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DÉCRET 

rORTANT  KÉPARTinON  DES  CRÉDITS   PROVISOIRES 

àPFLICABLBS  AU  PABHIKA  TRIMESTRE  DE   l885. 

Le  Président  de  la  Républiqae  française, 

Vu  la  loi  du  2g  décembre  188&,  qui  a  ouvert  aux  Ministres  des  crédits 
provisoires  sur  Texercice  i885,  pour  les  dépenses  de  leurs  départements 
pendant  le  premier  trimestre  de  i885  (^); 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Article  1*'.  — Le  crédit  provisoire  montant  à  84a,9i4t73&  francs  ouvert 
aux  Ministres,  sur  Texercîce  i885,  par  Tarticle  1"  de  Ja  loi  susvisée  du 
29  décembre  188^9  pour  les  services  généraux  de  leurs  départements  (bud- 
get ordinaire],  est  réparti,  par  Ministères  et  par  chapitres,  conformément  a 
Pétat  A  ci-annexé. 

2.  — -  Le  crédit  provisoire  montant  à  48,679,555  francs  ouvert  aux  Mi- 
nistres par  l'article  2  de  la  loi  précitée,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur 
^  ressources  extraordinaires  de  Texercice  i885,  est  réparti,  par  Ministères  et 

V  L  par  chapitres,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

^k^\  3.  —  Le  crédit  provisoire  montant  à  1 17,429«370  francs  ouvert  aux  Mi- 

nistres par  l'article  3  delà  loi  précitée,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de  l'exercice  1 885,  est  réparti,  par  Ministères  et  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

^')  Voir  le  Bulletin  de  décembre  i884f  p«ge  Gi3. 
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4.  —  Le  crédit  provisoire  montant  à  '23,893,108  francs  ouvert  aux  Mi- 
nistres par  l'article  4  de  la  loi  précitée,  au  titre  des  budgets  annexes  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  TexerciceiSSS,  est  réparti,  par  Ministères 
et  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  D  ci-annexé. 

5.  —  Le  Ministre  des  finances  et  les  Ministres  des  autres  départements 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  So  décembre  1 884. 

Jules  GRÉVY. 

•  Par  le  Président  de  la  République  :  ^ 

Le  Ministre  des  finances, 
P.  TIRARD. 


Les  quatre  tableaux  ci-après  résument  la  répartition  des  crédits  provisoires. 

L  — ^  Budget  ordinaire. 


rnSÊÊÊÊÊÊÊ 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


t.  DeUe  pabliqne  et  dépenses  des  pouvoirs  IégÎ5lali6.  —  Finances . 


IL  Services  généraux  des 
nliiiistcref 


Justice  et  cultes 

Affaires  étrangères . . . 

Intérieur 

Finances 

Postes  et  télégraphes. 
G«effte..« 


Justice. 
Cult#i«. 


Marine  et  Mlonics.  » . 

Tnstniclîbn    publiée  j 
et  faauuL-aits»  « . . .  j 

Commerce 

Agriculture.. 

\  Travaux  publics. . . .  ' 


Colonies • 

Tnstructioif  pubfîquê. 
ûeauX'Ols,.* 


Services  ordinaires 

Travaux  ettraocdMaires. . 


UL  Fhùde  régie,  de  pet- 
CcptioDCt  d'exploita- 
tion des  impôts  et 
revenus  publics. . . . 


Finances. 

Ai&ir«s étrangères. . . 
Postes  et  télégraphes. 
AgricuHtfre 


IV.  Remboursements 
titutions  ,non-vaicuj 
et 


■•••(  i, 


Finances 

Intérieur* , 

Pbsittf  et  téUerapbca. 
AgricultureT?..;.... 


Total. 


MONTANT 
das 

CaiÉOITS  ACOOESis. 


lîrancs. 


Û07,789,394 

9,488,751 
11,362,695 

3,(188,975 
17,815,361 

4,759,120 

532.672 

145,690,046 

49,221,565 

8^912,780 
33,279,421 

a,447,017 

4,543,907 

5,671,870 
24,246,594 
13,988,418 

M,  124,272 

18,275 

33,389,462 

4,033,554 

3,023,835 

1,032,500 

841,750 

12,500 


842.914,734 
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n.  —  Budget  des  dépenses  sur  rêiêaa;rces  extraordinaires. 


9EflBdtaaBBB9aBtaHBBBBB9Be9BBHHBea9aBi 
MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


Guerre i . . 

Mariné  et  éoAamei . 
Travaux  publici.  i . 


Total. 


é4i     !!■■»  ■  '  If  ^  *  ' 


âteâittââifiâ 


MONTANT 

des 

cbAdits  accoboîs. 

innés. 


21,978,000 
l,l90,l&i 


2MlO««OI 


48«679,&65 


III.  — -  Badget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales* 


msSÊÊÊÊi 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


MMÉAik^«&irfHÉMAa«fe 


Finances 

Intëriear , 

Marine  et  colonies. 

Instruction  poUiqne  et  beaux-arts. 

— 


Total  ..•...«.. 4 . 


f^am 


lionàin 

francs. 

45,856,()0'<2 

66,920,0(13 

50,750 

Ml  ^«825 

W7,7W) 

II7,W9^a 


IV.  ^-^  Budgets  annexés  rattachés  pour  ordre  au  httdget  générai 


ietttédaiilcs«. 


FabiÎBirtîDa  des  ttftimi 

Impnmene  nationale. 

Léffîon  <llionneor 

CmUÊé  ÙH  m^Mik»  êe  là  filurlnef. .  /  w  1 
Écolo  centrale  des  arts  et  manufactures  < 

ChenÛDs  de  fer  de  FÉUt 

GaisaéHatldMile  (f^M&.  < 


Total. 


899,5'M 
2,28^00 
M5^,55â 
9,168^93 

275,000 
6,329,36^ 
l;180,7as 


^^f^lfgUg^^jg^gg^g^ 


J^g^J^jjjffgjgjg^ 


23,893,108 
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DÉCRET 

RKLATfF  X  L'EMPLOI  DE  L'ALCOOMÈTRE  CENTÉSIMAL. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1881  qui  rend  obligatoire  l'emploi  de  Falcoomètre 
centésimal  de  Gay-Lussac  et  le  soumet  à  une  vérification  préalable; 
Vu,  notamment,  Tarticle  4^  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  de  cette  vérifi- 
cation,, les  droits  à  percevoir  à  ce  sujet,  et  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  les  procès-verbaux  du  Bureau  national  des  poids  et  mesures,  en  date 
dh  lA  avril  1882,  des  ig  mai,  26  mai  et  11  août  i883,  et  du  18  janvier 
i88d; 

Vu  les  lois  des  7  juillet  1882  et  28  juillet  i883,  qui  modifient  diverses 
dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1881; 

Vu  Tavis  du  Ministre  des  finances; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  !•'.  —  La  graduation  des  alcoomètres  a  pour  base  le  tableau  des 
densités  des  mélanges  d*alcool  absolu  et  d*eau,  dressé  par  le  Bureau  national 
des  poids  et  mesures  et  annexé  au  présent  décret. 

2.  —  L'alcoomètre  se  compose  d'une  carène  cylindrique  en  verre  ter- 
minée par  deux  demi-spbères. 

A  Tune  des  extrémités  de  la  carène  est  soudée  une  tige  cylindrique,  à 
section  circulaire,  dont  le  diamètre  minimum  est  de  3  millimètres  ;  à  l'autre 
extrémité  est  soudé  1p  contre  poids. 

Le  volume  de  la  carène  est  tel  que  la  tige  cylindrique  qui  porte  la  gra- 
duation  s'enfonce  de  5  millimètres  au  moins  par  degré. 

L'aiHeurement  de  l'instrument  est  lu  à  la  partie  inférieure  du  ménisque. 

3.  —  La  vérification  préalable  des  alcoomètres  centésimaux  et  des  ther- 
momètres nécessaires  k  leur  usage,  prescrite  par  les  articles  1  et  2  de  la 
loi  du  7  juillet  1881,  modifiée  par  la  loi  du  28  juillet  i883,  a  lieu  à  Paris 
par  les  soins  des  agents  du  Ministre  du  commerce. 

Tout  instrument  présenté  à  la  vérification  doit  porter,  gravés  sur  la  carène, 
le  nom  du  constructeur  ou  sa  marque,  un  numéro  d'ordre  %t  le  poids  de 
l'alcoomètre  en  milligrammes.  Une  tolérance  de  1  dix-millième,  en  plus 
pu  en  moins,  eàt  admise  pour  le  poids. 

La  vérification  est  faite  par  comparaison  avec  les  instruments  étalons  de 
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rÂdminûtration ,  et  la  tolérance  est  de  i  dixième  de  degré  en  plus  ou  en 
moins. 

Les  agents  vérificateurs  inscrivent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  carène  des  alcoo- 
mètres, le  signe  de  vérification  à  la  bonne  foi»  le  mois  désigné  par  une  des 
premières  lettres  de  l'alphabet  et  Tannée  déterminée  par  les  deux  derniers 
chifires  da  millésime. 

4.  —  Les  thermomètres  destinés  à  accompagner  les  alcoomètres  sont 
divisés  en  demi-degrés,  de  o*  à  +  3o°,  et  la  longueur  de  chaque  degré  est  de 
3  millimètres  au  moins. 

Correction  faite  du  déplacement  du  zéro,  ils  doivent  être  reconnus  exacts 
à  1  dixième  de  ctegré  en  plus  ou  en  moins.  Ils  portent  le  nom  ou  la  marque 
du  constructeur  et  un  numéro  d^ordre.  Ils  sont  vérifiés  par  l'Administration 
et  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  les  marques  de  vérification  spécifiées  en  l'article  3. 

5.  —  Ija  taxe  apercevoir  est  de  i  franc  pour  la  vérification  d'un  alcoomètre 
et  de  5o  centimes  pour  celle  d'un  thermomètre. 

Cette  taxe  est  établie  et  recouvrée  comme  les  droits  de  vérification  concer- 
nant les  poids  et  mesures. 

Les  instruments  reconnus  défectueux  après  vérification  payent  la  moitié 
des  droits  ci-dessus  fixés. 

L'Administration  n'est  point  responsable  de  la  casse  des  instruments. 

6.  —  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  chargés  de  constater  si 
les  alcoomètres  et  leurs  thermomètres  mis  en  vente  ou  employés  sont  revêtus 
de  la  marque  de  vérification. 

Ils  dressent  procès-verbal  contre  ceux  qui  mettraient  en  vente  des  instru- 
ments non  vérifiés  ou  en  feraient  emploi. 

7.  — -  Le  Ministre  du  conmierce  et  le  Ministre  des  finances  sont  chaxgés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  i884. 

Jules  GRÉVY. 

Par  \e  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce, 

Madricb  ROUVIER. 

Le  Ministre  des  ^nonces 

P.  TIRARD. 


Suit  un  extrait  de  la  table  des  densités  visée  par  l'article  i*'  ; 
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^  6  ^ 

Extrait  de  la  table  des  densités  des  mélanges  ieau  et  i alcool  àbsoh 
dressée  par  le  Bureau  national  des  poids  et  mesures  <*>« 


DEGiUte. 

ÏWNSITÉS. 

P^RÉ3. 

D^srriis. 

PEGRES. 

nENSITÉS, 

0 

100.000 

35 

95.983 

70 

89.039 

1 

99.641 

36 

95.78Ô 

71  • 

88.781 

a 

99,695 

37 

95.045 

72 

88.531 

3 

9V,55Si 

38 

95,499 

73 

88,278 

"  . 

99.413 

39 

95.350 

74 

88.022 

5 

99.277 

40 

95.196 

75 

87.763 

6 

99.145 

41 

95.036 

76 

87.500 

7 

99.016 

42 

04.872 

77 

87.234 

8 

98.891 

43 

94.706 

78 

86.965 

9 

98.770 

44 

94.535 

79 

86.692 

10 

98.563 

45 

94.361 

80 

86.416 

11 

98.537 

46 

94.183 

81 

86.137 

19 

n.kn 

47 

94.003 

83 

85,854 

13 

98.314 

48 

93.817 

83 

85.567 

Ik 

9^,m 

49 

93.629 

84 

85.275 

15 

98.100 

50 

93.437 

85 

84.979 

16 

97.995 

51 

93.241 

86 

84.678 

17 

97.892 

52 

93.041 

87 

84.372 

18 

97.790 

53 

92.837 

88 

84.060 

19 

97.688 

54 

92.630 

89 

83.741 

30 

97.587 

55 

92.420 

90 

83.415 

91 

97.487 

56 

93.309 

91 

83.081 

%% 

97.387 

57 

91,097 

93 

82.738 

23 

97.286 

5« 

91,784 

93 

83.385 

2ft 

97.185 

59 

01.560 

94 

82.020 

25 

97.084 

60 

91.381 

95 

81.641 

26 

96,981 

61 

91.130 

96 

81.245 

27 

96.876 

62 

90.907 

97 

80.829 

28 

96.769 

63 

90.682 

98 

80.390 

29 

06.650 

64 

90.454 

90 

79.926 

30 

96.545 

65 

90.224 

100 

79.4,13 

31 

96.428 

66 

89.991 

32 

96.307 

07 

80.755 

33 

96.183 

68 

89.516 

3'i 

96.055 

69 

89.274 

(0 


Ces  densités  sont  rapportées  à  !*ean  à  i5*  centigrades  et  ramenées  an  vide. 
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DÉCRET 

PORTANT  FIXATION  DU  PRIX  DE  VENTE  pE  LA  POUDRE  DE  MINE 

I.ITIIBE  X  VEXPORTATIOIf. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  7  novembre  i88d; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  26  décembre  1684 ; 

Vu  la  loi  du  16  mars  4819,  qui  confère  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de 
déterminer,  eu  égard  au  prix  de  revient,  le  prix  de  vente  de  la  poudre  de 
mine; 

Vu  Tordonnance  du  19  juillet  18)9,  établbsant  an  tarif  d'exportation  sur 
les  poudres  de  chasse; 

Vu  les  décrets  des  29  septembre  i85o,  20  avril  1859  et  8  octobre  i864» 
fixant,  pour  les  poudres  démine,  les  prix  de  vente  à  Tintérieur; 

Vu  le  décret  du  6  «loût  1875,  établissant  un  tarif  d'exportation  pour  la 
poudre  de  mine; 

Vu  les  traités  des  20  novembre  181 5  et  24  niars  1860,  qui  ont  placé  le 
pays  de  Gex  et  la  partie  neutralisée  du  département  de  1^  Haiite*Savoie  en 
dehors  de  la  ligne  des  douanes, 

Dkwtb  : 
ARTICLE  l*'.  ^^  Le  prix  de  vente  de  la  poudre  de  mine  livrée  à  l'exporta - 
tion  est  fixée  comme  suit  : 

Poudre  ordinaire,  o  fr.  80  le  kilogramme  ; 
Poudre  ibrte,  o  fr.  90  le  kilogramme. 

2.  —  Ces  tarifs  sont  applicables  à  la  poudre  de  mine  vendue  par  la  Régie 
dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie. 

3.  -^  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  janvier  i885. 


JuLKs  GREVY. 


Par  le  Président  de  ia  BcpuUique  : 

Le  Ministre  des  finances, 

P.  TIRARD. 


DÉCRET 

nXANT  LE  DROIT  X  PERCEVOIR  À  L'ENTRÉE  EN  FRANCE 

DU   CHOCOLAT   FABRIQUE   E!f   AL6BIIIS. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  du  commerce  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1 836 ,  article  5  ; 
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Va  la  loi  du  17  juillet  1867,  et  spécialement  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  i"*'  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  produits  étrangers  introduits  d'Algérie  en  France  qui  auront  payé  les 
droits  des  tableaux  A  et  B  ne  seront  adniis  à  entrer  en  France  qu'à  la  condi- 
tion d'acquitter  la  différence  entre  le  tarif  de  TAigérie  et  le  tarif  de  France  »  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  1880; 

Vu  le  décret  du  1 6  mai  1882  ; 

Vu  le  décret  du  23  mai  i883; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  31 884,  en  vertu 
duquel  le  cacao  importé  en  Algérie  devient  passible  des  droits  du  tarif  mé- 
tropolitain ; 

Attendu  que  les  droits  perçus  en  Algérie  sur  le  sucre  employé  à  la  fabri- 
cation de  100  kilogranmies  de  chocolat  sont  inférieurs  de  5  fr.   5o  cent. 
aux  droits  appliqués  en  France  au  sucre  employé  pour  la  même  fabrira 
tion  ; 

Attendu  que  cette  somme  représente,  d'après  le  tarif  métropolitain ,  un<* 
quantité  de  11  kilogrammes  de  sucre  exprimé  en  raffiné, 

DÉGRàTE  : 

Article  1".  —  Il  sera  perçu,  à  l'entrée  en  France  du  chocolat  fabriqué 
en  Algérie,  un  droit  de  5  fr.  5o  cent,  par  loo  kilogrammes,  à  titre  de 
supplément  de  droit  sur  le  sucre  employé  pour  cette  fabrication. 

2.  —  Les  chocolats  exportés  de  France  à  destination  de  l'Algérie  seront 
reçus  à  la  décharge  des  comptes  d'admissions  temporaires  de  sucre ,  à  raison 
de  11  kilogranunes  de  sucre  raffiné  pour  100  kilogranmies  de  chocolat 
fabriqué  dans  les  conditions' déterminées  par  l'article  3  du  décret  du  1 7  aoât 
1880. 

3.  —  Sont  et  demeurent  rapportés  les  décrets  du  16  mai  1882  et  du 
2  3  mail 883. 

4.  —  Les  Ministres  du  conunerce  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui. le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2g  décembre  1884. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Pri^dent  de  la  République  : 

Le  Ministre  ia  commerce, 

Maurice  ROUVIëR. 

Le  Ministre  des  finances, 

P.  TIRARD. 
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DÉCRET 

PORTANT  UfcGLEMENT  FADxMINISTRATION  PUBLIQUE  POUR   LA   l'ERCEPTION 
DE  L'OCTROI  DE  MER  EN  ALGERIE. 

Le  Présideut  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  du  commerce  ; 

Vu  rarticie  4  de  l'ordonnance  du  22  juillet  i834»  l'article  5  de  la  loi  du 
4  août  1844^  les  articles  4i  et  42  de  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  et 
l'article  166  de  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  l'ordonnance  du  21  décembre  1844)  instituant  en  Algérie  un  octroi 
municipal  de  mer; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  Métropole; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  sur  l'organisation  administrative  de  l'Ai* 
gérie; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRàTE  : 

Article  l**.  — A  partir  du  i*' janvier  i885  et  jusqu'au  3 1  décembre  1889 
inclusivement,  l'octroi  municipal  de  mer  de  l'Algérie  sera  perçu  conformément 
au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

2.  —  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique,  dans  l'intérieur  du 
territoire  soumis  aux  droits  de  l'octroi  de  mer,  des  objets  compris  aux  tarifs, 
est  tenue  d'en  faire  la  déclaration,  et,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  d'entrepôt, 
d  acquitter  immédiatement  le  droit. 

3.  —  Sont  promulgués  en  Algérie  : 

1**  L'article  36  de  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  et  l'article  9  de  la  loi 
du  24  mai  i834; 

2*  L'article  1 5  de  la  loi  du  27  frimaire  an  viii. 

4.  —  Il  sera  statué  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
sur  l'étendue  du  territoire  soumis  aux  droits  de  l'octroi  de  mer,  sur  le  mode 
de  répartition  de  son  produit,  sur  les  perceptions  à  l'intérieur,  l'entrepôt 
commercial  et  industriel,  le  transit,  les  règles  du  contentieux ^  les  abonne- 
ments et,  en  général,  sur  les  règles  de  la  perception. 
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DISPOSITIONS  TaANSITOIRBS. 


5.  —  Jusqu'au  3i  décembre  x886,  le  droit  intérieur  sur  l^alcool  sera 
réduit  à  22  fr.  5o  œnt.  par  hectolitre. 

6.  —  Pendant  cette  période  et  seulement  pour  sa  durée,  il  pourra  être 
pourvu  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général  de  T Algérie,  pris  après  avis 
du  Conseil  de  gouvernement,  aux  mesures  d'exécution  prévues  à  Tarticle  4 
du  présent  décret. 

7.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
du  présent  décret. 

8.  —  Les  Ministres  des  finances  et  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balle- 
tin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  i884« 

Jules  GRÉVY. 

Par  h  Président  de  la  BépuhUcjae  : 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Vintériear, 

P.  TIRARD.  WALDECK-ROUSSEAU. 


Tabif  de  ÏQctrai  mmicipal  de  mer  en  Algérie,  annexé  au  décret 
du  26  décembre  iS84. 


DÉSIGNATION   DES   PRODUITS. 


Cafôi 

Glucose. 

SuQret  bruts  et  vergeoises . 

Sucres  raflîiMÎs 

Ghicorëe  moulue 

Thë 


Poivre 

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines 

Ganqçlle  et  ca«sia-li^ea. , . .  « « 

Muscades,  macis  et  vanille 

Clous  et  igàSe$  da  girofle. 

QuUes  mindralçs t •  •  •  *  ; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  esprits,  liqueurs,  etc, . 
Biàfe 


UNITÉ 

de 

ramciPTiOM. 


lfi9  1 00  kilog. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idtm, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idm. 
Idem. 
L*hectolitrc. 
Uêm. 


QUOTITE 

a.! 

BftOITS. 


franct. 

30 
10 
15 

so 

5 
25 
35 

5 

hb 

100 

kO 

5 
/|5 

5 
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L'OCTROI  DE  MER  EN  ALGÉRIE. 


Une  des  premières  mesures  ordonnées,  après  la  conquête  d'Alger,  fut  la 
perception  d'un  octroi  de  terre  aux  portes  de  cette  ville.  Le  soin  en  fut  confié 
par  le  général  en  chef  à  la  municipalité  indigène  par  lui  constituée. 

Mais  bientôt  après ,  cette  taxe  fut  supprimée  et  remplacée  par  un  octroi 
perçu  sur  les  deurées  arrivant  par  mer.  Le  service  des  douanes  fut  chargé 
de  cette  nouvelle  perception. 

En  i83i  cependant,  foctroi  de  terre  fut  rétabli,  concurremment  avec 
l'octroi  de  mer,  et  un  arrêté  du  Gouverneur  du  28  juillet  i842  régle- 
menta la  perception  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l'Algérie,  Mais  cette 
nouvelle  mesure,  peu  productive  à  une  époque  où  la  colonie  s'approvision- 
nait presque  exclusivement  à  l'extérieur,  n'offrait  pas  l'avantage  sérieux  d'une 
ressource  personnelle  aux  communes  algériennes,  puisque  celles-ci  n'avaient 
pas  d'existence  légale  et  administrative,  et  que  c'était  l'État  qui  seul  subve- 
nait à  tous  leurs  besoins.  Elle  fut  donc  abandonnée  de  nouveau  et  une  or- 
donnance du  31  décembre  i844  maintint  l'octroi  de  mer  k  l'exclusion  de 
l'octroi  de  terre. 

Peu  de  temps  après,  en  i848,  l'administration  municipale  s'organisait  et 
les  revenus  communaux  furent  établis.  Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  4  novembre  1848,  décida  alors  qu'une  partie  des  produits  de 
l'octroi  de  mer  serait  attribuée  aux  communes.  Les  trois  cinquièmes  de  ces 
produits  devaient  former  un  fonds  commun  applicable  aux  dépenses  d'utilité 
communale  et  dont  il  serait  fait  chaque  année  répartition,  au  prorata  des 
besoins  et  des  ressources  comparées  de  chaque  commune.  Un  arrêté  du 
1 1  novembre  i854  prescrivit  que  cette  répartition  serait  faite  dorénavant  au 
prorata  delà  population  de  chaque  commune  constituée  (communes  de  plein 
exercice  et  communes  mixtes),  mais  en  ne  comptant  la  population  indigène 
que  pour  le  dixième  de  son  eflfectif.  Les  communes  indigènes  étaient  exclues 
du  partage. 

C'est  encore  d'après  ce  principe  que  la  répartition  a  été  opérée  jusque 
dans  ces  derniers  temps.  Seulement  des  décisions  postérieures  en  ont  succes- 
sivement changé  les  quotités.  Une  décision  ministérielle  du  26  juin  i858 
attribua  7  dixièmes  aux  communes,  2  dixièmes  étaient  donné?  au 
département  pour  l'entretien  du  service  des  hôpitaux,  1  dixième  était 
affecté  à  Rétablissement  d'un  fonds  commun  destiné  à  venir  en  aide  aux 
communes  n(^ces8i(euses  ou  ayant  à  faire  face  à  des  travaux  extraordinaires. 
Une  nouvelle  décision  ministérielle  du  1"  décembre  i858  a  élevé  la  part 
des  communes  h  8  dixièmes.  Enfin,  une  décision  ministérielle  du  24  dé- 
cembre 1874  a  réparti  entre  les  différentes  communes  la  totalité  du  produit 
net. 

L'octroi  de  mer  a  rapporté  5,244,ooo  francs  en  1880;  7,289,000  francs 
en  1881;  7,628,000  francs  en  1882;  6,718,000  francs  en  i883. 
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La  baisse  survenue  en  i883  a  porté  spécialement  sur  les  vins;  elle  doit 
être  attribuée  à  ce  fait  que  FAlgérie  a  commencé  à  produire  elle-même  une 
partie  de  ce  tiu'elle  demandait  autrefois  à  l'étranger  ou  à  la  Métropole. 

Ce  produit  constitue  f  une  des  ressources  les  plus  considérables  du  budget 
des  communes.  La  perception  en  est  faite  par  l'Administration  des  douanes, 
moyennant  un  prélèvement  de  5  p.  o/o  à  titre  de  frais  de  perception  : 
1**  dans  les  villes  du  littoral,  sur  les  denrées  arrivant  par  mer;  2*  aux  fron- 
tières de  terre  sur  tous  les  produits  tunisiens  ou  marocains  passibles  du  droit 
à  l'entrée  par  mer. 

Les  dispositions  législatives  et  réglementaires  relatives  aux  douanes,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  déclarations  et  la  liquidation  des  droits,  sont  appli- 
cables aux  taxes  d'octroi  de  mer. 

L'octroi  de  mer  fonctionne  dans  certaines  colonies  françaises  autres  que 
l'Algérie,  notamment  à  la  Guadeloupe,  où  il  produit  environ  i  million,  et 
àTaîti,  où  il  rapporte  /Soo,ooo  francs.  Mais  alors  que  dans  ces  colonies 
placées  sous  le  régime  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  i866  cette  taxe  se 
substitue  à  la  taxe  de  douane  et  entre  avec  les  autres  impôts  directs  ou  indi- 
rects (contribution  mobilière,  patentes,  impôt  personnel,  droits  de  sortie, 
taxes  de  navigation,  licences,  droit  sur  les  spiritueux)  dans  la  composition 
du  budget  local;  en  Algérie  l'octroi  de  mer,  impôt  exclusivement  communal, 
est  tout  à  fait  distinct  du  droit  de  douane,  auquel  il  s'ajoute  pour  le  produit 
étranger.  Toutefois,  les  objets  compris  au  tarif  de  l'octroi  de  mer  n'acquit- 
tent qu'un  droit  de  douane  réduit.  Ainsi,  le  café  ne  paye  que  3i  fr.  20  cent., 
au  lieu  de  iô6  francs;  le  poivre,  i5  fr.  60  cent.,  au  lieu  de  208  francs; 
les  muscades,  52  francs  et  78  francs,  au  lieu  de  208  francs  et  3i2  francs; 
le  maïs,  78  francs,  au  lieu  de  3 12  francs;  la  vanille,  io4 francs,  au  lieu  de 
4i6  francs;  et  les  girofles,  52  francs  en  clous  et  12  fr.  48  cent,  en  griffes,  au 
lieu  de  208  francs. 

Depuis  l'ordonnance  du  21  décembre  i844  et  jusqu'à  ce  jour,  le  tarif 
portait,  dune  manière  générale,  sur  les  boissons,  les  comestibles,  les  épices 
et  leurs  succédanés,  les  combustibles,  les  matériaux  et  divers  objets  tels  que 
les  tabacs  (autres  que  les  tabacs  fabriqués  en  France  arrivant  sous  plombs  et 
vignettes  de  la  Régie) ,  les  bougies,  les  savons  autres  que  ceux  de  parfumerie, 
les  cartes  à  jouer,  les  faïences,  les  verres  et  cristaux,  etc.  63  articles  figu- 
raient au  dernier  tarif  qui  datait  du  25  septembre  1880  et  était  applicable 
jusqu'au  1"  janvier  i884. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  la  question  de  prorogation  de  la  perception 
est  revenue  à  la  fin  de  i884. 

Un  système  frappant  les  produits  de  l'extérieur  sans  atteindre  les  produits 
similaires  de  l'intérieur  a  paru  peu  compatible  avec  1^  principes  de  la  lé- 
gislation en  matière  d'octroi. 

En  outre,  une  circonstance  locale,  l'établissement  de  l'industrie  de  la  fa- 
brication des  alcools  en  Algérie,  est  venue  depuis  quelques  années  changer 
le  caractère  économique  de  l'octroi  de  mer.  Tant  qu'on  n'a  pas  fabriqué 
d'alcool  dans  la  colonie,  tant  qu'on  n'y  a  consommé  que  des  alcools  tirés  de 
l'étranger,  la  taxe  d'octroi  de  mer  sur  cette  boisson,  bien  que  perçue  à  Tim- 
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porlatioD,  avait,  à  proprement  parier,  le  caractère  d'une  taxe  de  consomma- 
tion. Mais  du  jour  où  l'Algérie  s^est  mise  à  fabriquer  une  partie  des  alcools 
destinés  à  sa  consommation,  Toctroi  de  mer  a  pris  la  forme  d*une  taxe  de 
protection  et  il  devenait  rationel  ou  de  le  supprimer  sur  l'alcool  venant  de 
l'extérieur  ou  de  Téteodre  aux  alcools  fabriqués  à  l'intérieur. 

Il  en  était  de  même  relativement  à  la  bière  et  aux  autres  produits  suscep- 
tibles d'être  fabriqués  dans  la  colonie. 

C'est  de  cet  ordre  d'idées  que  s'est  inspiré  le  décret  du  26  décembre  i884, 
dont  le  texte  précède  (page  9). 

En  effet,  l'article  2  spécifie  que  le  droit  d'octroi  de  mer  est  exigible  sur 
tout  objet  du  tarif  préparé,  récollé  ou  fabriqué  dans  l'intérieur  du  territoire 
soumis  à  cette  taxe  municipale. 

Toutefois,  cette  disposition  n'atteindra  guère,  quant  à  présent,  du  moins, 
que  l'alcool  et  la  bière,  car  à  l'exception  de  ces  deux  espèces  de  liquide,  les 
objets  maintenus  au  tarif  sont  des  objets  d'importation  doot  la  colonie  ne 
récolte  ni  ne  fabrique  de  similaires.  Le  nombre  des  arlides  imposés  a  été 
ainsi  réduit  de  63  à  i4.  Pour  atténuer  le  vide  occasionné  dans  les  budgets 
municipaux  par  l'élinoination  des  articles  supprimés,  la  taxe  afférente  à 
quelques-uns  des  articles  conservés  a  été  relevée.  Celle  des  cafés  a  été  accrue 
de  20  francs  les  100  kilogrammes,  celle  des  sucres  bruts  de  5  francs,  celle 
des  sucres  raffinés  de  10  francs  et  celle  des  huiles  minérales  de  5  francs. 
Celle  des  alcools  a  été  portée  de  do  à  45  francs.  Mais  ici  encore,  on  a  voulu 
ménager,  dans  une  mesure  équitable,  les  intérêts  delà  production  indigène. 
Afin  de  ne  pas  paralyser,  dès  le  début,  les  efforts  d'une  industrie  naissante, 
une  disposition  transitoire  du  décret  (art.  5)  décide  que  pendant  une  période 
de  deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  3i  décembre  1886,  le  droit  intérieur  sur 
l'alcool  ne  sera  que  de  la  moitié  du  tarif,  soit  de  22  fr.  ôo  cent,  par  hectolitre. 

Les  dispositions  précitées  de  l'article  2,  qui  étendent  aux  produits  de  l'in- 
térieur l'application  d'une  taxe  qui  n'était  jusqu'à  présent  perçue  qu'à  la 
frontière  par  le  service  des  douanes,  entraînent  de  nouvelles  mesures 
d'exécution  qu'il  conviendra  de  déterminer.  Ce  soin  est  laissé  par  l'article  4 
à  des  règlements  d'administration  publique  qui  auront  à  statuer  sur  l'éten- 
due du  territoire  soumis  à  l'octroi  de  mer,  sur  les  perceptions  à  l'intérieur, 
l'entrepôt  commercial  et  industriel,  le  transit,  les  règles  du  contentieux,  les 
abonnements ,  et ,  en  général ,  sur  les  règles  de  la  perception. 

D'après  ce  même  article,  c'est  également  par  des  décrets  rendus  sous  forme 
de  règlements  d'administration  publique  que  sera  désormais  établi  le  mode 
de  répartition  du  produit  de  l'octroi  de  mer. 

Provisoirement,  un  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  27  dé- 
cembre 1884 1  que  nous  reproduisons  ci-après,  spécifie  que,  dans  le  terri- 
toire civil  aussi  bien  que  dans  le  territoire  de  commandement  des  trois  dé- 
partements de  l'Algérie,  le  service  des  contributions  diverses  est  chargé  de 
procéder  moyennant  un  prélèvement  de  5  p.  0/0 ,  à  titre  do  frais  de  percep- 
tion, ainsi  que  cela  est  admis  pour  les  perceptions  opérées  par  la  Douane  à 
la  frontière,  à  la  constatation  et  au  recouvrement  des  droits  dus  sur  les  pro- 
duits de  l'intérieur  en  vertu  de  l'article  2  du  décret. 
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Suivant  Tartide  7  de  cet  arrêté  «  la  répartition  du  produit  net  de  l'octroi 
municipal  de  mer  continuera,  jusqu'à  ce  quil  en  soit  autrement  ordonné, 
d'être  effectuée  conformément  aux  dispositions  combinées  de  la  décision  du 
Gouverneur  général  du  1 4  octobre  i863«  de  l'article  16  du  décret  du  18  août 
1868  et  du  décret  du  19  janvier  1876. 


Ammétm  du  GoUvemear  général  civil  de  V Algérie,  réglemeniani  la  perception 
da  tarif  de  f  Octroi  de  mer. 

Le  Gouverneur  général  de  i'Alg[érie, 

Vu  le  décret  du  a  6  décembre  i884  sur  l'octroi  municipal  de  mer  en  Algérie  ; 

Vu  les  dispositions  transitoires  dudit  décret,  notanlmeirtrarticle  6 ,  qui  confère  na 
Gouverneur  général  de  1* Algérie  iè  sofA  dd  pourvoii*,  par  des  arrêtés,  pris  après  atIs 
du  Conseil  de  goutrernemeitt,  aux  mesures  d^exécution  que  comporleie  décret,  jus- 
qu  a  ce  que  ces  mesures  aient  été  édictées  par  le  règlement  d*adminisiraUon  pu« 
blique  prévu  à  l'article  4; 

Le  Conseil  de  gou?emement  entendu , 
Arrête  : 

AimcLB  l**.  -^  La  perdition,  dans  les  ports  de  neiér  et  âui  frontières  dé  terre 
de  l'Algérie,  des  taxes  établies  par  le  tarif  joint  au  décret  du  >6  décembre  i884f 
continuera  d'être  effectuée  par  f  Administration  des  douanes,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  ai  décembre  i844»  combinées  avec  celles  de  l'ar- 
ticle 10  du  décret  du  1 1  août  i853  et  de  Tarticle  s  du  décret  du  18 juillet  i864« 

2.  —  H  sera  procédé  par  les  soins  de  TAdministration  des  contributions 
diverses,  aussi  bien  dans  le  territoire  civil  que  dans  le  territoire  de  commandement 
des  trois  départements  de  l'Algérie,  à  la  constatation  et  au  recouvrement  des  droits 
dus ,  en  vertu  de  l'artide  2  du  décret ,  par  toute  personne  qui  aura  déclaré  ou  qui 
aura  été  reconnue  préparer  ou  fabriquer  des  objets  compris  au  tarif  susvisé. 

3.  —  A  partir  du  1*'  janvier  i885,  tout  industriel  préparant  ou  fabriquant 
l'un  des  produits  énumérés  au  tarif  annexé  au  décret  du  20  décembre  i884«  devra 
faire  immédiatement  au  bureau  de  recette  des  contributions  diverses  de  sa  circon- 
scription la  déclaration  prévue  par  rarticle  2  du  décret  susvisé.  * 

Dans  la  suite,  tout  industriel  de  ces  mêmes  catégories  qui  s'établira  sera  tenu  de 
faire  la  même  déclaration  dans  les  dix  jours  qui  précéderont  l'ouverture  de  son 
usine. 

Cette  déclaration  devra  indiquer  : 

1*  La  nature  de  sa  fabrication  ; 

2*  Les  locaux  affectés  à  son  industrie; 

3^  La  capacité  de  ses  chaudières  «  bacs  et  cuves. 
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4.  — ^  Cet  îndusiriels  târont  admis  à  contracter,  pour  l'acquittement  des  droits , 
un  abonnement  annuel  ou  trimestriel  dont  les  conditions  seront  débattues  contra- 
dictoirement  avec  le  directeur  des  contributions  diverses   ou  son  représentant.    . 

Pour  la  conclusion  de  Tabonliement,  les  industriels  seront  lenus  à6  communiquer 
leurs  livres  de  commerce  aux  agents  des  contributions  diverses. 

Cet  abonnement  ne  sera  valable  qu*après  approbation  par  le  Gouverneur  général. 
Le  montant  en  sera  payé  par  fractions  mensuelles,  à  la  caisse  du  receveur  des 
contributions  diverses  qui  aura  reçu  la  déclaration. 

5.  —  A  défaut  d'abonnement,  le  quantum  des  droits  sera  déterminé  d'après  les 
constatations  opérées  dans  Tusine  par  les  agents  des  contributions  diverses ,  confor- 
mément k  l'article  36  de  Tordonnance  du  5  décembre  i8id. 

L'industriel  non  abonné  devra  tenir  deux  livres  indiquant  :  l'Un ,  les  matières 
premières  introduites  dans  Tusine;  Tautre,  les  produits  fabriqués.  Les  brasseurs 
devront  consigner  sur  ce  second  livre,  avant  toute  fabrication,  les  dates  de  mises  de 
feu. 

Ces  livres,  cotés  et  paraphés  par  le  maire,  le  juge  de  paûi  ou  le  président  du  tri- 
buoal  de  commerce,  seront  produits  à  toute  réquisition  des  agents aes  contributions 
diverses. 

Les  droits  seront  liquidés  mensuellement  sur  les  produits  fabriqués,  déduction 
faite  des  quantités  exportées  poUr  lesquelles  il  devra  être  produit  la  justification  régu- 
lière de  sortie  et  des  quantités  entreposées ,  si  Tindustriel  a  réclamé  Téùtrepôt. 

6.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  constatées  et  pour- 
suivies conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  2g  mars  i83a. 

Les  directeurs  des  contributions  diverses  exerceront,  dans  leurs  départements 
respectiis,  les  fonctions  de  préposés  en  chef  de  Foctroi. 

Toutes  les  attributions  en  matière  d*octroi,  autres  que  celles  dévolues  au  direc- 
teur des  contributions  diverses,  tant  en  cette  dernière  qualité  qu'en  ceUe  de  pré- 
posé en  chef  de  l'octroi,  seroAt  exercées  par  le  Gouverneur  général  de  l'^dgérte , 
;ui  pourra ,  s'il  le  juge  à  propos ,  les  déléguer  en  partie  ou  en  totalité  aux  préfets 
[es  départements. 


7.  —  Le  montant  des  recouvrements  des  droits  sera  centralisé  à  la  fin  de  chaque 
mois  dans  la  caisse'  du  receveur  des  contributions  diverses  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

Le  i"  de  chaque  mois,  le  directeur  des  contributions  diveiMf  notifiera  à  la  pré^ 
fecture  le  chiffre  des  sommes  perçues  par  ses  agents  pendant  le  mois  précédent  « 
déduction  tattede  5  p.  c/opréldvèi  sur  le  produit  brut,  et  destinés  à  couvrir  les  frais 
de  perception. 

Ce  chifiGre  de  perception,  joint  à  celui  fourni,  le  même  jour,  par  l^Administratlon 
des  douanes,  constituera  le  produit  net  de  Toctroi  de  mer,  à  répartir  mensuelle- 
ment par  le  préfet  entre  les  communes  de  plein  exercice  et  mixtes. 

Jusqu  à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  répartition  du  produit  net  de  l'oc- 
troi continuera  d'être  effectuée  conformément  aux  dispositions  combinées  de  la  dé- 
cision du  Gouverneur  général  du  li  octobre  i863,  de  Tarticle  i6  du  décret  du 
i8  août  i868  et  du  décret  du  ig  janvier  1875. 
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ÉVALUATIONS  MENSUELLES  DES 


EVALUATIONS  DE  1885. 


DÉSIGNATION 


DBS  PBOOVITS. 


de  i883. 


■TALUATIOX» 


Impôts 
et  revenas  indirects, 

EnregisIrameBt 

Timbrt 

Dovanoi 

Contribationt  mdirvctrB. 

Sa«r«« 

Vint 

Po»te» 

TAJgraphes 

TOTAVX 

Ta&e  de  3  p.  o/o 

ToTAVxaiiéiuirx.. 

Impôts 
et  revenus  indirects. 

EttregistrsnMBt 

Timbre 

Douanes 

GenlribatioDs  divetset.. . 

Postes 

Télégraphes 

Totaux 

Taxe  de  3  p.  o/o 

Totaux  obrbkavx  . . 


franr' 


&U,  278,000 
155,283,000 
314,425,000 
857,251,000 
143,873,000 
140,340,000 
132,124,000 
28,026.000 


francs.         frano. 


2,325,500,000 


47,980,000 


2,373,480,000 


57,IM)0 

• 
100,000 
10,785,000 
7,11^,000 

3,554,000 
1,804,000 


204,000 


23,494,0 


873,000 


24,367,000 


204,000 


204,000 


fran 


ÔÏ4,335,UU0 
155,079,000 
314,525,000 
868,030.000 
151,067,000 
149,340.000 
135,678.000 
30,730,000 


2.348,790,000 


18,853,000 


2,397,643.000  19S,571,000 


fraoc^. 


50,948,000 

17,018,000 

23.631,000 

61,617.000 

0,tl1,000 

10,583.000 

8,909,000 

2.282,000 


181,'k32,000 


11,139,000 


rrauc». 


34,972,000 

10,234,000 

28.149,000 

57,403,000 

7,155,700 

10,192,000 

9,502,000 

2,107.000 


16*,074,700 


333,000 


164,407,700 


fraiii 


43,462,000 
11,175,000 
28,519,000 
68.216,000 
10,967,000 
13.483,000 
10,302.000 
2.370,000 


188,494,000 


458,000 


188,952,000 


fmaee. 

FRAN 

51,101,0» 
14,372,0« 
25,928.0UC 
66.952,000 
10,089,9t>'> 
]0,898,<^0i) 
10.2G7.00li 
2,J42.0î'<» 


192,749.900 


11,410,00« 


204,159.9i>« 


3,936,000 

3,670,000 

7,801,1 

3,143,000 

1,978,000 

1,155,000 


21,685,000 


235,000 


21,920,000 


2,818,000 


2,818,000 


2.818,000 


3,936,000 
3,670,000 
10,619,000 
3,U5  000 
1,978,000 
1,155,000 


24,503,000 


235,000 


24,738,000 


336,000 
901,000 
965.000 
174,000 
122,000 
95,000 


1,996,000 


37,000 


2,033,000 


•  298,000 
272,000 
872.000 
191,000 
136,000 
83,000 

1.852,000 


1,861,000 


334,000 
319,000 
024,000 
333,000 
149,000 
08,000 


2,157,000 


3,000 


2,160,000 


AL(;h 

372,000 
2S3,000 
782,000 
228.Ot>0 
131.000 
91,000 


1,887.000| 


47.000 


1,934.000 
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PRODUITS  DE  L'EXERCICE  1885. 


RÉPARTITION 

DES  ÉVALUATIONS. 

BSBBS9! 

1 

Mil. 

JUIB. 

iVll.LKT. 

AOUT. 

«BPTBMBU. 

OCTOSRB. 

KOTKMHB. 

DBCBMBKB. 

a*  AJiniz, 

TOTAL. 

franco. 

franc 

f  «nw. 

ri'Hnn. 

franc*. 

francs. 

franct. 

francs. 

francs. 

francs. 

c?:. 

43,314,000 

49,271.000 

51,075.000 

38.369,000 

40.626.000 

52.576,500 

40,(308.500 

43,052,000 

• 

544.335.000 

10.703,000 

10,797,000 

15,754,000 

11,961,500 

12,095,000 

16,837,500 

12,493,000 

11,639.000 

a 

155.079,000 

25,29*2,000 

23,230,000 

22,615,000 

21.463.000 

25,279,000 

27,306,000 

27,101,000 

32,834.000 

178.000 

314.525,000 

08.109.500 

73,855,500 

69,075,500 

71.760,500 

75.999,500 

75.464,500 

74,848,500 

80,081.500 

24.503,000 

868,036,000 

12.182,300 

13,552,500 

10,623.000 

13,377.400 

13,443,100 

14.705,400 

14,470,400 

13,027,700 

10.428,300 

151,067.000 

11.723,000 

14,436.000 

11,075,000 

11.524,000 

14,938.000 

11,604,000 

12,508,000 

15,095,000 

981,000 

149.340.000 

10.955.000 

10.702.000 

10,953.000 

10,503.000 

10,928,000 

11,456.000 

12,256,000 

18,885,000 

■ 

135,678.000 

2,559,000 

2,415,000 

2.643,000 

2.040,000 

2.536,000 

2,631,000 

2,565,000 

2,446,000 

1,294.000 

30.730.000 

184.927,800 

198,259,000 

I93,813,50U 

181,508.400 

105,844,900 

212,580,900 

196,910,400 

217,660.200 

37,444.300 

2,348,790,000 

1.391.000 

2.023.000 

10,782.000 

137,000 

121,000 

10,488,000 

289,000 

282,000 

• 

48,853,000 

186,318,800 

200,282.000 

204,595,500 

184,735,400 

195,965,900 

«23.068.000 

107,199.400 

217.943.200 

37,444,300 

'2.397.643,000 

HIE. 

336,000 

328,000 

305.000 

266,000 

352.000 

358.000 

323,000 

328,000 

• 

3,936.000 

302.000 

297,000 

316,000 

301.000 

209,000 

362,000 

337,000 

308,000 

■ 

3,670,000 

918,000 

879.000 

801 .000 

889,000 

863,000 

858,000 

899,000 

009,000 

» 

10.619,000 

229,000 

306,000 

321.000 

249,000 

331,000 

234.000 

239,000 

377,000 

33,000 

3.145,000 

180,000 

145,000 

157.000 

135,000 

140,000 

212.000 

148,000 

323.000 

« 

1,978,000 

104.000 

98.000 

100,000 

07,000 

98,000 

108.000 

94,000 

94,000 

* 

1,155,000 

2,069,000 

2.048.000 

1,960,000 

1,937,000 

2,053,000 

2,132.000 

2,040,000 

2,339.000 

33,000 

24,503,000 

7,000 

6.000 

ri7,000 

• 

m 

40,000 

7,000 

32,000 

• 

235.000 

2.07r),000 

2.054.000 

2.007,000 

1,957.000 

2,053.000 

2.172,000 

2,017,OCO 

2.371,000 

33,000 

24,738,000 

BULL.  DE  9TAT. 
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LE  MOUVEMENT  DES  IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal  offi- 
ciel du  IL  janvier  le  détail  des  recouvrements  effectués  au  3i  décembre 
1884.  Nous  reproduisons  plus  loin  (pages  aa  à  27)»  —  en  ce  qui  concerne 
rimpôtde  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  l'enregistrement,  le 
timbre,  les  douanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie  les  contribu- 
tions diverses),  les  postes  et  les  tél^raphes,  —  les  recouvrements  effectués 
depuis  le  conmiencement  de  Tannée,  comparés  d'une  part  aux  évaluations 
el  d'autre  part  aux  chiffres  correspondants  de  i883. 

En  laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne  peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances, on  trouve,  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants  : 

DERNIER  MOIS  GOUHU. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 8,493,400' 

Différence  en  plus  par  rtipport  à  i883 1 1,204,700 

DEPUIS  LE   1"  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 46,543, 800' 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i883 i,84o,20o 

Voici  maintenant  comment  peut  se  résumer,  pour  la  France  d'une  part, 
et  d'autre  part  pour  l'Algérie,  la  situation  générale  des  recouvrements. 

FRANCE. 

Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées,  depuis  le  1"  janvier,  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit, 
avec  les  différences  qu'il»  font  ressortir  par  rapport  aux  doonèoMs  échu»  et 
aux  résultats  de  i883  : 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


Gontribatlons  directes. 
Taxes  assimilées 


Totaux.. 


'  Elt    PLUS.. 

Em  Mons. 


RECOUVRE- 
MENTS 
o»ois 

U  &*'  janTÎer. 


fnia«s. 

718,929,700 
26,096,900 


745,026.600 


DIFFÉRENCE 

riK  KAProar 

•ax   doviiimes  échus. 


En  plas. 


franc». 

38,368,500 
934,400 


39,302,900 

39,302,900' 


En  mofni. 


francs. 


DIPFÉRfilfCE 


PUl  KAPPOKT 

k  i883. 


En  pins. 


irtnc». 

12,444,800 
431,000 


12,875,800 


Eb 


francs. 


12,875,800' 
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Voici  maintenant  la  double  comparaison  que  nous  présentons  tous  les 
mois  en  ce  qui  concerne  Timpôt  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières et  les  impôts  et  revenus  indirects  : 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


Impôl  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. , 

Douanes. 

Contributions  indirectes. , 
Postes  et  Iclégraphes 

Totaux 


En  plus..  . 
En  moins., 


HECOUVliE- 
MENTS. 


DIFFERESCE 

PAB  BArPOAT 

ans 
^valnatioot. 


DIFFÉRENCE 

PAR    RAPPORT 

il 

1883. 


En  pla: 


fran 


francs. 


En  moins. 


En  pins. 


francs. 


MOIS    OE  OBCEMURB    l88il. 


3,212,500 

58,068.500 

42,754,000 

102,433,000 

21,488,200 


227,956,200 


2,930,500 

2,258,800 

3,467,100 

II 

351,700 


9,008.100 


644,800 


644,800 


8,363,300' 


francs. 


2,930,500 

2,88(1.500 

4.770,000 

il 

804,200 


En  I 


11,389,200 


francs. 


236,000 


236,000 


11,153,200' 


lmp6t  de  3  p.  o/o , 

Enregistrement  et  timbre. . 

Douanes 

Contributions  indirectes . . 
Postes  et  télégraphes 

TOTADZ 


En  plus   . 
En  moins. 


ANNÉE    l884. 


49,841,000 
075,174,500 
371.703,000 
1.081,411,000 
161,145,600 


2,339,275,100 


6,830,600 


6,830,600 


104,000 
37,926,500 
12,525,500 

4,165,'iOO 


47,890,800' 


1,861,000 

3,902,000 

14,809,000 

1.525,600 


54,721,400  22,097,600 


24,386,500 


24,386,500 


2,288,900' 


CONTRIBUTIONS  DlhBGTES    ET    TAXES    ASSIMILEES. 

Les  recouvrements  de  i8Sà  sont  proportionnellement  inférieurs  à  ceux  de 
i885  de  1  centième  de  douzième.  Lci  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés 
pendant  Tannée  i884  a  1,39^,600  francs,  sont  dans  la  proportion  de  1  fr.  8u  cent, 
pour  1,000  francs  avec  les  recouvrements  effectués  sur  les  rôles  de  toute  nature  et 
sur  tous  les  exercices  (766,94^2,600  francs).  G*est  une  augmentation  de  frais  de 
i3  centimes  pour  1,000  francs  par  rapport  à  i883. 

IMPÔT  DE  3  p.  0/0. 

La  diminution  de  10^,000  francs,  qui  affecte  la  taxe  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  parait  purement  accidentelle. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregistrement.  —  La  plus-value  s  applique  pour  608,075  francs  au  département 
de  la  Seine.  Ellle  correspond  principalement  à  1  accroissement  du  produit  des  succès- 
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sions  el  des  actes  judiciaires.  Les  droits  de  transmission  entrevifs  d'immeubles  à 
titre  onéreux,  qui  avaient  fléchi  sous  Tinfluence  de  la  crise  immobilière,  accusent 
pour  le  mois  de  décembre  une  augmentation  de  i35,6a5  francs. 

Timbre,  —  La  progression  sensible  dont  bénéficient  les  produits  du  timbre  se 
répartit  entre  la  plupart  des  branches  de  cette  nature  de  recettes.  Elle  provient' 
spécialement  des  versements  faits  à  Paris  et  à  Bordeaux,  par  les  compagnies  de 
chemins  de    fer,  à   raison   du   timbrage   à   Teitraordinaire   de   leurs   récépissés 
(674,000  fr.). 

00OANB8. 

Sacres,  rr-  La  consommation  des  sucres  de  toute  provenance  a  été  très  active 
pendant  le  mois  de  décembre  i88â.  Compte  fait  des  quantiti^s  allouées  en  fran- 
cliise  par  application  de  la  loi  du  29  juillet  dernier,  elle  s*est  élevée  de 
35,291,030  kilogrammes,  chiffre  de  décembre  i883,  à  38,85o,848.  Les  recettes  se 
sont  accrues  de  3,oo8,ooo  francs  sur  les  sucres  étrangers  et  de  456,ooo  sur  les 
sucres  coloniaux. 

Marchandises  diverses.  —  On  constate  aussi  sur  les  autres  marchandises  soumises 
aux  droits  de  douane  une  plus-value  de  1,096,000  francs.  Elle  s^applique  aux 
céréales,  au  café,  aux  huiles  de  pétrole  et  aux  âcools. 

CONTRIBUTIONS  INDIBBGTES. 

Boissons.  —  Diminution  de  266,000  francs,  presque  exclusivement  applicable  au 
produit  de  Timpôt  sur  les  cidres,  et  qui  est  la  conséquence  de  Tinfénorité  de  la 
récolte  de  i884  par  rapport  à  celle  de  i883. 

Seb,  —  Perte  de  90,000  francs  compensée  et  au  delà  par  le  bénéfice  de 
228,000  francs  réalisé  sur  le  produit  des  droits  recouvrés  en  douane. 

Sucres,  — Augmentation  de  8,000  francs,  qui  n  est  pas  en  rapport  avec  la  surélé- 
vation des  tarifs  édictés  par  la  loi  du  29  juillet  i884.  En  réalité,  il  y  a  sur  le  pro- 
duit de  Utaxe  intérieure  une  diminution  qui  ne  saurait,  du  reste,  être  attribuée  à 
un  ralentissement  de  la  consommation,  mais  bien  à  une  substitution  des  sucres  co- 
loniaux et  étrangers  aux  suci-es  indigènes.  Le  produit  du  droit  d'importation  aug- 
mente en  effet  de  3,^72,000  francs. 

Chemins  de  fer.  —  Variation  sans  importance. 

Tabacs,  —  Plus-value  de  2 63, 000 francs,  ce  qui  porte  à  6,268,000 francs  le  mon 
tant  des  bénéfices  réalisés  depuis  le  commencement  de  Tannée. 

POSTES    ET   TELEGRAPHES. 

Postes.  —  Plus-value  de  663,700  francs. 
Télégraphes.  —  Augmentation  de  34o,6oo  francs. 

ALGÉRIE. 

Pour  TAlgérie,  l'impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  Ten 
registrement  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  diverses, les  postes 
et  télégraphes,  ont  donné, pour  les  onze  premiers  mois  de  Tannée  1884, 
un  produit  total  de  30,199,700  francs.  C'est  i,347)000  francs  de  plus  que 
les  évaluations  et  448,700  francs  de  plus  que  les  recouvrements  des  onze 
premiers  mois  de  i883. 

Pour  le  mois  de  novembre  la  plus-value  est  de  129,100  francs  sur  les 
évaluations  et  de  5i»5oo  francs  sur  les  recouvrements  de  noveoibre  i883. 
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FRANCE.  —  RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOtS  DE  1884. 


Comparaiêon  aveo  les  évaluëtionê  hudgétaire^é 


DÉSIGNATION  DES  1USCETTB9. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


frtact. 


IMPÔT  DB    3   P.    o/o. 
Impôt  fur  le  revenu  desvaietoi  mobîlièret |  ft9,8ftl>000  |  /i9,9/i5,000  1 


Elf  PL09 
•ta 

MCOVTBI- 


Ixuics. 


fifr  MOINS 

•«X 

AECOCTBS- 

MUTS. 


fnnet. 


ËR  Mow  ML  ncûMi'êmÊtkU . 


10&,000 
104,000' 


ENREGISTREMENT. 


Tranmîtnoiis  eatre  viib  à  titre  onéreox 

TransauMions  entre  vifs  à  titre  gratoit 

MaUtioni  par  décèi 

Beuz  et  ankichrèses .***.*  ^ 

Adjodications  et  marchés,  obligations,  cantionne- 
ments,  libératioDs.  ........*...«••*.••.«•• 

Condamnations,  oollocations  et  liquidations 

DmIu  fites  proptenient  dite • 

Droits  fixes  gradnés .  « . .  • •  •  • .  • 

Droits  et  demi-droits  en  sns,  amendes. 

Droits  de  greffe 

Dfoits  dliypothiqilêi 

Décimes  et  demi^étnieB  sur  Ica  droits  ô-dessos  « . 

Assurances  maritimes  (dédmes  compris) 

Transmissions  de  titrés  de  sociétés 

Peneptîonidivenes. . .  - * . 

TOTAOX 


135,342,000 

17.987,500 

132,528,000 

e,S58,Û00 

96,963,500 
2,989.000 

29,052,500 
9,085,500 
4,156,500 
6.042,000 
4,832,500 

96,250,500 
370,500 

37,254,500 
640,600 


156,890,000 

18,916.500 

131,851,200 

6,358,000 

39.077.000 

2.873,000 

28.600,500 

10,481,000 

3,713,900 

5,813,200 

5,735.500 

102,557,000 

312,800 

43,264,400 

565,000 


519,752,000  557.029.000 


Eh  moms  aux  recouvrements*. 


676,800 


116,000 
452,000 

il 
442.600 
228.800 


57,700 
75,500 


2,049.^00 


21.548,000 
929,000 

100,000 

2,114,500 

II 
1,395,500 


923,000 
6,306,500 

// 
6.009,900 


39.326,400 


37,277.000' 


ide  dimension 
spédal  ( 
(mobile)(  Affichés 

Timbre  «traor-j  p3S^"d^JS!Î^|StiidciiiiM. 
<!"««  ^  ^"••1       affiches,  connaii^menu,  etc. 

Droits  Jaffichage  et  passeports 

Permis  de  chasse. 

Double  décime  sur  les  droits  à-dessus  et  peicep 

tions  complémentaires 

Timbre     dâûtéi    pro(>ortionnd  (effets,  etc.) 

non  sujet  aux]   spécial    (quittances.    reÇM    et 

dédmefc.. 


TIMBRE. 

46,411.500 

1,065.900 

868,000 

15,460.500 


Timbre  ottraoï^j 
dÎMÔre  ttvisa 


tionnd.  I 


Rentes  des  gouverne» 
ments  étrangers . . 
Crédit  foncier  (obi.) 
Effists,  wanunts ,  etc. 
spécial (lott.  do  voit.,  récépissés) 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

Totaux 


6,630,900 

75.000 

é.067,000 

15.316.000 
11.693,000 

14.803.000 

1,027,000 

99,500 

3.703,500 

32,136,500 

«28,000 

38.000 


155,422,500 


45,630,200 

1,096,100 

775,700 

15.353.000 

8.084.100 

74.700 

5.592,400 

15,323.900 
12,170,300 

14.713.800 

2.079,400 

97,600 

3.885,400 

31,167.100 

3.200 

24.200 


156,072.000 


Ëa  MOINS  aux  recouvrements. 


781.800 

II 

92»300 

106.600 


300 
474,600 


89,200 


1.900 

ti 

969,400 

24.800 

13,800 


30,600 


1.453,600 


7.000 
477.300 


1,052,400 
181,900 


2.554.200 
649. 


3,203,700 
500^ 
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FRANÔB.  — RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1884, 


Comparaùon  avec  les  évcdnations  huigitaires. 


DÉSIGNATION  DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


franot. 


EVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 
•nx 

ItECOO- 


EN  MOINS 

«DX 

KBCOV- 
TIIKSIUTS. 


DOUANES. 


étrangen. 


_    ,     ,    ,  (   M  archAiulîset  divene*. . 

DraïUdedoiianet  |  r    coloniaux.  . 

à  rimportation.     |   Sacres..  | 

Ditûtft  de  statUticiiie • 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  receltes  accessoires . 

Amendes  et  confiscations 

Seb  de  douanes » 


ToTAOx 371.703,000 

Eir  MOINS  aax  recouvrements. . . 


264,16(1,000 

17,634,000 

W,807.000 

6,695,000 

7,425,600 

2,354,400 

1.046,000 

22,577,000 


fnnes. 


275,436,000 

20,164,400 

49,253,100 

6,789,000 

7,800.000 

2,588,000 

875,000 

21,323,000 


384,228,500 


francs. 


553,900 


171,000 
1,254,000 


1,978,900 


franc». 


11,272.000 
2,530,400 

94,000 
374,400 
233,600 


14,504,400 


12,626,500' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins, ôdres,  poirés  et  hydromels 

Alcools 

Bières 

Droit  de  4o  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier •  •  * 

Hoiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bouffies. 

Vinaigres  et  aâae  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques .  •  •  «^ • 

Uoences  (boissons  et  voitures  publiques), . 
Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. . . . 

Timbres  de  toute  espèco 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 
DrotU  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Totaux 


152,283,000 

245,300,000 

23,023,000 

4,816.000 

10.495,000 

91,909,000 

10,778,000 

14,479,000 

17,000 

2,7''i2,000 

9,185,000 

2,819,000 

1,233,000 

73,755,000 

4,735,000 

12,565,800 

5.537,000 

8,585,000 

4,186,000 

12,563,200 

376,484,000 

13,921.000 


I,08l,'ill,000 


15l,'91 1,000 

24l,lii3,000 

26,398,000 

4.519.000 

12,166,000 

86,043,000 

10,722,000 

14,439,000 

8,400 

3,090,000 

8,990,000 

2.825,000 

2,181,000 

76,991,000 

4,505.000 

11,875,000 

6,994,000 

7,958,000 

1,887,000 

ll,?i34,OO0 

373,588,000 

14,913,000 


1.074,580,400 


En  plus  aux  recouvrements  . 


18,863,600 


372,000 

II 

4.157,000 

II 

il 

3,375,000 

297.000 

// 

II 

1,671,000 

5,866,000 

il 

56,000 

II 

40,000 

II 

8,600 

II 

II 

348,000 

195,000 

// 

II 

6.000 

II 

948,000 

II 

3,236,000 

230,000 

II 

690,800 

1» 

// 

1,457,000 

027,000 

// 

2,299,000 

II 

1,129,200 

II 

2.896,000 

992,000 


12,033,000 


6,830,600' 


POSTES   ET   TÉLéCRAPHES. 


Postes , 

Télégraphes. 


Totaux 

Eji  Moias  aux  recouvrements. 


133,112,700 
28,032,900 


161.145,600 


135,678,000 
29,633,000 


165,311,000 


2,565,300 
1,600,100 


4,165,400 
4,165,400' 


Digitized  by 


Google 


—  24  — 
FRANCE.  —  RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  18S4. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  douze  mois  de  1883, 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
I»  i884. 


frmoM. 


-    REGOU- 

YREMENTS 
n  i883. 


Innés. 


EN  PLUS 
ï  i884. 


francs. 


ENiionis 

Â  1884. 


francs. 


IMPÔT   DE    3   p.    O/O. 
Impôtsnrie revenu  dervaican  mobilières j    ^i9,8'4l,000|    47,980,00011,861,000  | 

ËH  PLL8  aux  reooavrenienU  de  i884 I  1,801,000'^ 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratait 

Mutations  par  décès. 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cantionne- 

meuts,  libérations. • 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations. 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués. , • 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d*hyj)othèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-<]cssos.. 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux 519,752.000   54^78,000 


135,3(12,000 

17.9.S7,500 

132,528,000 

6,258,000 

36,962.500 
2,989,000 

29,052,500 
9,085,500 
4,156,500 
6.0(12.000 
4.832,500 

96,250,500 
570,500 

37,254,500 
640,500 


145,910,000 

18,875,000 

137,93'i.500 

6,342,000 

37.781,500 

3,526.000 

28,b2 1,000 

9,542.500 

4,109,000 

5,965,500 

4.600,500 

100,871,500 

290,500 

39,035,000 

59^,500 


En  uoihs  au  recouvrements  de  i88â. 


231,500 

47,500 

76.500 

172,000 

71.000 

42,000 


640,500 


10,574,000 

887,500 

5,406,500 

84,000 

819,000 
557,000 

457,000 


4.621,000 
1.780,500 


25,166,500 


24,526,000' 


TIMBRE. 


Ide  dimension 
spécial  )  Connaissements. . . . 
(mobile)!   Aflficbes 

Timbre  eitraor- (    A*^^®***  ®*  obligations.  ....... 

dintireetY».     Poli«»d-«««»<«.  bordereaux, 
(       affiches ,  connaissements ,  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre  débité  i  proportionnel  (  effets ,  etc  ) . . . . 
non  sujet  aux  I  spécial  (quittances,  reçus  et 
décimes....    '        ^*--"- 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


çropor- 
tionneL  ] 


chèques). 

Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers. . 
Créditfoncier(obL). 
\    E  ffcts.  vyarrants ,  etc. 
spécial  (lett.  de  voit,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


Totaux. 


46,411,500 

1,065.500 

868,000 

15,460.500 

6.630.500 

75.000 

6,067,000 

15,316,000 
11,693.000 

14,803,000 

1,027,000 
99,500 

3,703,500 

32,136,500 

28,000 

58,000 


155,422,500 


46,344,000 

1,143.000 

827,000 

15,255,500 

7,545,000 

77,000 

5,856,500 

15,410,500 
12,013,000 

14,898,000 

552,500 

97,500 

4,170,500 

31,041,000 

3.000 

49,000 


155,283,000 


Em  plus  aux  recouTrements  de  i88A. 


67,500 

41,000 
205,000 


210,500 


474,500 

2,000 

II 

1,095,500 

25,000 


2,191,000 


77,500 


914,500 

s;ooo 


94,500 
330,000 

95,000 


467,000 
II 

11,000 


1,981,500 


139,500» 
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FRANCE.  —  RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1884. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  douze  mois  de  1883. 


DESIGNATION  DES  nECETTE'i. 


lAECOU- 

VREMENTS 

DB    i884. 


frcnes. 


RECOU- 
VREMENTS 
OK    i8b3. 


DOUANES. 


Drc.t.dedou.ne.  j    coloniaux.., 

Droits  de  statistûrae 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  ccccssoires 

Amendes  et  conGscations 

Sds  de  doaanes 


Totaux. 


206,10(1,000 

17.63.'i,000 

/i9,807,000 

0,095.000 

7/125,000 

3,354,400 

1,040,000 

22,577,000 


371,703.000 


franco. 

274,210,000 

14,803,000 

38,751,000 

0,7U3,000 

7,782,000 

2,048,000 

800,000 

21,9^18,000 


EN  PLUS 
k  i884. 


307,801,000 


En  pi.is  aux  recouvrcmcnls  de  i88^. 


franc). 


2,831,000 
11,050,000 


180,000 
029,000 


EN  MOINS 
À  i884. 


14.090,000 


francs. 


10,040.000 


98,000 
350,400 
293,000 


10.794,000 


3,902,000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  noires  et  hydromels. 

AlcooU 

Bières 

Droit  de  ^o  centimes 

Sds  de  contributions  indirectes. . 

Sucres  indigènes 

AUumrttcs  cbimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales  ....'. 

Stéarine  et  bougies. 

Vinaigras  et  adde  acétique 

Dvnamîte  ci  nitroglycérine 

Cocmins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  j 
Garantie  des  matières  d*or  et  aargent . 

Timbres  de  toute  es[>èce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. . . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


ToT\ox. 


152,283.000 

245,300,000 

23,023,000 

4,810,000 

10, '195,000 

91.909.000 

10,778,000 

14,479,000 

17.000 

2,742,000 

9,185,000 

2,819,000 

1,233,000 

73,755.000 

4,735,000 

12,505,800 

5,537,000 

8,585,000 

4,180,000 

12,503,200 

370,484,000 

13,921,000 


148,359,000 

242.500,000 

24,298,000 

4.045.000 

12,092,000 

85,228,000 

10,715,000 

14,045.000 

13,000 

3,057,000 

S.819,000 

2,092,000 

1,485,000 

75,1-23,000 

4,001,000 

12,210,000 

0, '134,000 

8,331,000 

2,798,000 

13,023,000 

371,210,000 

14,252,000 


1,081,411,000   1,000,002,000 


Eh  plus  aux  recouvrcmcnls  île  i884' 


3,924,000 
2,794,000 

171,000 
// 
0,081,000 
03,000 

4,000 

300,000 
127,000 


74,000 
355,800 

II 
254,000 
1,388,000 

II 
5.208,000 


1,275,000 

1,597,000 
il 

100,000 

II 
315,000 


252,000 
1,308,000 


807,000 
// 

459,800 

331,000 


21,409,800  0,000,80Û 
14,809,000* 


POSTES   ET   TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphe 


Totaux. 


133,112,700 
28,032,900 


101,145,000 


132,124,000 
27,490,000 


159,020,000 


Eh  plds  aux  recouvrements  de  i88A.. 


988,700 
530.900 


1.525,000 

1,525,000' 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  ONZE  PREMIERS  MOIS  DE  1884. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires» 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RECOU- 
VREMENTS. 

ÉVALUA. 

TIONS. 

EN  PLUS 

âax 
Bicowas- 

MXIITS. 

EN  MOINS 

•«X 

aacoovRB- 

KIXTS. 

' 

IMPÔT    DE 
Impôt  rar  le  revenu  des  valeurs  mobilières 

fntnot. 

3  p.  o/o. 

207.500 

fnnct. 
155,000 

fnnes. 
52.500 

francs. 
n 

Er  plus  snx  recouvrements. . 

52.500' 

ENREOISTREME 
Ënreffistrement «.... <•.«. 

NT   ET   TIMBRif. 

3,499,500       3,343.800 
3,492.000       3,265,400 

155,700 
226,600 

il 

Timbre 

ToTAUl ».. 

6,991,500 

6,609,200 

382.300 

II 

f 

En  PLUS  aux  recouvrements. . 

382,300 

DOU 

à  rimportalioD.         Sucres  de  toute  origine 

Droits  Qc  naviontion* ....    .................. 

ANES. 

3,029,000 

3,874,000 

100.700 

355.300 

129,000 

2,930,500 

3,518,000 

130,000 

414,500 

81^000 

89,500 

356,000 

II 

48,000 

II 

II 

29,300 
59,200 

// 

Droils  divers  et  recettes  accessoires. 

Dmif  «  uinîtiiirmi  rt  d<»  nort 

Totaux *.•    ....    ....«* 

7,488.000 

7,083,000 

493,500 
A05. 

88,500 

En  plus  aux  recouvrements. . 

000 

r 

CONTRIDUTI 

ON  S   DIVERSI 

1,065,000 

100.200 

37,000 

554,500 

976,400 

ES. 

938.000 

95,000 

39,000 

520,500 

869,000 

127.000 
5,200 

33,800 
107,400 

2.000 

II 
II 

Garantie  des  matières d*or  et d*arffent #. 

Droits  divers  et  recettes  à  diffërents  titres 

Tabacs  dos  Tnanufnrtnres  de  Pmnœ  ....<.....■• 

Poudres  à  feu  ..•••......... • 

TOT\OÏ t 

2,732,900 

2,461.500 

273,400 

2,000 

Kl  M  PLUS  aux  reconvramaiilB. . 

271,400' 

P08TB8   BT   T 
Postes .'....• 

1,643,800 

1. 

1,467,000 
1,077,000 

176,800 
59,000 

II 

Télën-aphoi 

1,136,000 

Totaux 

2,779,800 

2,544,000 

235,800 

•i-1- 

235,800' 

^ 
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ALGÉRIE.  —  RECOnVREUENTS  DES  ONZE  PREMIERS  MOIS  DE  1884. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  onze  premiers  mois   de  1883» 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  i884. 


RECOU- 
VREMENTS 
01  i883. 


franes. 


francs. 


EN  PLUS 
1  iS84. 


EN  MOINS 
X  i884. 


innés. 


franet. 


IMPÔT   DE    3    P.    O/O. 
!inp6t  sur  le  reYena  des  volenn  mobilières I         307,500 1        203,000 


Eh  plus  aux  recouvrements  de  iSSA. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 


Enregistrement. 
Timbre 


Totaux. 


3,499.500 
3,492,000 


6.991,500 


3,608,000 
3.362,000 


6,970,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i884. 


130,000 


130»000 


108,500 


108,500 


21.500' 


DOUANES. 


les  { 
à  Timportation.     (    Sucres  de  toute  origine. . 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux. 


3,029,000 

3.874,000 

100,700 

355,300 

129,000 


7.488,000 


2,959,000 

3,581,000 

128.000 

378.000 

81,000 


7,127,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i884. 


70»000 
293,000 


48,000 


411,000 


27.300 
22.700 


60.000 


361.000* 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d  or  et  d'argent. .  * . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  fcn 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 

1.065.000 

100.200 

37.000 

554,300 

976.400 


Totaux. 


1.009,000 

101,000 

37,000 

515,000 

1,073,000 


2,732,900       2.735.000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i88^. 


56^0 


39,300 


800 
// 

96.600 


95,300  97.400 

2.100' 


POSTES   ET   TéLÂSRAPHES. 


Postes.... 
Télégraphe 


Totaux. 


1.643.800 
1,136,000 


2.779.800 


1,655.000 
1,061,000 


2,716,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i884.. 


75,000 


75,000 


11.200 


11,200 


63,800' 
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—  SO- 
LE COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

EN   1884. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  avait,  pendant  l^nnéo  i883, 
atteint  8,S255,6ai,ooo  francs,  n  n^a  été  que  de  7,876,067,000  francs 
pendant  l'année  188&. 

A  rimportation ,  le  déficit  est  de  278,382,000  francs,  et  il  porte  à  la  fois 
sur  les  objets  d'alimentation,  sur  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  sur 
Iqs  objets  fabriqués. 

Malgré  Tamélioration  des  deux  dernières  récoltes,  les  introductions  de 
céréales  se  sont  élevées  à  igb  millions  de  francs,  soit  à  20  millions  de  plus 
qu'en  i883.  Mais  on  a  fait  venir  de  l'étranger  de  moins  grandes  quantités 
de  vins,  de  bestiaux,  de  graisses,  d'huile  d'olive  et  de  fruits  de  table,  et,  dans 
l'ensemble,  l'importation  des  objets  d'alimentation  présente  une  réduction 
de  11^,662,000  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  la  réduction  a 
été  de  84,372,000  francs.  Elle  a  porté  principalement  sur  les  soies  dont  nous 
nVvons  importé  que  pour  285  millions  de  francs  au  lieu  de  3o6  millions, 
en  même  temps  que  nos  réexportations  se  sont  élevées  de  1^7  millions, 
cbifTre  de  i883,à  i64  millions,  sur  le  coton  qui  est  descendu  de  ao5  mil- 
lions à  175  millions,  et,  dans  de  moins  fortes  proportions,  sur  le  jute,  sur 
Iqs  peaux  et  pelleteries  brutes,  sur  les  bois  à  construire,  sur  les  graines 
oléagineuses  et  sur  les  fontes,  fers  et  aciers. 

La  diminution,  pour  les  objets  fabriqués,  a  été  de  60,675,000  francs.  Elle 
s'applique  presque  exclusivement  aux  machines  et  mécaniques,  qui  n'ont 
donné  lieu  qu'à  une  importation  de  5g  millions  au  lieu  de  93  millions  et 
aux  bâtiments  de  mer  en  fer  dont  l'Angleterre  ne  nous  a.  fourni  que  pour 
8  millions  au  lieu  de  23  millions. 

A  l'exportation,  la  diminution  a  été  moins  considérable  qu'à  l'entrée.  Mais 
efle  a  porté  pour  la  presque  totalité  (gi,465,ooo  fr.)  sur  les  objets  fabriqués. 
Nous  avons  perdu,  par  rapport  à  l'année  i883,  39  millions  sur  les  tissus 
de  soie,  26  millions  sur  les  tissus  de  laine,  4  millions  sur  les  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  i3  millions  sur  la  tabletterie  et  la  bimbeloterie,  10  millions  sur 
les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir,  9  millions  sur  les  modes  et  les  fleurs  arti- 
ficielles, 7  millions  sur  les  outils  et  les  ouvrages  en  métaux,  et  6  millions 
sur  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie.  Les  seuls  articles  qui  aient  donné  lieu  à  des 
augmentations  de  quelque  importance  sont  la  lingerie  et  les  vêtements  con- 
fectionnés (9  millions),  les  produits  chimiques  (5  millions),  les  peaux  pré- 
parées (4  millions)  et  les  machines  et  mécaniques  (3  millions). 

Deux  tableaux,  qui  sont  insérés  pages3ict32,  présentent,  en  les  décom- 
posant par  nature  de  produits,  les  importations  et  les  exportations  com- 
parées de  i883  et  de  i884.  Les  tableaux  ci-après  résument  pour  une  pé- 
riode de  dix  ans  le  mouvement  de  notre  commerce  spécial  et  indiquent  la 
part  pour  laquelle  s'y  trouvent  compris  les  bestiaux,  les  céréales,  les  vins 
etkfti 
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LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE 

EN  1883. 


D^an  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre  des 
postes  et  des  t^^apbes  le  4  novembre  i88d,  nous  détacbons  les  passages 
suivants  ^^)  ;  • 

La  création  de  la  Caisse  d'épargne  postale  a  répondu  à  un  besoin  réel;  aussi  le 
succès  de  cette  Caisse  s*est-il  affirmé  plus  nettement  d*année  en  année.  Les  résul^ 
tats  de  i883  dépassent  toutes  les  espérances  qu*on  ayait  pu  concevoir  an  début. 

Au  3i  décemore  i883,  c  est-à-dire  à  la  fin  de  la  deuxième  année  d'activité  de 
la  Caisse,  ses  bénéfices  lui  permettaient  d^à,  non  seulement  de  couvrir  intégrale- 
ment ses  firais  généraux  et  ae  se  suffire  à  elle-même ,  mais  encore  de  rembourser 
un  tiers  des  avances  de  premier  établissement  qui  lui  avaient  été  consenties  par  le 
Trésor,  et  dont  le  remboursemSht  avait  été  ajourné  k  des  exercices  ultérieurs. 

Ajoutons,  au  point  de  vue  de  la  marche  générale  du  service,  que  les  résultats 
obtenus  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  Tannée  courante  accusent  un  progrès 
rapide  et  constant  sur  les  opérations  de  Tannée  dernière  :  le  compte  des  déposants 
s*élevait,  an  i**  octobre  dernier,  à  io4id37,ooo  fi'ancs  et  le  nombre  des  hvrets  à 
5o4,3o3;  de  sorte  quà  moins  d'événements  imprévus,  on  peut  compter  qu'en  i885 
la  Caisse  nationale  aura  éteint  entièrement  sa  dette  envers  l'État.  De  plus ,  nés  re- 
cettes croissantes  lui  permettront  de  commencer  à  constituer  le  fonds  de  dotation 
prévu  par  la  loi  du  9  avril  1881,  réserve  nécessaire  à  une  institution  de  ce  genre, 
pour  assurer  son  fonctionnement  régulier  en  toutes  circonstances* 

Les  tableaux  qui  suivent  vous  mettront  en  mesure  d'apprécier  les  résultats  ob- 
tenus par  le  développement  des  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant 
le  cours  de  l'année  i883. 

vsasiMBNTS. 

H  a  été  eflTectué,  dans  le  cours  de  i883,  697, 433  versements  «  dont  le  montan 
total  s'est  élevé  i 73,o4i,437' 

Ces  cbiflQres  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  207,837  premiers  versements,  représentant  une  somme  de.  •     do,44o,833' 

a*  480,600  versements  ultérieurs  pour  nue  somme  de 3a,594*938 

3*  SoUe  des  opérations  internationales  (firanco-belges).  •••#•••  5,866 

Total  égal 73,o4ii637 


D'autre  part,  &  a  été  opéré  1 48,8 11  remboursements,  dont  le  montant  a  été 
de 45,o44,436' 


(D  YoirdaasleBaUfliMdejaaitot  i883,  page  id.l^GoîiMiI'^péf^p^^ 
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L*excédent  net  des  versements  sur  les  remboursements  a  donc  été,  pendant 
l'année  i883,  de 37,997,201' 

Il  faut  ajouter  a  icette  somme  les  intérêts  capitalisés  àtt  profit  des 
déposants,  savoir  : 

1*  Pendant  le  cours  de  Tannée  i883..._^ 194,270'  )  q,       , 

2*  Au  3i  décembre  i883 .7. 1.662,772   )        i.»47,o42 


■i'niMiii    r!' 


ce  q«ii  ^mnê  un  total  die.  «  • ^9,814,243 

et  si  Ton  y  ajoute  Tavoir  des  déposants  au  3i  décembre  1882 ... .     47,^599,8^91 


1      JiMMli»1^»l    ■      » 


le  compte  général  des  déposants  est  crédité,  au  3i  décembre  18 83, 

de : 7';f,444,i34 


RBMBGDBSBMBNTS. 


Les  cbiâres  afférents  aux  remboursements  effectués  ea  i88â  se  décomposent 
ainsi  qu'il  juftt  ; 

102,365  remboursements  partiels,  montant  à 241773,675' 

43,569  remboursements  intégraux,  s'èlevant  à 17,381,408 

3,877  achats  de  rentes,  montant  à  la  somme  de 2,889,462 


SoiV  i48,8i  1  remboursements  àe  toute  nature  pour 45,o44i435 


La  proportion  des  remboursements  aux  versements,  qui  n^avait  1été ,  la  première 
année,  que  de  27.60  p.  0/0,  s'est  donc  élevée,  en  i883,  à  61.67  P*  ^/^»  ccst-à- 
dire  un  peu  plus  des  trois  cinquièmes.  (Test  une  progression  normale,  destinée  même, 
selon  toute  vraisemMenee,  à  s^élevcr, successivement,  comme  dans  lotîtes  les  autres 
caisses  fran^ses  et  étpangères-,  jusquWiC'ciMuo  f<67v*d*abepd,-  puis  jusqu'aux  trois 
quarts  et  peut-être  à  une  proportion  plus  forte  encore  des  versements  annuels. 

Au  i"  janvier  i884,  déduction  feitc  des  43,569  remboursements  intégraux 
opérés  en  cours  d'apnée, .  et  qui  rejpréseptent  des  C4^ii^^  s^klési^  il  existait 
376,838  livrets  en  cours,  soit  line  aju^mentation  de 43u70  p.  0/0  sur  188a.. 

J^^a  moyenne  des  livrets  par  1,000  j^^bitan^  ^'esi  élevée  à  9.71  en  i8â3.* 


TRANSFERTS. 


Sur  les  307,827  livrets  délivrés  ea  x883,  i3,847  oatété  établis  à  la  suite  de 
transferts  provenant.des  caisses  d'épargne  privées..  .  ... 

Les  ioad&  aiasi  transférés  ont  atteint  la  somme  de  2,447,688  francs. 

Par  contre ,  il  est  à  noter  que  les  livrets  transférés  de  la  Caisse  nationale  aux 
caisses  privées  n'ont  pas^  dépassé  le  noBOibre  de  20  pour  une  somme  totale  infé- 
rieure à  20,000  francs. 
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Le  nombre  des  opérations  effectuées  dans  un  département  différent  de  celui  ou 
\e  livret  avait  été  émis  n  avait  été,  en  i88a  ,  que  de  1 1,1 45;  en  i883,  cette  partie 
du  service  a  pris  de  grands  développements,  et  l'on  peut  en  juger  par  les  chiffres 
suivants  :  35,3g4  opérations  représentant  une  somme  de  6,309,180  francs  ont  été 
effectuées  dans  ces  conditions. 

Cest  une  augmentation  fort  remarquable;  mais  cette  progression  ne  fera  que 
s'accroître  avec  les  années ,  et  nous  en  avons  la  preuve  dans  les  résultats  déjà  con- 
nus de  i884 1  qui  sont  décisifs  à  cet  égard. 

Il  semble  donc  démontré  par  les  faits  que  les  avantages  du  livret  national,  les  fa- 
cilités que  donne  aux  déposants  Touverture  simultanée  et  permanente  de  plus  de 
6,5oo  bureaux,  succursales  d'une  même  caisse  d'épargne,  disséminés  sur  toute  la 
surface  du  territoire ,  ont  été  constamment  mieux  appréciés  par  le  public  à  mesure 
qu'ils  ont  été  mieux  connus. 

SITUATION    FINANCIÈRE. 

Si  Ton  aborde  maintenant  l'examen  des  résultats  de  Tannée  i883  au  point  de 
vue  financier,  il  est  facile  de  constater,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  que  la  Caisse  nationale  d'épargne  a  vu  ses  ressources 
s'élever  avec  une  rapidité  croissante,  tandis  que  ses  dépenses  ne  subissaient  qu'une 
augmentation  modérée,  et  notablement  plus  lente  que  celle  des  recettes. 

Les  profits  de  la  Caisse  nationale ,  pour  i883,  peuvent  se  décomposer  ainsi  qu*il 
suit  : 

1**  Solde  du  compte  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. .  ^09, 1 5o'  60* 
2°  Arrérages  de  rentes  achetées  pour  le  compte  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne  (avril,  juillet,  octobre  i883,  janvier  i884}*  •  •  1,982,662  00 
3"*  Primes  d'amortissement  sur  le  3  p.  0/0 47*51 1   4i 


Total 2,439,3a4  01 

A  déduire  pour  intérêts  dus  aux  déposants i,847,o4a  00 


Reste  comme  revenu  disponible ,  applicable  aux  frais  d^adminis- 
tration  ^'^ ' 5ga,a82  o 


DEPENSES* 

Les  frais  d'administration  se  divisent  en  dépenses  de  personnel  et  dépenses  de 
matériel. 

i*  Personii£Î. 

A  l'occasion  des  dépenses  de  cette  nature ,  il  importe  de  remarquer  que  la 
Caisse  nationale  d'épargne  n'occupe  un  personnel  spécial  qu'à  la  Direction  cen- 
trale, et  que  partout  ailleurs,  dans  les  départements,  et  même  à  Parif  pour  le 
service  actif,  les  opérations  sont  effectuées,  en  général,  par  les  receveurs  déjà 
cbargés  du  service  postsd  et  télégraphique,  auxquels  des  indemnités  sont  d'ailleurs 
accordées  sous  diverses  formes,  à  titre  de  rémunération  proportionnelle  ou  comme 
primes  d'encouragement. 


<*)  On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1881,  les  revenus  applicables  aux  frais 
d'administration  s'obtiennent  eu  déduisant  des  profits  généiaux  de  la  Caisse  les  intérêts  dus 
aux  déposants. 

3- 
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Cest  ainsi  que,  d*une  part,  il  a  élé  accordé  aux  receveurs  des  postes,  en  i883  . 
à  titre  d'indemnités,  une  somme  de  67,164  fr.  55  cent,  représentant  : 

i""  Une  rétribution  de  10  centimes  pour  tout  livret  demandé  par  lenr  iatermé 
diaire  ; 

a"*  Une  remise  proportionnelle  de  5o  centimes  par  1,000  francs  sur  les  sommes 
déposées,  sans  limitation  de  somme;  cette  remise  était  au  début  de  a 5  centimes 
seulement  au-dessus  de  100,000  francs;  mais  il  nous  a  semblé  équitable  de 
supprimer  cetle  restriction  qui  ne  portait  d*ailleors  que  sur  des  sommes  peu 
importantes ,  le  nombre  des  receveurs  encaissant  annuellement  plus  de  100,000  francs 
étant  nécessairement  très  limité. 

D*autre  part,  des  gratifications  spéciales,  s^élevant  à  une  somme  de  8,200  francs , 
ont  été  réparties  entre  ao5  receveurs  pour  le  xèle  qu ils  ont  déployé  dans  laccom- 
plissemenl  de  ce  nouveau  service. 

EnBn  les  facteurs  ont  apporté,  eux  aussi,  à  Tinstitution  un  concours  actif  dans 
un  grand  nombre  de  localités,  en  recueillant  directement  des  demandes  de  livrets, 
au  nombre  de  plus  de  3o,ooo,  pour  une  somme  dépassant  i,5oo.ooo  francs;  et 
il  leur  en  a  été  tenu  compte  par  des  gratifications  s*élevant ,  pour  Tannée  entière, 
h  4,546  fr.  o5  cent. 

Quant  aux  frais  de  personnel  de  T Administration  centrale,  ils  se  sont  répartis 
entre  147  agents  (effectif  au  1"  janvier  i884),  auxiliaires  et  sous-agents  ^^K  et  se 

sont  élevés  à 258,583'  55' 

ce  qui,  ajouté  aux  remises  et  gratifications  des  receveurs,  soit. . .        65,364  55 
et  aux  remises  des  facteurs 4,546  o5 

fait  ressortir  Tensemble  des  dépenses  de  personnel  à  une  somme 

totale  de 328,494  i5 

2*  Matériel 

Les  dépenses  de  matériel  ont  éfté,  pour  les  divers  services  d'im- 
pressions, de  mobilier  et  de  fournitures,  de i52,6i5'  75* 

En  résumé ,  le  total  des  dépenses  Personnel  et  Matériel  s'est  donc 
élevé,  en  i883,  a ; : .     481,109  90 

Les  recettes  correspondantes  ayant  été  évaluées  ci-dessus  à.. . .  592, a8a  01 
il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres  un  excédent  net 

de  recettes  de 111,17a  11 

Cet  excédent  de  recettes  devra  être  appliqué,  suivant  les  intentions  des  Cham- 
bres, au  remboursement,  jusqu'à  due  concurrence,  des  avances  faites  par  TElat  à  la 
Caisse  nationale  d'épargne. 

Ces  avances  s'élèvent  à  la  somme  de a56,844'  85'' 

Si  Ton  en  déduit  les 1 11,17a   1 1 

elles  se  trouvent  ramenées  à  la  somme  de 145,67a  74 

uil  sera  sans  doute  possible  de  solder  intégridement  en  iâ85,  avec  les  bénéfices 
le  l'année  i884. 


i 


(>)  Le  personnel  de  la  Cliissc  d*épargne,  qui  ne  comprenait,  au  3i  décembre  1882,  que 
93  agents,  atteignait,  au  1"  septembre  i884,  à  la  suite  du  dévdoppement  considérable  des 
opérations,  lé  duflQre  de  aoi  employés  et  sous-agents. 
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En  i883,  pour  846,a44  opérations,  la  dépense  moyenne  par  opération  n*est 
que  de  58  centimes,  chiffre  légèrement  inférieur  à  celui  de  k  Caisse  d*épargne 
postale  anglaise  en  i863,  pendant  sa  deuxième  année  d*exercice. 

En  effet,  le  prix  moyen  de  chaque  opération  était  alors  de  5  pence  8/io,  ce  qui 
équivaut  presque  exactement  à  60  centimes;  et  cet  abaissement  a  été  tout  à  fait 
exceptionnd  en  Angleterre,  puisque  le  prix  de  revient  de  chaque  opération  y 
remontait,  dès  Tannée  suivante,  à  70  centimes  environ ,  tandis  que  nous  avons 
lien  de  penser  quà  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  dépenses  ordinaires 
d*admin]stration  de  la  Caisse  nationale  ne  s*éièveront  pas  sensiblement  pour  les 
années  suivantes  au-dessus  des  chiffres  de  i883  par  rapport  aux  recettes. 

MODIFIGATIOIIS   BT  AMBUOBATIORS  APPORliBS 
DANS  LE  rONCTIOlfaXMBIlT  DB  LA  GAISSB  KATIOHALB  D*éPAnaifB. 

Remboursements  à  vue. 

Le  service  des  remboursements  à  vue,  qui  fonctionne,  depuis  le  i6  janvier  i88a, 
dans  les  bâtiments  du  Ministère,  a  pris  de  grands  développements  en  i883. 

Le  nombre  d'opérations  de  cette  nature ,  qui  avait  été  déjà  de  8,667  pendant  la 
première  année,  s*est  élevé  à  i9,o3g  en  i883. 

Le  chiffre  des  remboursements  opérés  pendant  Tannée  courante  est  encore  plus 
élevé ,  et  on  peut  prévoir,  dès  maintenant ,  Tencombrement  qui  se  produirait  au 
bureau  de  poste  de  la  rue  de  Grenelle,  au  détriment  du  pubh'c,  si  les  rembourse- 
ments k  vue  continuaient  à  être  effectués  par  Tintermédiaire  exdusif  de  ce  bureau. 

Aussi  nous  étudions,  en  ce  moment,  un  projet  tendant  à  faire  participer  à  ce 
service  tous  les  bureaux  de  poste  de  Paris,  sans  rien  abandonner  toutefois  des 
garanties  qui  doivent  entourer  ces  payements  à  vue.  De  cette  façon ,  chaque  dépo- 
sant trouverait,  auprès  du  bureau  de  poste  de  son  quartier,  les  facilités  qui  lui 
sont  aujourd'hui  procurées  uniquement  par  le  bureau  de.  la  rue  de  Grenelle. 

D*un  autre  côté.  Inorganisation  d*un  service  de  remboursements  à  vue  s'impose 
peut-être  encore  davantage  en  ce  qui  concerne  les  départements,  surtout  depuis  que 
la  Caisse  nationide  d'épargne  compte  un  nombre  important  de  clients  en  Algérie  et 
en  Tunisie. 

Déjà  nous  sommes  entrés  dans  cette  voie  par  la  création  récente  d'un  service 
de  remhouT^emenistélégraphiqtLes;  mais  nous  ne  nous  en  tiendrons  pas  à  ce  premier, 
progrès  ;  convaincus  que  les  dépôts  deviendront  d'autont  plus  abondants  que  de 
plus  grandes  facilités  seront  données  au  public  pour  ses  retraits  de  fonds,  nous 
recherchons  lé  moyen  de  répondre  plus  complètement,  à  cet  égard,  aux  vœux 
maintes  fois  exprimés  par  les  déposants. 

Balletins  f  épargne. 

En  exécution  du  décret  du  3o  novembre  188a ,  TAdministration  a  mis  à  la 
disposition  du  public,  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  des  formules  dites  balletins 
f  épargne,  sur  lesquelles  tes  menues  économies  peuvent,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réalisation,  être  représentées  par  des  timbres-poste;  ces  bulletins  sont  reçus  comme 
numéraire  lorsque  la  valeur  des  timbres-poste  atteint  la  somme  de  i  franc. 

Cette  innovation  a  rendu  facile  à  tous  la  pratique  journalière  de  Tépargne.  Mais 
c*est  principalement  la  population  des  écoles  qui  a  su  en  tirer  avantac^e.  Je  dois 
adresser  ici  des  félicitations  sincères  aux  nombreux  instituteurs  qui  ont  bien  voulu 
ajouter  gratuitement  à  leur  tâche  ordinaire  celle  d'inculquer  à  leurs  élèves  les  prin- 
cipes d'ordre  et  d'économie;  leur  exemple  ne  manquera  pas  d'être  imité  pas  ceux 
de  leurs  collègues  qui  n'ont  pas  encore  fondé  des  caisses  d  épargne  scolaires. 
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Le  nombre  de  bulletins  d*^rgne  renés  en  i883  a  été  de  yo^a&g;  cest  on 
cfaifiBre  déjà  tievé  par  loi-même,  mais  qne  nous  ne  considérons  cependant  que 
comme  ie  gage  d*an  développement  plus  considérable  de  cette  partie  intéressante 
des  opérations  de  la  Glisse* 

La  loi  d«  3  avril  i88a,  portant  création  de  timbres-épaigne,  a  reçu  son  appli- 
cation le  i"  avril  i883,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  lo  mars 
précédent 

Cette  réforme  a  été  très  appréciée  des  déposants ,  qui  ont  pu  ainsi  conserver  la 
disposition  constante  de  leurs  livrets  et  effectuer  par  suite,  avec  plus  de  fréquence, 
leurs  opérations  d*épargne.  Sans  aucun  doute  elle  a  puissamment  contribué  à 
l'accroissement  du  nombre  des  versements  ultérieurs  en  1 883. 

Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse. 

Dans  le  rapport  sur  Texercice  i88a,  nous  £3iisions  connaître  qu*on  projet  d*in- 
stmction ,  régbnt  Tintervention  de  k  Caisse  nationale  d'épargne  dans  les  opérations 
que  ses  déposants  désirent  effectuer  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  était 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre  des  finances. 

L'adoption  de  cette  mesure  avait  été  provisoirement  ajournée  en  i883  jusqu'au 
vote  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  rapports  de  la  Caisse  dé  la  vieillesse 
avec  ses  déposants  :  il  eût  été ,  en  effet,  désirable  qu'avant  de  paraître,  finstruclion 
dont  il  s*agit  ait  été  mise  en  harmonie  avec  les  dispositions  législatives  nouvelles. 

Mais  ie  projet  de  loi  en  question  n'est  pas  encore  voté;  on  ne  saurait  prévoir 
Tépoque  à  laquelle  sera  pubÛé  le  règlement  d'administration  publique  qui  doit  in- 
tervenir à  la  suite,  et,  d'un  autre  côté,  nous  recevons  £réquenmient  des  réclamations 
du  public,  qui  se  plaint  de  ne  pas  rencontrer,  auprès  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne ,  les  ùcilités  dont  il  profiterait  si  utilement  et  qu'il  trouve  déjà  auprès 
des  caisses  privées. 

Dans  ces  circonstances,  ie  Ministre  des  finances  vient  de  donner  son  assenti- 
ment au  projet  d'instruction  déjà  élaboré ,  sous  la  réserve  des  modifications  à  y  in- 
troduire après  le  vote  du  projet  de  loi  actuellement  soumis  aux  Chambres. 


SERVICE    niTERNATIONAL. 

L'arrangement  conclu  le  3i  mai  i88a ,  entre  la  Belgique  et  la  France,  pour  le 
transfert  et  le  remboursement  d'un  pays  dans  l'autre  de  fonds  d'épargne ,  n'est  pas 
encore  assez  connu  du  public  fi*ançais. 

La  plupart  des  opérations  de  cette  nature  ont  été  effectuées  pour  le  compte  de 
déposants  belges.  Elles  deviendront  plus  nombreuses  à  mesure  que  ceux  qui  sont 
appelés  à  en  profiter  se  rendront  un  compte  plus  exact  des  avantages  qu'ils  peuvent 
en  retirer. 

Le  rapport  officiel  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  est 
formel  sur  ce  point  : 

«Cet  arrangement  (l'arrangement  franço-belge)  qui  inaugure  un  système  tout 
nouveau  dans  le  service  des  caisses  d'épargne  postaies ,  est  particulièrement  favo- 
rable aux  ouvriers  bdges  des  différents  corps  de  métiers  qui  vont  annuellement , 
en  nombre  considérable,  faire  une  campagne  en  France.  Un  placement  facile,  pro- 
ductif et  d'une  sûreté  absolue  leur  est  ainsi  offiert.  Ils  peuvent,  aussitôt  qu'ils  ont 
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reçu  leur  ^airé ,  verger  au  bareaù  de  poste  le  plus  voîsin  âe  leur  résidence  tem- 
poraire la  portion  qu  ils  sont  en  mesure  d'épargner,  sauf  à  en  demander  ptns  ikrà 

Ces  réflexions  sont  parfaitement  justes ,  et  elles  s'appliquent  exactement  aux  corn» 
merçants  et  aux  ouvriers  français  qui  habitent  la  Belgique  ou- qui  y  voyagent  en  si 
graxid  nombre. 

Dans  le  même  ordre  d'idées ^  j'ai  soumis' à  Pltalie^  à  ia  fia  de  iSâS»  tm  projet 
de  convention  internationale,  reposant  sut  les  mêmes  bases  que  celle  qui  a  été  con- 
clue avec  la  Belgique» 

Cette  proposition  n'a  pas  été  suivie  d'effet  jusqu'à  ce  jour;  mais  nous  avons  liell 
d'espérer,  à  bref  délai ,  une  solution  favorable. 


Opérations  internationales  Je  V-anhie  £883.- 


/    de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  re- 
traite belge  -à  la  -Oaisse  nationale  d*é- 

Transferts  opérés..      deT^i.se.n^n.i;,dV'»°«i«MïaUe 

k  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  re> 

.   traite  belge « ^ 

Totaux 

MONTANT. 

80 

13 

fr.        e; 

Î0,Ô40  76 

6,595  hO 

/k3 

24,636  16 

_      t^                     en  France,  pour   le  compte   de  la  Bel- 

50 
A4 

2M40  17 
11,314  60 

effioctués              ^  Belgique ,  pour  le  compte  de  la  Fninoe . 

TOTADX «.... 

n 

35,654  77 

NoMBRR  TOTAL  dcs  Opération.'  internationales. 

137 

'  60,290  93 

EXTENSION   DU  SEBVIGB  À   hk  TUNISIE  ET   À   VàLGàuJ». 

£o  vertu  d'un  décret  en  date  du  ad  décembre  i883,  le  service  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne  a  commencé  à  fonctionner,  en  iJgérîe  et  en  Tunisie,  le  i'^  avril 
dernier.  On  a  constaté,  dès  le  premier  jour,  que  l*institution  rencontrait  en  Algérie 
un  accueil  aussi  favorable  que  oans  la  Métropole  ;  le  rapport  sur  les  opérations  de 
Tannée  i8â4  en  fournira  la  démonstration. 

Des  tableaux  statbtîques  qui  terminent  le  rapport»  il  résulte  que  les  progrès  delà 
Caisse  postale  se  sont  produits  surtout  dans  los  régions  dépourvues  jusque-là  de 
caisses  d*épargne  privées.  En  laissant  de  côté  Paris  et  le  département  de  )a  Seine, 
qui  se  trouvent  dans  une  situation  particulière,  on  voit  les  Hautes- Alpes >  ^es  Alpes*» 
Maritimes  ei  la  Lozère  placés  en  baut  de  Téchelle,  au  double  point  de  vue  4^  livrets 
et  des  .sommes  versées,  tandis  que  des  départements  importants  et  ricbes.,  coi^fu^^ 
la  Somnie,  le  Rbône  et  laSartlie,  viennent  tout  à  fait.au  dernier  rang.  ; . 
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Le  tableau  suivant  indique  la  dirision  des  livrets  noareanx,  d'après  la  professioo 
et  le  sexe  des  déposants  : 


Ghefii  d'étaMineiAenU  agrîodes,  indiutnels  et 
comotercitiix . ■••••••••••.••• 

Jonmaiien  et  oavrien  agnooles 

Ouvriers  d'indostario 

Domestiqaet. 

MUitaires  et  marins 

Employés • 

PnHesiions  libérales. •  • 

Propriétaires,  rentiers  et  pemones  sans  profes- 
sion.  •••••• 

Mineurs  n*exerçant  aucune  profession .  • 

Total. 


HOMHES. 


8,863 
21.780 

5,034 

M12 
17,970 

6,756 

6,630 
50,963 


127,151 


FEMMES. 


1,626 
1,770 
8,658 
12,744 
36 
1,584 
1,632 

16,980 
35,538 


80,568 


TOTAL. 


6,570 
10,632 
30,438 
17,778 

4,248 
19,554 

8,388 

23,610 
86,501 


207,719 


F-  «A»- 


3.16 
5.11 
14.65 
8.67 
2.04 
9.42 
4.04 

11.36 
41.65 


100.00 


Les  io8  livrets  nouveaux  délivrés  aux  sociétés  de  toute  nature  se  divisent  comme 
suit: 

Sociétés  de  secours  mutads.  • .  • • .  •       94 

Sociétés  assimilées .......,,•• 72 

Antres  associations la 

Total 108 


Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  continuent  à  profiter  largement  des  facilités 
qui  leur  sont  accordées  par  Tartide  6  de  la  loi  du  6  avril  1881. 

Les  livrets  ouverts  à  des  mineurs,  en  vertu  de  cette  loi,  c*est4-dire  sans  Tassis- 
tance  du  représentant  légal,  ont  atteint  le  chiflTre  de  96,49a  sur  un  total  de 
ii9,oo&;  soit  une  proportion  de  81.08  p.  ^o. 

Cest  dans  une  proportion  presque  aussi  élevée  que  les  femmes  mariées  ont  effectué 
leurs  versements  sans  Tassistance  de  leurs  maris,  dont  les  droits  sont^d'ailleurs  sau- 
vegardés par  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  de  faire  opposition  au  remboursement 
des  sommes  versées  par  leurs  femmes.  Au  reste,  il  est  démontré  actuellement  que 
ces  oppositions  ne  se  produisent  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  ;  car 
TAgent  comptable  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  n*en  avait  reçu  que  3  en 
180a ,  et  ce  nombre  n'a  pas  varié  en  i883  ;  c'est  un  chiffre  insignifiant  en  présence 
de  plus  de  1 1 ,880  comptes  ouverts ,  pendant  cette  dernière  année ,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  1  artide  6  de  la  loi  organique. 

Depuis  sa  fondation ,  la  Caisse  nationale  d'épargne  a  ouvert  36,8a8  comptes  pour 
une  somme  de  5,863,999  fr.  98  cent.,  provenant  des  caisses  d'épargne  privées,  soit 
une  moyenne  de  1 58  u*.  90  cent,  par  compte. 

Le  nombre  des  comptes  ayant  dépassé  le  maximum  légal  n'entre  que  pour  une 
proportion  minime  dans  le  total  des  comptes  existants  au  3i  décembre;  il  est  infé- 
rieur à  i/a  p.  0/0.  Il  est  permis  d'en  conclure  que  le  chiffre  de  a, 000  fi*ancs  fixé  par 
la  loi  de  1881  suffit  largement  aux  besoins  de  la  grande  ipajorité  des  déposants. 

Les  achats  de  rente  opérés  pour  le  compte  des  déposants  se  sont  tievés  au 
nombre  de  3,877  pour  une  somme  de  a, 889,45 a  francs. 

Plusieurs  déposants  ont  manifesté  le  désir  que  la  Caisse  nationale  d'épargne  leur 
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servit  dlntermédiaire  pour  k  vente  des  inscriptions  de  rentes  achetées  par  ses  soins; 
mais  la  loi  organique  ne  prévoit  pas  les  opérations  de  ce  genre.  11  y  a  là  une  çmé 
lioration  à  résJiser  qui  serait  bien  accueillie  par  la  clientèle  de  la  Caisse  nationale 
Tépargne. 

Uiulleurs ,  les  caisses  d*épargne  postales  d*Angleterre ,  d* Autriche  et  de  Belgique 
opèrent  la  vente  des  titres  de  rentes  achetés  par  leur  entremise,  et ,  en  même  temps 
qn  eQes  rendent  ainsi  à  leurs  déposants  un  service  très  apprécié ,  elles  accroissent 
leurs  revenus  par  la  conmiission  légère  qu  elles  perçoivent  à  celte  occasion. 

Le  tableau  suivant  indique,  par  nature,  le  nombre  et  le  montant  en  capital  des 
rentes  achetées,  sans  frais,  pour  le  compte  des  déposants  : 


NATURE  DES  RENTES. 


3  p.  o/o  nonmiatif 

3  p.  o/o  mixte 

3  p.  o/o  amortissable  nominatif. 

4  1/2  p.  0/0  anden  nominatif . . 
h  i/a  p.  0/0  i883  nominatif. . . 
à  i/a  p.  0/0  i883  miite 

5  p.  0/0  nominatif. 

5  p.  0/0  mixte. 

Totaux.  . 


NOMBRE 


620 
533 
197 
109 
250 
329 
286 
553 


2,877 


CAPITAL 
BMnxnri. 


fr.  e. 
541,590  75 
589,849  85 
205.813  90 
108,523  70 
289,370  05 
349.980  70 
258,039  25 
546,2^3  90 


2,889,452  10 


Voici  enfin  le  nombre  et  le  montant  des  opérations  de  versements  ultérieurs  et 
de  remboursements  effectués,  en  i883,  dans  un  département  autre  que  celui 
d'origine  des  livrets. 


Versements    vilté  -     Nombre  .«.««...t........... 

OPÉRATIONS 
de 

TOITTB    KATITM. 

OPÉRATIONS 

IXTBADB- 
PABTI1IBNTAI.BS . 

PBOPOBTIOB 
p.  0/0. 

489,606 

32.594,938' 

17,405 
2,227,313' 

3.55 
6.83 

nears. MonianL 

«(  Nombre 

145,934 
42,154,983' 

17,989 
4,081,867' 

12.32 
9.68 

capitalises 

fT                          Nombre 

635,540 
74,749,921' 

36,394 
6,309,180' 

5.56 

8.44 

T"*" Montant. .W. 

BiU  résumé,  le  public  a  compris  les  services  que  peut  lui  rendre  la  Caisse  natio- 
nale d*épargne;  il  apprécie  les  garanties  absolues  qu'elle  lui  assure;  il  n hésite  pas 
à  profiter  largement  des  avantages  qu'elle  présente. 

L'établissement,  en  France,  d'une  Caisse  d'épargne  postale,  analogue  aux  puis- 
santes institutions  de  ce  genre  qui  existent  chez  nos  voisins,  ne  remonte  pas  au 
delà  du  1*'  janvier  188a.  Moins  de  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque, 
et  les  résultats  obtenus  sont  décisifs  :  plus  de  100  millions  de  dépôts ,  5oo,ooo  livrets 
en  cours  permettent  de  compter  sur  un  succès  complet  dans  un  prochain  avenir. 
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LES   DROITS   D'ENTRÉE   ET    D'OCTROI   À   PARIS 

DEPUIS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE  <«. 


Les  tableaux  qui  suivent  présentent  les  tarifs  des  droits  d^entrée  et  d*octroi 
à  Paris  tels  qu'ils  ont  pu  être  reconstitués  depuis  ie  douzième  siècle.  La 
lecture  en  sera  rendue  plus  facile  par  quelques  explications  préalables. 

On  s^étaît  peu  occupé  jusqu'ici  de  Thistoire  des  finances  de  la  VÎHe  de 
Paris  et  encore  moins  de  Thistoire  de  ses  impositions.  Il  est  vrai  que  de 
toutes  celles,  directes  et  indirectes,  qu'ont  eu  à  payer  les  Parisiens,  il  n'y  a 
eu  de  spécial  à  leur  ville,  excepté  quelques  taxes  pcrsonnellef  passagères, 
que  des  droits  de  consommation  ;  mais  Timportance  de  ces  droits  a  toujours 
été  grande.  Pendant  des  siècles,  en  effet,  comme  encore  aujourd'hui,  ils 
ont  constitué  le  principal  revenu  de  la  Capitale,  en  même  temps  qu'ils  ap- 
portaient au  Trésor  des  sommes  considérables.  Or,  ces  droits  de  consom- 
mation, d'abord  perçus  tant  à  la  vente  des  objets  que  lors  de  leur  introduction 
dans  la  Ville,  devaient  tous  finir  par  prendre  cette  dernière  forme.  L'évolution 
a  duré  plusieurs  centaines  d'années  et  elle  ne  s'est  terminée  que  par  la 
conversion  récente  en  octroi  des  taxes  qui  survivaient  dans  les  halles  et 
marchés,  sous  ie  nom  de  perceptions  nuuiicipiUes;  mais  la  tranaformatîoD 
s'était  faite  de  très  bonne  heure  pour  la  plupart  des  droits.  Donc  les  phases 
de  cette  absorption  ancienne  peuvent  être  considérées  comme  les  prélimi- 
naires de  l'histoire  des  entrées  et  octrois,  et  cette  histoire  peut  aussi  reven- 
diquer conune  sienne  celle  des  taxes  qui  ont  été  absorbée  plus  ou  moina 
tardivement. 

L'étude  qu'on  pourrait  appeler  généalogique  de  tous  ces  droits  restait  à 
faire,  car  tel  n'a  pas  été  le  but  d'un  ou  deux  traités  rédigés  seulement  pour 
des  époques  comprises  entre  le  commencement  du  seizième  siècle  et  le 
milieu  du  dix-huitième  et  sans  préoccupation  des  origines  un  peu  anciennes. 
C'est  pourquoi  cette  étude  a  été  entreprise  en  poussant  les  investigations 
aussi  loin  que  possible  dans  le  passé.  * 

Que  les  droits  d'entrée  et  d'octroi  de  Paris  aient  continué  ou  non  ce  qui  a 
pu  exister  d'analogue  sous  l'administration  gallo-romaine  à  Lutèce,  on  ne 
trouve  avec  certitude  leur  plus  ancienne  trace  qu'au  douzième  siècle.  Il  est 
vrai  que  des  droits  sur  le  vin,  le  miel  et  la  garance,  perçus  au  passage  de 
Paris,  auraient  été  concédés  par  Dagobert  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  s'il  faut 
en  croire  des  diplômes  de  635  et  689;  mais  l'authenticité  de  ces  documents, 


<*)  Les  tableaux  dont  nons  commençons  aujourd'hui  la  publication  sont  dus  à  la  coflabo- 
ration  d'im  ancien  Directeur  de  Toctroi  de  Paris  et  d'un  Chef  de  bureau  du  ]Vfînistère  des 
finances,  qui  a  bien  voulu  y  joindre,  pour  en  faciliter  l'inteUigence,  une  note  explicative.  Ces 
tableaux ,  dont  les  lecteurs  du  DuUetin  de  statistiqiu  ont  la  primeur,  se  retrouveront  dans  une 
importante  publication  que  prépare  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de  Tlle  de  France. 
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longtemps  mise  en  doute,* est  tout  à  fait  contestée  maintenant  et  Ton  peut 
penser  que,  fabriqués  pour  reculer  l'origine  de  ces  droits,  ils  n'en  attestent 
pas  moins  leur  existence  à  une  date  assez  ancienne. 

Au  douzième  ftiède  donc  (i  121),  on  trouve  certainement  un  droit  à  payer 
par  les  bateaux  de  vin  entrant  p^tidant  les  vendanges  «  mais  c'est  an  treizième 
siècle  seulement  (12 13)  que  se  rencontre  un  premier  tarif  de  droits  mis, 
pour  une  année,  sur  les  bateaux  en  tout  temps  :  5  sols  sur  ceux  de  vin  arri- 
vant d'amont  et  1  o  sols  sur  ceux  sortant,  5  sols  sur  ceux  de  sel  venant  d'aval, 
&  sols  sur  ceux  de  harengs,  3  sols  sur  ceux  de  blé  ou  de  merrain,  2  sols  sur 
ceux  de  foin  et  1 2  deniers  pour  ceux  de  bois  à  brûler.  D  faut  ensuite  descendre 
jusqu'à  la  dernière  partie  du  même  siècle  (1268)  pour  trouver  la  constata- 
tion de  droits  permanents;  mais  alors  c'est  un  tarif  très  complet  qui  est 
contenu  dans  la  minutieuse  œuvre  faite  sur  Tordre  de  saint  Louis  par  son . 
prévôt  royal ,  Etienne  Boileau,  œuvre  connue  sous  le  nom  de  Livre  des  métiers. 

C'est  là  qu'à  côté  de  la  déclaration  par  les  chefs  de  <  métier  »  des  privi- 
lèges et  des  devoirs  de  leur  corporation ,  sont  consignés  les  droits  perçus  ou 
payés  par  elle  et  ce  que  chaque  objet  servait  à  son  industrie  devait  acquitter 
en  arrivant  à  Paris  ou  lors  de  la  vente.  Du  dépouillement  de  cette  sorte  de 
procès-verbal,  souvent  fort  confus  sous  un  ordre  apparent,  est  résultée  la 
reconstitution  de  ce  qui  peut  être  considéré  comme  le  point  de  départ  de  la 
fiscalité  parisienne. 

On  trouve  d'abord  l'énumération  des  droits  de  chaucie  (chaussée)  dus  pour 
l'entretien  des  chemins  dans  la  banlieue.  Ce  premier  titre  se  compose  de 
36  articles.  Les  droits  prélevés  au  petit-poni,  terminus  de  la  route  d'Orléans  et 
par  conséquent  de  celle  du  Midi  et  même  d'Orient,  forment  97  articles  d'un 
autre  titre.  Puis  le  rouage,  de  même  nature  que  les  deux  premiers,  mais  por- 
tant seulement  sur  le  vin,  le  rivage,  pour  les  marchandises  entrant  par  eau, 
le  conduit,  analogue  aux  droits  modernes  de  sortie,  de  transit  et  d'escorte, 
complètent  le  groupe  qui  peut  être  formé  en  dégageant  les  droits  d'entrée 
de  la  nomenclature  enchevêtrée  où  ils  sont  mêlés  aux  droits  de  vente. 
Ceux-ci  se  composent  des  tonlieux  et  des  coutumes,  taxes  dues  par  le  vendeur 
ou  par  l'acheteur,  quelquefois  par  tous  les  deux,  et  des  droits  de  congié 
et  hallage,  vraisemblablement  formés  de  deux  taxes  jadis  séparées  et  qui, 
soudées  par  l'usage,  représentent  au  treizième  siècle  la  licence  de  vendre 
et  la  place  au  marché,  c'est-à-dire  les  modernes  perceptions  municipales  de 
Paris.  Outre  ces  droits  de  vente  communs  à  la^plupart  des  objets,  sous  une 
tarification  qui  ne  porte  pas  moins  de  209  articles,  il  y  avait  le  droit  de 
chantelage  pourle  débit  du  vin  et  le  minage  pour  le  blé  qu'il  était  obligatoire 
de  mesurer  à  la  mine-le-roy. 

Ces  droits  paraissent  tous  avoir  duré  ensuite  plusieurs  siècles,  d'abord 
allant  s'augmentant  par  la  rapacité  des  receveurs,  comme  cela  est  constaté 
en  i4oo  où  le  Roi,  déclarant  que  les  chaudes  en  sont  venues  au  double, 
ordonne  le  retour  au  tarif  primitif  qu'il  rappelle  article  par  article;  ou  encore, 
comme  en  1^07  où  des  droits  analogues  à  ces  chaudes  sont  ajoutés  aux 
objets  déjà  frappés.  Puis,  avec  le  temps,  tous  ces  droits  s'en  vont  tombant 
en  désuétude;  et  probablement  ils  ne  produisaient  plus  guère  ou  ne  figuraient 
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presque  plus  que  sur  le  papier  des  tarifs,  quand  au  dix-septième  siècle  le 
Trésor  royal  les  réunit  aux  impositions  qu'on  réglementait  alors.  Jusque-là  les 
propriétaires  de  quelques-uns  étaient  le  Roi,  la  Ville  et  l'Evêque,  qui  avaient 
chacun  à  son  tour  «  la  tierce  semaine  ».  D'autres  appartenaient  à  des  seigneurs 
particuliers  et  à  des  communautés  religieuses  ou  laïques.  Mais  la  plupart 
s'étaient,  pour  ainsi  dire,  consolidés  aux  mains  du  Roi  et  du  prévôt  des  mar- 
chands représentant  la  Ville  ou  bien  avaient  été  concédés  aux  hôpitaux  et  aux 
corporations  d'officiers  de  police.  Ces  officiers  établis  sur  les  ports,  quais,  halles 
et  marchés,  en  vue  d'un  contrôle  plus  ou  moins  réel,  remontaient  en 
partie  très  haut.  Tels  Icsjaageurs  de  vin,  les  compteurs  tœufs  et  iê  fromages , 
les  mesureurs  de  hdche,  les  courtiers  et  Us  mesureurs  de  sel,  les  courtiers  de  foin 
et  les  langneyeurs  de  porcs,  dont  l'origine  est  inconnue,  puis  les  courtiers  en 
vins  qui  apparaissent  en  i32i,  les  vendeurs  de  marée  en  i35o,  les  jurés- 
vendeurs  de  vins  et  les  vendeurs  de  bestial  à  pied  fourché  en  iSyS,  les  déchar- 
geurs  de  vins  et  les  chargeurs  de  bûche  en  1 4 1 3.  Tous  ces  officiers  devaient  aussi 
disparaître  avec  les  droits  qu'ils  percevaient,  mais  pour  renaître  bientôt  sous 
les  mêmes  noms  ou  sous  d'autws,  dont  quelques-uns  assez  hétéroclites. 

Or,  pendant  que  ces  taxes  de  contrôle,  ces  chaussées,  ces  droits  de  petit- 
pont,  ce  rouage,  ces  rivages,  ces  conduits,  ce  chantelage,  ces  ionlieux,  ces  cou-- 
tûmes,  ces  congiés  et  hallages  fournissaient  leur  carrière,  des  droits  de  vente 
distincts  des  tonlieux  .et  des  coutumes  frappèrent  passagèrement  en  iSSy, 
i34i9  i35o  et  i35i^^\  la  majorité  des  denrées  et  marchandises.  A  chacune 
de  ces  années  correspond  un  tarif  détaillé  de  ce  que  doit  l'acheteur,  «  et  pour 
revendre  autant  «•  C'est  par  conséquent  à  la  première  de  ces  dates,  i337, 
que  se  place  la  seconde  étape  dans  la  marche  d'ensemble  des  impôts  sur  la 
consommation  parisienne  vers  les  époques  les  plus  compliquées  de  notre 
histoire  financière. 

Mais  après  se  fait  un  pas  en  arrière,  car  à  ce  système  différentiel  en  suc- 
cède un  autre  d'une  simplicité  brutale.  U  consiste  dans  un  droit  ad  valorem 
sur  tout  ce  qui  se  vend  et  se  revend.  Déjà  essayé  en  i3i4  sur  le  pied  de 
lo  deniers  par  livre  du  prix  et  en  i324  à  raison  d'un  denier,  ce  système 
rétrograde  porta  le  droit  en  i355  à  un  sol  pour  livre.  Presque  aussitôt  inter- 
rompu, essayé  encore  en  1 356  avec  le  même  taux,  enfin  il  s'établit  sérieusement 
dans  les  mêmes  conditions  en  i36o  pour  la  rançon  du  roi  Jean.  Cette  impo- 
sition dura  ensuite  plus  d'un  siècle  avec  son  caractère  de  généralité;  mais,  en 
1 465,  elle  fut  restreinte  aux  oinq  espèces  réservées  :  boissons,  bestiaux,  poissons, 
combustibles  et  drap  vendu  en  gros. 

Le  vin  et  «  les  autres  menus  breuvages  »  avaient,  du  reste,  les  premiers  fait 
reprendre  la  marche  progressive.  De  i36o  à  i38o,  ils  étaient  taxés  au  trei- 
zième de  leur  valeur  en  gros,  au  détail,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie;  puis  loi^ 
du  rétablissement  des  droits  abolis  totalement  pendant  l'insurrection  des 
Maillotins  (i38o-i383),  après  «  la  punition  de  Paris*,  les  boissons  avaient 


(>)  Sdon  lusage  qui  a  prcvala  pour  les  études  historiques  récentes,  les  dates  sont  données 
d'après  le  nouveau  style. 
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été  frappées  da  sol  pour  livre  (vingtième)  à  la  vente  en  gros  et  dn  quatrième 
au  détail.  Ce  dernier  taux  devait  être  abaissé  au  huitième  (iSgS),  rétabli 
(1398),  remis  encore  au  huitième  (i465).  Celui-ci  fut  ensuite  distingué 
selon  le  débit  à  pot  (donnant  à  boire)  ou  le  débit  à  assiette  (donnant  à 
manger)  (1498),  enfin  il  fut  fixé  (i552)  à  ce  qu'on  appela  le  huitième  réglé 
parce  qu'un  droit  spécifique  remplaçait  le  droit  proportionnel. 

Pendant  quoi,  les  quatre  SLuXres  espèces  réservées  en  1^65  continuèrent 
seules  à  payer  leur  sol  pour  livre  de  la  vente  au  Roi,  et  comme  la  Ville  et 
les  hôpitaux  se  soutenaient  avec  leurs  ressources  propres,  il  y  eut  un  temps 
d^arrét  dans  Tensemble  des  impositions  de  consommation,  lequel  dura  pen- 
dant le  dernier  quart  du  quinzième  siècle.  Après,  la  tendance  des  droits  de 
vente  à  se  transformer  en  droit  d'entrée  s'affirma  pour  ne  plus  cesser  que  de 
nos  jours. 

Avec  le  seizième  siècle  donc,  les  taxes  d'introduction,  jusque-là  limitées 
aux  chaussées ,  péage  du  petit-pont,  rouage,  rivage  et  conduit,  s'établirent  dans 
le  système  financier  à  Paris.  D'abord  les  bestiaux  sur  pied,  le  poisson  de  mer 
frais,  sec  et  salé  payèrent  aux  barrières  (i5o5-i5io),  puis  le  vin  fut  firappé 
de  la  même  manière  (i544-i546);  mais  dès  1527  pour  les  bestiaux  et  i55i 
pour  le  vin,  voici  que  s'établit  carrément  le  droit  d'entrée.  La  bière  (i625), 
les  alcools  (i633],  la  volaille  et  le  gibier,  les  poissons,  les  beurre,  œufs  et 
fromages,  les  combustibles,  les  matériaux  et  les  fourrages  suivent  bientôt 
(i6io),  et,  pour  chacun  des  objets  dont  s'empare  le  tarif,  la  quotité  due  à  la 
barrière  s'en  va  augmentant.  Ce  n'était  pas  que  chaque  droit  fût  soumis  à 
des  rehaussements  successifs,  c'était  que,  tandis  que  des  «prorogations*  le 
faisaient  durer  de  période  en  période  sans  toucher  à  son  montant,  d'autres 
Venaient  s'y  ajouter.  La  juxtaposition  des  nouveaux  finissait  par  former  un 
lourd  faisceau,  et  le  résultat  était  bien  le  même  en  définitive.  Il  y  a  pourtant 
à  remarquer  la  différence  des  entrées  et  des  octrois  modernes  avec  leurs 
analogues  d'avant  la  Révolution  :  les  modernes  frappent  sous  un  seul  nom 
(entrée  pour  le  Trésor,  octroi  pour  la  Ville)  et  avec  une  seule  quotité  l'objet 
assujetti  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  natures,  sans  qu'à  chaque  coup  frappé 
corresponde  une  désignation  propre  à  faire  connaître  qu'il  s'agit  de  subvenir  à 
tdle  partie  des  frais  généraux  de  l'État  ou  de  la  Ville.  Jadis,  au  contraire, 
tout  droit  prenait  dans  le  public  un  nom  tiré  de  Tobjet,  du  quantum  ou  de 
la  cause;  puis,  il  gardait  ce  nom  officiellement.  Les  cinq  sols  des  fortifications 
(i5d4)«  Yociroi  des  fontaines  (1697),  les  cinq  sols  des  pauvres  (1610),  les  vingt 
sols  de  Sedan  (i64o),  les  cinq  sols  des  hastardéottx  (i65o),  les  vingt  sols  de 
FBôpiêal  général  (i658) ,  etc.,  autant  de  dénominations  distinctes  qui  mettaient 
le  contribuable  éclairé  à  même  de  se  rendre  compte  de  la  raison  ou  du 
prétexte  qui  vidait  un  peu  plus  son  escarcelle. 

Des  r^lementatiOns  avaient,  du  reste,  à  plusieurs  fois  réuni  en  un 
seul  droit  royal  pour  chaque  objet  —  au  moins  pour  les  principaux  — 
tous  ces  droits  particuliers*  Ainsi,  en  i633,  les  péages  auxquels  le  vin  était 
soumis  sur  la  Seine  «  et.  autres  rivières  affluentes  »  furent  remplacés  par  un 
droit  unique  à  l'entrée  de  Paris.  En  i6&o,les  chaussées  qui  se  percevaient, 
on  Ta  vu,  par  la  Ville  pour  les  chemins  de  la  banlieue  et  les  barrages 
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qu  avait  le  Roi  pour  d'autres  chemins  fufent  réunis  au  Trésor  royal  qui  en 
assuma  les  charges.  En  i65i,  pareille  réunion  sous  le  nom  de  droit  da  do- 
maine,  de  ceux  du  petit-pont  »  de  roaage,  dé  conduit,  de  tonliea,  de  coutume 
et  de  congé  et  hallage.  Colbert,  par  Tordonnance  de  1680,  fit  unifier  les 
droits  à  Feutrée  des  boissons,  des  bestiaux,  du  poisson  et  des  combustibies 
et  réglementer  les  droits  de  vente  pour  ces  objets.  Il  y  eut  là  un  grand  pas 
de  plus  vers  Tunité,  non  seulement  pour  ce  qui  payait  au  Trésor,  mais  aussi 
pour  ce  qui  revenait  à  la  Ville  de  Paris,  dont  le  Roi  prit  encore  à  son 
compte  les  dépenses  assignées  sur  ces  droits. 

En  1715  rentrent  aussi  au  Domaine  royal  les  taxes  concédées  aux  offi- 
ciers de  police;  mais  par  une  suite  d'emprunts  déguisés,  elles  sont  rétablies, 
supprimées  de  nouveau,  rétablies  encore  sous  les  noms  bizarres  des  créa- 
tions de  charges  «en  titre  d'office»,  dont  les  fonctions,  souvent  inutiles, 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  dont  il  a  été  question  déjà. 

Les  dépenses  de  charité  n'avaient  pas,  du  reste,  tardé  à  rompre  encore 
une  fois  l'unité  établie  par  le  grand  ministre  de  Louis  XIV  et  presque  jus- 
qu'à la  veille  de  la  Révolution  (1771)  des  taxes  pour  l'entretien  des  hôpi- 
taux avaient  porté  sur  le  vin  et  le  bois  à  brûler  notamment. 

C'est  ainsi  que, vers  i63o,il  y  eutjusqu'à  6  bureaux  àlafoîs  pour  l'entrée 
du  vin  et  que  l'introducteur  de  certaines  denrées  devait  payer  à  plusieurs 
des  i5  fermiers  existants. 

Pour  les  boissons  du  moins,  cette  complication  abusive  cessa  en  1719, 
lorsque  les  droits  de  vente  en  gi*os  (ancien  sol  pour  livre)  et  ceux  de  détail 
{huitième  réglé)  furent  remplacés  par  une  augmentation  à  l'entrée.  Jamais 
depuis  on  n'est  revenu  sur  l'excellente  mesure  qui  avait  fait  Paris  ville  rédi- 
mée.  On  peut,  en  effet,  considérer  comme  accidentel  le  rétablissement  d^ 
l'exercice  pour  assurer  le  recouvrement  pendant  quelques  années  de  ce  siècle. 

Le  drap  vendu  au  détail  avait  cessé  de  payer  en  i465,  mais,  vendu  en 
gros,  il  ne  fut  exempté  qu'en  i63Ô. 

Le  droit  du  sol  pour  livre  à  la  vente  en  gros  des  bestiaux  avait  cessé  en 
l68o,  mais  le  même  droit  à  la  vente  de  seconde  main  fut  maintenu  jus- 
qu'en 1791.  Le  droit  analogue  pour  le  poisson,  pour  la  volaille  et  pour  le 
gibier  ^ut  aussi  la  même  durée,  et  de  plus  ces  mêmes  objets,  ainsi  que  le 
beurre,  les  fromages  et  les  œufs,  furent  repris  par  les  tarifs  de  vente  aux 
halles  pour  ne  cesser  qu  en  ces  dernières  années. 

Le  nom  de  sol  pour  livre  ne  s'appliquait  pas  qu'aux  droits  principaux. 
Il  était  même  encore  plus  usité  pour  les  surtaxes  dont  ceux-ci  avaient  été 
successivem^pt  chargés.  Pourtant  ce  fut  relativement  tard  que  s'employa 
ce  moyen  facile  d'augmenter  l'impôt,  i^ans  avoir  à  le  discuter,  qui  consiste 
à  ajouter  une  fraction  de  son  quantum,  lacpieUe  identifiée  avec  lui  se  re- 
couvre de  même.  C'est  seulement,  en  effet,  en  i633  que,  pour  obtenir  ainsi 
une  plus-value  peu  sensible  au  contribuable,  on  mit,  cooime  timidement, 
6  deniers  pour  livre  en  sus  des  droits  affermés  par  le  Roi.  C'était  -—  qui,  à 
Paris  ainsi  que  par  toute  la  France,  se  trouvait  ajout4  Puis  on  eut  recours 
à  cet  expédient  commode  en  mettant  6  autres  deniers  en  1639,  i  sol  en 
4643i  2  en  i645  et  encore  i  so}  en  i654,  ce  qui  faisait  k  total  de  h  sols 
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pour  livre  on  un  quart  du  principal.  On  y  ajouta  encore  en  1667  un 
autre  -sol  frappant  non  seulement  le  principal ,  mais  aussi  le  quart  addi- 
tionnel; enfin,  en  i658,  ce  furent  6  deniers  pour  livre  qu'on  appliqua  sur 
le  priocipal,  sur  son  quart  et  sur  le  sol  de  I  année  précédente.  Comme 
Faugmention  du  quart  {i654)  représentait  la  proportion  existant  entre  la 
monnaie  tournois  et  la  monnaie  parisis,  on  donna  le  nom  de  celle-ci  à 
cette  augmentation,  et  quand  (i658)  le  droit  en  sus  eût  atteint  sa  quotité 
totale  qui  était  en  réalité  d*un  peu  plu*  du  tiers,  on  l'appela  le  parisù  sol  et 
six  deniers  pour  livre. 

L'habitude  de  percevoir  ce  supplément  n'avait  pas  demandé  beaucoup 
Jannées  pour  le  consolider  dans  la  pensée  administrative,  car  Colbert,lors 
de  sa  grande  réforme  de  1680,  le  comprit  dans  le  droit  unique  qu'il  fixait 
pour  certains  objets.  Puis  on  oublia  que  ce  droit  comprenait  à  l'état  latent 
les  droits  additionnels,  car  2  sous  pour  livre  se  mettaient  en  1706,  2  autres 
en  1715,  1  en  1760,  1  en  1768,  2  en  1771  et  enfin  2  derniers  en  1781. 
C'étaient  par  conséquent  10  sous  pour  livre  qui  avaient  été  mis  pendant  le 
dix-huitième  siècle,  c'est-à-dire  que  pour  les  dix  années  qui  s'écoulèrent 
sans  changement  jusqu'à  la  suppression  des  entrées  et  octrois  (1791),  il 
y  çut  à  payer  moitié  en  sus  du  principal.  Comme  dans  celui-ci  se  trouvaient 
implicitement  contenus  les  droits  supplémentaires  du  dix-septième  siècle, 
la  proportion  additionnelle  était  même  encore  plus  forte  d'autant. 

Les  sous  pour  livre  ne  devaient  pas  reparaître  dans  le  siècle  présent,  mais 
les  décimes  et  les  demi-décimes  furent  et  sont  encore  la  même  chose  sous  un 
nom  différent.  En  181 3,  le  premier  de  ces  décimes  est  mis  pour  le  compte 
de  l'État  sur  l'entrée  et  sur  l'octroi,  puis  il  est  supprimé  en  181 4.  En  i8i5, 
c'est  sur  l'octroi  seul  qu'est  appliquée  une  même  surtaxe,  mais  pour  le 
compte  de  la  Ville.  Elle  a  été  aoublée  en  i848  pour  certains  objets  et  en 
1874  pour  d'autres.  C'est  donc  l'équivalent  de  4  sous  pour  livre  que 
payent  la  pluralité  des  objets  soumis  à  Foctroi  parisien.  Pour  les  boissons  et 
liquides,  qui  seuls  sont  en  outre  assujettis  aux  droits  d'entrée  pour  le  Trésor, 
il  y  a,  depuis  1816, 1  décime»  2  depuis  i855  et  2  1/2  depuis  1873,  c'est-à- 
dire  l'équivalent  de  5  sous  pour  livre. 

De  même  que  l'octroi  moderne,  pour  les  droits  additionnels,  continuait  à 
peu  près  l'ancien  système,  de  même  pour  les  droits  principaux  n'avait-il  fait 
que  reprendre  les  errements  de  l'institution  fiscale  dont  la  Révolution  avait 
cru  pouvoir  se  passer.  Dès  que»  sous  le  nom  timide  i octroi  municipal  et  de 
bienfaisance,  quelques  objets  avaient  de  nouveau  été  soumis  à  une  taxe  d'in- 
troduction (an  vii=i798),  c'était,  à  peine  déguisée,  la  vieille  administration 
octroyenne  qui  reprenait  son  service.  Puis,  comme  si  elle  eût  puisé  des 
forcés  dans  rinactîon ,  elle  rentrait  peu  à  peu  en  possession  d'une  bonne 
partie  dés  objets  frappés  naguère.  Pouiiant,  de  par  la  loi  organique  de  1 799, 
l'imposition  ne  devait  à  Paris,  comme  ailleurs,  porter  que  sur  ce  qui  sert  à 
la  consommation  locale.  Cette  restriction  différencie  de  Fancien  régime  d'en- 
trée et  d'octroi  le  régime  actuel  qui,  ainsi  que  cela  a  été  remarqué  plus 
haut,  a  pour  autre  caractère  distinctif  de  ne  pas  donner  un  nom  spécial  à 
chacun  de  ses  éléments. 
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Cest  en  18  48  qu^eut  lieu  un  accroissement  notable  dans  le  nombre  des 
objets  assujettis ,  par  la  soumission  au  tarif  de  la  volaille,  du  gibier  et  du  pois- 
son. Quelques  essais  faits  à  la  même  date  cessèrent  au  bout  de  plusieurs  mois. 

De  1871  à  18749  le  besoin  de  nouvelles  ressources  et  le  désir  de  com- 
battre l'abus  des  boissons  alcooliques  firent  augmenter  notablement  les 
articles  y  relatifs. 

Enfin,  les  lois  des  19  juiUet  et  3o  décembre  1880  ont  dégrevé  les  vins 
d'une  quantité  assez  apprédable  poyr  le  consommateur  d'une  pièce  entière. 

Tout  accru  qu'il  est,  le  tarif  d'aujourd'hui  ne  contient  plus  des  catégories 
entières  imposées  jadis,  puisqu'il  y  a  eu  plus  de  3oo  articles  frappés  à  la 
fois,  n  y  en  avait  encore  près  de  i5o  au  moment  de  la  Révolution  et  actud- 
lement  on  n'en  compte  plus  que  7g.  Mais  ces  changements  ne  laissent  pas 
que  de  maintenir  une  ressenîblance  entre  l'ancien  système  et  le  moderne. 
Aussi  une  forme  identique  a-t-elle  été  donnée  aux  tableaux  reproduisant 
ci-après  les  i23  tarifs  qui  ont  précédé  celui  qui  est  en  vigueur. 

Au  lieu  de  montrer  tous  ces  tarifs  séparément  par  ordre  chronologique, 
il  a  semblé  préférable  d'adopter  l'ordre  des  matières,  en  présentant  par  caté- 
gories tous  les  objets  avec  leurs  taxes  successives. 

La  première  colonne  indique  les  années  correspondant  aux  créations,  sup- 
pressions, modifications;  la  seconde  fait  connaître  la  nature  et  la  date  précise 
des  actes  constituant  le  titre  de  perception  :  édits,  déclarations,  lettres  pa- 
teotes,  arrêts,  ordonnances,  lois  ou  décrets.  Pour  les  édits  seuls,  le  quan- 
tième du  mois  n'est  pas  donné,  selon  la  coutume.  Ensuite,  sous  l'intitulé 
de  droits  éT entrée  ou  d'ocfroi  sont  placés,  dans  leur  colonne  respective,  tous 
ceux  appartenant  au  Trésor,  à  la  Ville,  aux  hôpitaux  et  aux  officiers  de 
police.  La  destination  des  droits  rentrant  dans  ces  deux  dernières  colonnes 
ressort  de  leur  rubrique  même.  Dans  la  première,  par  Tr^or  est  entendue 
la  finance  tenue  dans  les  mains  du  Roi  sous  l'ancienne  monarchie  et  tenue 
depuis  par  le  pouvoir  gouvernemental.  Dans  la  deuxième  colonne,  le  mot 
Ville  daigne  la  caisse  conuuune,  à  l'exception,  pour  l'ancien  régime,  de 
ce  qui  allait  directement  aux  hdpitaux.  Pour  le  r^[ime  moderne,  c^est 
l'octroi,  lequel  concourt  sans  affectation  distincte  aux  frais  d'assistance  pu- 
blique. 

Une  colonne  contient  les  surtaxes  et  une  autre  est  consacrée  aux  déduc- 
tions à  faire.  Enfin,  dans  une  autre  colonne,  taxes  et  surtaxes  sont  totalisées. 
C'est  là  que  se  trouve  la  quotité  résultant  de  chaque  variation. 

Il  a  paru  intéressant  de  juxtaposer  au  total  des  droits  d'entrée  ou  d'octroi 
le  prix  moyen  de  l'objet  assujetti,  puis  d'exprimer  le  rapport  du  droit  au  prix. 
Deux  colonnes  sont  consacrées  à  ce  coup  d'œil  d'ordre  économique.  Elles 
n'ont  pas  toujours  pu  être  remplies,  car  indépendaniment  de  la  di£E[- 
culté  de  découvrir  ce  qu'a  coûté,  même  approxmiativement,  un  si  grand 
nombre  de  denrées  et  de  marchandises,  il  est  plusieurs  d'entre  elles  qui, 
rassemblées  dans  un  même  article  de  tarif,  auraient  demandé  à  être 
présentées  chacune  séparément,  ce  qui  aurait  demandé  un  développement 
presque  indéfini.  A  part  ces  exceptions,  il  a  été  possible  de  relever  des  prix 
authentiques  dans  les  textes  ï^latifs  à  Paris  (comptes  d'établissements  de 
charité,  de  troupes,  de  collées,  de  conmiunautés  religieuses  ou  laïques. 
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mémoires  et  journaux  parliculiers,  etc.).  Ces  prix  ont  été  employés  avec 
circonspection,  quand  il  n'en  a  été  trouvé  qu'à  une  seule  source;  quand 
plusieurs  documents  en  ont  fourni,  leur  moyenne  a  été  utilisée  avec  plus 
d'assurance.  Conmxe  d'heureuses  trouvailles  ont  permis  de  faire  ce  calcul  en 
assez  grande  quantité  et  pour  des  périodes  assez  longues,  on  pourra  voir  que 
beaucoup  de  droits,  avec  le  chiffre  que  les  tarifs  leur  donnent,  paraissent 
d'importance  toute  autre  qu'en  réalité.  En  effet,  considérer  ces  droite  tels 
qu'ils  ont  été  reconstitués,  ce  serait  prendre  pour  vraie  ia  fallacieuse  échelle 
qui  les  fait  tant  monter.  Au  contraire,  le  rapprochement  des  prix  donne  le 
mètre  de  leur  véritable  intensité. 

La  dénomination  des  droits  principaux  et  additionnels  a  été  placée  immé- 
diatement ayant  une  colpnne  (Inobservations ,  qui  est  la  dernière  de  celles  qui 
concernent  ïentrée  ou  Yoctroi,  Sur  plusieurs  tableaux  deux  autres  colonnes 
sont  consacrées  à  la  vente.  Les  droits  de  cette  nature  ne  sont  d'ailleurs  men- 
tionnés que  quand  ils  ont  eu  un  caractère  de  particularité  et  non  pas  quand 
ils  résultaient  d'une  taxation  générale  et  uniforme*  Dans  ce  cas,  il  eût  été  hypo- 
thétique de  taxer  d'ofBce,  pour  ainsi  dire,  des  objets  dont  la  nomenclature 
n'était  pas  donnée  et  que  l'usage  seul  désignait  sans  doute.  Mais,  quand  un 
tarif  s'est  trouvé,  comme  par  exemple  en  iSSy,  i34i»  i35o  et  x35i,  la 
colonne  de  la  vente  en  gros  ou  celle  de  la  vente  au  détail  et  souvent  toutes 
les  deux  ont  été  remplies. 

Telle  est  ia  disposition  dé  la  plupart  de  nos  tableaux.  Elle  est  modifiée 
seulement  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  comportaient  plus  ou  moins 
de  détails.  Quant  à  l'ordre  des  niatières  suivi,  c'est,  pour  les  objets  encore 
assujettis,  le  tarif  d'aujourd'hui  qui  est  le  point  d'arrivée.  Pour  ceux  qui  ont 
disparu ,  l'ordre  de  tarification  du  temps  a  été  respecté. 

Pour  les  uns  et  les  autres,  il  j  aurait  eu  aussi  rigoureusement  à  repro- 
duire la  dualité  de  droits  qui  a  existé  jusqu'en  1791,  à  cause  de  la  distinc* 
tion  de  l'arrivée  par  terre  et  de  l'arrivée  par  eau.  De  plus  il  y  aurait  eu ,  pour 
que  le  travail  fût  complet,  à  entrer  dans  les  sous-indications  usitées  jusqu'à 
la  même  époque  selon  les  unités  de  perception.  Or,  il  y  en  avait  pour  le 
char,  la  charrette,  le  cheval  portant  à  dos  ou  à  trousse,  l'âne,  la  charge 
d'homme,  celle  de  la  femme  même,  dans  quelques  cas,  le  bateau  grand  et 
petit,  la  voie,  le  millier,  le  cent,  la  grosse,  la  douzaine,  le  baril,  la  bascule, 
la  boutique,  la  botte,  le  grand  et  le  petit  panier,  le  mannequin,  le  sac,  le 
paquet,  la  balle,  la  pièce;  le  muid  et  le  setier  pour  les  grains;  le  muid,  la 
queue,  le  poinçon,  le  tonneau,  etc.,  pour  les  liquides.  Faire  ressortir  tant 
de  subdivisions  aurait  mené  bien  loin  sans  utilité.  II  a  semblé  suilisant 
de  ne  donner  ci-après,  sauf  exceptions,  que  les  tableaux  des  droits  k  l'entrée 
par  terre  et  de  choisir,  panni  les  unités,  celle  du  muid  pour  les  boissons  et 
les  liquides,  du  selier  pour  les  grains,  du  cent  de  bottes  pour  les  fourrages, 
de  la  livre  pour  les  objets  de  poids,  etc. 

Ainsi  limités,  ces  tableaux  paraîtront  peut-être  encore  nombreux  et  com- 
pliqués. Il  était  pourtant  difficile  de  restreindre  davantage  l'aperçu  d'une  in- 
stitution fiscale  qui  a  toujours  été  importante,  puisque  les  Parisiens,  sous 
l'ancien  régime,  payaient  plus  de  la  moitié  de  leurs  impositions  en  taxes 
d'entrée  et  d'octroi  et  qu'à  présent  ils  contribuent  encore  sous  cette  forme 
dans  une  très  notable  proportion  à  l'entretien  de  leur  ville. 
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60» 

liai  .. 
iai3é. 

1220  .. 
1368.. 

Charte  janvier.  ••« 

Livre  des  métiers., 
/rffl» 

}r 

15  h 


6 

2    8 


2'  6^ 

10 
5 

10 
5 

ïiô" 

15 


10 


DROITS  D'ENTRÉE  OÙ  D'OCTROI 


podr 
la 

VILUI. 

4 


pour 
la* 

HÔPITAUX. 


bour 

le. 

OPticlhBb 

de  poliee. 

6 


ftMtidS. 

7 


\  Diocias 

pour 

e«ppr«seioti 

8 


TOTAL 

•près 

-variatias. 

9 


VIum  entrant  par  éaù. 
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DROITS  DE  VENTE 
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DéTAIL. 
l5 


Rivage  de  Seine . 


LE    BATBiV. 
Pendant  les  vendangea. 
Cession  dv  Roi  à  la  marchandise  de  l'Eau . 
Création  on  faveur  de  cette  institution. 

LE    TONNBAD. 
Origine  du  droit  aanna/  paye  parles  tavdrniers. 
Droit  de  débarquement  jusqu'en  i633. 
Toniien  dû  pour  ia  vente  du  vin  introduit. . 


1.    s.    d.         1.    s.    d 


LA    GHAHRBTTE. 

Chaussées..  . 1  Droits  réuois  à  celui  de  barrage  en  i64o. 

Péage  du  petit- poot. 
Rnna^e 


Rouage 
Conduit 


Jaugeurs . . 
Courtiers  . 


Jurés- vcudeurs. 
Treizième 


Déchargenrs-rouieurs . 


Défense  dn  plat  pays. 


Cinq  scàs  des  fortijicat. 
Deux  sols  six  deniers. . 


Dix  deniers 

Nouveaux  dix  deniers . 

Aiiâens  cinq  sols 

Premiers  cinq  sols. . . . 

Nouveaux  cinq  sols. . . 
Jaugeurs. .......... 

Droit  de  pancarte.. . . 

Octroi  des  fontaines. . 
Augmentation.  Idem. . 
Cet.  des  font,  et  aug. . 
Cinq  sols  des  pauvres. 
Ceinture- Reine. . . . 


5  sols  des  bastardeaux. 
Dix  6ols  du  canal .... 


Droits  réunis  i  celui  du  Domaine  R.  su  i66i. 

LE  MuiD  (372  litres). 
Ghontdago  pour  la  vente  jusqu'en  1649. .  •  • 


Vente  et  achat. 
Idem 


Vente  et  revente. , 
ItUm 


i6'r  dos  par  les  vendeurs  et  par  l' acheteur . 


6  d.  p.  I.  s' le  gros  en  suidu  s.  p.  l.-p'  peu  de  tp* 


A  l'entrée ,  à  la  sort,  et  en  gros  en  sus  du  s.  p.  1. 
Sur  io  vin  récolté  dans  la  banlieue 


Distinction  de  la  vonlc  a  pot  ou  à  assiette 
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Jusqu'en  i546  seulement 


? 
? 
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12 
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27 
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2    8 
Sidp'liv. 
laem. 
Idem. 
Idem. 


Fixation  du  détail  ù  1  a*  k  pot  et  h  16*  •  assiette. 


Complètes  par  dix  dernier»  d^♦nior^. 


Avec  caractère  privé 

Dit  des  trente  soin  après  160a 

Pour  l'eau ,  les  quais  et  le  pavé 

Avec  moitié  des  i5*  pour  le  PoiU-Netif. 

Prise  du  nettoiement  à  la  charge  du  Trésor.. 
Avec  maintien  de  i  o*  dits  Dix  »ols  de  la  Ville. 
Origine  inconnue.  —  Constatation  senl^  alort 
A  l'entrée  de  toutes  les  villes  ot  bourgs.  .  . . 

Pour  faciliter  la  navigation 

Maintenu  à  Paris  lors  de  la  supp.  d' les  autres 
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Huitième. 
Quatrièm' 
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Décl.  10  février. . . 
Décl.  16  avril .... 

Ord.  3  juin 

Décl.  a 8  janvier.. . 
Décl.  3  décGml)re.. 
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Edit  août 
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Lct.  pat.  1  o  octobre 

Édit  juin 
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Jaufl;eura 

Trois  livres 

AncieD  barrage 

dabvention 

Vingt  sous  de  Sedan.. 
Aug.  de  la  subvention. 

Jangears 

Augmcnt.  da  barrage. 
Deux  sous  pour  livre.. 


Domaine  royal 

Cinq  sok  six  deniers. . 

Nouveau  barrage 

Parisis 

Sol  p'iiv.  des  conscrv.. 
6  d.  p.  1.  des  trésoriers. 
Vingtième  de  Tbôpital. 


Droit  unique 

Trente  sous  de  Tliôpit. 
Dix  sous  de  Tb^pital.. 
Nouv.  5*  des  pauvres . . 
Deux  sous  pour  livre. 
Inspeci'*  aux  boissons. 
Donblem*  des  inspcct. . 
Contrôleurt-jaugcurs. . 

Petit  octroi 

Deux  sous  pour  livre. 


Remp.  des  gros  et  détail 
Ias[.ectcurs  de  police . . 
Rouleurs-déchargeors . 

Jurés^veodeurs 

Droits  rétablis. 


Don  gratoit. 

Un  sou  pour  livre. . . . 

ItUm 

Droits  réserves 

Livre  des  hôpitaux . 
Deux  sous  pour  livre. . 
Remp.  de  droits  de  pol. 


Deux  loas  pour  livre. 


LE  MuiD.  (273  litres.) 
Fi^Uoa  da  détail  par  pol  i  5' —  à  asaUlle  6*. 
Droit  porlj  à  1*  3'  eocore  aTMvncaract.  privé. 
Remplae.  d'nao  taxe  direct*  p'  toato  la  Fraoee. 

néonioa  de»  chaassée» 
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Cump.  d 4  ('on  gr*t  et  d'antre*  droit*  de  la  V 

El  appl .  de*  a  %.  p.  1.  de  1 760*63  an  don  gratoit 

Ucaoioa  an  Trésor  da*  dr.  de  police  de  1730. 
Ponr  le  Trésor,  *ar  ton*  les  droits  princip. 
Sappre**Soa  do  tons  droits  à  rantréodesvillt*, 
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1  DiDims 

ponr 

sappreuion 
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Vins  entrant  par  terre  pour  les  bourgeois  non  marchands,  en  moins,  jusqu'en 


1707. 
1730 . 
1741  . 
1766. 


1.   t.   d. 

1.    t,  d. 

1.      8.      d. 

1.      8.      d. 

1.    8.     d. 

1.   t.   d. 

1.     8.    d 

|<Mt  août 

2    9 

2   0 

Edit  juÎQ 

113 

l  15    0 

Let.  pat.  a 9  août.. 

2  13 

/i    8   9 

Déd.  9  juiUet. . . . 
Actes  déjà  Qtës.... 

i  15 

6    3    9 

2    9    6 

8  13    3 

¥in«  entrant  par  terre  pour  les  commun*^  reiig**'  privilégiées  comme  pour  iea  bourgeois. 


1680. 

Ï719' 
1733, 
1766, 


Ord.  3  juin 

Let.  pat,  10  cet. .. 
Let.  pat.  3i  mars. 
Dëd.  9 juillet.... 
Actes  déjà  dtéfl.. . . 


I.      8.      d. 

15 
5 

1.      8.      d. 

VÎ5*' 
1     5 

L   s. 

d. 

'• 

1.   d. 

L    a,    d. 
11*16    ' 

1.    ..    d. 

1.  ..  a 
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20 

21  15 
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3'i  10 

Vins  entrant  par  eau  pour  tous  destinataires,  en  plus  : 
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1760 . 
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i65i  . 
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Dëd.  la  janvier.. . 

Édit  mars 

Déd.  a  A  mars 

Arrêt  10  arril. . . . 
Ord.  3  juin 

Déd.  3  mars 

Déd.  7  mai 

Dëd.  3  fëvpicr.... 

Édit  avril 

Édit  noveiqbre. . . . 
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i.  t.  a. 

2    5 

'  îi"*3 

2    9 
1    7 

2    5 
2  16   3 

2  19 

3  T 
3 

6 
6 
3 

3 
2 

3    6 
3  12 

3  15 

3  18 

Vins  de  liqueur  entrant  par  terre  ou  par  eau,  en  plus  : 


1680 . 
1686. 

1719- 
1780 . 
1733. 
1775. 


Arrêt  i*  février. . . 
Déd.  8  février.... 
Édit  mars , 


Ord.  3  juio 

Arrêt  %B  décembre. 
Let.  pat.  10  cet. . . 

Édit  juin 

Let.  pt.  3|  mars.. 


Actes  déjà  cités. . . 


{.     s.     d. 

1.     8.     d. 

i.    8.     d. 

1.    8.    d. 

1.    8.    d. 

1.  i.   d. 

L     8.    d. 

8 

8 

5 

13 

k  12 

1*16 '2 

5    5 

7     1    2 

i  18  1*0 

"ô"* 

9 
3 

9 

'  13  *  * 

"i'is 

12 

12  13 
10  18 

2    8    8 

13    6    8 

6  13    (1 

20 

TINS   PASSANT   DEBOUT. 

Excepté  ceux  passant  debout  par  eau  pour" être  transportés  par  mer  à  Tétranger 

et  pour  être  transportés  par  le  canal 

de  Picardie. 
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DÉNOMINATION 

DES  DROITS  DmiTTRil  OU  D«OCTBOI 

prineîpanx  «t  additioiiiieb. 


OBSERVATIONS. 


Petit  octroi. 

Gardes  de  nuit.  —  Plancheyears. 

iDspecteuis  et  gourmets.  —  Vdrif. 

Droits  rétablis. 

Huit  sons  pour  livre. , , 


Li  votB  (979  litres). 


Pour  le  Trésor,  svr  loqt  les  draits  prinâpau. 


Droit  nnique. 

Bemplacement  du  grof  et  du  détail 

Rouleara-déchargeurs . 

Droits  rétablis. 

Dix  sous  pour  livre • . . . , 


Non  conpris  •enx  àm  droit  «nîqve  d«  i5  1.  qoi  sont  dus, 


Droit  des  rivières , 

Parisis , 

Sol  p*  liv.  des  conservateurs , 

6  rleil%p.  L  des  trésoriers , 

Droit  unique t  ••»•••••  « 


Deux  sous  pour  livre. 

fdsm • , 

Un  sou  pou»  livre. . . , 


ïdem . , . . , , , 

Deux  sous  pour  livret . 


LB  MUIO. 
R«mplafaat  ceux  pay^s  sur  la  Saine  et  ses  afflneats. 
Quart  do  droit  principal. 
Sar  le  droit  principal  et  sur  le  pariais. 
Sar  le  droit  principal,  le  parisis  et  ie  sol  povr  livre. 
Excepta  pour  les  eommaoantéa  religieuses. 

Obligatoires  pour  ces  eom  mu  nanties. 

/dent. 

Idem. 

Tdem. 

MonUnl  limité  k  s  a.  pour  arrondir  le  total.  — .•  /dam. 


Ancien  barrage. 

Domaine  royal. 

Nouveau  barrage. 

Parisis,  sd  et  6  deniers  pour  livre 

Droit  unique ^  •  • .  *  « ,  « ,  « . . 


Remplacement  du  gros  et  du  détail 


Don  gratuit. 

Dix  sons  pour  liyre. . . .  1  •  •  1  «  • 


LB   MUID. 


Comprenant  partie  dea  dreita  de  rivières. 
lUdnotion. 


Déduction  de  1  I.  l5  s.  des  rpvleura-déchtrgoirs. 
Ponr  le  Trésor»  lur  toas  \e%  dr<ûls  prineipini. 


Mêmes  droits  pour  le  mnid  tran^rté  par  terrq  ou  par  ean  qve  pour  celui  «ntrant. 

Droits  de  rivières ♦,,,..!    ) 

Droits  rétablis.., ,  Seulement. 

Dix  sous  pofiT  livre. , J 
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iSiii. 
i8i5. 


i83a. 
i85a. 
i855. 


1799 
180a 
i8o3 
1806 

1807 
1809 
i8i3 

181A 
i8i5 


1816 
i8aa 


TITRES 
de 

PSKCBPTIOR. 


DROIT  D'ENTREE  OU    D'OCTROI 


ponr 
U. 


TILLS. 


pour 

HÔPITAUX. 


les 

oppiciias 

«le  police. 

6 


1  DéODIRB 


•upprewioB 
8 


Vins  •■  cercles  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


Loi  18  octobre.. .. 
Loi  10  décembre. . 
Loi  i3  décembre. . 
Arrêté  ai  septemb. 
Décret  à  mars. . . . 

Loi  a  A  avril 

Décret  5  mai 

Lbi  a 5  novembre.. 
Décret  10  février. . 
Décret  5  janvier.. . 
Décret  11  novemb. 
Décret  37  avril .  • . 
Décret  8  avril .... 

Ord.  16  août 

Loi  a3  décembre. . 

Loi  a8  avril 

Ord.  a 3  décembre. 
Ord.  a 5  décembre. 
Loi  la  décembre. . 
Ord.  a 8  décembre. 
Ord.  17  août. . . . . 
Décret  1 7  mars . . . 

Loi  là  juillet 

Décret  3  novembre. 
Loi  4  septembre. . . 
Loi  3 1  décembre . . 

Loi  5  aoAt 

Loi  19  juillet 

Loi  3o  décembre.  • 


fr. 


k" 

fr.     e. 
5  50 

0  90 

1  45 
5  65 
1  50 

fr.     c. 

....... 

fr.     c. 

fr.     c. 


2" 

1  50 

;;;;;;• 

"230 

2  50 
2'56 

"25Ô 

"i'25 

0  25 

1  05 

.... 

*'2'5Ô 

"Ô25 

ô'sô 

1 

"ôii 





"Ô  80 
0  013 
0  10 
0  675 

1 

Vins  CD  bouteilles  entrant  par  terre  on  par  eau. 


•  • 

Loi  10  décembre.. 
Arrêté  i3  août.... 
Arrêté  ai  septemb. 
Décret  a  A  avril... 
Décrets  mai 

Loi  a 5  novembre. . 

Décret  11  novemb. 
Décret  a7  avril... 

Décret  8  avril 

Ord.  16  août 

Lot  a3  décembre. . 

Loi  a8  avril 

Ord.  95  décembre- 

fr.    s. 

"û*6i 

"Ô'Ô2 
0  04 

"Ô*Ô5 

**6'Ô5 

fr.    e. 
0  06 
0  0185 
0  08L5 


0  05 


fr. 


fr. 


0  026 

0015 
Ô*Ô25 


fr.    c. 


1  50 


2  30 

2  50 

'2  50 

Ïù5 

3  30 

2  75 
2  75 

'6*693 


2  90 
I    15 


fr.    c. 


0  04 

'Ô626 
0  05 

ô'ôii 


fr. 

c. 

5 

5» 

6 

V» 

7 

n:» 

13 

r»o 

15 

19 

17 

^11 

19 

5<> 

21 

23 

25 

y\ 

23 

23 

24  i5  1 

24 

50 

28  03  1 

26 

4'i 

23 

10 

20 

33 

17 

on 

^0  35 

19  ivy 

20 

'ih~ 

20 

(ni 

21 

30 

22 

>''■ 

23 

s::. 

M 

'25 

18 

n7 

fr. 

r. 

0 

00 

0 

07  S.*) 

0 

16 

0 

20 

0 

2'i 

0 

20 

0 

22 

0 

26 

0 

2Kr, 

0 

20 

0 

20 

0 

27f. 

0 

225 

0 

350 

0  339 
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PRIX 

RAPPORT 

DÉNOMINATION 

*™*^ 

HOTBH 

dn 

d«DS 

DBS   DROITS    fi'MTUl   00   S'OCTBOX 

OBSERVATIONS. 

DBOIT 

Papîs. 

au  pris. 

priacipaui  et  addltioanek. 

lO 

11 

19 

i3 

fp. 

p.  o/o. 

L'HECTOLITRE. 

50 

11 

Octroi  maoîcîpal  et  de  bienfaisance 

(  «7  vendémiaire  an  Tli.  ) 

50 

12 

l<Um. 

(19  frimaire  an  THI.] 

50 

15 

Idem. 

03 

21 

Idenu 

57 

26 

Idem. 

57 

33 

Entrée. 

57 

30 

Octroi. 

07 

29 

Idem. 

78 

30 

Idem. 

70 

30 

Entrée. 

71 

36 

Décime 

Ponr  le  Tr^aor,  iiir  l'eatri^e  et  tnr  l'oelroi. 

76 

32 

Soppreetion  de  ce  d^ime. 

76 

32 

Entrée.  —  Octroi. 

70 

33 

Décime 

Pour  la  Ville  sur  l'octroi. 

70 

33 

Octroi-entrée. 

73 

38 

Entrée  et  décime 

Pour  le  Trésor,  inr  l'entrée. 

98 

27 

Octroi. 

80 

29 

Idem. 

78 

26 

Entrée. 

78 

22 

Octroi. 

68 

28 

Idem. 

70 

28 

Idem. 

97 
78 

21 
26 

Deuxième  décime.  •••..••••... 

Poa#  le  Trésor,  sur  l'entrée. 

Octroi. 

76 

28 

Entrée. 

75 
78 
84 

30 
30 
24 

Ponf  le  Trésor,  sur  Tenlrée. 
Ponr  la  Ville,  aur  l'octroi. 

Deuxième  décime 

Entrée. 

80 

23 

Octroi. 

1        oissmTATiûirs. 

'  Octroi  municipal  et  rie  bienfaisance 

LA    BOUTlfLLB. 

(  19  frimaire  an  Tili.) 

i 

Idem. 

Idem. 

.  Entrée. 

Oaroi. 

Idem. 

La  divenité  des  crus 

Entrée. 

et  celle  de  leur  T»lenr 

Entrée. 

ne  peroielleat  pas  d'é-    ^ 
tablir  QB  prix  moyen. 

Décime. .  « 

Poor  la  Trésor,  sur  l'oelroi  el  sur  l'entrée. 
Suppression  de  ee  décime. 

Entrée.  —  Octroi. 

Décime 

Pour  la  Ville,  sur  l'octroi. 

Eutrée. 

Entrée.  —  Octroi  cl  dccîme 

Ponr  !e  Trésor,  snr  raatrée. 

t 

^  Octroi. 
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TITRES 
de 

PKECBPTIOV. 


DHOITS  D'ENTRÉE  OU  D'OCTROI 


pour 
le 


pour 
U 


les 

HÔPITAUX. 


les 

OFFICtBSS 

d«  police. 
6 


1  AéDinu 

pour 
snppreMton 

8 


aprcs 
ehaqv* 

9 


Vins  en  bouteilles  entrai^  par  terre  ou  par  eau.  (Suite.) 


i83o. 
i832. 
i868. 
i85a. 
i855. 

1871. 
1873. 
1874. 
1880. 


]633. 
i6ho. 
i64i. 

i65i. 
i65/i. 


1687. 
i658. 
1669. 
i665. 
1680. 
1686. 
1706. 

1706. 
1707. 
1716. 

»7i9- 
1741. 
17A3. 

1747. 
1767. 
1758. 
1760. 
1763. 
1767. 
1771. 

1775. 
1781. 
i79»« 


Loi  la  décembre. . 
Ord.  17  août... . 
Arrêté  1 7  jain . . . 
Décret  17  mars.. 

Loi  1  à  juillet 

Décret  3  novembre. 
Loi  1"  septembre. 
Loi  3i  décembre. 

Loi  5  août 

Loi  19  juillet.. . . 


Décl.  1 3  janvier . . . 
Arrêté  i"  février. . 


Décl.  8  février 

Déd.  5  février.... 

Édit  mars 

Édit  février 

Déd.  10  avril 

Déd.  6  novembre. . 


Ord.  3  juin  . . . 
Édit  décembre.. 
Déd.  3  mars... 
Édit  octobre . . . 

DécLmai 

Édit  juin 

Déd.  7  mai. . . 


Let.pat.  a  5  août. 
Édit  décfimbre.  . 

Édit  août 

Édit  septembre.. 


fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.   e. 

.    8 

9 

18 

1  80 

i*296' 

17  60 

28  60 
30  40 

29  10'^ 

'ô'ôs' 

0  80 
0  016 

•••••• 

29  QO-k 

30  00 

.   7 

1  kO 

•  •  r  t  •  • 

38  hO 

1 

1  00 

•  •  f  t  •  • 

kO  HO 

8 

1  00 

••»«•• 

50 

.   .....( 



...... 

1 

Déd.  10  décembre. 

Décl.  3  février 

Édit  avril 


Déd.  a 6  juillet.. 
Edit  novembre.. 


Édit  août 

Loi  19  février. 


Vins  de  liqueur  entrant  par  terre  ou  par  eau: 

Eau-de-Tie  eptrant  par  terre  ou  par  eau. 
I.   s.  d. 

18 
10 


15 
15 

'5'  8* 

•  a   •  .   ■ 

VÎ3* 


8 
23    2 


10 
23'  '2  ' 

li*  '  *  ' 


1.  s.  à. 

1.  s.  d. 

1.  s.  d. 

L  s.  d. 

1.  i.  d. 

1.  ».  d. 

18 
18  10 

13 

5  10 

...... 

.  •  «  •  t  » 

5 

3"2'6 

15  8 
8  3 

5'  *  "  9 

i'iV '5 

5  10 

6  10 
12  10 

15  12  6 

16  8  2 
16  16  5 
31  16  5 
46  16  5 
45 

50  8 
55  8  9 

1  10 

*•«•■• 

56  18  9 
58  11  9 

11 

•••.«• 

5**"9 

59  2  10 
64  3  7 

l  13 

113 

64  3  7 

18 

V'2'9 

65  1  7 

73  1  7 

96  3  7 

103  6  4 

23  2 

2 

^16  1 
4  16  1 

23  2 
23  *  2  * 

103  6  4 
115  6  4 
120  2  6 
124  18  7 
I2'i  18  7 

1 

6 
10  16  % 

*9lV*3 

126  4  7 
135  18  10 
151  6  10 
162  «3 

162  3 
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PRIX 

RAPPORT 

MOTKM 

du 

dona 

DliOlT 

Paris. 

aa  prix. 

lO 

11 

DÉNOMINATION 

DB«  OItOITS   D'INTnàs  OU   D'OCTROI 
principaax  et  addi(ionneU« 


OBSERVATIONS. 


i3 


La  diversité  des  ema 
et  celle  de  l«vv  valeur 
ne  pennelleiit  paa  d'é- 
:  Ublir  an  prix  ii)oyeB. 


Entrée.  —  Octroi. 

Deuxième  décime 

Octroi.  • 

Deuxième  décime. . . . . 

Octroi. 

Entrée. 

Entrée.  —  1/3  décime. 

Octroi. 


I.*HBCT01.rTR«. 


Pour  U  Ville ,  snr  i*oelroi. 
Pour  le  Trrfsor,  sur  l'entrée. 

Pour  le  Trésor,  sur  Tentrée. 


Supp*"  de  là  diat**  des  vins  en  bout.  av.  ceux  en  cercles, 

)e  1798  à  i85a  comme  le»  autres  vins.  Depuis,  en  plus  double  droit  de  consommation,  d'entrée  ou 
roctroi  pourTaicoo]  compris  entre  1 5  et  ai  degrés.  Au-dessus  comme  alcool  pur. 


187 
200 
115 


216 
198 
198 
230 
230 


p.  0/0. 


51 
51 
89 


57 
63 
68 
65 
70 


Droit  des  rivières. 
Ancien  barrage. 

Droit  des  rivières 

Jaogears 

Domaîoe. 
Nouveau  barrage. 

Parisis 

Sol  p'  liv.  des  consqrvateurs  . . . . 

6  deniers  des  trésoriers 

Droit  de  détail 

Droit  de  gros 

Droit  unique. 
Subvention  générale. 

Deux  sous  pour  livre 

Inspecteurs  aux  boissons 

Doublement  des  inspecteurs . . . . 

Contr^eurs-jaugeurs 

Deux  sous  pour  livre 

Doublement  des  inspecteurs 

Jaugcurt^mesuretirs 

Droits  rétablis 

Essayeurs-visiteurs 

Quatre  sous  pour  livre » 

Essayeurs-visiteurs 

Don  gratuit. 

Un  sou  pour  livre. .  •  •  • 

Idem 

Essayeurs- visiteurs 

Droit  de  l'hôpital  général. 

Deux  souB  pour  Hvre. .  • 

Remplacement  de  droits  de  police. 
Deux^uB  pour  livre 


LB  MuiD  (27a  litres). 


Nouvelle  réglementation. 
Ayant  encore  un  caractère  privé. 


Qnart  dea  droits  principanx. 

Sot  les  droits  principaux  et  sur  le  parisis. 

Sur  les  droits  principaux ,  le  parisis  ei   le  h,  11. 

Mis  k  l'entrée  et  non  appliqué  avant. 

Idem,  Les  denx  droits  sans  inrtaxe. 


Pour  le  Trésor,  sur  ses  droits. 

AUénés  à  la  ViUe. 

Et  a  s.  p,  1.  devenant  droit  principal . 

Idem. 

Pour  le  Trésor,  sur  ses  droite. 

Aliénés  &  la  Ville. 

Sans  surtaxe  d'abord. 

Idem, 

Idem. 

Pour  le  Trésor,  snr  les  droits  de  la  Villo. 

Aliénés  il  la  Ville. 

Pour  le  Tréaor,  aur  tous  les  droits  prittcipaux. 

Idem, 

Repris  par  le  Trésor. 

Pour  le  Tréaor,  snr  tons  les  droits  principaux. 

Idem, 

Suppression  f»énén1o. 
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1798 
^799 
i8o3 
i8oG 
i8o8 


TITRES 
de 

PBRGBPTIOX, 


DROITS  D'ENTRÉE  OU  D'OCTROI 


poor 

le 

TEisoa. 


la 
TILLI. 


ponr 
le* 

SÔPITAUX. 

5 


poor 

les 

orriciBttB 

de  p<dice. 

0 


pour 
tnppreMÎOB 


TOTll 
•prtf 

variât  KU. 
9 


Eaa-de^^ie  double  ou  rectifiée  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


1687.. 

Décl.  9  décembre. 

1705 . . 

Décl.  3mars 

Édit  octobre 

1706.. 

Décl.  mars 

Édit  ju^n 

1707.. 

1716  . . 

Déd.  7  mai 

1741 .. 

Lct.  pat.  35  août. 
Édit  décembre 

17.U.. 

17a.. 

Kdit  août 

17A7.. 

Édit  septembre.... 

1768.. 

Dccl.  10  décembre. 

1760 . . 

Décl.  3  février.... 

1763.. 

Édit  avril 

1771  . . 

Décl.  26jiiiUet... 

Édît  novembre.... 

1770 . . 

1781 .. 

ÉditaoûL 

1791 .. 

Loi  19  février. . . . 

1.     s.    d. 

1.    •.    d. 

1.    a.    d. 

1.  t.  d. 

1.     s.     d. 

1.    s.     d. 

1.    «.  l 

100  16 

100  16 

i'iô" 

10     1     7 



11017  7 
112   7  : 

1   13 

...... 

, 

lU       7 

WkU  7 

10     1     8 

124  13  3 

18 

125  13  t 

10  13  k 

136    5  6 

31     2 

167   7  7 

9     5     5 

176  12 

13     6  8 

.2  13     h 

192  1*2 

...... 

••.<.. 

8          6 

8          6 

6 

200  H  6 

208  13 

209  19 

16     3 

226   2 

ià    6  8 



5  lli     8 

246    3 

17  11     8 

263  15  h 

263  15 

«  ....•• 

1G87.. 

Décl.  9  décembre. 

1705  .. 

Décl.  3  mars 

Édit  octobre 

1706.. 

Décl.  mars 

1707.. 

Édit  juin 

1716.. 

Décl.  7  mat 

1741  . . 

Let.  pat.  95  août.. 

17A3.. 

Édit  décembre.... 

1744.. 

ÉditaoûL 

1747.. 

Édit  septembre.  . . 

1768.. 

Décl.  10  décembre. 

1760.. 

Décl.  3  février. . . 

1763.. 

Édit  avril 

1771  .. 

Décl.  26 juillet... 

Édit  novembre. . . . 

1775.. 

1781  .. 

Édit  août 

1791  .. 

Loi  19  février... . 

Esprit  < 

àe  vin  enU-ant  par  terre  ou  par  eau. 

I.      s.    d. 

1.    s.     d. 

1.    a.    d. 

1.    a.    d. 

1.    a.    d. 

1.   •.    d. 

1.    ^  J 

151     4 

...  • .  • 

15*   2**5 

151    4 
166  6  :- 

1  10 

167  K)  5 

l  13 

...... 

15"2*'5 

•  —  •  •  • 

169  9  5 

170  5 
185   2  9 

18 

186       9 

is 

201        9 

44 



245   2  9 

12  14  10 

257  17  ^ 

is  1*5 

3  15 

280   7  7 

11   13     8 

292    1   4 

11   13    8 

303  14  11 



1 

6 
23     9    4 

305      li 
3-28  10  3 

iô  is 

•••... 

7  18 

356   3  2 

25     8  10 

381  1-2 

381  12 

Aleool  à  divers  degrés  de  raréomètre  Cartier  entrant  par  terre  ou  par  eaa. 


fr.    e. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     C. 

fr.    e. 

fr.    t. 

fr.    t. 

Loi  18  octobre. . . 

16  50 

10  50 

Loi  10  décembre.. 

3  30 

19  80 

ArnHé  aiscptemb. 
Loi  'ih  avril. 

5  20 

25 

4 

29 

...... 

29 
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DENOMINATION 

1>£8    DROITS   l>*BXTR(B   OtJ  O'OCTBOI 

|ir!ncipaas  et  adililioon«ls. 
ic 


OBSERVATIONS. 


Droit  double^ 

Deux  soof  pour  livre. 

lns|>ccteori  aux  boissons 

Doabicment  idem 

(lontrôlcurs-jau^urs 

Deux  sous  pour  livre. 

Jaugcurs^mesoreun. , .  • 

Droits  rétablis 

FIssnyeurs-vîsiteurs 

Qualie  sous  pour  livre 

Don  gratuit. 

Vn  son  pour  livre 

Idem • 

Droit  de  rhôpital  général. 

Deux  sous  pour  livre 

Uemplaccancnl  de  droits  de  police 
Deux  sous  pour  livre 

Droit  triple. . 
Doux  snus  pour  livre 
Inspecteurs  aux  boisi 

Doublement  idem,. ,, 

ConlrôleuTs-jaagenrs 

Deux  sous  pour  livre 

Jau^^eurs-mesureurs 

Droits  rétablis *. . . 

Essayeurs- visiteurs 

(>uatrc  sons  pour  livre 

Don  gratuit. 

Un  sou  pour  livre. 

Idem 

Droit  de  Fh^pital  générai. 

Deux  sous  pour  livre.  • 

Remplacement  de  droits  de  police. 
Deux  sont  pour  livre. 


LE  MViD  (373  litres). 
Avaal ,  mrme  dioit  qit«  poar  l*«au-ila-vie  aimpl-, 
Poar  !•  Trésor*  aor  ses  tiroils  principaai. 
Aliénés  à  la  VUle. 

Et  dovK  soas  poar  livre  Jetcoanl  droil  priaeipal. 
Idtm, 

D'abord  sans  anriaia. 

Unm. 

Idem, 

Poar  lo  Trésor,  aor  les  droits  non  encore  surtasés. 

Pour  lo  Trésor,  anr  toas  les  droits  prtncipanx. 
Idem. 


Idem. 

Sappres^ion  générale. 


LB  MOID. 
Avant ,  mémo  droit  qno  ponr  l'eaa-de-^  ie  sioiple. 
Pour  le  Tré»or,  sur  se»  droilaprincipvi. 
Aliénée  1  la  Villo. 
Idem. 

Et  deui  •DUS  pour  Hvre  devenant  droit  principal. 
Pour  le  Trésor,  snr  toas  ses  droits  prineipanz. 
D'abord  sans  surtaxe. 
Idem. 
Idem. 
Ponr  le  Trésor,  snr  les  droits  non  encore  surtaxés. 

Poar  le  Trésor,  »r  tons  les  droit»  priacipaos. 
Idem, 

Idem, 

Sapprsssion  générale. 


Ocl  roi  municipal  et  de  bienfaisance 

Idtm 

Idem. 
Entrée. 


L'OECTOLITaB. 


(37  vendémiaire  an  vu.) 
(19  frimaire  an  viii.) 


Division  sa  degrés. 
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•H 

as 


TITRES 
de 

PBRGBPTIOH. 


DROITS  D'ENTREE  OU  D'OCTROI 


pont 
le 

TElfcsOR. 


poar 
la 

YIX.I.B. 

4 


pour 

les 

ndpiTAUX. 


pour 

les 

orncxBKS 

de  police. 

6 


À  DàODiaB 

pour 
suppression 

8 


ckaqar 
9 


Aleool  au-dessous  de  a  2  degrés  de  l*aréomètre  Cartier  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


1808. 
1809. 
i8i3. 

i8iâ. 
i8i5. 


1816. 


1808. 
i8i3. 

i8i4. 
i8i5. 


1816. 
i8aA. 


1808. 
i8i3. 

18a. 
i8i5. 


1816. 
i8a6. 


182a 

1829 
i83o 

i83a 
i848 
i85a 
i855 
1860 
1871 


187a 
1873 


Décret  9  juin. .... 
Loi  a 5  novembre. . 
Décret  5  janvier. .  . 
Décret  1 1  novembre 
Décret  27  avril . . . 

Décret  8  avril 

Ord.  16  août 

Loi  a 3  décembre. . 
Loi  a8  avril 


fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

k 

25 

3 

9 

"k" 

3 

..^... 

2  20 
0  30 

3 

1  80 

fr. 


Aleool  de  a 2  à  27  degrés  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


Décret  9  juin 

Décret  5  janvier. . . 
Décret  1 1  novembre 
Décret  27  avril.. .. 

Décret  8  avril 

Ord.  16  août 

Loi  a 3  décembre. . 

Loi  a8  avril 

Loi  a4  juin 


30 


fr. 
35 


fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

'65Ô 

fr.     c. 

"2*96 

6  50 
6 

0  60 
3  60 

6 

'78" iô 

Aleool  de  28  degrés  et  au-dessus  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


Décret  9  juin 

Loi  a 5  novembre. . 
Décret  1 1  novembre 
Décret  a 7  avril.. . . 

Décret  8  avril 

Oïd.  16  août 

Loi  a  3  décembre  . . 

F^oi  a8  avril 

IjOÎ  aA  juin 


fr.     e. 

fr.    e. 
50 

fr.    c. 

30 

"&" 

...?.. 

30 

fr. 


fr.     c. 

fr.     c. 

..^... 

'  6 

0 
liiiô 

Aleool  à  divers  degrés  de  ralcoomètre  Gay-Lussac  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


fr.     e. 

,  , 

Loi  a4  juin 

38 

Loi  la  décembre. . 

vï 

Ord.  a 8  décembre. 

Ord.  1 7  août 

Arrêté  \'j  juin .... 

Décret  17  mars.... 

Loi  lA  jniUet 

16 

Loi  aS  juillet 

25 

Loi  1*'  septembre.. 
Loi  a 6  décembre.. 

50 

Loi  a6  mars 

8 

Loi  3o  décembre. . 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.    t. 

fr.     e. 

25 

6  30 

09  30 

18  UO 

1  8/t 
*'i*2Ô 

*i()"7Ô 

^<J  5'i 
6-2  U'i 

13  60 

1   36 

11 

5 

•  .  •  .  ■  . 

0  50 
2  50 

**8*26 

5 
10 

"*i*8Ô 

82  5n 
85 

83  20 
107  ÙO 
137  hO 
197  40 

43 

8  60 
1  60 

249 

258  60 

7  45 

266  05 
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DENOMINATION 

OHS    DROITS  O'KMTRis   OU  IMOCXaOI 

prineipsni  et  «dditioiinds. 


OBSERVATIONS. 


Entrée.  —  OcUoL. 

Entrée 

Idem. 

Décime 


Entrée.  —  Octroi. 

Dik^ime.  » 

OctroL  -^  Entrée. 
Entrée.  —  Décime.  < 


L'HBGTOLITAB. 
Sans  disliaction  de  àtgté  pour  l'eatrée. 

Poor  le  TrcMr,  sur  l'entra  el  sur  l'octroi. 
Sappreeeioa  da  déeime* 

Pour  la  Ville,  etir  l'oelroi. 

Pour  le  Tr^or,  rar  l'entrée. 


OctroL 
Entrée.. 
Décime. . 


Entrée.  —  Octroi. 

Décime 

Octroi.  —  Entrée. 
Entrée.  —  Décime. . 


L>HBCTOLITRB. 

Povr  as  degrés  et  an-deMa»  jasqa'en  1816. 
Pour  !•  Tréaor,  enr  l'eiitxée  et  avrloetroi. 
Suppression  du  décime. 

Pour  la  Ville ,  sur  roetroi.  * 

Pour  le  Trésor*  sur  l'entrée.  —  a 8*  et  au-dessus. 
Geisetioo  de  la  division  par  degréi  de  l'aréomctre  GaKîer. 


Octroi. 
Entrée. 
Décime  , 


-  Octroi. 


Entrée.  ■ 

Décime. 

Eulréc. 

Entrée.  —  Décime. . 


L^HBGTOLITRB. 


Pour  le  Trésor,  sur  l'entrée  «t  sur  l'octroi. 
Supprosiion  ilu  décime. 

Pour  la  Ville ,  sur  l'octroi. 

Pour  le  Trésor,  sur  l'entrée. 


Entrée.  —  Octroi. 
(klrol 

Octroi 

Entrée, 
'octroi. 
Idem, 

Deuxième  décime. 

Octroi. 

Entrée.  —  Deuxième  décime. . . . 

Entrée. 

Idem, 

Octroi. 

Entrée. 

DemiKlécime 


L'RBCTOLITBB. 
Etécnlion  de  l'arliclo  3  de  U  loi  du  ai  juin  i8aé. 

Pour  la  Ville ,  sur  l'oclroi. 
Pour  le  Trésor,  sur  l'entrée. 

Pour  le  Trésor»  sur  l'entrée. 
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2: 


TITRES 
do 

PIRCIFTlOir. 


DROITS  D'ENTRÉE  OU  D'OCTROI 


pour 
U 


pour 
la 

?ILLI. 

& 


poar 

los 

BÔriTAVS. 


1«> 
ornciBM 
do  police. 

6 


SUBTAXB<. 

7 


i  oioviRi 

pour 

•oppression 

8 


après 

ehsqae 

Ysriatiou. 


Absintlic»  en  cercles  ou  eu  bouteilles  (volume  total) ,  entrant  par  teiTC  ou  par  eau. 


187a  .. 
1873.  < 


Loi  aS  mart. 

Loi  3o  décembre.. 


fr.  c.   I   fr.  c, 

199  00  !  66  50 

I 


fr.  c. 

53  10 

9  95 


fr.  e. 


fr.  c. 

318  60 
328  55 


Alcools  dénatHréo  de  3  à  3  dixièxes  d'huile  essentielle,  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


i8/î5.. 
18Â8.. 
i85a  .. 
i855.. 


1874. 


Ord.  là  juin.... 
Ord.  19  août.... 
Arrête  1 7  juin. . . 
Décret  17  mars.. 
Décret  û  juillet. 
Décret  3  novembre, 
Loi  5  août 


fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

28  80 

9  60 

3  84 

42  24 

••.••• 

9  856 

32  38'i 

0  736 

33  12 

0  528 

32  592 

"ÔÔ8 

2  208 
0  016 

34  80 
34  806 

34  896 

Aleools  dénalairéia  de  3  à  d  dixièmes  d*huile  essentielle ,  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


i8à4. 
L8/k5. 
18Â8. 
18&1. 
1855. 


1874. 


Ord.  là  juin. . . . 
Ord.  19  août..  . 
Arrêté  17  juin... 
Décret  17  mars. . 
nécrct  1  '1  juillet . 
Décret  3  novembre. 
Loi  5  août. . . . 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  0. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

29  20  , 

8  40 

3  76 

41  30 

...... 

13  124 

28  3.i0 

0  644 

28  OS 

0  468 

23  512 

"Ô'Ô5 

1  932 
0  01 



30  444 
30  50 'i 

30  504 

Aleooln  dénataré»  de  4  ^  5  dixièmes  d^buile  essentielle,  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


1844.. 
i845.. 
1848.. 
i85a.. 
i85o.. 
1874.. 


Ord.  i4  juin. . .. 
Ord.  1 9  août. . . . 
Arrêté  17  juin  . . 
Décret  17  mars. . 
Décret  i4  julUcl. 
Loi  S  août 


fr.  r. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

21  60 

7  20 

2  88 

31  68 

7  392 

24  2SS 

....«• 

0  552 

'Ô"384 

24  84 
24  450 

1  656 

26  112 

26  ii2 

Ale<»ola  dénaturés  de  5  à  10  dixièmes  d*hai1e  essentielle,  entrant  pr  terre  ou  par  eau. 


i844. 
1845. 
i848. 
1853. 
1855. 
1874 . 


Ord.  i4  jnio... . 
Ord.  19 août... . 
Arrêté  17  juin .. 
Décret  17  mars. . 
Décret  1 4  juillet. 
Loi  5  août 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  0. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  r. 

18  00 

6  00 

2  40 

26  40 

.«••.. 

6  iô 

20  24 

....*• 

1  94 

20  70 

..>... 

Ô  36 

20  34 



1  38 

21  72 

• . . .  • . 

21  72 

Aleool  pur  contenu  dans  les  préparations  dites  alcools  dénaturés,  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


1874.. 
1880 . . 


Loi  5  août 

Loi  3o  décembre. . 


fr.     e. 

30  00 


fr. 


7  50 


fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  .c. 
9  00 

fr.  c. 

fr.  c. 
46  50 
45 

ar  terre  ou 

par  eau. 
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DélfOHIIfATIOM 

DBS  oKoiTs  p^imii  ov  vwsnm 

prîacîpaat  «t  «clditionBelt. 

lO 


OBSERYATIOIfS. 


Entrée.  —  Oeiroi. 
Demi- défaille 


L<IBeTOUTRI. 


pMr'  la  Trésor,  «ar  r«ntr^e. 


Enlr^.  — Octroi. 

liUnu 

Deuxième  dccîme.< 
Gel  roi. 

Deuxième  décinift. 
Octroi. 


L«»eTOLtTRl. 

DiiDittnUon  d«  6'71*IW  T^ÊttU  tl  d«  s'  »4*  »r  roetroi. 
Poar  U  VilU ,  tar  l'o«troâ. 

Pour  !•  Trésor,  tar  r«ntr<«. 

Cbaof  «OMBl  d«  tarifi««ltoB. 


Entrée.  —  Oclroi. 

Idem , 

Deuxième  décime, 
Oclroi. 

Deuxième  dëciae . 
Octroi, 


Diminelion  d«  9'  8fl*  ter  V 
Tovr  U  yaU,  sar  l'ortroi. 

Pevr  le  Trésor,  tar  l'mtr««. 

CheagMaMil  J«  tattfictiioii. 


L'IMTOLITai. 
•I  d«  1'  96*  Mtr  l'Mtref. 


Entrée.  —  Octroi. 

Idem, 

Deuxième  décime . . 

OctroL 

Deuxième  décime. . 


L*StOTOLITRI. 

Dimiaolioa  dt  S*  o4*  lur  fralrîe  el  de  1'  68*  «er  rociftff. 
Poor  U  Ville ,  rar  roetroi. 

Po«r  U  Trésor,  sur  fntrfo. 
GhtttgooMBl  do  ltfi£mlM«. 


Octroi. 


Entrée. 

Idem, . . 

Deuxième  décime, . 

Octroi. 

Deuxième  décime . . 


L'BICTOLITRB. 

Dimiottlioii  de  4'  ap*  nr  Tentrée  et  de  1'  40'  ««r  roetroi. 
Povr  U  Ville,  eor  l'oeiroî. 

Poar  le  Trieor,  rar  l'eutrée. 
ChevgomoBl  de  lerifieatioB. 


IL*IBCrOt.lTlll. 
Deux  el  domi  poor  le  Trésdr  sur  l'eatrée.  —  Deux  poar  la  Ville  svr  l'octroi. 
Ponr  le  Trésor,  >or  IVatrôe ,  rapprîmes. 

I)e  i8S5à  1871,  octroi  de  93'  So*ct  a  dédmeoz:  98<  90*.  Depuis  cQuioBdu  d«ii»  ieo  produiU  àbara  dalceol- 
BULL.   DK  RTAT.  ^ 
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i64o.. 

i643.. 
i6&5.. 
i65i •. 
i654  •• 

1657  •• 
i6ô8.. 
1680.  • 
1706  •• 


1706. 
1707, 
1715  . 

1719  • 
1730. 

i7âi  . 
1747. 
1760, 
1763  • 
1767. 
1771. 
1781. 
178a, 

179»- 


1809  • 
1806. 


1809.. 
i8i3.. 

i8xÂ.. 
i8i5«« 


1816. • 
i8a5.. 
i83o.. 

i85a.. 
i856.. 

1873.. 
1874.. 
1880  •• 


TITRES 
rinciPTioi. 


Arrêt  16  avril 

Édit  novembre. . . . 
Arrêt  18  novemb. . 

? 
DiJcl.  8  févrîer  . . . 

Edit  mars 

Décl.  5  février. . . . 

Arrêt  a4  mars 

Déd.  10  avriL.... 

Ord.  3  juin 

Dëcl.  3  mars..... . 

Édit  octobre. 

Déd.  mai 

Édit  juin 

Dëd.  7  mai 

Letçat.  10  octobre. 

Édit  juin 

Let. pat.  25  août., 
édit  septembre.  •  • 
pëcL  3  février.  •  •  • 
Édit  avril 


Edit  novembre... 
Éditaoût.«»« 


Loi  19  août. 


Décret  4  mars .... 
Décret  26  avril.. •• 
Décret  5  mai ..... 
Décret  a 5  novemb. 
Décret  5  février.  « , 
Décret  11  novemb. 
Décret  27  avril.. . . 
Décret  8  avril.... 

Loi  16  août 

Décret  a3  déc. . . . 
Ord.  99  décembre. 
Loi  a8  avril...... 

Ord.  h  mai. 

Loi  12  décembre.. 
Ord.  38  décembre. 

Loi  17  mars 

Loi  i4  juillet.... . 
Décret  3  novembre. 
Décret  3 1  déccmb  . 
Décret  5  août..... 

Loi  19  juillet 

Arrêté  3o  décemb. 


DROITS  D'ENTRÉE  OU  D'OGTKOI 


pour 
U 

TaÉSOB. 

s 


poar 

1. 
Vlttl. 

4 


pour 

les 

nànrkvx, 

5 


poor 

les 

onxciias 

de  police. 

6 


80ATAUS. 

7 


A  BBODias 

pour 
•opprueioa 

8 


TOTIZ. 

«prie 

vtrieiion. 
9 


Cidre  entrant  par  terre  et  par  eau. 


l 

10 
5 
5 
1 
5 


2    5 


0  75 


1.  »,  a. 

1.  ■.  d. 

1.  e.  d. 

1.  f.  d. 

!.  ;   d. 

1.  e.  d. 
1 

11 

16 
1  1 
1  2 
1  7 

6  10 

1  13  10 

1  8 

1  15  6 

11 

■*'i'*5 

1  16  5 
1  15 

...... 

3  6 

1  18  6 

5 

3  3  6 
2  9 

5  6 

'"3'*6 
9 

2  U  6 
2  18 
5  12 



I  is 

7  10 

18 

8  8 

14  5 

9  9  5 

...... 

7  7 

7  7 

18 

1  1  2 

1  1  3 

11  8 

9  10 
9  17  7 

13  15  7 

14  16  9 

15  18 
11  8 

fir.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

tr.    t. 

4 

4 

1 

...... 

1 

5 

7 
6 
7 
8 

8  80 
8 
8 
8  30 

i 

7  30 

3 

0  30 
0  50 

"6*40* 

1  10 

1  10 

0  264 

10  60 
12  10 

a 

9  90 

8  80 
8  530 
8  930 

Ô  04 

•«...• 

0  004 

1  1175 
0  38 

'i'4375 

552 

8  98 
10  1175 
10  4975 

9  06 
8  50 
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DENOMINATIQ^ 

SIS  SROITB   O'BSTséa   OU    D'OCTAOI 

principau  cl  tdJilionaels. 
la 


OBSERVATIONS. 


i3 


livres. 

p.  0/0. 

"3Ô" 

...... 

30 

3 

30 

3 

30 

3 

30 

a 

30 

5 

30 

5 

30 

0 

30 

5 

30 

6 

30 

7 

30 

8 

30 

9 

30 

0 

35 

16 

35 

16 

ko 

21 

45 

20 

kb 

20 

45 

20 

50 

27 

55 

26 

55 

26 

60 

19 

fr. 

p.  0/0. 

26 

15 

27 

18 

27 

26 

27 

22 

27 

26 

27. 

30 

27 

33 

27 

30 

27 

30 

27 

30 

27 

20 

27 

39 

27 

45 

30 

37 

30 

33 

30 

29 

30 

28 

30 

30 

30 

30 

30 

dh 

30 

35 

30 

30 

30 

28 

Ancien  l>amg«. 

Subvention. 

Augmentation  de  la  tobvention. 

Idem. 

Domaine. 

Nouveau  barrage. 

Parisif.  ., » 

Sol  pour  livre  des  conservateurs.. 

Six  deniers  des  tréforiert 

Droit  QDÎque. 

Deux  sons  pour  livre 

Inspecteurs  aux  boissons. 
Doubl*  des  insp.  aux  boissons. . .  » 

Deut  sous  pour  livre. 

RempP  des  gros  et  détail 

Gardes  de  nuit»  plancheyeurs, etc. 
Jaugenrs-mesureurs. 

Quatre  sous  pour  livre 

Un  sou  pour  livre 

Idem,.... 

Enti^. 

Deux  souf  pour  livre 

Idem rr 


Octroi. 

Idem. 

Entrée. 

Octroi. 

Entrée. 

Idem. 

Décime 

Idem 

Entrée.  —  Octroi. 

Décime 

Entrée. 

Octroi. 

Entrée. —  Décime.... 

Octroi. 

Entrée. 

Octroi. 

Idem. 

Deuxième  décime .... 

Octroi. 

Entrée.  —  i/t  décime 

Deuxiime  décime 

Bntrée. 
OetroL 


LB  119 ID  (371  litres). 


Quart  <)w  droits  principaux. 

Sur  les  droits  priaeipsiix  et  sur  1«  parisis. 

Sur  les  droits  priBapans,  la  parisis  et  le  s.  p.  1. 

Pour  la  Trésor»  sor  ses  droits  principaux. 

Et  deux  #009  paor  livre  (droit  prineipal). 
Id«m. 

Cm  éniiê  de  veala  étaient  de  la  moitié  de  ceux  d«  vin. 


Sur  les  droits  de  le  Ville  et  des  offleiers  de  police. 
Pour  le  Trésor,  sur  tous  lee  droits  principaux. 


Uem. 

Idem. 

EuUéo^do  1767  et  dix  1 

Suppression  géuérale. 


»  pour  livre  supprimes. 


L*BBCT0LITai. 


Pour  le  Trésor*  sar  Ifontréo  et  sor  l'oettoi. 

SappressioB  du  décime. 

Poar  la  Villo.nr  l'octroi. 
P««r  le  trésor,  ear  l'ettHée. 

Poar  le  Trésor,  nt  reatrée. 

Pour  io  Trésor,  sur  Peutrée. 
Poar  le  Vifle,  sur  l'octroi. 
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1680. 
1705. 

1706. 
1707. 
1715. 

i7i9« 
1780. 
i7ài. 
17A7. 
1760. 
1763. 
1771. 
1781. 
1791. 


1337. 
i34i. 
i35o. 
i35i. 
i36o. 
i384. 
i465., 
1707. 
1730.. 
1747.. 
1760., 
1763., 
1771.. 
1781., 
1791.. 


1798.. 

1799- • 
1803. . 
i8o3.. 
1806.. 
1807.. 
1811.. 
i8i3.. 
i8iâ.. 
i8i5.. 
1818.. 
189a.. 
x83o.. 
i83a.. 


TITRES 
d« 

PBKCIPTIOir. 


DIIOITS  D'ENTREE  00  D'OCTROI 


le 


la 

TILLI. 


j>o«r 

BÔPITAVX. 


pour 
les 

orvicniif 
de  polir». 


iDéoQXKB 

pour 
soppresû»» 

S 


TOTAl 

9 


Poiré  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


Ord.  3  juin. ..  ^ •• 

Déd.  3  mars 

Édit  octobre 

Déd.  mai • . . 

Édit  juin. ........ 

Déd.  7  mai 

Let.  pat.  looct... 

Édit  juin 

Let.  pat  a 5  août. . 

Édit  sept 

Déd.  3  février. . .  • 

Édit  ayril 

Arrêtai  mars..... 

Édit  août.. 

Loi  19  février..*. . 


L    e.    d. 

1.    e.    d. 

l.    s.    d. 

1.  t.  d. 

L   s.   d. 

L   a.    d. 

17 

•  ....  a 

•  .•••• 

1    9 

2   6 

2    9 

•....* 

5    6 

..••*. 

...... 

1    9 

i    2    6 

. .  • .  • . 

tl    6 

...... 

1  18 

..••.. 

. .    • .  • 

18 

...... 

i3  h 



...... 

5    8 

.•«... 

5    8 

. .  • .  • . 

Il    5 



.••«.. 

...... 

11    5 



8    2   '3 

ffrtiré*  et  hTdrontelu  entrant  par  terre  on  par  eau. 
VlnadiirMi  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


Let.  pat.  I  o  déc. . . 
Let.  pat.  a 5  avril.. 
Ord.  3o  janvier.  .*. 
Let.  pat.  3  mai. . . 

OrdÔ^C'd^ 

Instnic,  fiivrier... . 

Ord.  3  août 

Édit  août. ...... . 

Édit  juin.  ....... 

Éditsept 

Déd.  3  février 

Édit  avril 

l^dxt  novembre... 

Edit  août 

Loi  19  février 


Loi  18 octobre. ... 

Loi  1  o  décembre . . 

3 

Arrêté  ai  sept.. .. 

Décret  hman 

Décrel  5  mai 

Décret  10  mai. . . . 
Décret  1 1  novembre 
Décict  37  avril. . . 

Ord.  16  août 

Ord.a3  déc 

Ord.  aSdéc 

Ord.  aSdéc 

Ord.  17  août 


I.    s. 

17 
19 

1    1 

1    & 

1  10 

1  H 

3  18 

4  16 

5  14 

6  8 
6  13 

6  19 

7  1010 

8  2   3 


1.    s.    d. 

...... 

l.    s.    d. 

"'2*9 

1.     B,     d. 

1.     S.     d. 

2*  *5  " 

L   s.    d. 

'"g'i 
2    II 
2    II 
k    9 
4    9 

1.    e. 

d. 
'3 

1.    «.   .î. 

2    7   9 
2  17    k 

2  19    8 

3  2 

3    6    9 
311    0 

311 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

5  50 
1  10 
1  25 

!.!!!. 

5  50 

6  60 

7  85 

5  65 

13  50 

3  00 

16  50 

"i*5Ô 

"*i'5Ô 

3  00 
...... 

'i*5Ô 

13  50 

15  00 

16  50 

15  00 

i  50 

i  65 

16  50 

lli  85 

3  30 
2  75 

Il  55 
8  80 

2  50 

Ô  25 

11  55 
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PlUX 

IIAPPOUT 

DÉNOMINATION 

. 

DROITS  DE  VENTE 

MOTBI 

d>ot 
P«rî». 

du 
•u  prît. 

DIS  SMITl  D'iaTBODVCTIOK 

piivcipMX 
•aaitimuid*. 

OBSERVATIONS. 

OftOS.               BSTAIL. 

lO 

11 

'» 

i3 

là 

1& 

Droit  unique 

Deux  KN»  pour  livre .  • 
Intpcct.  aux  boisaous. . 
Dottblem*  des  inspect.. 
ContrôJenra-jaugenn. . 
Deux  tous  pour  livre.  • 
Remp.  des  gros  et  dét' 
Gara.d  .n.pCmcheyeurs 
Jaugeun-mesnieurs. 
Quatre  soua  pour  livre. 
Uo  son  pour  livre. . . . 

/rf«m..... 

Deux  tous  pour  livre. . 
Ié*m 


IM  MoiD  (273  litres). 
A»tirfe«r«aMit  Béu«t  droit*  q«o  1«  cldr*. . 

Ponr  IsTr^MT  cor  m»  droite 

h\ié*U  k  U  ViU« 

El  à€mx  WÙ9»  povr  livr^  (droit  ]iritteipd).. 


Ponrl*  TfMor,  %u*  ms  droits  pnacip«ax. 


P'  le  Tr^r,  tar  !••  droits  aoa  onoors  miUkco 
Po«r  le  TrMor,  car  toa»  !••  droits  priacipaas 


SapprvMÎon  g^n^nlo. 


Qvart  iIm  droit»  dv  vin 
/dem. 

/dm. 


Mêmes  droits  que  pour  le  cidre  depuis  1809. 


livTOt. 

p.  0/0. 

Vente  et  aehat 

Idem 

Vente  et  revente 

Ugm 

Vente 

Urnn. 

Petit  octrw 

Inspect.-vërificat,  etc. 
Quatre  sous  ponr  Hvro. 
Un  sou  pour  livre. . .  • 
Idem. 

Ù3 

56 

5 
5 

55 

Ô 

Deux  sont  pour  livre. . 
Wsin.....:. 

p.  e/o. 
15 
18 
33 
38 
47 
38 
43 
kl 
43 
47 
33 
35 
19 
35 


Octroi  mnn.  et  de  bienf. 

Idam, 

Idem, 
Idgm, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Décime 

Idem 

Idem. 

Octroi. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Supprouioa  du  droit  ds  veots. 

Et  d«iK  sottc  poar  livro  (droit  prlanp*!). 

PoarU  Tr<M>r,f  nrUtdroila  ao«  mmoto  tortas^s 

Poar  U  Trtfs«r,  sar  toas  \m  dcails  priatipaai 

Uem. 

lim. 

Uem. 

Sapprossioa  («Borals. 

L*HICT0L1T|LI. 

(37  vsadémiairo  «a  vn.  ) 
(19  frimairsaa  viil.) 


Poar  U  Trésor. 
SopproMioa  da  Jiciaio. 
Poar  U  Vittc. 


1.    s.    d. 

1.    t.   d. 

16 

16 

13 

13 

18 

18 

37 

87 

Troitièms. 

Sol  pou 

r  livra. 
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TITRES 
de 

PIRCIfTIOR. 

a 


DROITS  D'ENTRÉE,  DE  CONSOMMATION  OU   D'OCTROI 


TftàsOR. 

8 


poor 
U 

TXU.I. 

4 


poar 

les 

BdpiTAinc. 


po«r 
les 

OVFICnAt 

depoliee. 
6 


1  dAdhire 

pour 
■vpprauioa 

8 


e|urèe 

chique 

variation. 


entrant  par  terre  ou  par  eau.  (Suite.) 


i848. 
i85i.. 
i8S5.  . 
1874. 

1875. 

1875. 
1878. 

1875. 
1878. 


1874. 

1S7&. 
1878. 


1876. 
1878. 


1878. 
1878. 


1875. 
1878. 


1680. 
1705. 
1707. 
1715. 
1780. 
1747. 
1760. 
1763. 
1771. 
1781. 
1791. 

i633. 


fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c 

fr.     c. 

fr.      c 

"0Ï3 

5 

...... 

1  05 

'0  26 
1 

'6*756 

12  CO 
11  Shh 
12 
18 

Arrêté  17  jum. . .  • 
Décret  17  mars.  . . 
Décret  3  norembre. 
Décret  a8  jaillet.  . 

Vinaigres  conteoant  8  p.  0/0  d  acide  aeëtique. 

I  Décret  17 jinHct..!       4*      |     15»       \   |   |      4'        |   

VoiAiOBBs  contenant  de  9  à  1 9  p.  0/0  d'acide  acétique. 

I  Décfeti7jafflet.  .1        6'       1     15'        i    1    t      &'50*  |   

I  Décret  7  iiufff....|    |       7  60  |    |    |      1  50    |    

ViNAiORBS  contenant  de  i3  à  16  p.  0/0  d*acide  acétique. 

I  Décret  17 jaiUeL..|        8'       1     15'        1    1   1      5'        1    

I  Décret 7 mars.....)   |     15        |    |   |      3         |   ..... 

âtiia»  aeélHpiea  entrant  par  terre  ou  par  eau. 

I  Décrétas  juillet..  I    |     60*        |    |    |    10'         |    

Acides  acétiques  et  vinaigres  contenant  de  17  à  3o  p.  0/0  d*acide. 

Décret  17  juillet...!      15'       |     50'        1    1    1     13'75"  1    

Décret  7  mon.  ...  I    |       ô  25  1    |    |       125    |    

Acides  acétiquks  et  vinaigres  contenant  de  3i  à  4o  jp.  o/c  d'acide. 

Décret  1 7 jaillet...!      20'       1     50'       *|    1    |     15'         1    

Décret  7  maar».  . . .  j    |     25         |    |    |      5  |    

AcitBS  AOBTiQuis  R  VINAIGRES  Contenant  plus  de  Ho  p.  0/0  d'acide. 

Décret  17 ittilleU..!      42'       1     50'        1    |    ......    1    20'5Û« 

Décret7mart.....|    |   100         |    |    |    20 

Acide  AcrriQOB  cristallisaUe  ou  k  l'état  solide. 


I     23'        I 

I     25' 50»  I 
I     3'i  50   I 

l?s'  I 

I     60'        I 

I     78'75'| 
I     86  25  I 

I.Î1'  I 


112'50' 
232  50 


Décret  17  juillet...  1 
Décret  7  mars.  . . .  | 


Ord.  3  juiil.  ..... 

Déd.  3  matt 

Edit  août 

DécL  7  mai 

Edit  juin 

Édit  septembre. . . . 
Déd.  3  fétîîer. . . . 

Edit  avriL  # 

DécL  a6jmllel.... 

É<Utaoùt.. 

Loi  19  février 

Déd.  13  ionvier. . . 
Actes  déjà  cités.  . . 


50* 


5^ 
137  50 


22' 50* 
27  50 


I    I    122' 50*1 

I    I  287  50  1 


Wlns  gàUm 

entrant  p« 

ir  terre. 

1.    e.    d. 

1.   s.   d. 

1.  ..  d.- 

I.    s.    d. 

i.   e.   d. 

1:    e.    d. 

1.  s.  a. 

7 

7 

8 

7  8 

2   9 

.  ..  *  •  a  • 

10  5 



'25' 

.     8 

11  1 
2  11  6 

9   7 

3     1  1 

2   8 

3    3  9 

2    8 

3    5  5 

5    4 

3  10  9 

5   4 

s'iô'i 

3  16  1 

Wiiu  gAtés  entrant  par  eau .  en  plus  : 
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DÉNOMINATION 

DIS    DKOITfl    O'IXTRBI 
Bl   COKlOlIViTIOlT   OV  »*OCTIOI 

priacipaax 
•I  «diiitîoiiadi. 


OBSERVATIONS. 


i.*«IOf«UTM. 


Deuxième  dccimf^ . 

Octroi. 

Idem. 

Itfem, 


Pour  U  VtlU. 


I  Consommation.  —  Octroi | 

I  Consommation.  —  Octroi 1 
Octroi I 


j  Consommation.  —  Octroi.. 
Octroi. 


I  Octroi.. 


I  Consommation.  —  Octroi. 
Octroi 


';:::::! 


I  Consommation.  —  Octroi. 
Octroi. 


(Consommation.  —  Octroi. . 
Octxoi. 


I  Consommation.  >  -  Octroi. , 
Octroi 


Droit  unique. 

Deax  sons  pour  livre. . . 

Petit  octroi. 

Deux  sous  poor  livre.. . 

Inspecteurs  de  police. 

Quatre  sons  poar  livre. 

Un  sou  pour  livre 

Idtm. 

Deux  80US  pour  livre.  . 

Idem, 


I  Droit  des  rivières  . . . 
Dii  sous  pour  livre. . 


L'HECTOLITRE, 
9  d^eimes  i/s  p««r  U  Trisor  et  a  décime»  pour  U  TilU. 

L*aBGTOLITaB. 
a  décimes  i/i  pour  le  Trésor  et  a  décimes  pour  i«  Ville, 
s  déeimes  poar  le  Ville. 

L*BBCTOUTRB. 
9  décimes  i/s  pour  le  Trésor  el  a  iléeimee  pour  U  Ville. 

L^BBCTOLITEB. 
a  déeimes  poar  le  ViUs. 

L*HECTOLITRB. 
S  décimes  i/a  pour  le  Trésor  et  a  décipies  pour  le  Ville, 
a  déeimes  pour  1*  Ville. 

L'BECTOLITBB. 
9  Jéeimos  i/a  pont  le  Trésor  et  a  décimes  pour  U  Villr. 
a  décimes  pour  la  ViUf. 

L*HECT0LITRB. 
a  décimes  i/o  po«r  le  T^élor  el  a  décimes  pour  U  Ville, 
a  décimes  povr  I*  Vills. 

L*HBCT0LITRR 
1  déeimes  i/s  pour  U  Trésor  et  a  déeimes  pevr  le  Ville. 
3  déeimes  ponr  la  Ville. 

LB  MVio  (s7i  litres). 

Pour  U  Trésor,  sar  se»  droits  prineipanz. 

Uêm,     • 

Poor  le  Trésor,  sor  les  droits  de  U  Ville  et  de  p  À'uf. 
Povr  Is  Trésor*  sur  ton  Us  droite  priacipaQz. 

/dem. 
Idem, 
SnppressioB  générale. 

Gomme  poor  le  vin. 
Usm. 
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-U 
SB 


TITRES 

PERCIPTIOM. 


DnOITS  D'ENTRÉE   OU  D'OCTROI 


pour 

!• 

TKKSOB. 

3 


povr 
U 

TILLI. 

A 


ptur 

Us 

■driTAUi. 


poor 
les 


omciiBs 
de  Duliro. 


B  duIk 


BDIITAXI9. 


A   DhbCIKK 

poar 
iappre«sioii 

h 


•près 

•haqve 

tartaljoa. 

9 


¥eija«  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


i337.. 

Let.  pat.  10  dé:.. . 

i34i.. 

Let.  pat.  a 5  avril. 

i35o.. 

Ord.  3o  janvier.. . 

i35i.. 

Let.  pat.  3  mai.. 

i/iiS.. 

Ord.      fëvriir.... 

i68o. . 

OnL  3  juin 

1705.. 

IMd.3inâr8 

1715.. 

Déd.  7mai 

1730.. 

Edit  juin 

1747.. 

Ëdlt  septembre... 

1760.. 

Dëd.  3  février.... 

1763.. 

EdIt  avril 

1771.. 

Édit  novembre. . . . 

1781. . 

Édit  août 

1791.. 

Loi  19  février.... 

•.  d 


1.  •.  d. 


i.  ».  d. 


2» 


2' 5' 


L  ».  d. 


9* 

4  8 

h  8 

9  2 

9  2 


i.  ».  d. 


k  h 


l.  :  d. 


2? 


2* 
2    2- 

2»  7  a 

2  1G  a 

3  1 

3  5  8 
3  Kl  10 
k    k 


Wrmàim  et  eomaervc*  an  vlBai|pr«9  werjiui «  taareaa»  hlèble  en  fruits  ou  en  jus, 
¥iiM  gikiém  et  Iles  liquides  ou  épaisses  entrant  par  terr«  ou  par  eau. 


1878. 


1337. 
i34i. 
i35o. 
i36o. 
i383. 
i384. 
1395. 
U65. 


1625. 
i635. 
i638. 
i6i&6. 
i65&. 
1657. 
i658. 
1680. 
1697. 
1698- 


Décret  7  mars. 


LeL  pat.  10  déc. . 
Let.  pat.  a 5  avril. 
Ord.  3o janvier. . . 
Oïd.  G'Odéc... 
Let.  paL  k  avril.. 
InstracL  février . . 
Ofd.  a8 
Ord.  3  août. 


!.  s.  d. 


fr. 
10 


1.  ».  d. 


fr. 


1.  ».  d. 


fr. 
2 


I.  s.  d. 


1.  ».  d. 


(t. 
12 


1.  ».  d. 


entrant  par  terre  ou  par  eau. 


Édit 
DécL 
Décl. 
Fdit 
Édit 
ArrM 
Décl. 
Ord. 
Édit 
Édit 


décembre.  .. 
16  février.. . 
iS  décembre. 


a&mars. . . . 
10  avril. . . . 

3  juin 

août 


1.  ».  d. 

I.  ..  d. 

1.  ».  d. 

1.  ».  d. 
6 

1.  ».  d. 

1.  ».  d. 

1.  ».  d. 
6 

6 

6 

6 

1     2 

1     2 

6 

"Y" 
1  9 

I     8 
1  15 
1   16  9 

10 

• 

1   17  7 

i   11  7 

ris" 

9     7 

1  17  7 
3  12  7 

1   15 

1  15 

3  12  7 

Digitized  by 


Google 


—  73  — 
BOISSONS  ET  LIQUIDES.  (Suite.) 


DENOMINATION 

DIS  iMoirs  O'UTftig  on  o-ocmoi 

principaux  tt  addtUoBiioli. 


OBSERVATIONS. 


Jangeim» 

Droit  aniqoc.  ^ 

Deux  sont  poar  livre 

Idem. 

Inspecteurs,  vurificateurs,  o(c. 

Quatre  sons  pour  livre 

Un  sou  pour  livre 

Idem, 

Deiwsoiu  pour  livre. 

Idam. 


LB    TONBBAD. 


V«al«  el  aelitt. 
Uem 


Voni«  «i  r««*iilo  . 
Idtm 


LA   CAQCS. 

LB  MfiD  (273  litres). 
Po«r  !•  TrétOTi  tur  set  <boil«  priBeipani. 


Pouri*  TréMr,  sur  1m  droiU  d«  polie». 
Poor  1«  Trésor,  vu  Ions  los  droilt  piioci|  aux. 


U0m. 
idem. 
Soppr«ssîou  géurralc. 


Octroi I  1>«P«>»  >»4« 


Treizième. 


L^HBCTOLITU. 
droits  ^e  poor  1«  vioaigre. 


LB    TON.NBAU. 


VobU  «I  schAl. . . 

Uem 

VobU  et  rovoaUi. 


Contrôle 

Idem 

Augmcntiliondes  contrAleun. 
Nouvelle  augmeoUtîon  idem, 

PBrisis. 

Sol  p.  L  des  oonservateurs .... 

6  deniers  p.  L  des  trésoriers.. . 

Droit  unique. 

Essayeurs. 

IdMiL 


DHOIT  DE  VENTE 


OÉTAII.. 
l3 


d.p. 
16 

12 
18 
27 


d.  p. 
16 
13 
18 
27 


Snpproasion  des  droit <«  d«  vente. 

u  MU»  (373  litres). 
Sapp«oftaion  desoficiert  al  aUribniioa  dn  droit  an  Tr^r. 


Qnart  dt*  droit»  prineipaas. 

Sar  les  droit»  priacipauz  et  anr  le  perisia. 

Sar  le«  dmîta  priaciponz ,  U  pariait  et  le  sol  ^nr  livre. 


StippioMÎon  de»  ofljcien  et  attribalioa  do  droit  aa  Trésor. 


d.p. 

d.p. 

16 

12 

18 

TNiaième. 

3 

Sol.  p.  1. 

Qnatri^iBO. 

Idem. 

Hnitiimo. 
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«79»  • 

i8o3. 
i8i5. 
1818. 
i85a. 
i855. 
187a . 
1873. 


TITRES 
de 

FBIICRPTIOII. 


DROITS    D'ENTREE  OU  D'OCTROI 


poor 

TsisOK. 

3 


poT)r 
U 


▼ILL>. 


pour 

ie« 

■Apitavz. 

5 


poar 
iet 

OFPICIEKS 

de  police. 
6 


lirBTAXRS. 

7 


À  DfoviBB 

poar 
•appreeiioo 

a 


1705 .. 

DëcL  3  mais 



Édit  oclobre. 

1706.. 

Édit  mars 

1707.. 

Édit  juin 

1716 . . 

Décl.  7  mai 

1730,. 

Édit  juin. 

1743.. 

Édit  décembre.  . . . 

1747.. 

Édil  septembre. . . . 

1756.. 

Décl.  7  juillet 

1758.. 

1760.. 

Décl.  3  février.,. 

1763.. 

Édit  avril 

1771 .. 

Édit  novembre..  . 

1776.. 

1781 .. 

Édit  août 

1791.. 

Loi  19  févâer. . . . 

Bières  françaises  entrant  par  terre  ou  par  eau.  (Suite.) 

1.  •.  d.         1.  •.  d.         1.  •.  d.         1.  s.  d.         1.  s.  d.         1.  e.  d. 


•prêt 


5    6 
5     6 


1  15 

2""' 


7    3 


7    3 


17  10 
....... 

11 

U 
1     3    9 
1     4 
1     8    3 


31     3    3 


1.  •.  d. 


B  le 

9  13 

9  13 

13  15 

13  16 

14  7 

15  10 
19  14 
31  9 


entrant  par  terre  ou  par  eau. 
entrant  par  terre  ou  par  eau. 


Loi  10  décembre.. 
Arrêté  a  1  septemb. 
Décret  à  mars. . . . 

Décret  5  ma! 

Décret  1 1  novemb. 
Décret  37  avril. . . 

Ord.  16  août 

Ord.  a  9  décembre. 
Ord.  a  3  décembre. 
Arrêté  1 7  juin. . . . 
Décret  1 7  fiars. . . 
Décret  3  novembre 
Décret  là  mars... 


fr.    «. 

fr.     «. 

1  30 
3  80 
1  00 

s'ôô* 

fr.    e. 

fr.     c. 

fr.     e. 

OkÔ' 
0  20 

fr.     et 

'Ô4Ô* 

's'ôô* 

fr.     c. 

1  30 

4  00 

5  00 
4  00 
4  40 
4  00 
4  40 

6  60 
4  40 

0  40 

.  • . .  • . 

4  80 

'Ô*Û4* 
8  70 

"o'm 

1  74 

0  34 

4  512 
4  56 
15  00 

Édit  décembre  . . . 
DécLi  5  décembre. 

Édit  mars 

Actes  déjà  tilés... 
Loi  19  février. . . . 

] 

1. 5.  a. 

Bières  à 

1.  f.  d. 

la  fabrical 
1.  «.  d. 

Ion. 
1. 

•.  d. 

6 
16 

6 

1.  «.  d. 

1.  «.  d. 

1 
1 
3 

«.  d. 
6 
3 
8 
3 

Arrêté  a  1  sept. . . . 
Ord.  a  9  décembre. 
Ord.  a  3  décembre. 
Décret  1 7  mars. . . 
Décret  3  novembre. 
Décret  là  mars.. . 
Décret  a  3  décemb. 


fr.     c 

fr,     c. 
3  40 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 
.  •  .  •  .  . 

fr.     e. 

fr.     c. 

3  40 

5  00 

0  50 

3   40 

3  20 

5  50 
3  30 

'ô'ôs' 

8  45 
1  30 

'Ô'ÔÔ3 
1  975 
0  34 

0  198 

3  102 
3  135 
13  56 
15  00 
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PRIX 

RAPPORT 

MOTKS 

Ju.    , 

dane 

DKOXT 

Ptfif. 

«m  prix. 

lO 

11 

DÉNOMINATION 

principaux  «l  fedditioaa«lf. 


0B5SRVATI0NS. 


litre». 

p.  0/0. 

30 

12 

**35 

"iô" 

38 

23 

40 

24 

40 

24 

45 

20 

"èô" 

"si" 

55 

35 

60 

36 

Deux  soas  pour  livre. • 

Inspecteurs  aux  boissons. 

Doublement  idem 

Gontrôienrs-jaugeun 

Deux  soaa  pour  livre 

Inspecteurs,  visiteurs,  ete 

Droits  rétablis. 

Quatre  sons  pour  livre 

DroiU  rétablis < 

Don  gratuit. 

Un  sou  pour  livre. 

Idenu 

Deux  sous  pour  livre 

Remplaoem*  de  droits  de  police. . 
Deux  sous  pour  livre. ......  ^ . . 


Idem. 

SuppreMioa  giatfrak. 

^De  1 635  à  1791 ,  droit  des  C0Dtr61eun  doublés  et  mêmes  autres  droits  que  pour  les  bières  françaises. 


LB  HoiD  (2ya  litres). 
Poor  le  Trésor  sor  sm  droiu  prineipaax. 

Et  s  soM  povr  livre  (dirbft  prioclptl). 

Idem, 

Ponr  le  Trésor  sur  sfs  droits  princii  eus. 

àliiuiê  k  le  Ville. 

Pour  le  Trésor,  sar  les  droits  de  la  Vitle. 
Aliénés  i  la  Vilk. 

Pour  leTr^eoff*  snr  ton*  les  droits  principani. 


francs. 

p.  0/0. 

*25" 

"ii" 

25 

20 

25 

35 

35 

35 

38 

38 

45 

10 

50 

9 

55 
60 

8 

25 

Octroi 

Idm. 
Idem, 
Idem, 

Décime 

Idem 

Décime 

Oclroi. 

Idem. 

Deuxième  décime.. 

Octroi. 

Idem. 


L'BECTOUTBB. 


(19  firimeire  an  nil.  ) 


PovJe  Trésor. 
Smppreesion. 
Pov  ie  Tille. 


Contrôleurs. 

Jdem. 

Idem. 

Dix  sous  pour  livre. 


Octroi. 

Idem.  —  Entrée 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem,  —  Deuxième  décime. 

Octroi. 


Poor  le  Trésor. 
Sappreseîon  générale. 

L'BIGTOI.ITRC. 
Et  décime  ponr  la  Ville. 


Poor  la   Vaie. 
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ia68. 


Livre  des  métiers. 


Idem 

Ord.  février 


Livre  des  métiers.. 
Idan 

Arrêt  i** février.,,. 
Déd.  8  février.... 
Déd.  5  février.... 
Décl.  2k  mars. . .. 
Décl.  1  o  avril . . . . 
Déd.  1 7  septembre. 
Déd    7  juillet.... 

Déd.  3  mars 

Déd.  29  octobre.. 
Déd.  3  janvier . , . 

Déd.  7  mai 

Édit  juin 

Edit  acptembrc.. . . 
Déd.  10  décembre. 
Décl.  3  février.... 

Édit  avril 

Déd.  26 juillet... 

Édit  aoûU 

Déd.  17  juillet... 
Loi  19  février.... 


■nilea  eolraat  par  1 

terre. 

4 

6 

'  *  '  'C' 

4 

5» 

10 

3' 9' 

1  2 

...••• 

7 

5 

3* 

1' 

'"/;;* 
2 

4 

■*'ir 

4 

..••.. 

T 

i     8  5 

10 

2 

...... 

19  1 



19  1 

1   18  3 

5 

4    8  3 

24»  5  i 

5 
15 

18  ^ 

19  II 


1 268  . .  I  Livre  dos  métiers. .  |  1/2' 


Inlles  entrant  pai*  eau. 


Huiles  entrant  par  teiTe. 


i34i.. 

Let.  paL  25  février. 

i35o.. 

Let.  pal.  17  février. 

i35i.. 

L«tpat.  3mai 

i36o.. 

Ord.G-C»  déc.... 

i465.. 

Ord.  3aoAt 

i«4o.. 

Arrêt  i" février... 

i34i.. 

Let.paL  20  février. 

i35o.. 

Let.  (Mt.  17  février. 

i35i.. 

LeL  paL3mAi... 

i36o.. 

Ord.  G"  G»  déc.... 

i465.. 

Oïd.  Saoàt 

i34i  .. 

I.et.  pat.  20  février. 

i35o.. 

Let.  (Mit.  1 7  février. 

i35i  .. 

Let.  pat.  3  mai  . . . 

i36o.. 

Ord.  G*  G»  déc.... 

U65.. 

Ord,  3  aoât 

1* 

3 

1 

2 

2     4 

2     8 

2     6 

2    10 

9   10 

10  18 

5 

21 

5 

21    19 

6 

22   18 

/ 

24  16 

10 

29     5 

l 

5 

'**5»'     !!!!!!     !!!!!!     '.['/..'.     !!!!!!     !!!!!!     !!!!!! 


H«U< 

D  4'oUve, 

::::.: 
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R\PP0R1 
an 

9R0IT 

■U  piiz. 

Il 

[.         DÉNOMINATION 

OIS  BftOrrt  B'IXTWDIICTIOII 

pnncS|»«ttz 
et 

additlonnc-li. 

OBSERVATIONS. 

DROITS 

BK     VBHTX. 
14 

p.  o/o. 

1 

Péage  dtt  petit-pont. 

Péage  du  petit-pont 
Jangeun. 

Conduite. 

Barra^ 

Domaine. 

Parisîs 

LA  SOMME. 
LE   MCID. 

LE    TORNRAIJ. 
Tonlteo 

h*  pour  livre. 
Idem. 
Idem, 
Sol  pour  livre. 

12 
18 
Sol  pour  livre. 

l2•'^ 

18 

27 

Sol  {lour  livre. 

LA   CnAMIETTB   DE    S,000   LIYEBS. 

Qoarl  d«i  droits  prineipaui. 
Svr  lei  droits  prineipsnx  rt  U  psrisi». 
Sur  les  droits  princtpsu ,  !«  parisisetli  s.p.  1. 

Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux . 

A  U  blaee  t2a  dixième. 

Poar  Is  Trésor  sur  ses  droits  priBcipau t. 

Sur  lés  droits  des  hôpttsnt  et  de  |K>Iicr. 

Four  lo  Trésor  sur  tons  1rs  droit»  principaux. 

Idem. 

Idem. 

ItUm, 

SuppreiMon  génurale. 

LE    TOftlIBAO. 
Réuni  en  16&1  au  droit  du  Donaiae.             | 

TOUTE  QOAXTiTé. 
V«nt«  «t  acliat 

15 

"15" 

13 
12 

Sol  des  conservateurs.. 
Six  deniers  des  trésor". 
Domaine  et  barrage. 
Doublement  dubamge 
Deux  sons  ponr  livre . . 
Dixième  de  rbôpitai. 
Vingtième  de  rtôpital. 
Deux  sous  ponrËrre. . 
Droit  de  poHce. 
Quatre  sons  pour  livre. 
Don  gratoit. 
Un  sou  pour  livre...  . 
Idem,... 

11 

11 

3 

I 

Deux  sous  pour  livre.. 
Entrée.  Deux  s.  p.  liv. 
Droit  unique. 

I^i^aîT 1 

/a<iii 

Vente 

LE   TORHFAO. 
Vente  et  achat. 

Barrairc 

Uem , . 

Vente 

Suppression  des  droits  de  vente. 

LA    r.HÂTAE. 
Vente  el  achat 

Vente  et  revente. 

fdem 

Vente 

SuppresûoB  dos  droits  do  vente. 
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< 


TITRES 
de 

PEnCBPtION. 


DnOITS  DENTREJB  OU  D'OCtROl 


pour 

1« 

TKéson. 

3 


poor 
1. 


pour 
l«s 

■ÔPITAVK. 


fr.    e. 


pour 

les 
orricisas 
de  police. 

6 


fr.    c. 


fr.    c. 


poor 
snppreMÎoo 


fr.     c. 


fr.     «. 


Hiillo  d'olive»  Fmita  et  com 


1817.. 
1819.. 
1868.. 
i85a.. 
i855.. 


1873. 
X874. 


1817.. 
i8aa  .. 
i83i.. 
i832.. 
18A8.. 
i85i.. 
_  i85a.. 
i855.. 


1873. 
187/i, 


i865.. 
1874.. 

i8£8.. 
i85a.. 
i855.. 
1874.. 


Ord.  aS  min 

Ord.  aSdëoembre.. 
Décret  17  juin.... 
Décret  1 7  mars.. . . 
Décret  8  noveoabre 


flO 


«erves  *  lliiille*  Halles  partaméea  de 

entrant  par  terre  0«  pn  eao. 


40 


0  40 


0  08 


2  88 


40 
44 

48 
45  12 

45  6«.' 


Loi  3o  décembre.. 
Loi   5  août 

Bnlle  de  tente  antre 

Huttes 

Ord.  aSmars 

Ord.  a 5  décembre. 

Ord.  \h  mai 

Ord.  1 7  aoât 

Arrêté  17  juin 

Décret  a  1  juillet . . 
Décret  1 7  mari . . . 
Décret  3  novembre. 


I  I   isTÔsl  !!!!'.!  I  !!!!!!  |   s  741  |  !!.'!!!  |   6?  45 1 

ijpéee  provenaDt  de  subitanees  animales  ou  végétales, 
iortant  des  abatloin,  entrant  par  terre  on  par  eau. 


20 

*26'" 

.^.... 

"b"bÔ 

20 
22 

16  50 

5 

0  50 
2  00 

22 

24 

2 

0  40 

2C  '4O 

"Ô'32 

'ô'ôok 

1  584 

24  816 
35  20 

Loi  3o  décembre. 
Loi  5  août 


12 


27  325 


I  !!!!::  I  V.V.V.  I  5  465  I  '.!!!!!  |  15^^  | 


Halle  d*œlllette  ou  de  fslne.  entrant  par  terre  ou  par  eau. 

Hirflee  et  eeeeneee  ndnérades,  entrant  par  terre  ou  par  ean. 

Décret  5  jniUet. ..  (   1     15         1    1    |     3  1   

Décret  a8 juillet..!    |       3         |    |    |     0  60     |    

Vernie  de  tente  eepèee  sans  aleool  9  entrant  par  terre  ou  par  eau. 
Arrêté  17  juin. ... 
Décret  1 7  mars. . . . 
Décret  3  novembre. 
Décret  a8  juillet. . 


18 
21 


60 


10 

2 

, 

12 

"ô'îô 

*Ô'i2* 

0  72 

11  2S 
11  40 

8  50 

1  70 

21  60 

Blane  de  cernée  ou  de  sine  et  antres  eonlenrs  contenant  de  Thuile,  etc. 

1 874..  I  Décret  a8jnUlel..I    ]       9  50   1    |    1     190     I    |     11 

Essences  non  minérales»  etc. 
Ord.i7août |    (       4         i    i    |     0  40     |    |       4 


i83a. 
i83à. 

i8à8. 
i85a. 
i855. 


Ord.  3o  novembre.! 

Arrêté  17  juin... . 
Décret  17  mars. .. 
Décret  3  novembre. 


6 


0  60 


1  80 


11 


40 

'lO 
00 


0  648 
0  008 


10  80 
10  15-2 
10  20 


Goudrons  Uqnldes  à  Tétat  brut  et  liquides  provenant  de  la  di&tillation  des  goudroni,  etc 
i865..|  Décret  5  juillet...!    I       0  60  1    .....*    I    I     0  12     I    I     0  72 
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PRIX 

HOTIX 

daos 

P-rîs. 
to 


fr. 


RAPPORT 
du 

DROIT 
an  prit. 


p.  o/o» 


DENOMINATION 

DES   OBOITS  D'IXTftél  00  D'OCTBOI 

priBcIpttts  •!  tiditinBaib. 


OBSERVATIONS. 


i3 


2  60 

16 

2  60 

17 

2  55 

19 

2  50 

18 

2  dô 

18 

Enlréj 

Octroi 

Deuxième  dëcim<. 
Octroi. 

Idem. 


L«BEGTOLITM   (gtl  kîlogr.  ). 
>rc«sion)c  17  août  183a.  •  •  JLc9prixd«(aeot.  10 

Et^Jccime  pour  la  Ville |      lont  ceux  de 

Pottr  la  Ville  «nr  roctroi i     !!»«"*«  d  ollv«. 


LIS  100    ULOGRAMlflS. 


Entrée ,  deni  décimes  a/t 1  Pour  lo  Trésor  nir  l'entrée. 

Octroi.  I 


t*BBGTOLITnB. 

ressîonle  i~  août  18a a. 
écimo  pour  U  Vliic. 


Supprei 
Et  décii 

Pour  la  \ilie  sur  Toc  (roi. 


Entrée 

Octroi 

Idem. 
Idem. 

Deuxième  décime 

OctroL 

/Jem. 

Idem, 

Octroi.  I 

Entrée.  I 

De  i8à8  à  i85i.  octfoi  de  So'  par  bectoUlre  et  2  décime»,  toul  36'.  Depuis  comme  les  autres  hmlcs. 

L'aECTOLlTKE. 

OclroL I  Et  a  décimes  iwnr  la  Ville. 

L*niCT0LlTllK. 


LU   100    EfLOGaAUMES. 


Idem, 


Et  a  décimes  pour  Ja  Vâle. 


Octroi. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

L'HECTOLITAE. 

I  Octroi I  Et  J  décimes  pour  la  Ville. 

LB8  100  ElLOflEAUMBS. 

!  Octroi I  El  1  décime  pour  la  Ville. 

L«BBGTOLITBB. 

I  Octroi I  Et  a  décimes  pour  la  Ville. 
Idem. 
Idem.  I 

LES   100    KlLOGB\MMKS. 

.  ï    1  Octroi I  El  a  décimes  pour  la  Ville. 


m 
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BANQUE 


SITUATlO^v 


{i- 


DATES. 


3  janvier. . 
10 

»7 

aA 

3i 

7  ftvrier  . 
i4 

31 

a8 

6  mars... 

i3 

ao 


a? 

3  avril. 


10 

»7 

aA 

1*  mai. . 

8 

i5 

a3 

»9 

5  join  . . 

19 


19.. 
a6.. 


rOI\TBFEU(IJ.E. 


francs. 

1,236,561,882 

1,213,311.241 

1.230,621,687 

1,211,650.570 

1,350.764,199 

1,250,665,963 

1.336.854,234 

1.289.500.451 

1,313,668.154 

1.122.590,155 

1,100,317,248 

1,031.295,045 

1,054.974,667 

1,076,563.128 

1,021,705,901 

1,021,206.739 

978,851,532 

l',057,893.371 

1,016,469.891 

904,201,409 

943,969,943 

965.730.309 

883,358,270 

891.570,044 

851,979,103 

905,662,170 


AVANCES 


SDB  nirkvx. 


fraret. 

14,901,800 

14,876,000 

13.955,400 

13.184.700 

12.605,500 

13,065.400 

12,355,000 

10,515.900 

9,758.200 

9.136.600 

7,379,900 

6,524,700 

5,670,700 

5.258.7Q0 

4,789.900 

6.563.400 

5,368.700 

5,030,700 

4.601.400 

4.069.000 

3,955,900 

4,581,300 

5,335.600 

4,917,500 

4.583,600 

4,513.100 


francs. 

319,765,972 
312,326,835 
311,265,208 
308,330,411 
306.763,541 
309,662,112 
327,121,074 
317.795.222 
309,442,332 
313,535.217 
307,320,708 
306.971.723 
304.682.230 
306,167,701 
305.591,632 
305.708,529 
302.153.663 
311,781.281 
303,150.165 
297,589,597 
295.432,464 
294.415,270 
297,045,001 
294,937,847 
294.835,589 
203.667,562 


TOTAL- 


frann. 

1.571,M«.654 

1,540,514.076 

1,555,842,29: 

1,533,165,681 

1,670.133.240 

1,573,393.475 

1,676,330,308 

1,617,811,573 

1,632,868.686     ' 

1,445,261,972     1 

1.415,017,856 

1,344.792,068 

1,365,327,597 

1,387,989,529 

1,332,087,433 

1,353,478,668 

1,286,373,805 

1,374.705,352 

l,324,221,«i46 

1,295,860,006    | 

1,243,358.307     , 

1,264,732.879 

1,185,738,937 

1,191,425,391 

1.151,398,352 

1.203,842,832 
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DE  FRANCE, 


HEBDOMADAIRES. 

DE   L'AimÉB   1884.) 


CIRCULATION. 


francs. 

3,101,765.710 
3.088,179»260 
3,105,661,960 
3.069,571,390 
3,163,505.405 
3,057,569,505 
3,017,674,060 
2,950,847,J55 
2,974,547,870 
2,948,830,320 
2,944,515,020 
2,921,655,435 
2,897.260.680 
2,973.440,210 
2,966,750.310 
2,977.415.735 
2,947.599,620 
2,974,961,745 
2,947,150,340 
2,960,191,570 
2,911,007,650 
2,902,786,895 
2,916,302.780 
2,895,708,365 
2.881,410,695 
2,867,291.365 


ENCAISSE. 


million». 

950.  5 
947.  0 
946.  0 
950.  4 
952.  3 
966.  5 
971.  8 
984.  6 
987.  3 

993.  3 

994.  6 
997.  6 

1.004.  3 

1.005.  4 
994.  3 
994.  4 

1.003.  1 
1,007.  6 
1.022.  4 
1.028.  7 
1,031.  8 

1.035.  5 
1,037.  3 

1.036.  6 
1,040.  7 
1,044.  3 


millions. 

995.  9 
991.  3 
990.  9 
994.  6 
993.  6 

998.  1 
098.  6 

1,000.  8 
1,000.  7 
1,000.  8 

999.  7 
1,002.  5 
1,002.  4 
1,005.  1 
1,000.  1 
1,000.  2 

1.002.  2 

1.003.  6 
1,005.  5 
1,005.  8 
1,009.  7 

1.012.  7 
1,015.  2 

1.013.  7 

1.014.  2 

1.015.  5 


millions. 

1.946.  4 
1,938.  3 
1,936.  9 
1,945.  0 
1,945.  9 
1,964.  6 
1,970.  4 
1,985.  4 
1,988.  1 
1.994.  1 
1,994.  3 
2.000.  1 
2.006.  7 

2.010.  5 
1,994.  4 
1,994.  6 
2,005.  3 

2.011.  2 
2,027.  9 
2,034.  5 
2,041.  5 
2,048.  2 
2,052.  5 
2,050.  3 
2,054.  9 
2,059.  8 


COaPTB  COUSAIT 

da  Trésor. 


francs. 

81,330,906 
104,686,084 
121,552,892 
182,424,554 
188,069,173 
159,566,291 
318,500,920 
3^15,891,712 
346,249,693 
215,444.666 
199,004,797 
178,292,002 
175,623,321 
133,145,560 
112,727,715 
110.920,784 
113.566.958 
110,588.864 
93,369,771 
120,323,012 
88,740,536 
98,983,553 
66,173,874 
'67,073,443 
69,304,077 
102,550,293 


DATES. 


janxier  3 

lO 

»7 

aA 

3i 

février  7 

i4 

ai 

a8 

..mors  6 
i3 

90 

»7 

.  .avril  3 
. . . ..   lO 

>7 

aA 

..mai  i" 

8 

i5 

a3 

29 

. .  juin  5 

la 

.....  19 
96 
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BANQUE 

SITUATIONS 
(2"  ssmjbsthe 


DATES. 


10  ........ 

17 

2h 

3i   

7  aoûU..... 

i4 

ai 

2$    

h  septembre 

11 

18 

a& 

a  oolobre  . . . 

9 

16 

a3 

3o  

6  novembre 

i3 

ao  .. . ..... 

a? 

à.  décembre, 

11 

18 

aO 


PORTEFEUILLE. 


frtncs. 

14019,693,126 
977,408,355 
991,081,182 
969,7U,3aO 

1.090,426,782 
943,848,123 
925,037,425 
877,827.517 
921.482,416 
837,648,620 
824,062|547 
831.477.982 
803,713.936 
864,163,547 
825,105,350 
859,219,100 
865,242,418 
923,064,02^1 
856,785,522 
899,669,967 
908,339,612 
933,455,122 
862,696,415 
672,192,026 
893,159,777 
877,822,857 


AVANCES 


•OA  uirkvx. 


francs. 

5,605,700 
5,339,200 
5,220,000 
4,139,300 
5,220,500 
4,308,800 
3,898,200 
3,697,700 
3,661,300 
4,705,700 
3,391,100 
3.468,400 
3,396,100 
3,575,600 
3.245,700 
4,588,300 
7,415,600 
7,220,000 
9,793,600 
3,841.800 
3.908.800 
4,038,800 
;^602,000 
I  1,182.400 
2,640,800 
3,193,800 


francs. 

298,412,129 
298.397,126 
298,148,801 
294,698,908 
293.129,066 
295,578,760 
293.648.203 
294,132,055 
292,816,402 
295,639,471 
291.002.389 
291.198,092 
290,008,231 
291,383,121 
294,386,698 
293,347,089 
292,662,754 
293,262,993 
296,358,045 
295,705,420 
294,650,146 
292  423,630 
294,274,963 
292,586,285 
392,622,291 
293.705,468 


TOTAL. 


firoes. 

I,323,509i9&5 
1,281,144,681 
1,204,449»983 
1,268,452,548 
1,388,776.348 
1,243,735,653 
1,222,583.826 
1,175,657,272 
1.217,950,118 
1.137.993,791 
1,118,456,096 
1,126,144,474 
1,097,118,267 
1.159.122,268 
1,122,737.748 
1,157»348,489 
1,165,320,772 
1,223,647,017 
1,162,937.167 
i;i99,307,187 
1.201,988.758 
1.229,917,552 
1,157.572,378 
1,165,960,711 
1,188,422.868 
1,174,722,125 
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DÉ  FRANCE. 


HliBDOMADAIRES. 

DE    VMfTfkE    1884.) 


CIRCULATION. 


{ranes. 

2,«ti7,512,255 

2,03<i,  153,630 

2,9(18,892,340 

2,003.077,225 

2,074,245,715 

2,870,753.790 

2,864,054,175 

2,827,673,480 

2,821,251,900 

2,840,185.485 

2,830,315,845 

2.839,699,025 

2,814,880,305 

2,863,837,860 

2,869,918,105 

2,886,943.670 

2,854,530,505 

2,899,219,910 

2,890,166.685 

2,882,362,230 

2.883,195,070 

2,864,822,945 

2.877,780,985 

2,856,859,865 

2,863,425,240 

2,858,539,355 


ENCAISSE. 


1.047.  8 
1,042.  7 

1.040.  7 
1,044.  4 
1.044.0 

1.049.  8 

1.050.  6 

1.055.  2 

1.058.  4 

1.059.  1 

1.056.  5 

1.060.  5 
1,062.  0 
1,058.  3 
1,056.  7 
1.055.  0 
1,058.  6 
1,054.  6 

1.051.  9 

1.041.  5 
1,033.  3 
1,032.  8 
1,031 .  5 
1,023.  3 
1,017.  5 
1,014.  4 


miiliont. 

1,017.  0 
1,013.  0 
1,013.  0 

1.015.  8 

1.016.  0 

1.019.  0 

1.020.  9 

1.023.  I 

1.026.  4 

1.027.  0 

1.024.  3 

1.027.  4 

1.028.  3 

1.029.  2 

1.026.  0 

1.025.  7 

1.028.  4 

1.029.  2 

1.027.  8 

1.028.  2 

1.030.  2 

1.031.  4 

1.031.  9 
1,030.  7 

1.032.  8 
1,034.  4 


millions. 

2,064.  S 
2,055.  7 

2.053.  7 
2,060.  2 
2,060.  0 

2.068.  8 
2.071.  5 
2,078.  3 
2,084.  8 

2.086.  1 
2,080.  8 

2.087.  7 
2,090.  5 
2,087.  5 

2.082.  7 
2,080.  7 
2,087.  0 

2.083.  8 
2,079.7 

2.069.  7 

2.063.  5 

2.064.  2 
2,063.  4 

2.054.  0 
2,050.  3 
2,048.  8 


da  TréMr. 


franet. 

127,216,662 
147,550,070 
137,748,532 
169,729,774 
173,634,795 
171,004.394 
181,750.653 
154,029,721 
170,380,674 
96,988,151 
107,446,002 
120,647,331 
154,910,260 
130,308.999 
119,060,757 
120,179.998 
145,736,907 
166,403,569 
126,432,818 
163,564,706 
148,461,839 
158,705,300* 
121,387,672 
138,098.101 
150,385,174 
160,194,756 


DATES. 


juillet    3 

lO 

17 

24 

3i 

août   7 

i4 

.  •  < ai 

.•, a8 

septembre  4 

11 

i8 

.*... a5 

«  «  « .  4 . .  octobre  a 

9 

i6 

a3 

3o 

novembre  6 

i3 

.., .« ao 

»7 

. .  ....décembre  4 

11 

, i8 

a6 


6. 
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BANQUE  DE  FRAPTOE. 


VARIATIONS  MOYENNES  MENSUELLES  DE  L'ENCAISSE  MÉTALUQUE. 

(paris  BT  9UCG0RSALES.) 

(1882.1884.] 


ANNEES  ET  MOIS. 


1889. 


i883.. 


1884-. 


l 


Janvier . . . 
Février. . . 

Mars 

Avril 

M^i 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . , 
Novembre. 
Décembre. 

Janvier. .  • 
Février. . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet ... 

Août 

Septembre 
Octobre.. 
Novembre. 
Décembre. . 

Janvier. . . 
Février. . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin , 

JuOlet.... 

Août 

Septembre. 
Oc^bre... 
Novembre. 
Décembre.. 


OR. 


nillioDs. 


686.  9 
825.  9 
863.  8 
884.  3 
915.  1 
972.  4 
979.  7 
.001.  3 
993.  4 
970.  1 
962.  8 
964.  5 


954.  4 
990.  5 
997.  7 
999.  8 
1,008.  8 
1,005.  2 
992.  4 
980.  0 
976.  0 
966.  3 
960.  6 
960.  8 


949.  2 
977.  5 
997.  4 
999.  3 
,025.  1 
,039.  7 
,043.  9 
053.  4 
,059.  4 
,056.  6 
039.  8 
.021.  6 


ABGENT. 


millîoBt. 


1,149.  1 
1,132.  2 
1.147.2 
1,146.  9 

1.156.  0 
1,161.  0 

1.157.  4 
1,148.  4 
1,140.  5 
1.119.  3 
1,098.  7 
1,091.  2 


1,079.  5 
1,085.  0 

1.033.  9 
1,045.  8 
1,050.  3 
1,049.  9 
1,037.  0 

1.034.  0 
1,027.  7 
1.017.  5 
1,008.  4 
1,002.  2 


993.  2 
999.  5 
1,001.  3 
1,001.  8 
1,007.  4 
1,U14.  6 
1,014.  9 
1,022.  3 

1.026.  7 

1.027.  6 
1,029.  3 
1,009.  9 


TOTAL. 


millions. 


1,836.  0 
1,958.  0 
2,011.0 
2,031.  2 
2,071.  1 
2,133.  4 
2.137. 
2,149. 
2,133. 
2.089. 
2,061 . 
2,055. 


2,033.  9 
2,075.  5 
2.051 .  6 
2.045.  6 
2.059.  1 
2.055.  1 
2,029.  4 
2,014.  0 
2,003.  7 
1,983.  8 
1,969.  0 
1,963.  0 


1,942.  4 
1,977.  0 
1.998.  7 
2.001.  1 
2.032.  5 
2,054.  S 
2,058.  8 
2,075.  7 
2,086.  l 
2,084.  2 
2.069.  I 
2,031.  5 
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LA   BANQUE    DE    L'ALGÉRIE. 


Le  Ballêtin  de  statistique  de  déœmbre  i883  contenait  [page  706},  avec 
une  notice  sur  la  Banqne  de  i*A]gérie,  le  résumé  des  opérations  faites  depuis 
i85i  par  cet  établissement.  Nous  donnons  ici  les  résultats  du  dernier  exer- 
cice, comprenant  la  période  du  1*'  novembre  i883  au  3i  octobre  188Â, 
date  à  laquelle  s'établit  le  bilan  annuel. 

Le  mouvement  des  effets  présentés  à  lescompte  ou  remis  à  rencaissement 
et  le  produit  des  agios  et  intérêts  divers  se  décompose  comme  il  suit  : 


SUCCURSALES. 


Alger 

Qnin 

Constantine 

Hemceo 

Bône 

Phiiippeville 

Totaux  1 883-84 
Totaux  1 883-83 

En  pins  à  i883-8â... 
En  moins  à  1 883-84.. 


EFFETS  ESCOMPTÉS. 


145,067 
147,140 
69,238 
53,139 
38,910 
52,975 


505,769 
490,174 


15,595 


francs. 

159,202,010 
139,426,252 
69,033.232 
39,363,251 
42,336.567 
35,419,460 


484,780.778 
475,909,147 


8,871,631 


EFFETjS 

À    L'SRCAntKHIIT. 


89,688 

1.808 

3.921 

172 

825 

965 


97,379 
103,536 


6.157 


francs. 

41.177.786 
728,351 
1,238,910 
128,144 
364,053 
551,466 


44,188,710 
49,838,741 


5,650,031 


AGIOS 
ot 


frsnes. 

1,466,485 
1,197,602 
619,238 
465,107 
378,926 
364,924 


4,492,282 
4,410,540 


81,742 


Les  bénéfices  bruts  s'élèvent  à  47474,195  francs.  Cette  somme  se  décom- 
pose de  la  manière  suivante  : 

Agios  de  l'escompte  et  intérêts  divers 4i492,282' 

Revenu  de  la  fraction  du  capital  immobilisé  en  valeurs. .  455,727 

Intérêts  des  prêts  faits  aux  chambres  de  commerce 187,701 

Intérêts  sur  avances  sur  litres  et  divers  autres  comptes . .  *  121,295 

Total 5,257,oo5 

A  DEDUIRE  pour  les  intérêts  dus  au  Trésor  public  et  à  la 

Banque  de  France  pendant  l'exercice 782,810 

Total  des  bénéfices  bruts  de  l'exercice  1 883-84  .  4,47 4, 195 

Les  bénéfices  bruts  de  l'exercice  i882-83  étaient  de.  . . .  4.479*936 

DiMifiuTioN  pour  i883-84 5,74 1 
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Le  tableau  ci-dessous  fait  ressortir  uue  dimiDution  assez  importante  dans 
le  nombre  et  le  montant  des  traites  du  Trésor  prises  par  la  Banque  ou 
reçues  de  ses  correspondants  en  couverturç  dç  ses  remises  pendant  les. deux 
derniers  exercices. 


SUCCURSÀt'ES. 

NOMBRE  DE  TRAITES 

ou    MAHDATS    SOk  LK    th^sou. 

MONTANT    DES    TRAITES               tl 

ou    VAXDATS.                                             Il 

1882-63. 

1883.84. 

aminnuM 

1882.83. 

1883^84. 

SIFrisBKG», 

Alircr 

1,576 

1,464 

198 

99 

138 

101 

270 

412 

161 

15 

28 

11 

1,306 

1.052 

37 

84 

110 

90 

4,003,500 
5,662,300 
468,600 
191,500 
239,000 
120,500 

1.329,500 

1,946,800 

859.000 

23,800 

69,000 

15,500 

—  2.674,000 

—  3,715,500 
t       390,400 

—  167,700 

—  190,000 

—  105.000 

/uj^r 

ComtanUiie 

Oran 

Bôoe 

PhiUppeviUe 

Tlencm • .  •  •  • 

TOTAOI  . , 

'3,576 

897 

2,679 

10,685,400 

4,223.600 

-^    6.461.800 

La  diminution  en  nombre  et  en  sommes  du  montant  des  valeurs  sur 
Paris  tient  à  ce  que,  à  partir  du  i**  février  i884,  les  traites  du  Trésor,  à 
dix  jours  de  vue,  ont  été  supprimées  en  exécution  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  17  janvier  i884  et  reoipbcées  par  des  mandats  timbrés  k  quio^ç 
Jours  de  date. 

Si  le  commerce  ai  eu,  de  ce  chef,  à  supporter  les  frais  de  timbre  propor*- 
tionnel  (o^So''  par  1,000  francs),  la  nouvelle  formule  d'émission  par  lo 
Trésor  ofire  Tavantage  de  la  suppression  de  la  formalité  du  visa  et  par  con- 
séquent d'une  double  démarche  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor, 

La  circulation  fiduciaire  s'élevait  au  3i  octobre  1684  à.     67i3o7i845^ 
Elle  était  à  la  même  date,  en  i883,  de 63,7io,io5 


AUGMENTATION . 


3,597,740 


Les  intérêts  et  dividendes  attribués  k  cbaque  action  ont  été  fii^és  à 
95  francs  pour  Texercioe,  d'après  les  autoriattions  ministérielles  des  10  mai 
et  6  novembre  i884.  Un  prélèvement  de  200,000  francs  a  été  fait  sur  le 
compte  Profits  et  Pertes  pour  Tamortissement  des  effets  en  souflrance;  c'est 
ce  qui  a  occasionné  une  diminution  de  5  francs  sur  le  dividende  afférent 
aux  4o,ooo  actions  de  la  Banque  de  l'Algérie,  comparativement  à  l'année 
précédente.  Malgré  cette  faible  diminution  du  dividende,  les  actiopsde  la 
Banque  de  l'Algérie  ont  continué  à  être  très  recherchées  et  au  22  janvier 
dernier  le  cours  moyen  était  de  a,  1 45  francs. 
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ALLEMAGNE. 

LE  CLASSEMENT  DES  EXPLOITATIONS  AGRICOLES 

par    catégoribs    db  gontkifaiicbs. 
(Empire  et  Prusse.) 

Le  Bureau  impérial  de  statistique  vient  de  publier,  relativement  aux  ex- 
ploitations agricoles  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  TEmpire,  cinq  tableaux 
dont  les  éléments  ont  été  fournis  par  Tenquéte  du  5  juin  1882  concernant 
les  métiers.  Ces  données  ont  été  groupées  par  la  statistique  impériale  en  exé- 
cution d'une  décision  du  Conseil  fédéral  du  a 8  mai  1 883.  La  décision  pres- 
crivait la  confection  de  quatre  tableaux  dont  voici  Ténumération  : 

L  Nombre  et  contenances  des  exploitations  agricoles. 
II.  Nombre  des  animaux  de  ferme  employés  par  les  exploitations  agri* 
cole9. 

m.  Nombre  des  machines  employées  par  les  exploitations  agricoles. 
IV.  Nombre  des  industries  rattachées  aux  exploitations  agricoles. 

Eu  même  temps  que  les  quatre  tableaux  prescrits,  on  a  établi  un  tableau 
supplémentaire  qui  n'est  que  la  répétition  du  tableau  I,  rectifié  d'après  les 
indications  d'une  commission,  réunie  en  mai  i883,  à  Eisenach. 

On  trouvera  plus  loin,  pages  94  et  gS,  le  tableau  I  (  A  et  B]  faisant  connaître 
le  nombre  des  exploitations  agricoles  en  Allemagne  ainsi  que  leurs  conte- 
nances. Quant  aux  autres  tableaux  résumant  le  recensement  des  animaux 
de  ferme  et  des  machines  employés  par  l'agriculture  dans  l'Empire,  ainsi 
que  la  statistique  des  diverses  industries  qui  se  rattachent  aux  exploitations 
principales ,  nous  ne  ferons  que  les  analyser. 

Nous  reprendrons  ensuite,  page  g6 ,  d'après  le  Bureau  royal  de  statistique 
de  Beriin,  les  résultats  de  Tenquéte  précitée,  en  ce  qui  concerne  les  exploi- 
tations de  la  Prusse. 

Voici  d'abord  la  traduction  du  questionnaire  agricole  rédigé  à  l'occasion 
du  recensement  des  professions  et  métiers  exécuté  }e  5  juin  1881  sur  tout  le 
territoire  de  TEmpire. 

QUESTIONNAIRE    AGRICOLE  ^^\ 

Question  principale. 

Le  ménage  {Haushaltmg)  exerce- t^l  directement  Findustrie  agricole  ? 
Si  la  réponse  est  affirmative  Tenquéte  continue  comme  suit: 
1*  Quelle  est  la  contenance  totale  occupée  parie  ménage  :  surfaces  bâties,  cours, 
jardins,  bois,  pièces  d'eau,  chemins,  etc.? 

î^î  Ce  questionnaire  était  annexé  à  une  formule  de  recensement  n*  a ,  que  les  intéresses 
devaient  remplir. 
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2"  Quelle  portion  de  cette  contenance  totale  est  prise  à  ferme  ? 

Les  biens  cultivés  pour  le  compte  d'un  fermier  rentrent  dans  cette  catégorie. 

3°  Indiquer  la  portion  de  la  contenance  totale  (n"*  i)  occupée  par  les  cultures 
énumérées  ci- après,  savoir: 

A.  La  superficie  des  terres  labourables,  jardins  (ceux  d*afcrément  exceptés), 
prés,  prairies  naturelles  {Fettweide)  ou  prairies  artificielles  [Kaltivirteweide)^  ver- 
gers,  vignes. 

B.  La  superficie  des  terres  boisées:  forêts,  bois,  plantations,  buissons. 

C.  La  superficie  des  autres  portions  de  la  contenance  totale  ne  rentrant  pas  dans 
l'énumération  ci-dessus,  tels  que  :  surfaces  bâties,  cours,  jardins  d'agrément,  pâtu- 
rages (Hutung  oder  unkuUivirte  weide),  pièces  d'eau,  chemins,  terrains  incultes. 

1^""  Le  ménage  bénèficie-t-il  oui  ou  non  de  lusage  des  vaines  pâtures  ? 

5"*  Si  le  ménage  (exploitation)  possède  des  animaux  de  ferme  rentrant  dans 
une  des  espèces  ci-^près  désignées,  il  y  a  lieu  de  fournir  les  indications  suivantes: 

Â.  Nombre  total  des  chevaux  entretenus  pour  les  besoins  de  Texploitalion  agricole 
ou  pour  rélève,  poulains  y  compris. 

Nombre  de  chevaux  employés  au  labourage. 

B.  Nombre  total  des  taureaux  et  des  bœufs ,  taurillons  et  bouvillons  y  compris. 
Nombre  de  taureaux  et  de  bœufs  employés  au  labourage. 

C.  Nombre  total  des  vaches  et  des  génisses; 
Nombre  de  vaches  employées  au  labourage. 

D.  Nombre  total  des  moutons ,  agneaux  y  compris. 
Ë.  Nombre  total  des  porcs ,  gorets  y  compris. 

F.  Nombre  total  des  chèvres  et  chevreaux. 

6°  Si  Texploitation  agricole  employait  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente  des 
machines  pour  son  propre  usage,  c'est-à-dire  si  Texploitation  principale  seule,  et 
non  pas  les  industries  s'y  rattachant,  employait  des  machines,  acquises  et  faisant 
partie  intégrante  du  mobilier  agricole,  ou  simplement  louées,  telles  que:  charrue 
à  vapeur,  semoir,  faucheuse,  batteuse  à  vapeur  et  autres  batteuses;  locomobile 
servant  à  mettre  en  mouvement  des  charrues,  des  batteuses,  ou  servant  à  d*autres 
usagos  ;  chaudière  à  vapeur  fixe,  avec  ou  sans  machine;  il  y  a  lieu  de  souligner  le 
nom  des  agents  mécaniques  employés. 

S*il  n'est  point  fait  usage  de  machine ,  constater  la  réponse  négative  :  non. 

Le  questionnaire  reproduit  ci-dessus  était  accompagné  d'une  instruction 
dont  voici  la  traduction  presque  intégrale  : 

L  —  Indications  concernant  la  question  principale. 

Tout  ménage  ou  toute  personne  comptée  comme  telle,  doit  répondre  par  oui  ou 
par  non  à  la  question  principale. 

La  r(^ponse  doit  être  affirmative  toutes  les  fois  que  le  ménage  exploite  directement 
soit  un  bien,  une  ferme,  un  bien  de  paysan,  un  bien-fonds  de  petit  propriétaire 
[Budner) ,  un  bien-fonds  dépendant  d'une  cabane  (Kàtknerstelle) ,  soit  une  propriété 
quelconque  pourvue  de  grange  et  d'étable,  soit  même  des  pièces  de  teiTe  isolées. 
La  personne  qui  répond  peut  être  indifi!éremmentle  propriétaire,  te  fermier,  Tusu- 
fruitier  ouïe  directeur  de  l'exploitation,  à  la  condition  toutetois  que  cette  personne 
soit  comprise  dans  le  ménage. 
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Quand  il  aura  été  transmis  plusieurs  formules  de  recensement  à  un  ménage , 
celui-ci  inscrira  les  réponses  demandées  par  le  questionnaire  agricole  sur  la  pre- 
mière page  d*une  formule  et  barrera  les  pages  suivantes. 

II.  —  Indications  concernant  les  questions  sahordonnées. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  questions  n*^  i  à  5,  quand  il  a  été  répondu 
négativement  à  la  question  principale. 

S*il  a  été  fait  une  réponse  affirmative  à  la  question  principale,  il  convient  d'in- 
scrire les  réponses  aux  questions  subordonnées,  en  se  conformant  aux  indications 
détaillées  ci-après  : 

a.  Indiquer  la  superficie  totale  exploitée  par  le  ménage  sans  s'occuper  des  limites 
de  la  commune,  de  la  localité,  du  bien  où  sont  situées  les  contenances,  et  sans  faire 
le  relevé  des  surfaces  exploitées  par  le  propriétaire  directement,  par  un  fermier  ou 
un  régisseur. 

h.  Grouper  toutes  les  indications  concernant  les  membres  d'un  ménage,  direc- 
tion du  ménage  comprise  ou  non.  Si  le  ménage  possède  plusieurs  membres  qui 
dirigent  des  exploitations  agricoles  indépendantes  les  unes  des  autres ,  il  y  a  lieu  de 
réunir  en  un  seul  article  les  diverses  contenances  exploitées.  Si  plusieurs  de  ces 
membres  ont  des  animaux  de  ferme ,  totaliser  les  résultats  partiels. 

c.  Si  un  propriétaire  possède  plusieurs  exploitations  agricoles  indépendantes 
(biens,  fermes)  cultivées  par  des  ménages  différents,  ceux-ci  devront  répondre  iso- 
lément au  questionnaire.  Quand  les  biens  comprendront  des  fermes ,  des  métairies  , 
etc.,  les  résultats  partiels  seront  totalisés  dans  une  seule  réponse,  avec  soin,  de 
manière  à  écarter  les  cbances  d'erreur.  11  y  aura  lieu  d'inscrire,  dans  ce  cas,  une 
mention  explicative  spéciale  sur  la  formule  de  recensement. 

df.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  exploités  en  commun,  les  biens  in- 
divis ou  affermés  à  des  associés,  une  seule  réponse  sera  fournie.  Les  intéressés 
désigneront  entre  eux  celui  qui  aura  qualité  pour  répondre. 

e.  Les  biens-fonds  amodiés  seront  déclarés  par  le  fermier  à  l'exclusion  du  proprié- 
taire. Les  biens-fonds  assignés  comme  portion  du  salaire  des  domestiques ,  ouvriers , 
journaliers,  etc.,  et  cultivés  par  ceux-ci  seront  compris  dans  la  déclaration  du 
maître  et  non  dans  la  déclaration  fournie  par  les  employés.  Les  biens-fonds  exploités 
par  des  colons  partiaires  seront  déclarés  par  ceux-ci  à  l'exclusion  des  propriétaires. 
Les  biens-fonds  dont  les  produits  sont  vendus  pendants  par  branches  ou  par  racines 
seront  déclarés  par  le  vendeur  à  l'exclusion  de  l'acheteur. 

f.  Les  questions  désignées  sous  les  lettres  A  jusqu'à  F  ont  pour  objet  d'établir, 
non  pas  un  recensement  général  du  bétail ,  mais  un  état  des  animaux  domestiques 
employés  par  l'agriculture.  Il  y  aura  lieu  de  déclarer  les  animaux  appartenant  aux 
exploitations  visées  par  let;  questions  n"*'  i  à  4i  même  quand  ils  seront  absents.  Ceci 
s'applique  notamment  aux  animaux  qu'on  aura  conduits  dans  les  pâtures  ou  dans 
les  laiteries  ou  fromageries  (Sennereien)  éloignées.  11  est  entendu  que  ce  bétail  sera 
déclaré  par  le  ménage  qui  en  a  la  propriété,  à  l'exclusion  du  ménage  qui  eu  a  la  sur- 
veillance ou  du  ménage  chez  lequel  le  surveillant  demeure. 

g.  La  statistique  des  animaux  de  ferme  présentera  la  situation  à  la  date  du 
5  juin  i88a.  Les  animaux  vendus,  mis  en  vente  ou  tués  durant  cette  journée,  et 
rentrant  dans  une  des  catégories  susvbées,  seront  déclarés  par  le  ménage  qui  les 
aura  possédés  jusqu'au  jour  du  recensement. 
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Nous  relevons  dans  l'instruction  communiquée  par  rAdministration  aux 
agents  chargés  de  procéder  au  recensement  des  métiers,  les  dispositions 
suivantes  qui  s'appliquent  spécialement  au  classement  des  exploitations 
agricoles. 

Art.  1 6. — S'assurer,  lors  du  dépouillement  des  formules  de  recensement  n'  a ,  si 
tous  les  ménages  ont  répondu  à  la  question  principale,  et  voir,  quand  la  réponse 
est  affirmative,  si  les  indications  répondant  aux  questions  subordonnées  ont  été 
fournies;  veiller  à  ce  qu'aucune  exjdoitation  ou  propriété  rurale  ne  soit  omise  ou  ne 
soit  comptée  deux  fois  ;  s'assurer  que  les  pages  de  la  formule  n**  3 ,  marquées  par 
les  lettres  b,  c,  etc.,  ont  été  barrées,  quand  un  ménage  se  trouve  avoir  rempli 
diverses  formules. 

S'assurer  s'il  y  a  concordance  entre  les  indications  inscrites  sur  la  formule  n**  i , 
relativement  aux  exploitations  rurales  indépendantes;  çt  les  renseignements  concer- 
nant la  mise  en  valeur  des  contenances  d'après  la  formule  n**  2.  Quand  il  a  été 
répondu  affirmativement  à  la  question  principale  dans  la  formule  n°  2 ,  il  faut  que 
la  formule  n**  i  désigne  un  membre  du  ménage  comme  étant  Texploitant,  et  récipro- 
quement, quand  la  formule  n*  i  désigne  un  membre  du  ménage  comme  agriculteur 
exploitant,  il  faut  que  la  formule  vl'i  relate  une  réponse  affirmative  à  la  question 
principale.  Les  cas  particuliers  :  expiration  de  baux  k  ferme ,  décès ,  résidence  des 
exploitants  qui  possèdent  plusieurs  habitations ,  etc. ,  doivent  faire  l'objet  de  mentions 
spéciales. 

Le  Bureau  impérial  expose  dans  une  note  préliminaire*  reproduite  ci- 
dessous,  les  causes  des  variations  existant  entre  le  tableau  I,  A  et  le  ta- 
bleau I,  B. 

En  rapprochant  le  total  des  contenances  rurales  constatées  dans  plusieurs  districts 
pris  au  hasard,  d*après  les  formules  de  recensement,  du  total  des  superficies  rele- 
vées par  nature  de  culture  pour  le  cadastre,  on  trouva  une  légère  différence  entre 
ces  deux  résultats  ;  la  contenance  des  exploitations  restait  inférieure  à  la  superficie 
cadastrale.  Pour  expliquer  ce  fait,  il  fallait  supposer  que  les  contenances  avaient  été 
déclarées  au-dessous  de  leur  étendue  réelle,  car  il  était  inadmissible  que  Tècart 
résultât  d'erreurs  ayant  fait  exclure  un  grand  nombre  d'exploitations  du  recensement. 
Cette  atténuation  dans  les  déclarations  de  plus  de  5  millions  d'agriculteurs  était 
d'autant  plus  sujette  à  se  produire  que  beaucoup  d'intéressés  pouvaient  craindre 
qu'on  ne  fît  servir  cette  enquête  à  un  but  fiscal  î  ils  se  trouvaient  ainsi  conduits  à 
dissimuler  la  vérité. 

Dans  tous  les  c^,  les  contenances  totales  relevées  à  l'occasion  du  recensement 
dans  chaque  district  de  perception  ou  çommgrie  nç  pouvaiefît  égaler  les  superfici^s 
classées  par  natures  de  culture  en  1878  ou  i883,  attendu  que  les  indications  con- 
cernant les  contenances  se  rapportaient  aux  surfaces  exploitées  à  la  date  même  du 
recensement  (5  juin  1883).  fin  outre,  il  s'agis£ait  d'une  part  de  surfaces  exploitées 
sans  tenir  compte  des  circQnscriptions  administratives,  et  d'autre  part,  de  parcelles 
formant  le  territoire  d'unç  conimune,  Cependant,  plus  on  élargit  le  cercle  de  la 
circonscription  administrative,  plu$  le  chiffre  total  des  contenances  exploitées  et  celui 
des  parcelles  doivent  tendre  à  se  rapprocher,  les  exploitations  assises  sur  plusieurs 
communes  cessant  alors  d'être  une  cause  de  divergence  entre  les  résultats. 

Pourtant  ceux-ci  ne  peuvent  jamais  être  absolument  identiques;  celui  qui  se  rap- 
porte aux  exploitations  ne  comprend,  outre  les  contenances  exploitées  par  chaque 
ménage ,  que  les  vaines  pâtures  et  quelques  communaux  mis  en  œuvre  par  la  com- 


Digitized  by 


Google 


—  91  — 

munauté  dirêetanent ,  tandif  que  le  total  des  parcelles  embraêse  toute  Vétendae  du 
district  divisé  en  classes,  suivant  la  nature  des  propriétés. 

Toutefois  I9  relevé  porc^Ilaire  ofire,  par  cela  mèoia  qu'il  est  contrôlé»  une 
garantie  sérieuse  d*exactitude,  cest  pourquoi  on  songea  à lutiliser  pour  établir  des 
paiégories'type^  auxquelles  les  résultats  du  rapensemeut  devaient  correspondre, 
toute  erreur  en  étant  écartée. 

Pour  arriver  à  déten^inar  ces  ostégories-tjpes ,  présentons ,  d  une  psrt ,  sous  le 
titre  :  Classification  A,  les  natures  de  culture  déclarées  lors  du  recensement  par  les 
propriétaires  d'exploitations  et,  d*autre  part,  sous  la  rubrique  :  Classification  B^^es 
natures  de  culture  du  relevé  parcellaire. 

Classification  A.  -*—  (Recensement  des  eontenanoes,) 

Natures  de  culture. 

1.  Superficie  des  terres  labourables,  jardins  (ceux  d'Agrément  exceptés),  prés, 
prairies  naturelles  on  urtificielles»  vergers,  vignes. 

2.  Superficie  des  terres  boisées* 

3.  Superficie  des  autres  portions  de  la  contenance  totale  des  exploitations  ne  ren- 
trant pas  dans  rénumération  ci-dessus,  tels  que:  surfaces  bâties,  cours,  Jardins 
d'agrément ,  pâturages ,  pièces  d'eau ,  chemins ,  terrains  incultes. 

Classification  B.  —^  (Relevé  parcellaire.) 
Natures  de  culture, 

1.  Terres  labourables  et  jardins. 

2.  Prés. 

3.  Prairies  et  pâturages.  —  a.  Riches.  -<-  b.  Inférieures..  —  c.  Terrains  incultes* 

4.  Vignes. 

5.  Forêts  et  plantations. 

6.  Surfaces  bâties  et  cours. 

7.  Chemins  et  eaux. 

En  comparant  ces  deux  classifications  entre  elles,  on  constate  immédi^itement 
que  la  totalité  des  parcelles  cadastrées,  désignées  dans  la  classification  B,  sous  les 
n*'  1,  a,  3  a,  et  4,  figurent  totalement  dans  le  n*  1  de  la  classification  Â  pour  les 
contenances  recensées. 

Quand  ensuite  on  sait  que  dans  le  n""  3  fr^  de  la  classification  B,  rentfent  les  prai- 
ries dont  le  rendement  annuel  moyen  reste  inférieur  à  1 5  quintaux  métriques ,  c'est- 
à-dire  des  prairies  cultivées,  des  portions  d'exploitations  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  on  voit  qu*il  faut  admettre  qu'une  partie  considérable  de  la  classe  3  h,  clas- 
sification B ,  se  trouve  également  comprise  dans  le  n*^  1  de  la  classification  A. 

Ceci  posé ,  si  on  reprend  la  comparaison  des  parcelles  et  des  contenances  dont 
il  a  été  parié  en  premier  lieu,  on  obtient  les  inégalités  suivantes  :  n*  1,  classification 
A,  plas  grand qae  n**'  1,  a,  3  a  et  4i  classification  B.  Le  second  membre  de  l'inégalité 
(parcelles  cadastrées)  représente  donc  le  minimum  des  contenances  recensées. 

Ce  point  acquis,  si  on  compare  la  totalité  des  contenances  recensées  avec  la  tota- 
lité des  paroeUes  cadastrées ,  on  reconnaît  quil  n*y  a  pas  davantage  égalité  :  les 
oommunau)!,  une  grande  paitie  des  superficies  boisées ,  les  chemins ,  les  eeiix  tor- 
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mant  des  superficies  distinctes  des  exploitations;  les  sur£sices  bâties  et  les  cours  ne 
dépendant  pas  d'une  exploitation  agricole  étant  dans  le  même  cas. 

Gonséquemment  on  peut  affirmer  que  la  contenance  totale  exploitée,  d*après  le 
recensement  (superficie  boisée  non  comprise  et  superficie  de  certaines  vaines 
pâtures  comprise) ,  soit  n"  i  et  3  de  la  classification  A,  est  plus  petite  que  la  totalité 
des  parcelles  cadastrées  dun  district  (forêts  et  plantations  déduites),  soit  n*'  i,  si, 
3  a,  3  6,  ii,  6  et  7  de  la  classification  B.  Le  second  membre  de Tinégalité représente 
cette  fois  le  maximum  des  contenances  recensées. 

S'il  était  possible,  comme  on  vient  de  Texposer,  de  déterminer,  non  pas  pour 
chaque  commune  isolément,  mais  pour  un  grand  district,  le  chiffre  minimum  ou 
maximum  que  les  contenances  totales  recensées  devaient  avoir,  par  rapport  aux 
contenances  totales  cadastrées,  devait-on  considérer  comme  inexact  (trop  petit), 
le  chiffre  total  des  contenances  exploitées  recensées  dans  ce  district ,  si  ce  résultat 
était  inférieur  de   i  ou  de  a  p.  o/o  au  chiffre  fixé  comme  la  limite  du  minimum  ? 

Cette  question  fut  soumise,  en  mai  i883,  aux  délégués  des  divers  Bureaux 
centraux  de  statistique  allemands  réunis  à  Eisenach  pour  délibérer  sur  ce  point. 

Il  fut  décide  qu  outre  les  résultats  directs  de  Tenquète ,  il  y  aurait  lieu  de  publier 
un  tableau  supplémentaire  présentant  ces  mêmes  résultats  modifiés  conformément 
aux  bases  suivantes  : 

Dans  le  cas  où  le  chiffre  total  déterminé  par  le  recensement  pour  la  surfiice  ex- 
ploitée d'un  district  de  gouvernement,  d'une  commune  urbaine,  d'un  petit  État, 
etc.,  serait  inférieur  de  a  p.  o/o  ou  davantage  au  chiffre  minimum  établi  d*après 
les  données  exposées  d'autre  part,  ou  surpassera  le  chiffre  maximum ,  superUcie 
boisée  déduite ,  il  y  aura  lieu ,  si  la  différence  ne  peut  être  expliquée ,  soit  de  grossir 
le  chiffre  total  de  la  surface  exploitée  jusqu'à  la  limite  minimum ,  soit  de  diminuer 
ce  chiffre  en  le  ramenant  à  la  limite  maximum. 

Les  différences  devront  être  réparties  entre  les  exploitations  du  district ,  propor- 
tionnellement à  la  superficie  exploitée  dans  celte  circonscription,  et  proportion- 
nellement à  sa  surface  totale;  forêts  et  plantations  non  comprises.  Toutefois  les 
résultats  concernant  les  exploitations  occupant  i5o  hectares  et  davantage  n'inter- 
viendront pas  dans  cette  répartition  proportionnelle,  ceux-ci  devant  faire  l'objet  de 
vérifications  dans  les  cas  douteux. 

La  décision  de  la  commission  réunie  à  Eisenach  a  été  exécutée  dans  presque 
tous  les  États  intéressés,  et  les  totaux  qui  ont  été  obtenus  en  conséquence  sont 
résumés  dons  la  subdivision  B  du  tableau  L 

On  ne  se  propose  pas  d'opposer  là  de  nouveaux  chiffres  à  ceux  qui  résultent 
directement  de  l'enquête  sur  les  métiers,  on  essaye  de  rectifier  d'une  manière 
rationnelle  certaines  erreurs  qu'un  examen  approfondi  ne  permet  pas  d'admettre. 

Le  classement  des  exploitations  agricoles  par  contenance  a  nécessairement  été 
modifié  à  la  suite  de  ces  rectifications ,  mais  le  nombre  des  exploitations  n'a  pas 
varié.  Il  convient  de  dire  qu'il  serait  absolument  impossible  de  suivre  la  répartition 
proportionnelle  des  différences  entre  les  catégories  ae  contenances,  sans  le  secours 
des  documents  originaux.  Le  Bureau  de  statistique  de  Bavière,  par  exemple,  n'a 
pas  rapproché  l'enquête  des  chiffres  maximum  et  minimum  établis  suivant  les  bases 
déterminées  à  Eisenach.  Les  résultats  afférents  à  ce  Royaume  n'ont  été  compris  dans 
le  tableau  de  rectification,  qu'afin  d'établir  le  total  pour  l'Empire.  Tous  les  autres 
Etats  intéressés  n'ont  eu  qu'à  grossir  les  chiffres  des  contenances,  aucun  ne  s'est  vu 
dans  la  nécessité  de  les  diminuer.  En  défalquant  du  tableau  de  rectification  I,  B, 
5,7o5,g38  hectares  concernant  le  Royaume  de  Bavière,  on  trouve  que  l'augmen- 


Digitized  by 


Google 


; — 93  — 

tatioa  des  ooatenances  dans  ce  tableau  ne  ressort  pas  à  plus  de  a  p.  o/o  compara- 
tivement au  tableau  I,  A,  présentant  les  contenances  constatées  dans  Tenquète. 

Le  tableau  I  (A  et  B}  occupe,  comme  nous  Tavons  dit,  les  pages  gd  et 
95.  Quant  aux  tableaux  présentant,  pour  TEmpire,  la  statistique  des  ani- 
maux de  ferme,  des  machines  et  des  industries  rattachées,  en  voici  l'analyse  : 

Le  nombre  des  exploitations  agricoles  de  rAllemagne  s'élève ,  d'après  le 
tableau  qui  suit,  à  5,2  76,344»  Les  exploitations  possédant  des  animaux  de 
ferme  se  chiffrent  par  4,44 1^903. 

Il  a  été  recensé  iyiiiylx2o  chevaux,  dont  3,537,436  étaient  employés  au 
labour. 

Il  y  avait  2,764,846  taureaux  ou  bœufs,  dont  1,090,177  employés  au 
labour. 

Il  existait  12,689,526  vaches,  dont  2,i89,545  servaient  au  labour. 

Le  chiffre  des  moutons  et  des  agneaux  s'élevait  à  21,116,957;  celui  des 
porcs  à  8,431,266,  et  celui  des  chèvres  à  2,452,527. 

Voici  les  résultats  du  recensement  des  machines  agricoles  employées  en 
Allemagne. 

Les  exploitations  pourvues  de  machines  agricoles  s'élevaient  au  chiffre  de 
391,746. 

Il  a  été  trouvé,  réparties  entre  ces  exploitations:  836  charrues  à  vapeur, 
63,842  semoirs,  19,634  faucheuses,  75,690  batteuses  à  vapeur  et  298,367 
batteuses  de  divers  systèmes,  2,646  locomobiles  servant  à  mettre  en  mouve- 
ment des  charrues,  des  batteuses  ou  servant  à  d'autres  usages;  2,524  chau- 
dières à  vapeur  fixes  dont  2,365  avec  machines  et  1,159  sans  machines. 

Passons  à  la  statistique  des  diverses  industries  qui  peuvent  être  exercées 
concurremment  avec  l'exploitation  d'un  bien  rural. 

Le  nombre  des  personnes  qui,  ayant  une  exploitation  agricole,  exerçaient 
en  outre  une  autre  industrie,  s'élevait  a  3,222,270. 

Il  a  été  recensé  dans  ces  conditions  4,470  établissements  pour  l'extraction 
de  la  tourbe;  2,468  chaufourneries,  15,901  briqueteries,  2,861  huileries, 
62,977  minoteries,  542  fabriques  de  sucre  de  betteraves,  558  amidon- 
neries,  14,939  brasseries,  8,674  brûleries  ou  fabriques  de  levures,  37,085 
entreprises  de  transport,  postes  aux  chevaux  comprises,  i57,3o6  hôteliers  ou 
débitants;  871,974  journaliers  agricoles  et  110,489  journaliers  divers, 
626,547  aides  pour  l'industrie  et  712,668  commerçants  ou  producteurs 
sans  compagnon. 
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L  ««i-  ClatsemmU  par  ooKlenances 

(Empire 


DESIGNATION 

an 

CATBGOKIIS. 

(Snptrficies  exploiteM.) 


SUPERFICIE 

MOTKH» 

d*aiio  «xploiutidB. 


aVpvrficM 
«spiMt4«« 


hecUre*. 


MoÛM  é$  %  lupw , 

De      a  à     5 

De      5  à  ao 

De    ao  ares  è         i  hectare. 
De      1  hecUà         s  .  ..... 

De      2         à         5 

De      5  à       lo 

De     10  à        30  • 

De    ao  à       5o 

De    5o         à     100 

De  100  à     aoo  

De  aoo  à     Soo 

De  Soo         à  i,ooo  ..•*«« 
Plus  de  1,000. 

Totaux 

Molos  de  a  ares 

De      a  à     5 

De      5  à  5o  ares 

De    ao  ares  à  i  hectare. 

Do      I  hect,  à         a  . . .  « . . 

De      a  è         5 

De     3  à       lo  .. .,.« 

De    lo  à       ao  ..... . 

De    ao  à       5o 

De    5o         à     1 oo  

De  loo  à     aoo 

De  aoo  i     Soo 

De  5oo  à  1,000 

Plus  de  i,ooo 

Totaux 


O.OI 
0.03 
0.11 
0.50 
l,k 
3.3 
7.1 
U.l 
29.9 
65.6 
138.0 
882.0 
660.5 
1.375.0 


6.2 


^peiAei» 

totale. 

3 


hecUres. 


NOMBRE  DES  EXPLOITA. 


»acnn« 

portion  n*Mt 

prÎM 

àfonu. 

4 


moins  d« 

U  moùU 

est 

pme  ï  ferma. 

5 


»0«T 

plus 
de  U  moiùi 


Dorr 

le  eoBteoence 

ioteic 

Mt 

piiM  à  ferme. 
7 


A. 

RÉSULTATS   DIRECTS 

0.01 

0.03 

38,797 

893 

1,118 

25.335 

0.03 

0.05 

94,165 

2,830 

7.428 

90,875 

O.ll 

0.14 

312,155 

18,920 

57,112 

268,006 

0.50 

0.58 

706,144 

158,782 

232,992 

307.764 

1.4 

1.7 

381,467 

181,742 

103,336 

71,970 

3.3 

3.9 

541,800 

311.904 

92,719 

34,984 

7.1 

8.6 

354,230 

159.937 

30,505 

9.502 

14.1 

18.0 

281,080 

72,605 

12,425 

6,321 

29.9 

37.9 

196,176 

31,417 

5.990 

6,304 

65.6 

80.1 

31,628 

5,254 

1,839 

2,902 

137.9 

174.7 

7,002 

1,276 

767 

1,988 

322.0 

420.5 

6.169 

777 

506 

2.362 

660.5 

882.0 

2,982 

d90 

182 

775 

1,375.0 

1,990,1 

350 

78 

38 

49 

6.0 

7.6 

2,953,445 

946.805 

546.957 

829,137 

1 

0.03 
0.05 
0.14 
0.58 
1.7 
3.9 
8.6 
17.9 
37.7 
80.1 
173.8 
420.5 
882.0 
1,990.1 


7.7 


38,503 

90,601 

306,169 

697,246 

377,636 

544,051 

362,955 

287,651 

200,542 

32,140 

7,141 

6,169 

2,282 

350 


2,953,445 


879 

2.707 

17,422 

147.791 

174,011 

313.005 

170,401 

78^74 

33,650 

5,472 

1,348 

777 

390 

78 


RÉSULTATS  RSCTIFdb   DU 
25,133 
88.152 
265,733 


946,805 


1,108 

6,861 

53,817 

228,757 

104,485 

90.048 

32,626 

13,434 

0.300 

1.910 

885 

506 

182 

38 


546,957 


311,224 

71,614 

36,612 

9,756 

6,362 

6,330 

2,908 

2,127 

2,362 

775 

49 


829,137 
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des  exploitations  agriôolês. 
d'Allemagne.  ) 


TIONS    AGRICOLES 

SUPERFICIES  DES  EXPLOITATIONS.                   Tj 

AtAHT 

des 
surfaces 
boisées. 

9 

s  A  H  A 

surfaces 
boi^éM. 

10 

SUP£MriClB 

totale. 
11 

sopinnciB 
afferma*. 

la 

HATVRBS   Dl    CUL1 

UB|. 

Diverses. 
i5 

total 

des  * 

exploitations. 

(Col. 

4à7.) 
8 

Terrtt 
laboui-ablcs , 

jardins,  prés, 
prairie*  caili. 

\i«ê,  vergers. 

Bois, 

forêts, 

plantations. 

liectarw. 

htcUrcs. 

hectares. 

hectare*. 

kecUres. 

DU   recense; 

MEîfT  DD    5 

ÏUIN    1882. 

66.143 

65,659 

484 

1,960 

407 

658 

453 

849 

195/298 

103,946 

1.352 

10,526 

3,386 

5,994 

1,428 

3,104 

656,193 

047,892 

8,301 

93,504 

37,745 

72,860 

8,301 

12,343 

l,ft05.682 

1.344.360 

61,322 

817,216 

267,515 

608,446 

51,721 

67,049 

738.515 

646,717 

91,798 

1,236,152 

289,244 

1,047,980 

88,501 

99,671 

981.407 

748,306 

233,101 

3,832,902 

559,995 

3,190,203 

322,410 

320,289 

554,174 

343,498 

210,676 

4.780,980 

437,507 

3.906,947 

492,207 

381,826 

372,431 

179.713 

109,718 

e,711,OT7 

9«I,«S0 

5,Sdl,<l31 

060,414 

5»,172 

239.887 

105,635 

134,952 

9.080,545 

499,512 

7,176,129 

1,020,633 

883.783 

41.693 

20,796 

20,827 

3,334,918 

381,048 

2,732,041 

326,606 

276,271 

11,033 

5,817 

5,916 

1,927,090 

438.240 

1,521.191 

265,978 

139,921 

9,814 

4,000 

5,814 

4,126,325 

1.036.365 

3,159,900 

673,730 

292,695 

3,699 

970 

2,659 

3,200,643 

690.429 

2,397,071 

590,149 

213,422 

515 

88 

427 

1,024,884 

136.084 

708,101 

249,444 

67,339 

5,276,344 

4,307.397 

968.947 

40,178.681 

5,175,Î92 

31,868,972 

4,951.975 

3,357.734 

REGENSBICEnl 

r  DU  5  JUIN 

188a. 

65,633 

65,145 

478 

1,970 

409 

671 

452 

847 

188,321 

187,068 

1.253 

10.250 

3,285 

5,863 

1,402 

2.995 

643,141 

635,388 

7,753 

91.896 

37,119 

71,703 

8,136 

12,057 

1.385,018 

1,328,043 

56,975 

807,130 

267.600 

691,943 

49,826 

65,361 

727,746 

640.959 

87,487 

1,218,882 

288,288 

1,036,826 

85,295 

96,761 

989.716 

760,050 

299«666 

3,857.330 

576,160 

3,229,504 

313,556 

314,970 

575,738 

360,088 

215.050 

4,935,947 

463,617 

4,063,206 

491,539 

381,202 

386,391 

189,950 

197,071 

6,898,950 

419,017 

5,448,036 

858.204 

599,710 

246,892 

109,148 

137,074 

9,304,746 

516,058 

7,380,077 

1,029,462 

895,207 

42,439 

21.185 

91,254 

3,397,341 

386,404 

2,785,793 

331,093 

280,455 

11,501 

6,115 

5,386 

1,999.413 

477.057 

1,587,313 

269,687 

149,413 

9,814 

4,000 

5,814 

4,126,325 

1,036,365 

3,159,900 

673,730 

292,695 

3,629 

970 

2,659 

3,200,649 

690,429 

2,397.071 

590,149 

213,422 

515 

88 

427 

1,024,884 

136.084 

708,101 

249,444 

67,339 

5,276,344 

4,307,397 

968,947 

40,875.706 

5,297,892 

32,565,997 

4,951.975 

3,357,734  1 
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Voici  maintenant  les  renseignements  communiqués  par  le  Bureau  royal 
de  statistique  de  Berlin ,  relativement  aux  exploitations  rurales  de  la  Prusse. 

Le  nombre  des  exploitations  agricoles  au  5  juin  iSSa  s*élevait  à  3,040,196, 
soit  53.5  p.  0/0  de  Tensemble  des  ménages  existant  en  Prusse  (5,694,767).  La 
population  agricole  occupée  à  la  culture  de  la  terre  et  à  Télève  du  bétail  ressortait, 
domestiques  compris,  au  chiffre  de  1 1, 90^,407  personnes,  soit  43.6  p.  0/0  de  la 
population  totale  (27,287,860  âmes).  , 

Dans  le  cercle  urbain  de  Berlin,  2  ménages  seulement  sur  3oo  vivent  des  ex- 
ploitations agricoles.  Voici  les  provinces  où  le  rapport  existant  entre  les  ménages 
agricoles  et  ie  nombre  total  des  ménages  recensés  est  le  plus  faible  ou  le  plus  élevé: 


PROVINCES. 


Silésie 

Prusse  de  TEst. . . 
Prusse  de  TOuest. 


raOFOBTIOXt 

inénagM  ■gricolri 
p.  0/0. 

4o.8i 
48.94 
49.93 


PROVINCES. 


MOrOBTIORt 

d«S 

mriMgw  agricoles. 


p.  0/0. 

Hanovre 75.34 

Westpbalie 77.24 

Hohenzollern 81  •  18 


Le  tableau  suivant  présente  le  classement  par  contenance  des  exploita- 
tions agricoles,  ainsi  que  la  quantité  de  chevaux  ou  de  bétail  employée  : 


DESIGNATION  DES  CATEGORIES. 

(  SOMEVICIIS   BXrLOITÎBS.  ) 


Moins  de  3  ares 

De  a  à     5 

De  5  à  ao 

De     ao  arcs  à  i  bectaro, 

De       1  hect.  à  a 

De       a  à  5 

De       5  à        10 

De     10  à        ao 

De     ao  à        5o 

De     5o  à      100 

De  100  à      aoo 

De  100  à      5oo 

De  5oo  à  1,000 ....... 

Plus  de  1,000  hectares. ...... 

Lb  Rotaome  . . . . , 


NOMBRE 

dei 
BXPLorrA- 

T10H8 
•grieolM. 


33.491 
133,8^6 
a/i5,655 
8(i3,732 

dos/isa 

493,254 

276,937 

197,450 

155,128 

31,830 

8,537 

8,281 

3,138 

483 


PROPOR- 
TION 

BXPBiaAHT 

U  psri 
do  chacaao 

da» 
ealagories. 


3,040,196 


p.  0/0. 

I.IO 

4.40 

14.66 

27.76 

13.43 

16.22 

9.11 

6.50 

5.10 

1.05 

0.28 

0.27 

0.10 

0.02 


NOMBRE 
des 

BXrjLOITA- 
TIORS 

dw 


de  ferme. 


10,292 

48,193 

273,007 

718,207 

386,303 

484,910 

276,047 

197,205 

155,014 

31,804 

8,525 

8,273 

3,137 

482 


PROPOR- 
TION 

BXPIUIIABT 

le  nombre 

des 

esploitations 

eyanl 

de»    animaux 

de  fermt 


100.00 


2,601,399 


p.  0/0. 
30.73 
36.00 
61.26 
85.12 
94.51 
98.38 
99.68 
99.78 
99.98 
99.93 
99.82 
99.96 
99.90 
99.77 


85.59 


Ainsi,  en  Prusse,  1,456,724  exploitations  agricoles,  soil  47.92  p.  0/0,  occupent 
une  superficie  inférieure  à  1  hectare;  901,688  exploitations,  soit  29.66  p.  0/0, 
occupent  de  1  à  5  hectares;  276,987  exploitations,  soit  9.11  p.  0/0,  occupent  de 
5  à  10  heclares;  352,678  exploitations,  soit  11.60  p.  0/0,  occupent  de  10  à 
5o hectares  ;  3i,83o  exploitations,  soit  1.06  p.  0/0,  occupent  de  5o  à  100  hectares; 
enfin  ao,439  exploitations,  soit  0.67  p.  0/0,  occupent  plus  de  100  hectares. 
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Voici  pour  chaque  province,  la  part  de  chaque  cat^orie  d'exploitations 
agricoles  par  rapport  au  nombre  total  des  exploitations  : 


PROVINCES. 


Prosse  de  TEst. 

Prusse  deTOuest 

Ccrde  urbain  de  Beriin. 

Brandebouig 

Pomëranie. 

Posnanie 

SUésie 

Saxe. 

Schleswig-Holrtein 

Hanovre. 
Westphalie. 
Hesse-Nassau. . 
Prusse  Rhénane.. 
Hoheniollem. , 


ocinovre .... 
Westphalie.  . 

IHesse-Nassau. 
Prusse  Rhénaj 
Hoheniollem. 
Le  Royaume . 


EXPLOITATIONS  DE  : 


Moiaa 

de 
I  bect. 


p.  o/o. 

W.33 
49.92 
87.98 
50.60 
50.37 
47.92 
36.29 
53.87 
47.61 
43.11 
54.93 
42.16 
53.90 
23.42 

47.92 


1 
k  5  hset. 


p.  o/o. 

34.43 
22.27 
7.41 
24.90 
25.53 
21.19 
38.51 
25.60 
20.13 
34.60 
29.67 
38.89 
31.44 
49.69 

29.65 


5 
i  10  hect. 


p.  o/o. 

8.44 
8.11 
2,12 
8.01 
8.34 

11.11 

12.41 
8.20 
8.12 
8.55 
6.55 

10.93 
9.23 

15.81 

9.11 


5ohsct. 


p.  o/o. 

19.19 

15.46 

2.02 

14.23 

12.78 

17.15 

11.53 

10.84 

19.38 

12.68 

8.30 

7.69 

5.15 

10.80 

11.60 


5o 

toc  h«et. 


p.  o/o. 

2.91 
2.42 
0.35 
1.42 
1.28 
0.99 
0.47 
0.94 
3.96 
0.87 
0.45 
0.18 
0  23 
0.20 

1.05 


p.  o/o. 

1.70 
1.82 
0.12 
0.84 
1.70 
1.64 
0.79 
0.55 
0.80 
0.19 
0.10 
0.15 
0.05 
0.08 

0.67 


Dans  toutes  les  provinces ,  sauf  la  Silésie  et  le  Hohènzoilern ,  les  exploitations 
de  moins  d*un  hectare  sont  les  plus  nombreuses.  Ces  exploitations  constituent 
presque  toutes  la  base  fondamentale  des  moyens  d'existence  du  ménage.  Elles  pul- 
lulent autour  des  villes  et  acquièrent  là ,  çrâce  à  Tapplication  de  la  culture  intensive, 
une  productivité  étonnante.  On  les  rencontre  aussi  en  grand  nombre  dans  les  ré- 
gions absolument  rurales;  la  récolte  directe  des  produits  du  sol,  et  surtout  la 
possibilité  de  posséder  une  vache,  quelques  chèvres,  un  porc,  etc.,  dont  une  partie 
de  la  nourriture  peut  être  trouvée  ailleurs  que  dans  la  petite  propriété  même, 
justifient  suffisamment  la  présence  de  toutes  ces  petites  exploitations.  Les  catégories 
moyennes,  c*est-à-dire  les  exploititions  occupant  de  i  à  5o  hectares,  interviennent 
pour  plus  de  5o  p.  o/o  dans  le  nombre  total  des  exploitations. 

Si  on  rapproche  la  superficie  totale  cultivée  de  la  superficie  totale  des  exploi- 
tations agricoles  de  plus  de  loo  hectares,  on  obtient  les  proportions  suivantes: 


PROVnVGBS. 

Prusse  de  TEst 38. 6o 

Prusse  de  TOuest Ay  •  1 1 

Cercle  urbain  de  Berlin. .  16.37 

.  Brandebourg 36. 6i 

Poméranie 67 .  âa 

Posnanie 55.37 

Silésie 34. Ai 


PROVIlfCBS. 

—  p.  0/0. 

Saxe a6.g5 

Schleswig-Holstein i6.io 

Hanovre 6.91 

Westphalie. A .  77 

Hesse-Nassau 6 .  61 

Prusse-Rhénane a .  6 

Hohènzoilern a .  54 


Pour  le  Royaume  entier,  la  proportion  atteint  3i  .68  p  0/0. 

Le  tableau  suivant  montre  pour  chacune  des  catégories  de  contenances: 
1®  le  nombre  des  exploitations  agricoles  dont  aucune  portion  n  est  prise  a 
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feime;  2*^  le  nombre  des  exploitations  dont  la  conttaance  totale  est  prise 
à  ferme;  3**  la  proportion  existant  entre  la  superficie  totale  prise  à  ferme, 
et  la  superficie  totale  .exploitée. 


DÉSIGNATION  DBS  CATÉGORIES. 


De  a  à 

5. 

20 

res 
hec 

de 

'• 

De  5  à 

De  20  0 

ta 
à  1 

1,000 

Te 

X  Lecture 

De       1 

De       2 

5 

De       5 

10 «••!«• 

De     10 

20  , 

De     20 

5q 

De     5o 

100   .•• «.«..a 

De  loo 

200»  •■>•.•••(•>•<• 

De  aoo 

5oo«  .••.••« ■•.«!.• 

De  5oo 

,ooo • 

Dtplw 

TADX 

Le  Royaume. 


NOMBRE 
des 

BirLOITATIO'TS 

doDl 
■acona  portîjii 

n'est 
prive  k  fenne. 


16,722 

54.877 

198,942 

417,596 

209,158 

275,435 

175,431 

147,892 

127,871 

23.422 

5,951 

5,508 

2,030 

327 


1,663,162 


NOMBRE 
dei 

EXPLOIT  &TIOXS 

(loilt 

U  cottuiuju* 

totale 

eet 

prise  à  ferme. 


16,015 

72,524 

202,461 

224,537 

58,583 

26,843 

7,361 

4,901 

4.521 

■  1.677 

1,221 

1.777 

616 

49 


623.078 


RAPPORT 

BITKB 
la  inperficîe 

t0Ui« 

prise  à  f«nno 

et!c 

saperfide  totale 

exploita 


32.69 

44.89 

45.37 

36.39 

26.83 

16.72 

10.95 

7.01 

5.58 

8.76 

18.09 

22.38 

20.18 

13.8» 


13.37 


Voici  enfin  les  proportions  exprimant  la  part  prise  à  ferme  dans  la  super- 
ficie totale  des  différentes  catégories  d*exploitations. 


PROVINCES. 


Pmsse  de  l'Est 

Pmsse  de  TOaett 

Gerde  urbain  de  Berlin 

Brandebourg 

Pomértnie 

Posnanie 

Silésie 

Saxe 

Schleswig-Holstein .... 

HanoTre * 

Westphalie 

Hesce-Nassau , 

Pnusc  Rhénane. < 

HohenzoUem 

Le  Royaume 


moins 

de 
1  htct. 


p.  o/o. 

19.35 
17.28 
57.90 
35.53 
26.37 
13.37 
41.14 
50.36 
32.86 
58.13 
50.93 
27.96 
32.17 
14.54 

37.46 


EXPLOITATIONS  DES 


k  5  Kecl. 


p.  o/o. 

9.27 
13.33 
57.13 
17.59 
17.60 
U.04 
18.06 
25.09 
20.45 
32.14 
22.37 
12.67 
15.75 
10.08 

19.33 


5 
k  10  liect. 


p.  o/o. 

5.05 

9.35 

76.57 

10.67 

14.44 

4.47 

9.22 

16.20 

12.57 

12.64 

10.50 

8.23 

13.82 

7.31 

10.96 


à 
5o  heet. 


p.  o/o. 

2.25 
3.96 

56.14 
4.37 
7.71 
2.86 
3.64 
7.05 

10.52 
5.93 
6.91 
5.51 

18.08 
5.31 

6.15 


5o 
loo  hect. 


p.  o/o. 

2.70 

5,21 

32.31 

3;92 

13.15 

6.36 

6.15 

8.57 

6.98 

14.72 

9.55 

29.21 

42.26 

32.17 

8.76 


plas 
de 


p.  o/o. 

12.57 
10.56 

20.42 
21.29 
15.59 
18.59 
43.64 
33.21 
42.45 
19.80 
54.23 
36.05 
73.68 


Moyenne 
propor- 
tion ndle. 


p.  o/o. 
7.05 

8.16 
45.16 
12.45 
17.2V 
11.03 
12.71 
21.24 
14.24 
14.63 
13.05 
13.59 
19.09 
10.28 


20.02  I   13.37 
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ANGLETERRE. 

LE  PROWJIT  DES  IMPÔTS  DANS  LE  ROYAUME-UNI  EN  1884. 

L'année  budgétaire  an^ise  est  en  retard  de  trois  mois  sur  Tannée  astro* 
nomique  :  c'est  au  3i  mars  dernier  qu'a  fini  rexcrcice  i882-83,  et  c'est 
au  3i  mars  prochain  que  finira  l'exercice  1 883-84.  Hjîst  cependant  inté- 
ressant de  comparer  les  résultats  fiscaux  des  quatre  trimestres  de  i884  à 
ceux  des  quatre  trimestres  de  i883,  et  tel  est  l'objet  du  tableau  ci-dessous  : 
Comparaison  du  produit  des  impôts  en  i88i  et  i883. 


Douanes 

18S4. 

1883. 

DIFFÉRENCES  SUR  1883.    H 

AUSKBHTAnoUS.         DIMIllVTIOKB.     Il 

fiv.  tl. 

19.950,000 

26,527,000 

11,700,000 

1.05S,000  , 

1,802,000 

10,318,000 

7,850,000 

1,745,000 

880,000 

1,013,0&3 

3,166,840 

Iiv.  M. 

19,810.000 

27,120,000 

11,871,000 

1,054,000 

1,796,000 

12,720,000 

7,450,000 

1,750,000 

380,000 

1,209,720 

4,874,802 

-  iiv.  »l. 

140,000 
II 

4,000 
6,000 

400.000 

II 
II 
II 

it 

Iiv.  It. 

593,000 
171,000 
// 

2,402,000 

5,000 

196,6«7 
1,707,962 

Accise , 

TipiKre . .    

MaisiMis 

Inoome  tax ...  « 

Postes 

Télégraphes 

Domaines , 

Intérêts  sar  avances 

0ivers 

Totaux  • ...» 

85,509,883 

90,035,522 

550,000 

5,075,639 

Diminution  cm  i88A 

• 

4,525,63 

9  liv.  st. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  les  recettes  totales  qui  précèdent  se  divisent 
par  trimestres  : 

Produit  total  des  impôts  par  trimestres  en  188ù  et  1883, 


TRIMESTRES. 

1884. 

1883. 

DIFFÉRENCï 

AOOnVTATIOIfS. 

:S  SUR   1883. 

DIimOTIOHS. 

liv.  st. 
26,838,487 

Iiv.  st. 

29,668.825 

liv.  .1. 
0 

liv.  st. 
2,830,338 

Ayril-mai-jain 

19,942,403 
17,610.522 
21,118,471 

20.796,738 
18,146,785 
21.423,174 

II 
II 

II 

854,335 
536,263 
304,703 

Juîllet-août- septembre 

Ootobre-novembredécembre 

Avril-décembre  (neuf  mois) 

DiiiiHUTioH  pour  les  neuf  pr 

58,671,396 

60,366,697 

II 

1,695,301 
l  Uv.  st. 

i884 

1.695.30 

Les  dépenses  effectuées  du  i"  avril  au  3i  déœmbre  i884  se  sont  élevées 
à  66,016,907  liv.  st.  contre  69,176,539  liv.  st.  en  i883. 
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ANGLETERRE. 

SITUATIONS  HEBDOMADAIRES  DE  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE 

PÉIfDAITT  L*AlVlliB  l88d. 


DATES. 


CIRCU- 

LATIOM 

des 

lILLKTt. 


EN- 
CAISSE 
dm  (leni 

OtPAK- 
TBiraiTTS. 


DÉPÔTS 


PUlLICt*        ÂVnMS, 


FONDS 

PUBLICS. 


AUTRES 

TALEVES. 


a  janvier 

9 

16 

a3 

3o 

6  féTiier. 

i3 

ao 

a? 

5  mars. . 
la 

>9 

a6 

a  avril . . 

9 

16 

a3 

3o. 

7  mai . . . 

là 

ai 

a8 

à  juin . . . 

Il 

18 

a5 


RÉ- 
SERVE 
en 

BILLETS 

et  en 
ispàosc. 


millions  de  livres  sterling. 

25.6 

21.4 

7.9 

25.8 

14.4 

25.5 

25.6 

21.5 

5.3 

26.3 

14.9 

23.1 

25.1 

'   21.5 

4.8 

24.0 

14.4 

21.2 

2/1.7 

21.6 

5.5 

24.6 

14.4 

21.1 

24.7 

21.6 

6.4 

.   23.8 

14.4 

21.1 

25.0 

21.5 

7.8 

22.2 

14.4 

21.4 

24.7 

21.9 

8.9 

22.5 

13.4 

23.1 

24.3 

22.2 

10.4 

23.0 

13.4 

24.4 

24.2 

22.5 

11.2 

23,0 

13.4 

24.8 

24.6 

22.7 

12.0 

23.6 

13.4 

26.7 

24,3 

23.6 

12.1 

22.5 

12.4 

25.5 

24.0 

25.2 

12.9 

23.0 

12.4 

25.0 

24.6 

25.5 

12.4 

22.6 

12.4 

24.4 

25.5 

25.3 

10.5 

24.2 

12.4 

25.3 

25.7 

25.0 

7.6 

25.1 

12.4 

23.1 

25.5 

25.1 

7.0 

25.0 

12.4 

22.0 

25.3 

25.3 

7.1 

24.8 

12.4 

21.6 

25.7 

25.3 

7.2 

24.2 

12.4 

21.5 

25.9 

25.3 

7.7 

23.8 

12.6 

21.5 

25.6 

24.9 

7.6 

23.6 

12.6 

21.3 

25.4 

25.0 

8.2 

23.4 

12.6 

21.5 

25.3 

25.1 

9.0 

23  1 

12.6 

21.8 

25.7 

24.5 

8.9 

22.1 

12.5 

21.7 

25.3 

24.9 

8.9 

23.6 

13.1 

21.9 

25.0 

2.S.1 

9.9 

23.7 

13.6 

22.0 

25.3 

25.4 

9.9 

23.8 

13.6 

22.0 

11.6 
11.6 
12.1 
12.6 
12.6 
12.2 
12.9 
13.7 
14.1 
13.9 
15.1 
17.0 
16.6 
15.5 
15.1 
15.3 
15.8 
15.3 
15.2 
15.1 
15.3 
15.5 
14.6 
15.3 
15.8 
15.9 


TAOr 

Dl    L'BSGOVPTS 


àU 
BAXQUB. 


•ar  le 

IIABCBS. 


3     1/2 


2  1/2 


0/0. 
2  1/8 
2  3/8 
2  1/2 

2  5/8 

3  1/2 
3  5/8 
3  3/8 
3  3/8 
3  1/8 
3  3/8 
3  3/8 
2  3/4 
2  1/2 
2  1/4 
2 

1   13/16| 
1  3/8 
1  1/4 
1  5/8 
1  5/8 
1  15/16 
1   13/161 
1  7/8 
2 

1  1/2 
1   1/2 
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DATES. 


a  juillet. . . . 

9 

i6 

a3 

3o 

6  août 

i3 

ao 

a? 

3  septembre. 
lO 

17 

aà 

i"  octobre. . 

8 

i5 

aa 

29 

5  novembre, 
la 

>9 

a6 

3  décembre, 
lo • .  .• 

»7 

a4 

3i 


CIRCU- 

LATION 

des 

BILLETS. 


EN- 
CAISSE 
dei  deoi 

TKMBXTS. 


DÉPÔTS 


FONDS 

POBUCS. 


AUTRES 

TALlUai. 


milliont  d«  livres  steriing. 


RÉ- 

SERVE 

en 

BILLITS 

«t  en 
ispàcBS. 


26.5 

25.1 

9.4 

24.2 

13.6 

23.5 

26.2 

24.7 

5.8 

27.0 

13.6 

23.2 

26.0 

24.6 

5.1 

26.9 

13.6 

22.2 

25.7 

24.5 

5.6 

26.6 

13.6 

22.2 

26.0 

24.4 

5.1 

26.6 

13.6 

22.1 

26.6 

23.7 

5.3 

25.1 

13.6 

22.3 

26.4 

23.4 

5.9 

24.3 

13.6 

22.1 

26.1 

23  5 

6.1 

23.8 

13.6 

21.3 

25.8 

23.5 

5.8 

24.1 

13.6 

20.9 

^6.0 

23.4 

5.5 

23.7 

13.6 

21.0. 

25.6 

23.2 

6.2 

23.2 

13.4 

21.0 

25.2 

22.9 

6.0 

23.4 

13.6 

20.9 

25.1 

22.6 

6.2 

23.1 

13.7 

20.9 

26.3 

21.8 

5.9 

23.5 

13.7 

22.9 

26.2 

21.0 

5.7 

25.9 

15.5 

23.5 

25.9 

20.5 

4.4 

24.5 

15.2 

21.3 

25.7 

20.5 

4.3 

24.4 

14.4 

21.5 

25.5 

19.8 

3.9 

24.0 

14.0 

21.8 

25.5 

19.3 

4.2 

23.6 

13.7 

22.4 

25.3 

19.3 

4.4 

22.6 

13.3 

21.8 

24.8 

19.7 

5.1 

22.7 

13.3 

21.6 

24.6 

19.9 

5.6 

22.3 

13.3 

21.3 

24.7 

20.2 

5.8 

23.4 

13.4 

22.3 

24.4 

20.8 

6.4 

22.9 

13.2 

21.8 

24.2 

20.9 

7.3 

23.4 

13.2 

22.8 

24.7 

20.5 

8.4 

21.9 

13.2 

23.4 

25.0 

20.7 

9.1 

24.9 

13.2 

27.3 

.14.3 
14.2 
14.3 
14.5 
14.1 
12.7 
12.7 
13.1 
13.4 
13.1 
13.4 
13.3 
13.2 
11.2 
10.5 
10.3 
10.6 
10.0 
9.5 
9.7 
10.7 
11.0 
11.2 
12.1 
12.5 
11.5 
11.4 


TAUX 

»B   L'BSCOHPTB 


BAXQOB. 


sur  le 

KABCBB. 


p.  o/o. 


15/16 

1  1/16 
13/16 

1  1/8 
13/16 
19/16 
13/4 
15/8 
19/16 
17/16 
13/8 
13/8 
19/16 
17/8 

2  5/8 
2  3/4 

2  5/8 

3  1/2 

4  1/4 
4  1/2 

3  7/8 

4  1/4 
4  1/8 
4  1/2 

3  7/8 

4  1/4 
4  1/4 
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ANGLETERRE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  ROYAUME-UNI. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  résultats  du  commerce  extérieur  de 
'Angleterre  en  i884i  et  les  rapproche  de  ceux  des  trois  années  précédentes. 

Importations  et  exportations  en  1881 ,  1882,  1883  et  188i^ 


1881. 


liv.  tt. 


1882. 


liv.  tt. 


1883. 


MÂBCBANDISES. 
(Commerce  spécial. ) 


Importations. . 
Exportations., 


Importations  et  ezpottatvms  rëiuûes . 
Ei  PLUS  aux  importations. . . . 


396,773,350 
234,022,678 


630,796,028 


162,750,672 


412,001,683 
241,477,156 


653,478,839 


170.524,527 


liv.  »i. 


425,603,932 
239,799,473 


1884. 


665,403,405 


185,804,459 


liv.  tt. 


389,774,549 
232,927,575 


622.702,124 


156,846,974 


METAUX  PRÉCIEUX. 


Importations. 
Exportations. 


Importations  et  exportations  rëiinies. 

En  plus  anx  importations f 

En  plus  aux  exportations.. . . 


16,864,918 
22,502,819 


39,367,737 


5,637,901 


23,620,579 
20,989,258 


44,609,837 


2,631,321 


17,201,311 
16,414,211 


33,615,522 


787,100 


20,321,853 
21,999.222 


42,321,075 


1.677,369 


MARCH&NMSBS  Et   MÉTAUX  USUHIS. 


Importations.. 
Exportations.. 


Importations  et  exportations  réunies. 
En  plus  anx  importations .... 


413,638,268 
256,525,497 


670,163,765 


157,112,771 


435,622,262 
262,466,414 


698.088,676 


173.155,848 


442,805,243 
256,213,684 


699,018,927 


186.591,559 


410,096,402 
254,926,797 


666,023,199 


156,169,605 


En  ce  qui  concerne  les  importations,  il  faut  noter  :  i*  que  la  diminution 
tn  a  été  continue  durant  toute  Tannée,  le  mois  de  mars  étant  le  seul  qui 
présente  une  augmentation  comparativement  à  i883  ;  2^  que  cette  diminu- 
lion  porte  principalement  sur  les  produits  alimentaires. 

Ce  dernier  fait  ressort  du  tableau  ci -contre  que  nous  prenons  dans  le 
Times  : 
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Marehaniitet  importiez  en  188i  «tl883. 


COMMERCE   SPÉCIAL. 

1884. 

1883. 

AUGMENTA- 
TION 
BU  i884. 

DlMmUTlON 
BU  1884. 

Produits  alîmcntflinM 

98,198 

49.999 

121,663 

119,915 

milliers  de  livres  sterling. 
121,225 
57,566 

126.264                 /# 
120,549 

23,027 

7,567 

4,601 

634 

Matières  premières 

Âitides  divers , , 

Total • ,... 

389.775 

425,604 

Il 

35.829 

Sur  les  importations  alimentaires,  les  principales  diminutions  constatées, 
de  i883  à  i884i  sont  les  suivantes: 

IMPORTATIONS    DE    l884. 

HARCHAHOISES  ÏMPOBTiES.  liv.  si.  ©TMTNUTIOfrS  Stlf  l883. 

liv.  st. 

Animaux  vivants io,5aA,875  i,ii5Aiiai 

Lard 6,784,445  1,393,678 

Saindoux 1,532,289  711,667 

Porc  salé 619,37a  i40ia79 

Poisson  conservé 1,493,485  279.542 

Conserves  alimentaires 1,392,307  359.277 

Froment 19,285,021  ia,i4g>867 

Farine  de  froment t 10,166,010  2.i52,i34 

Orge 4,228,72a  1,555,82a 

Mais 7.3o3.o99  3,oii«3o8 

Fèves i,i5i.o56  209,947 

Pommes  déterre • 8a4,i75  761.193 

Riz a,683.45i  497,095 

Thé io.567.35a  i.aoï.gSg 

Vin 5,34é,866  ii3,i4i 

Sucre  brut i5,a5a.a49  5.ao9,i  18 

Sucre  raffiné 4,454,759  i5,iaa 

Pour  les  matières  premières ,  les  principales  difTérences  sont  les  suivantes  : 

DIMIHUTIONS. 

MaUm  éé  livTM. 

Bois  do  charpente •  •  a,i  1 1 

Caoutchouc i.35i 

Graine  de  lin 984 

Jute * 022 

Minerai  de  fer. «...•*•••...  6a8 

Étain 338 

Chanvre 287 

Coton i65 
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▲U6MINTATI0RS. 

llflU«n  de  lirrM. 

Laine i,a8a 

Soie  grège.. 76a 

Lin .  .  « 1 53 

Les  diminutions  tiennent ,  en  partie ,  à  la  moindre  quantité  des  produits 
importés,  en  partie,  à  l'abaissement  de  leur  prix.  Ainsi,  pour  les  céréales, 
l'importation  a  été  de  dy  millions  de  quintaux,  au  lieu  de  6A«  chiffre  de 
i883.  Mais  si  le  prix  des  céréales  avait  élé  le  même  qu'en  i883,  l'importa- 
tion de  ces  k^  millions  de  quintaux  aurait  exigé  k  millions  de  livres  de  plus 
quelle  n'a  coûté.  La  même  observation  peut  être  faite  pour  les  sucres  et  pour 
le  coton.  On  a  importé  i5,ôo6,ooo  quintaux  de  cette  dernière  marchandise 
en  1884,  au  lieu  de  i5,368,ooo  en  i883,  et  malgré  cette  augmentation  d'en- 
viron i4o,ooo  quintaux  la  valeur  de  l'importation  a  baissé  de  i65,ooo 
livres. 

Â  l'exportation ,  voici  les  principaux  résultats  : 


MARCHANDISES. 


Charbons  et  cokes.. 

Cotoos  filés 

CotoQs  pièces 

Cotons  autres. .... 

Cuirs 

Cuivre 

Fer  et 'acier 

Jute  manufacturé . . 

Laina^s 

Laines  fils 

Lin  manufacturé. . . 
Machines  à  vapeur. 
Autres  machines. . . 

Mercerie 

Quincaillerie 

Vêtements 

Autres  artides... .. 


Totaux. 


Diminution  en  188A. 


1884. 


1883. 


AUGMEN- 
TATION 
■  V   i884. 


DIMINU- 
TION 
■  X  i884. 


10.852 

13,812 

51,661 

7,264 

3,503 

3,568 

24,488 

2.477 

20,131 

3,892 

5,178 

4,192 

8,859 

2,853 

3,141 

3,036 

63,031 


milliers  d«  li^ 

10,646 

13,510 

55,534 

.    7,402 

3,601 

3,569 

28,590 

2,518 

18,316 

3,266 

5,440 

4.297 

9,136 

3,880 

3,756 

3,634 

62,704 


232.928 


vrw  sterling. 
206 

302 


239,799 


1,815 
626 


302 
327 


3,578 


3,873 

138 

8 

l 

4,102 

41 


262 
105 
277 
1,027 
615 


10,449 


6,871 


Ces  diminutions  sont  dues  principalement  à  rabaissement  des  prix  pendant 
Tannée  188^.  Ainsi  pour  ie  coton,  la  diminution  des  valeurs  exportées  est 
de  6  p.  0/0,  par  rapport  à  i883,  tandis  que  la  diminution  des  quantités 
exportées  n'est  que  de  2  3/4  p.  0/0. 


Digitized  by 


Google 


—  105  — 
ANGLETERRE 

LES  MONNAIES  DE  BRONZE  FRANÇAISES  EN  ANGLETERRE. 

On  sait  qu'il  circule  en  France,  à  l'heure  qu'il  est,  beaucoup  de  mon- 
naies de  bronze  anglaises  et  que  les  intéressés  ne  les  refusent  guères.  Une 
tolérance  semblable  a  laissé  pénétrer  dans  la  circulation  anglaise  beaucoup 
de  pièces  françaises  de  lo  ou  5  centimes.  Cest  surtout  à  Londres  qu'on 
les  rencontre  :  une  lettre  insérée  dans  VEconomist  du  29  novembre  assure 
qu^on  y  trouve,  en  moyenne,  un  sou  français  sur  cinq.  LEconomisi  lui-même 
voit  dans  l'importation  du  bronze  français  en  Angleterre  une  spéculation 
oi^anisée,  «  parce  qu'avec  une  livre  sterling,  dit-il,  on  peut  avoir  en  France 
!2  5o  pièces  de  10  centimes  et  que  chacune  de  ces  pièces,  en  Angleterre, 
est  donnée  et  reçue  pour  un  pcn/iy»,  c'est  à-dire  pour  la  aie*  partie  d'une 
livre  sterling.  On  ajoute  que  le  Trésor  anglais  perd,  à  cette  invasion  de 
notre  billon,  le  bénéfice  qu'il  rédiserait  en  frappant  lui-même  des  pence 
pour  une  valeur  nominale  équivalente. 

Le  Chancelier  de  l'Échiquier,  questionné  a  ce  sujet  par  M.  Firth ,  a  donné 
à  entendre  que  les  mesures  préventives  auxquelles  on  le  conviait  lui  semble- 
raient plus  vexatoires  qu'opportunes. 


RUSSIE. 

LES  RECETTES  ET  LES  DÉPENSES  DE.  L'EMPIRE  JEN  1883. 

Nous  donnons  ci-après,  comme  nous  l'avons  fait  l'an  dernier  (^),  les  par- 
ties les  plus  intéressantes  du  rapport  annuel  du  Contrôleur  de  l'Empire,  sur 
le  règlement  définitif  du  dernier  exercice  clos  : 

Les  prévisions  de  rexercice  i883  s'établissaient  ainsi  : 

RECETTES. 

L  Recettes  ordinaires 707,673,007  r. 

n.  Recettes  d  ordre. 5,97^,581 

m.  Recettes  extraordinaires  : 

Ressources  spéciales  affectées  à  la  construction  de  chemins  de 
fer  et  aux  travaux  des  ports  :  • 

a)  Sur  le  fonds  des  chemins  de  fer 7,2 13,270  r. 

h  )  Fonds  à  réaliser  par  des  opérations  de  crédit     6,d46,o8o 

i3,65g,35o  i3,65g,35o 
Fonds  À  l'étranger  et  fonds  à  la  disposition  du  Trésor,  en  de- 
hors de  l'encaisse  et  des  sommes  en  compte  courant  k  k 

Banque  de  Russie ai ,000,000 

Fonds  à  réaliser  parles  opérations  de  crédit 37,798,485 

IV.  Reliquats  de  fonds  de  budgets  clos a,5oo,ooo 

Total 778,606,423 


<^)  Voir  le  Bulletin  de  janvier  i884i  page  11  à. 
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DliPBNSli. 

L  Dépenses  ordinaires 702,371,492  r. 

II.  Dépenses  d'ordre 5,974,681 

m.  Dépenses  extraordinaires  : 

Chemins  de  fer  et  ports •  •  •  •  » * • .  • &3,6&9,35o 

Payement  à  ia  Banque  de  fiussie  en  remboursement  des  dé- 

Censés  effectuées  par  cet  établissement  pour  le  compte  du 
résor 5o,ooo,ooo 

IV.  Dépenses  non  comprises  dans  les  comptes  de  prévision  des 

ministères  et  services  généraux 6,5oo,ooo 

Total 778,5o5,4a3 


Les  recettes  ordinaires ( 6 54. a  17,870 r.)  présentaient  en  1882,  comparativement 
aux  dépenses  de  même  ordre  (658,505,151  r.),  une  insuffisance  de  4.377,281  r. 
Avec  les  4,ooo,oOo  de  roubles  de  crédits  applicables  aux  besoins  extraordinaires  et 
les  2,000,000  de  roubles  de  non-valeurs  dans  le  produit  des  impôts  directs ,  rinsuAB- 
sance  finale  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  1882  s'établissait  à  10,377,281  roubles. 

Les  recettes  ordinaires  prévues  pour  i883  couvraient  les  dépenses  ordinaires 
de  l'exercice  avec  un  excédent  de  5,20i,5i5  roubles. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  qui,  avec  l'annuité  de 
5o,ooo,ooo  de  roubles  à  la  Banque  de  Russie,  atteignaient  im  total  de 
70,159,350  roubles,  elles  devaient  être  couvertes:  par  Texcédent  de 
5,2 o  1,5 1 5  roubles  disponible  sur  les  revenus  ordinaires,  par  les  7,2 13,270 roubles 
de  recettes  à  opérer  au  compte  du  fonds  des  chemins  de  fer,  par  34,244^565  roubles 
à  réaliser  au  moyen  d'opérations  de  crédit,  par  21,000,000  de  roubles  de  res- 
sources à  la  disposition  du  ministère  des  finances  et  par  2,5oo,ooo  roubles  de 
reliquats  de  budgets  clos. 

Telles  étaient,  dans  leurs  traits  généraux,  les  prévisions  de  Tannée  i883. 

L'exécution  du  budget  de  cet  exercice  a  donné  les  résultats  suivants  . 

RECETTES   ORDINAIRES    (DIRECTES   Et   D*ORDRë). 

Les  recettes  ordinaires  directes  et  d^rdre  prévues  par  le 

budget  de  i883  représentaient  un  total  de 71 3,547,588'  oo* 

Les  réalisations  se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants  : 

Recouvrements  opérés  en  1882 ....  295,755'  85'' 

Recouvrements  opérés  en  i883i.  •  •     688,390,386  i4 

Recouvrements  opérés  en  i884  pen- 
dant le  délai  de  tolérance  de  Texer- 
cice  i883 io,294«â4i  36* 

Soitun  total  de 698,980,983  35 

inférieur  de i4,566,6ô4  65 

à  la  prévision  budgétaire. 
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La  moûis-value  de  iA,566,6od  r.  65  c.  que  les  réalisations  ont  donnée  sur  let 
prévisions  résulte  d*une  différence  en  moins  de  35,975,607  r«  68  c.  sur  un  certain 
nombre  de  chapitres  et  d'une  plus-value  de  21,408,903  r.  o3  c.  sur  d*autres  re* 
venu3» 

Les  chapitres  qui  ont  produit  les  excédents  les  plus  importants  sont  les  suivants  : 

BoissoiK i3,a49,8do'  21" 

Tabac» 3.83a,457  aa 

Recettes  diverses 3,195,926  89 

Fonds  de  concours  au  Trésor. 757,076  82 

Accise  des  sucres * 768,223  3i 

Recouvrement  de  prêts 347^565  7a 

Patentes  de  commerce 87,863  62 

Fermages  spéciaux .  •  •  • 80,599  Aa 

Les  insuffisances  portent  principalement  sur  les  chapitres  suivants  ; 

Lnpdtft  personnels  et  fonciers 8,701,332'  1  a* 

Douanes 4t3Â5,668  90 

Recettes  applicables  au  service  des  obligations  de  chemins 

de  fer 3,903,109  i3 

Forêts 3,181.881  59 

Chemins  de  fer a,894ii73  87 

Droits  sur  les  successions  et  les  mutations  de  propriété  à 

titre  gratuit a,66a,8i6  34 

Recettes  en  compensation  de  dépenses  militaires a,  1 39,803  65 

Mines  et  usines  métallurgiques • 2,06 1  ,74q  2 1 

Droit  sur  les  assurances  contre Imcendie 067,420  1 1 

Taxe  sur  les  voyageurs  et  les  transports  en  grande  vitesse 

par  chemins  de  fer 5i3,236  79 

Droits  d'enregistrement  et  de  greffe • 496,064  o4 

Ventes  de  matériel 492,53 1  27 

Revenus  de  capitaux ^. • , . .  3a9,5i  i  43 

Ventes  de  propriétés  de  TÉtat 3i  2,469  39 

Timbre 206,694  10 

Droit  sur  les  augmentations  de  traitement  des  fonction- 
naires.« , i48,oi3  00 

Postes • . . .  •  i34t449  3o 

Le  tableau  ci-après  rapproche  les  chiflres  des  recouvrements  de  i883  de  ceug 
des  deux  exercices  précéaents  : 
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1882.    1883. 


1 

1 

a 

2 

3 

3 

• 

» 

4 

4 

5 

5 

6 

6 

7 

7 

8 

8 

« 

0 

9 

10 

10 

a 

11 

11 

12 

12 

13 

13 

14 


19 


25 


14 


19 


21 
22 
23 
24 


25 


26 

27 

26 
27 

28 

28 

29 

29 

30 
31 
32 

30 
31 
32 

33 
34 
35 

33 
34 
35 
36 

DÉSIGNATION   DES   CHAPITRES. 


a.  Impôts  it  oboits. 

Impôts  personnels  at  foncier* , 

Patantes  de  commerce , 

Boissons , , 

Sels 

Accise  des  tabacs 

Accûe  des  sacres 

Douanes 

Droits  de  timbre 

Droits  d'enr<>gistrement  et  de  greffe. 

Droits  sur  Us  successions  et  les  malalîoiu  de  pro- 
priété à  titre  gratuit 

Passeports , 

Exonération  de  recrutement 

Taxe  sur  les  prix  des  places  des  voyageurs  et  sur  les 
transports  en    grande  vitesse  par  chemins  de  fer. 

Droit  sur  l'es  assurances  contre  l'inoendie 

Droit  sur  les  augmeulalions  de  traitement  des  fonc- 
tionnaires de  l'Éta t 

Droit!  divers 

i.  Droits  BioALiBHt. 

Droits  snr  les  minas 

Monnaie 

Postas 

Télégraphe* 

C.    DOMAIIIKS. 

Redevances  foncière*  et  antres  de*  paysans  des  do- 
maines et  des  colons  établis  sur  les  terres  de  la 
Couronna  dans  les  provinces  Baltiques 

Fermages  spéciaux .^ 

Vente  de  propriétés  fonrières  de  l'Etat 

ForéU • 

Mines  et  établissements  métaiiorgiques 

Chemins  de  fer 

à.  Rbcbttks  ditbrsbs. 

Établissements  techniques,  livres  et  journaux  pu- 
bliés par  l'État 

Vente  de  matériel  et  de  produits  divers 

Recettes    applicables  an  service  des  obligations  de 

chemins  de  fer 

Valeurs  à  intérêts  oppartenant  h  l'État,  et  bénéfices 

de  la  Banque  do  Pologne 

Rétributions  scolaires  ,des  élèves  des  établissements 

d'instruction  de  l'État 

Recouvrements  de  prêts t 

Amendes ,  dommages  et  intérêts 

Fonds  de  concours  au  Trésor  sur  les  revenus  des 

villes  «t  sur  d'antres  ressource* 

Recettes  en  compensation  de  dépenses  militaires. . . 
Perceptions  diverses 

s.    RSTBBUS  DB  LA  TbANSCADCABIB •* 

/.  Rbcbttbs  d'orobb 

Total 


RECETTES   EFPECTUÉBS  (i). 


1881. 


roubles. 

115»570,489 

22,465,722 

224,388,974 

12,255,992 

3,694,543 

83,858,180 

14.969,248 

9,710,404 

3,237,236 


7,787,997 
2,889,657 

909,121 
2,497.620 


476,089 

2,636,654 

14,134,205 

8,339,023 


660.611 
7,025,422 
5,046,815 
14,491,929 
4,050,110 
3,795,721 


1,393,262 
3,164,760 

15,622,326 

4,303,711 

867,760 

21,370,190 

2,112,782 

10,508,724 
2,341,956 
8.671,187 
7,370,319 
7,135,265 


1882. 


roubles. 

113,727,218 

19,704,054 

251,887,498 

14,310.524 

8.055,047 

94,705,850 

15,512.557 

9,376,648 

3,260,618 

8.347,253 
3,183,712 

877,650 
2,776,796 


719,285 

953,580 

14,551,215 

8,547,001 


669,193 
7,419,940 
5,118,281 
14,573,489 
4.905,541 
4,171.374 


1,253,347 
2,629,921 

16,843,970 

4,191,811 

805,806 

26,993,112 

1,626,535 

12,543,026 
6,758,275 
9,861.380 
7,238,074 
5,611,347 


651,754,010         703.711,508         698,980,983 


1«S3. 


108.674,02- 

252,702.8:3» 

18,850.35T 

8,«78,-2:*: 

96,924,331 

15,74S,30.. 

8,503,93C 

1.337,1^5 
3,266.51- 


7.986.763 
3,082, 5Ti 

761 .987 
2,680,564 


2,574.711 

1.391,160 

14,843,814 

8,852.860 


732,094 
7,246,974 
4.819.703 

13,027,536 
4,425.711 

10.077,773 


1,296.799 
2,149,540 

16,324,174 

3.969.820 

670,847 

16,468,395 

1,141,426 

12,899,214 
5,395,196 

10,175,131 
6,472,802 
4,545,214 


(i)  Pour  l'exactitude  des  comparaisons,  les  modifications  suivantes  ont  été  apportées  dans  ce  tableau  an  groupe- 
ment dps  chiffres  du  budget  de  i88a  ,  d'après  le  classement  du  budgrtHe  i883  :  le  chapitre  lo  (droits  de  navigation] 
a  été  réuni  an  chapitre  id  (droits  divers)  et  les  chifires  des  chapitres  i,a,3,  6,  8,  io,ii,st,a3,35,s6,i8, 
99  ,  3o,  3a,  34 ,  5A  et  36  ont  été  modifiés  par  suite  de  transports  aux  comptes  des  départements  des  impêts  directs 
et  des  douanes  et  du  Ministère  de  l'intérieur  de  plusieurs  revenus  du  Turkestan  qui  figuraient  dans  les  comptes  do 
Ministère  de  la  guerre,  ainsi  que  par  suite  de  la  répartition  entre  les  comptes  de  tons  les  Ministères  et  directions  gé- 
nérales des  revenu*  qui  étaient  porté*  au  budget  du  département  du  Trésor  sous  la  rubrique  €  recette*  diverses.  ■ 
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Il  ressort  dn  tableau  qui  précède  que  les  recettes  effectuées  an  compte  du  budget 
de  i883  dépassent  de  beaucoup  celles  des  exercices  antérieurs,  à  l'exception  de 
l'exercice  i88a,  dont  le  chiffre  est  supérieur  de  4i73o,5a5  roubles  à  celui  de  i883. 

L'accroissement  considérable  des  revenus  publics  en  i883  a  été  principalement 
dû  à  des  mesures  législatives  ayant  pour  objet  soit  de  créer  des  recettes  nouvelles, 
soit  d'augmenter  le  rendement  de  revenus  existant  ;  si  en  1 883  il  s'est  produit  une 
diminution  sur  i88a,  quoique  quelques-unes  de  ces  mesures  n* aient  pu  manifester 
pleinement  leurs  effets  qu'en  i883,  ce  fait  s'explique  par  l'insuflBsance  sur  les  im- 
pôts personnels  et  ensuite  par  cette  circonstance  que  des  recouvrements  de  prêts , 
d*un  caractère  accidentel,  ont  élevé  en  i88a  le  total  des  recettes  de  plusieurs  mil- 
lions au-dessus  de  la  prévision. 

Impôts  personnels  et  fonciers,  —  Ce  chapitre  a  donné  en  1 883  une  insuffisance  de 
8,701, 33a  roubles  sur  la  prévision  budgétaire  et  une  moins- value  de 
5,053,191  roubles  sur  la  réalisation  de  188a;  ce  fait  résulte  dune  part  d*un  recou- 
vrement peu  satisfaisant  des  impôts  dans  quatorze  gouvernements,  par  suite  de 
mauvaises  récoltes  et  d'autres  circonstances  défavorables  à  l'agriculture,  et  d'autre 
part,  de  la  remise,  aux  termes  du  manifeste  impérial  du  i5  mai  i883,  de  a8  mil- 
lions d'arriérés ,  dont  une  part  serait  incontestanlement  rentrée  pendant  l'exercice. 

Patentes  de  commerce.  —  Ce  chapitre  a  produit  438,8 10  roubles  de  plus  qu'en 
188a;  cet  excédent  est  principalement  dû  à  la  taxe  spéciale  sur  le  commerce  dans 
les  foires  les  plus  importantes,  qui  a  été  établie  par  le  décret  impérial  du  a 6  avril 
i883. 

Boissons.  —  Le  revenu  des  boissons  présente,  comparativement  à  188a,  une 
augmentation  de  81 5,3a a  roubles;  mais  à  ne  considérer  que  l'accise  des  alcools,  on 
constate  une  plus-value  de  3,8 1 4^756  roubles,  qui  doit  être  attribuée  à  l'activité  de 
la  distillerie  dans  plusieurs  provinces  par  suite  de  récoltes  abondantes. 

Tabacs,  —  En  présence  de  l'introduction  en  i883  de  la  nouvelle  loi  sur  l'accise 
des  tabacs,  la  fabrication  a  pris  à  la  fin  de  188a  un  développement  exceptionnel  au 
détriment  de  l'exercice  i883.  Cette  circonstance ,  jointe  à  la  mauvaise  récolte  obte- 
nue en  188a ,  donnait  lieu  de  craindre  que  la  nouvelle  loi,  qui  devait  élever  de  plus 
de  6  millions  le  revenu  des  tabacs,  ne  produirait  pas  les  résultats  attendus;  eu  égard 
à  ces  considérations  le  revenu  des  tabacs  a  été  estimé  dans  le  budget  de  i883  à 
15,017,900  roubles ,  c'est-à-dire  à  1,965,000  roubles  seulement  de  plus  qu'en  188a. 
La  réalisation  a  dépassé  la  prévision  en  donnant  un  excédent  de  3,83a, 457  roubles 
sur  l'évaluation  budgétaire  et  une  plus-value  de  4^539,833  roubles  sur  188a. 

Sucres,  —  La  plus-value  de  8a3,i76  roubles  que  ce  revenu  présente  comparati- 
vement à  188a  provient  de  l'augmentation  de  la  fabrication  à  la  suite  d'une  abon- 
dante récolte  de  netteraves. 

Douanes.  —  Le  rapport  du^^ontrôle  pour  188a  a  indiqué  les  principales  causes 
des  fluctuations  de  ce  revenu,  causes  qui  résident  dans  une  série  de  mesures  qui 
ont  soit  modifié  le  mode  de  perception  des  droits,  soit  relevé  le  taux  des  tarifs.  La 
dernière  de  ces  mesures  a  été  le  décret  impérial  qui,  à  partir  du  1*'  juillet  188a, 
a  élevé  les  droits  de  certaines  marchandises  et  imposé  l'importation  de  plusieurs 
articles  admis  jusqu'alors  en  franchise;  ces  modifications,  qui  avaient  pour  but  de 
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protéger  notre  industrie  et  d'égaliser  la  répartition  des  taxes,  deraîent  en  même 
temps  accroître  le  revenu  des  douanes  d*au  delà  de  5,ooo,ooo  de  roubles  (métal). 
Si  ces  prévisions  s*étaient  réalisées,  la  recette  de  i883  aurait  dû  être  supérieure 
de  9,500,000  roubles  (métal)  ou  environ  4tOOo,ooo  de  roubles  (crédit)  k  celle  de 
1882.  En  fait  la  plus-value  de  i883  a  été  de  3, ai 8,48 1  roubles  (crédit)  seulement 
et  elle  porte  principalement  sur  des  marchaiidises  dont  les  droits  d'importation 
n*ont  pas  été  élevés  ;  les  articles  qui  ont  donné  les  augmentations  de  recettes  les 
plus  importantes  sont  les  suivants  : 

MOlITAirr  DBS  DROITS  PERÇUS. 
MHliera  4e  rooblM  (erMit). 

1882.  i883.      Augmentation. 

Thé a5,535  37,689  a,i54 

Boissons A,866  5,oai  i55 

Fruits.. , 3,164  3,369  ao5 

Huile  dolives.. , .  3,5i:4  4*640  i>i38 

Métaux  bruts ,....• 6,654  6,849  ^9^ 

Coton 4,599  5,543  q44 

Laines « 3«030  3,633  oo3 

5,384 

£n  ce  qui  concerne  les  marchandises  dont  les  droits  ont  été  élevés  à  partir  du 
1"  juillet  1883,  l'importation  de  quelques-unes  d*entre  elles  a  baissé,  savoir  : 

Diminutions. 

Cuirs 76,587  pouds. 

Suif 31 6,577 

Fruits  secs ioo,4i 5 

Filés 1 39,300 

Fil  de  fer  et  d'acier 485,069 

Chemins  defer,  —  Le  revenu  des  chemins  de  fer  présente  une  augmentation  con- 
sidérable sur  les  années  précédentes  et  spécialement  sur  1883  (5,906,399  roubles). 
Cet  heureux  résultat  est  dû  tout  entier  au  rachat  des  lignes  de  Tambow-Sarratow  et 
de  Kharkow-Nicolaîew,  ainsi  qu  à  l'ouverture  de  plusieurs  chemins  de  fer  construits 
parTÉtat  (Baskountchak,  Transcaspien  et  Sabinsk-Pinsk  )  ;  en  eiïet,  si  Ton  compare 
seulement  les  chemins  de  fer  qui  figuraient  à  ce  chapitre  pendant  les  deux  dernières 
années  (Nicolas,  Varsovie-Vienne,  Tiraspol-Brest  et  Livny),  on  constate  en  i883 
une  moins-value  de  499^833  roubles,  causée  par  la  diminution  du  revenu  net  de  la 
ligne  Nicolas. 

Quant  aux  lignes  pour  lesquelles  l'Etat  a  commencé  à  percevoir  des  recettes  en 
1883  (Tambow-Saratow,  Karkhow-Nicolaïew,  Baskountchak,  Sabinsk-Pînsk ,  Trans- 
caspienne),  leur  revenu  s'est  élevé  à  6,4o6,333  roubles;  mais  ce  chiffre  n'exprime 
pas  le  montant  réel  des  recettes,  car,  par  suite  des  conditions  de  leur  versement 
aux  trésoreries,  une  partie  considéraUe  de  ces  recette  n'est  entrée  qu'en  i884  dans 
les  caisses  de  ces  dernières. 

Recettes  applicables  au  service  des  obligations  de  chemins  de  fer.  —  Bien  qu'elle  n'ait 
pas  donné  un  chiflre  sensiblement  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente,  la  réali- 
sation de  ces  receltes  a  été  très  peu  satisfaisante  comparativement  à  la  prévision 
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budgétaire.  Quatre  GOmpagnies  :  celtes  de  Schouia-Ivanovo,  Grlazi-TtaritaYne ,  Nov- 
gorod et  Riajsk-Morschansk,  n  ont  effectué  aucua  payement  et  celle  des  chemins 
de  fer  du  Stîd-Ouest  n  a  versé  que  770,000  roubles  au  lieu  de  6,438,776  r.  70  c. 

DÉPBNSBS   ORDINAIRES. 

Le$  dépenses  ordinaires  (directes  et  d*ordre)  prévues  par  le  budget  de  i883  s*é- 
levaient  i  708,3^6,073  roubles. 

Les  crédits  supplémentaires  ouverts  au  cours  dé  Texercice  ont  ajouté  à  ce  chiffre 
3i,8a8,4o3  r.  ag  c,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Crédits  supplémentaires  applicables  aux  dépenses  ordi- 
naires de  Texercice 29,883,63 1'  79* 

Crédits  supplémentaires  applicables  à  des  dépenses  d*exer- 

dces  clos  non  déclarées  à  la  clôture a,A45,77 1     5o 

Le  montant  total  des  crédits  ouverts  au  compte  de  Fezercice  i883  s'établit  ainsi 
à  740,174,476  r.  29  c,  et,  après  défalcation  de  9,000  roubles  reportés  aux  dé 
penses  extraordinaires,  à  740,165,476  r.  ag  c. 

Les  dépenses  effectuées  se  sont  élevées  à  7^3,673,358  r.  84  c»,  dont 
7a  1,337,844  r.  i5  c.  de  dépenses  ordinaires  et  a,3o5,4i4  r,  39  c,  de  restes  à  payer 
d'exercices  clos.  Ces  733,673,^58  r.  84  c.  se  décomposent  ainsi  : 

Dépenses  effectuées  et  payées  en  1883  par  anticipation.  13,155,937'  la* 

>—*— 1 883  par  anticipation.  634,954,593   58 

--------------------------  1884  pendant  le  délai 

de  tolérance  de  f exercice  i883 35,838,149  44 

Restes  à  payer  à  la  clôture 59,734,589  70 


Total 733,673,358  84 


Les  crédits  non  consommés  par  les  dépenses  et  annulés  à  la  clôture  représentent 
donc  16,49a,  317  r.  45  c. 

LeContrôleur  de  TEmpire  donne  ensuite  une  comparaison  des  totaux  des 
crédits  budgétaires  et  supplémentaires  des  dix  dernières  années.  On  trouvera 
les  chiffres  des  années  1873  à  188a  dans  le  Bulletin  de  janvier  i884 
(page  i3a}.  Il  suffira  de  reproduire  ici  ceux  des  années  1882  et  i883. 


AlflviES. 


Montant 
des  crédits 
budgétaires. 


i88a... 680,760,219 

i883 708,337,073 


AimiEs. 


Augmentation 

sur  Texercice 

précédent. 

roubles. 
Il 

37,576,864 

Montant 

des  crédits 

supplémentaires. 

ronbUt. 


188a 34,409,887 

i883 29,382,632 


Diminulion 

sur  reiercice 

précédent, 

roubles. 

12,4x8,972 


Rapport 
aux  crédits 
budgétaires. 
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Ô 
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Comprativement  à  i88a ,  les  crédits  budgétaires  de  tous  les  Ministères  et  ser- 
vices présentent  des  augmentations;  celles-ci  s*élèvent  aux  chiffres  suivants  : 

Montant 
des  angmentatioDs. 

Service  de  la  Dette  publique  — 303,870 

Grands  corps  de  l'État 28,948 

Saint-Synode  et  culte  orthodoxe : .  13,629 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur 1,696,000 

des'affaires  étrangères i48,6&4 

de  la  guêtre 9,505,196 

de  la  marine 3,937,868 

des  finances 4« io8,853 

des  domaines 740,477 

de  rintérienr 3,i3o,i8a 

de  Tinstruclion  publique 34q,48i 

des  voies  de  communication 3,376,416 

de  la  justice 917,140 

Contrôle  de  TEmpire 1 16,548 

Direction  générale  des  haras 1 .539 

Administration  de  la  Transcaucasie 4o2,o63 

L'accroissement  en  i883  des  crédits  budgétaires  de  tous  les  services  s'explique 
par  une  estimation  plus  exacte  des  besoins  réels,  en  vue  de  réduire  les  allocations 
supplémentaires,  ainsi  que  par  plusieurs  dépenses  nouvelles  ou  surcroit  de  dépenses. 

Le  tibleau  suivant  met  en  regard  les  chiffres  des  crédits  supplémentaires  des 
trois  derniers  exercices,  groupés  selon  la  nature  des  besoins  auxquels  ils  étaient 
applicables  : 


OBJET    DES   CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES. 

1S8I. 

1882. 

1883. 

roubles. 
1,2A2,A19 
3,339,095 
1,750,344 
7,447,790 

25,936,518 
160.986 
779,378 

1,392,922 

1,401.261 
2,167,563 

roobks. 
1,152,071 
4,638,947 

616.583 
f/ 

16,894.299 
210.041 
500,826 

1,174,100 

1,264.755 
7,958,265 

1,621.501 
7,432,550 
1,679,562 
II 

9,910.494 
243.055 
670.540 

1,628.916 

1.210.913 
4.985,101 

2.  Dépenses  exigée»  par  de»  droonstaaoes  excep- 
f  lorinplles.         ..............••••••«■•••• 

3.  Secours  et  préU  pour  cause  de  mauraises  ré- 
coltes, d  mcendies  ou  d*aatres  cidamité» 

k.  Payements  de    garantie  à   des  compagnie»  de 
oiemins  de  (er  w ,  .*.-**t»..* »- 

5.  Dépenses  évaluées  approximativement  dans  le 
budget  qui  ont  dépassé  la  prévision  par  suite 
de  1  élévation  des  prix  on  pour  d*antres  causes. 

7.  Fonds  à  la  disposition  de  S.  M.  FEmperenr. ... 

8.  Entretien  de  nouvelles  institutions  et  augmen- 

tation  des  éUts  de  différentes  administrations. 

9.  Traitements  supplémentaires,  récompenses,  in- 

demnités et  avances  à  des  employés  et  gra- 
tifications aux  trouoes.  ................. 

10.  Constructions  nouvelles  et  opérations  diverses 
Total •• 

45,618,276 

34.409,887 

29.382,632 
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Ainsi  qu*on  le  voit  par  ce  tableau,  le  total  des  crédits  supplémeiitaires  alloués 
en  i883  présente  sur  celui  de  1882  une  diminution  de  5,oa7,a55  roubles. 

Le  total  des  dépenses  effectuées  en  i883,  qui,  y  compris  les  restes  à  solder  à  Ja 
clôture,  s'établit  à  7a  1,337, 8M  roubles  (sans  les  dépenses  pour  restes  à  solder 
d^exercices  clos),  présente  une  augmentation  de  13,676,680  roubles  sur  1883 
(707,661,366  roaoles)^*>  et  dépasse  plus  ou  moins  sensiblement  les  chiffres  des 
huit  années  antérieures,  à  Texception  de  1881. 

Le  tableau  suivant  met  en  regard  les  dépenses  de  chaque  Ministère  et  service 
pendant  les  trois  dernières  années. 


DÉSIGNATION    DES   MINISTÈRES 

Bf    8I1ITICX8. 


Service  de  la  Dette  publique 

Grands  corps  de  TEut 

Saint-Synode  et  cuite  orthodoxe 

Bfinistère  de  la  Maison  de  TEmperenr. ... 

—  des  afiaires  ëlrangères 

de  la  guerre 

de  la  marine 

—  des  finances 

'         des  domaines 

—  de  Fintérieur 

— —  de  Tinstruction  publique 

— —  des  voies  de  communication . , . 

-^—  de  la  justice 

Contrôle  de  Tfimpire 

Direction  génërde  des  haras 

Administration  ci>'ilc  de  la  Transcaucasie. 

Total 


DÉPENSES    EFFECTUÉES  (1). 


1881. 


194,581,103 

2,170,864 

10.225,672 

10,342,350 

4,320,023 

225,285,724 

30,466,055 

209,373,889 

20,190,159 

67,523,177 

17,634,388 

12,147,463 

16,888,065 

2,316,971 

904,439 

8,142,808 


732,413,150 


188*2. 


rooblw. 

199,870,056 

2,211,032 

10,359,264 

11,461,752 

4,202,044 

200,746,988 

30,998,065 

102,024,032 

20,001,043 

68,071,769 

18,175,029 

10,940,247 

17,335,153 

2,473,976 

912,438 

7,878,368 


707,661,256 


1883. 


200,701,658 

2,015,056 

10,490,033 

12,071,882 

4,272,616 

200,124,868 

30,963,278 

100,596,359 

21,009,205 

69,909,268 

18,044,038 

20,634,582 

17,991,059 

2,774,394 

909,700 

8,229,848 


721,337,844 


(*'  Afin  de  p«mieltr«  Us  comparaisons ,  !•  ffroopemant  des  dépenses  de  1881  et  1881  dn  serrice  delà  Dette 
pabliqne,  dn  Seint>Synode ,  des  Minist«res  des  affeires  ^rang^res,  de  le  gverrt,  des  fioances,  de  l'inldrienr, 
de  l*instraetîon  pnbliqve  et  de  la  jnstice,  ainsi  qae  dn  ContrMe  de  l'Empire,  a  êié  rectifia  d'après  les  modifi- 
cations qni  ont  él^  apporUtes  dans  le  dasaement  dn  bndgel  de  1888. 


Il  résulte  de  ce  relevé  comparatif  qua  Texception  des  grands  corps  de  TÉtat, 
tontes  les  administrations  ont  vu  leurs  dépenses  s'accroître  pendant  ces  dix  années. 

Les  différences  que  les  chiffres  de  i883  présentent  sur  ceux  de  1874  el  de 
188a  s*expriment  parles  proportions  suivantes  : 


^*)  Les  travaux  de  fortification  et  de  défense  sont  compris  en  i883  dans  les  dépenses 
ordinaires;  par  suite,  les  dépenses  similaires  de  188a  (6  millions  de  roubles),  qni  figuraient 
au.\  dépenses  extraordinaires  de  Texerdce,  ont  été,  pour  Texactitudc  des  comparaisons, 
ajoutées  aux  dépenses  ordinaires  (701,661,366  roubles). 

8 
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AD«M«llTATKni»  M- iSSS 

sur  i874'  sur  1882. 

p»  p/o.  p.  ^/q. 

S«rvio6  d«  la  Dette  publique. 100. 3i  o.4i 

8«ipuSynod«.  ,.«..«..•.... '  8. 76  1.7& 

Ministère  de  la  Maison  de  TEmperour o .  65  5.39 

des  afCEiires  étrangères ^9 .  69  1.67 

-i  «■M-  --  des  domainet ,  1 . sa  5 . oA 

de  l'intérieur 38. a3  t. 69 

de  Tinstruclion  publique 38 .  07  a .  58 

des  voies  de  communication  ....  iia.ad  88. 61 

de  la  jwtiet 33. ig  3.7§ 

Contrôle  de  f Empire 96.74  la.  là 

Administration  civile  de  la  Trapscaucasie  .  .  a8.57  4.â6 

DIMINUTIONS  SUR  l883. 

Ministère  de  la  guerre , ,  o. 3} 

..  M    ■  ■■■.  de  la  marine ••••..,••  Otii 

m-^ — ^-^^  dea  finances 1 .  &  1 

Direction  générale  des  haras o  .o3 

L09  prÎQoipaiu  surcroît^  de  dépendes  comparativement  à  188a  A^  rppporteni  am 
Minbtàres  des  voiea  de  communication ,  de  iintérieur,  des  domainei,  de  la  justice , 
de  la  Maison  de  TEmpereur,  de  rinstruction  publique,  et  du  service  dç  U  Dette. 

D^FBNSBB  BXTBAOïmiNAlRES. 

Les  crédits  ouvert!  aux  dépenses  extraordinaires  par  le  budget  do  i883  A*âe* 
valent  à  : 

Travaux  do9  chemins  de  fer  et  des  ports ,...,..      i3,659,35o'  00' 

Annuité  à  la  Banque  de  Russie  en  remboursement  de 

la  dette  du  Tréior  i  cet  établissement 5o,ooo,ooo  00 

TAATAVi  Vfi»  GReNi^i  PE  FER  vt  DBl  PoaT^.  —  Au  QonTP  de  TeKercice»  il  a  été 
ouvert  16,7^7,390  r.  a 5  c.  de  crédits  supplémentaMs  applicables  à  ces  travaux 
et  U  a  été  transporlé  à  m  aampto  ttii  eféait  de  9,000  kniUm  •ovMt  aux  dépeaiei 

extraordinaires  ^^^  ;     le    total   des   crédits    inscrits  i    ce  titre    s'établît  donc  k 
3oyii5,64o  r.  a5  c. 

Les  dépensée  effectuéev  se  sont  élevées  à  30,39a, 855  rJ  81  ç,  et  se  décom- 
posent ainsi  ; 

Dépenses  exécutées  en  i883 • , , ,  ao,653,Q4d'  95*" 

i88/4i    pendant    le   délai   de 

tolérance  de  l'exercice  i883 5,761,360  5a 

•  Restea  à  payer  à  1a  déture 3,979,45a  3d 

Total 3o,39a,855  81 

'■ M  m    II    ■  ..1   ■  I   ■■ ,11     ■■!     ..    I     ■■■■  iiiii  I  ■  w  HÉ  [■ii.i^ii»     III I III  ■        a      I     ■ ■ 

(^)  Ce  crédit  éuit  aflecté  au  coutroi»  daa  UaiMiiix  de  la  ligna  flakinsk-Pinili* 
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11  r«ctait  en  crédits  aon  consommés  par  les  dépenses  32,784  r.  U  c.  qui  ont  été 
annulés. 

AlINtlTlé  X  LA  BANQUe  DE  RUSS»  EN  nEMBOtJRSKtfENT  t>E    LA  DETTE  DC  TRÉSOR. 

En  exécution  de  Toulase  impérial  du  i*'  janvier  1881,  un  payement  de 
5o  millions  de  roubles  a  été  opéré  en  i883  en  amortissement  de  la  dette  du  Trésor 
à  la  Banque,  qui,  à  Touverture de Texercice ,  s'établissait  h  3oo  millions  de  roubles. 

BALANCE  D0  BrOCET  CLOS  DE  l883. 

Les  recettes  ordinaires  (directes  et  d ordre)  prévues  par  le  budget  de  i883 
s'élevaient  à  713,547*588  roubles  et  dépassaient  ainsi  de  5,aoi,5i5  roubles  les 
dépenses  ordinaires  présumées  de  Texercice  (708,346,073  roubles).  Il  avait  en 
outre  été  porté  aux  recettes  a,5oo,ooo  roubles  de  reliquats  de  budgets  clos  et  aux 
dépenses  o,5oo,ooo  roubles  pour  les  besoins  imprévus.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires du  budget  de  i883  étaient  donc,  au  total,  supérieurs  de  7,aoi,5i5  roubles 
aux  dépenses. 

L'exécution  du  budget  a ,  comme  on  Ta  vu ,  donné  les  résultats  suivants  : 

Dépenses  ordinaires  effectuées  (y  compris  les  dépenses  imprévues)  : 

Dépenses  payées 663,938,669'  i4* 

Restes  à  solder  à  la  clôture 59,734*589  70 

^  7a3,673,a58'  84* 

Soit,    comparativement    à    Tévaluation   budgétaire,    un 
surcroit  de  8,0^7,185  r.  84  c. 
Recettes  ordinaires  effectuées 698,980,983  35 

Soit,  comparativement  à  la  prévision,  une  différence  en 
moins  de  i4,566,6o4  r.  65  c. 
L'excédent  des  dépenses  ordinaires  sur  l^s  recettes  de  même  .—.............i....—. 

nature  s*étaUit  ainsi  i a4«69a,a75  49 

Mais  comme  le  chiffre  constaté  plus  haut  pour  les  dépenses  comprend  des 
dépenses  d'çxercices  clos  imputables  sur  les  reliquats  de  fonds  de  budgets  antérieurs , 
il  faut  ajouter  aux  recettes  les  reliquats  du  budget  de  1879  SP  '^^^  devenus  dis- 
ponibles en  i883;  ces  reliquats  représentent  1 1,664,978  r.  6  c,;  le  total  des  recettes 
de  Texercice  s'établit  donc  à  710,645,961  r.  4i  c.  et  l'excédent  fi||}al  des  dépenses 
est  ramené  par  suite  à  13,027,297  r.  43  c. 

Les  dépenses  extraordinaires  portées  au  budget  s'élevaient  à  63,659,35o  roubles , 
à  couvrir  : 

1"  Pour  i,aoi,5i5  roubles  par  l'excédent  prévu  des  recettes  de  l'exercice; 
2**  Pour  7,213,270  roubles  par  des  recettes  du  fonds  des  chemins  de  fer; 
3*  Pour  34*344,565  roubles   par  des  sommes  à  réaliser  au  moyen  d'opérations 
de  crédit. 

Ces  ressources  forment  un  total  de  4a,&59,35o  roubles;  les  2 1  millions  de  roubles 
restants  devaient  être  couverts  sur  les  fonds  à  l'étranger  et  disponibles  du  Ministère 
des  fmances. 

£n  règlement  définitif,  les  dépenses  extraordinaires 

ont  atteint 80,392,855'  8i' 

Et  les  recettes  extraordinaires 70,94a,653  95 

L'excédent  des   dépenses,  à  couvrir  sur  les  fonds  à 

l'étranger  et  les  sommes  disponibles  du  Ministère  .   

des  tinances,  se  réduit  donc  à •        9,45o,aoi   86 


8. 
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L* excédent  que  lensemble  des  dépenses,  tant  ordinaires  qa*extraordinaires, 
présente  sur  les  recettes  de  toute  nature  du  même  exercice  8*établît  ainsi 
à  33,477,699  r.  u  9  c;  les  31  millions  de  roubles  prévus  parie  budget  sur  les  fonds 
à  letranger  et  les  sommes  disponibles  du  Ministère  des  finances  étant  appliqués  à 
cette  insuffisance ,  Texcédent  final  des  dépenses  sur  les  voies  et  moyens  de  Fexer- 
cice  s*établit  à  i.ij'j.UQQ  r.  39  c. 

RESTBS  k  PAYER  D'EXERCICES  CLOS  SOLDBS  EN   l883. 

Les  restes  à  payer  du  budget  de  1 883  formaient  à  la  clôture  de  cet  exercice 
613371691  r.  79c.,  auxquels  venaient  s'ajouter  ceux  d*exercices  antérieurs,  à 
savoir  : 

Budget   de  1881 18,195,954'  o4* 

1880 6,617,931    i3 

■  1879 13,060,319  35 

Budgets  antérieurs 4^33,991   71 

4i>3 13,096   i3 

Soit  un  total  de  103,540,787  r.  93  c. 

Les  payements  effectués  à  oe  compte  en  1 883  se  sont  élevés  i  5 1,1 57,858  r.  76  c. 
et  se  décomposent  ainsi  : 

Budget   de  1883 43,63 i,8i3'  i3' 

■           1881 5,o3o,i55  76 

1880 1,608,869  16 

1879 i49>39^  49 

Budgets  antérieurs 737,639  33 

5 1,1 57,858  76 


A  la  clôture  en  i883  du  compte  de  restes  à  payer  de  Texercice  1879,  le  solde 
des  crédits  non  consommés  représentait  11,916,837  r.  76  c.  Dans  cette  somme 
figuraient  35i,849  r.  70  c.  de  crédits  applicables  au  service  de  la  Dette  publique, 
qui  ont  été  réserves;  les  11,664,978  r.  6  c.  restants  ont  été  annulés  et  rayés  du 
compte  des  restes  à  solder. 

Au  1"  janvier  i884,  les  restes  à  payer  s*élevaîent  donc  à  39,717,951  r.  10  c, 
il  savoir  : 

Au  compte  du  budget  de  1883 17,695,878' 66' 

1881 13,165,708  38 

— 1880 5,009,061  97 

Au   compte,  de    budgets   antérieurs 3,847,2  13    19 

39,717,951    10 


Avec  les  59,734,589  r.  70  c.  de  restes  à  payer  de  Texercice  i883,  le  montant 
total  des  restes  à  solder  à  l'ouverture  de  l'exercice  i884  s  établissait  à 
99,453,540  r.  80  c.  ou  à  3,088,347  r.  13  c.  de  moins  qu'à  louverture  de 
l'exercice  i883. 
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DETTE   PDBLIQUK. 


Par  suite  de  la  fusion  des  comptes  du  fonds  des  chemins  de  fer  et  de  ceux  des 
fonds  généraux  du  Trésor,  opârée  en  exécution  de  la  décision  du  comité  des 
finances,  sanctionnée  par  TEmpereur  le  a 5  février  i883,  les  obligations  con- 
solidées des  chemins  de  fer  russes  et  les  obligations  du  chemin  de  fer  Nicolas  ont 
été  portées  dans  le  compte  de  la  Dette  publique  pour  i883.  Y  compris  ces  titres,  la 
Dette  s'élevait,  au  i"  janvier  i883,à  4>3o9,379,g3i  r.  09  c.  crédit. 

Au  cours  de  1  exercice,  elle  s*est  accrue  de  ii4i8oa,7o3  r.  1 5  c.  crédit  par 
Tinscrjption  au  Grand-Livre  : 

a.  de  10,535,1 35  r.  43  c.  métall.  d  obligations  5  p.  0/0  de  la  section  de  Karkow- 
Krémentchoug  du  chemin  de  fer  de  Karkow-Nicolaiew  (décret  impérial  du 
37  mars  1881); 

h.  des  ad  millions  de  roubles  de  bons  du  Trésor,  émis  aux  termes  de  Toukase  im- 
périal du  II  octobre  i883 ; 

c.  des  5o  millions  de  roubles  mélall.  de  la  rente  6  p.  0/0  en  or,  émise  en  vertu  de 
loukase  impérial  du  11  novembre  i683,  pour  rembourser  5o  millions  de  roubles 
crédit  à  là  banque  de  Russie  et  exécuter  des  travaux  de  chemins  de  fer. 

D*autre  part,  la  Dette  a  été  réduite  par  Tamortissement,  pendant  Tannée,  de 
79,1 6a, 53a  r.  3o  c.  (y  compris  les  5o  millions  de  roubles  remboursés  à  la  Banque 
de  Russie). 

Au  1"  janvier  188&,  le  montant  de  la  Dette  s'établissait  à  4t345,oao,ioi  roubles 
94  copecs. 

ARRIERES  DUMPÔTS  ET  GRBANCBS  ACTIVES  DU  TRESOR. 

Au  1"  janvier  i883,  les  arriérés  d'impôts  et  les  créances  actives  du  Trésor 
s'élevaient  à  967,185,783  r.  56  c.  Les  inscriptions  de  Tannée  ayant  été  de 
137,107,543  r.  94  c,  le  montant  total  des  arriérés  et  créances  atteignait  le  chi£Pre 
de  i,io4,a93,337  r.  5o  c.  crédit. 

Les  recouvrements  opérés  pendant  Tannée  se  sont  élevés  à  30,697,375  r.  18  c. 
et  les  annulations  à  39,531,789  r.  5a  c. ,  dont  34,55a,  196  r.  i9c.  effectués  en 
exécution  du  manifeste  impérial  du  i5  mai  i883. 

Au  1"  janvier  i884i  le  solde  des  arriérés  et  créances  actives  s*élevait  à 
i,o34,o64,a6a  r.  80  c. ,  c'est-à-dire  à  66,878,479  r.  a4  c.  de  plus  quau  1"  jan* 
vier  i883. 

L'augmentation  porte  sur  les  dettes  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  se 
sont  accrues  de  87,418,354  r.  85  c,  et  les  créances  inscrites  sur  les  comptes  des 
administrations  ordonnatrices,  qui  se  sont  élevées  de  3,679,518  r.  a 3  c.,  tandis 
que  par  contre  les  arriérés  et  créances  portés  dans  les  comptes  des  chambres  de 
finances  ont  diminué  de  33,319,393  r.  84  c,  principalement  sur  les  impôts  per- 
sonnels et  fonciers,  Yobrok,  Timpôt  forestier  et  diverses  catégories  d'amendes  et  de 
dommages-intérêts.  Cette  réduction  provient  des  remises  et  décharges  accordées  par 
le  manifeste  impérial  du  i5  mai  i8o3. 
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RUSSIE. 

LE  BUDGET  DE  L'EMPIRE  POUR  1885. 

Voici,  avec  les  parties  les  plus  importantes  du  rapport  qui  lui  sert  d'ex- 
posé des  motifs,  le  budget  russe  de  Texercice  i885. 

Les  évaluations  du  budget  de  i885  s* établissent  ainsi  : 

Recetles  ordinaires 776,553,593  ' 

Receltes  d'ordre 4%98o,76s 

Recettes  extraordinaires  et  reliquats  de  caisse. 

Recettes  destinées  à  couvrir  les  frai»  de  la  guerre. . .  • 3ii25>ooo 

Sommes  provenant  de  TopérAtion  de  rachat. ,  • . . ,  9,468,000 

Émission  de  rentes  en  vertu  de  Toukase  impérial   du  8  juin 

1 88d  pour  rembourser  à  la  Banque  de  Russie  la  dette  provenant  % 

des  billeU  de  crédit  émis  pendant  la  guerre. . . .  ^ 5o,ooo,ooo 

Sommes  provenant  des  reliquats  de  la  réalisation  des  obliga- 
tions consolidées  des  chemins  de  fer  de  la  7*  émission 21,167,64^ 


Total 866,294,997 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  de  TÉtat 784,3 1 3,934 

Dépenses  d^ordre.^ ; « 4,980,76a 

Dépenses  extraordinaires. 

Bembotirsement  À  la  Banque  de  Russie * 5o,ooo,ooo 

Poar  construction  de  chemins  de  fer  et  pour  les  ports 37,000,301 


Total 866,294,997 


Comparativement  au  budget  de  1 884 ,  la  somme  générale  des  recettes  ordinaires 
de  1885  présente  une  augmentation  de  66,776,440  roid)les;  les  recettes  d'ordre 
par  contre  ont  diminué  de  973,518  roubles. 

Comparativement  au  biK^get  de  1 884,  les  dépenses  ordinçiires  de  1 885  présentent 
une  augmentation  de  62,931,928  roubles  et  les  dépenses  d*ordre  une  diminution 
de  973,518  roubles. 

On  a  introduit  pour  ia  première  fois  dans  le  budget  de  i885  les  sommes  de  To- 
pération  de  rachat  et  nommément  dans  le  chapitre  des  recettes  — les  payements  de 
rachat  des  anciens  paysans  des  propriétaires  fonciers,  représentant  la  somme  de 
42.7  millions  de  rouoles,  et  7  minions  pris  sur  les  ressources  provenant  de  la  liqui- 
dation des  anciens  établidsemenls  de  crédit,  ainsi  que  5  millfons  de  sommes  dis- 
ponibles et  d'autre  part  dans  le  chapitre  des  dépenses  -—  55.5  millions  de  roubles  à 
consacrer  au  payement  des  intérêts  et  à  Tamortissement  des  titres  de  rachat ,  ainsi 
qu*à  Teotretien  de  l'administration  de  rachat,  etc.  Le  changement  en  question  est 
un  nouveau  pas  accompli  dans  la  voie  de  la  fusion  successive  de  tous  les  comptes 
du  Trésor  de  TEmpire  dans  le  but  d'établir  une  plus  grande  régularité  dans  la 
comptabilité  et  dans  le  contrôle.  La  première  mesure  de  ce  genre,  après  la  réforme 
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accomplie  parle  Secrétaire  d'État  Tartarinow,a  été  Tannexionaux  recettes  de  TËm- 
pire  de  riinpôt  foncier  en  1875,  ia  seconde,  la  fusion  du  fonds  des  chemins  de 
fer  avec  les  ressources  du  TrWr  en  1 883  ;  enfin  la  fusion  actuelle  des  sommes  de 
Topération  de  rachat  remplit  encore  une  des  lacunes  du  budget ,  car  la  dette  sur  les 
titres  de  rachat  est  une  dette  de  TÉtat,  garantie  par  tout  V actif  du  Trésor,  et  les 
payements  de  rachat,  quoique  ne  pouvant  pas  être  considérés  comme  un  impôt,  se 
trouvent  en  connexion  étroite .  d*apràs  leur  mode  de  perceptioiWet  d'après  leur  des- 
tination, avec  les  ressources  financières  et  sont  destinées  au  remboursement  de  la 
dette  précitée. 

Après  Tintroduction  dans  le  budget  des  sommes  de  lopération  du  rachat,  qui 
augmentent  de  55.5  millions  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires,  le 
déficit  est  de  7,760,3^1  roubles,  soit  près  de  1  p.  0/0  des  recettes  ordinaires  pré- 
vues. 

Malgré  ie  peu  d'importance  de  ce  chiffre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  ré- 
sultat final  du  budget  n*est  obtenu  que  par  rétablissement  d'impôts  supplémen- 
taires: Timpôtsm*  le  revenu  des  société»  par  actions  et  des  grandes  entreprises 
commerciales  et  industrielles,  ainsi  que  Taugmentation  des  droits  d'entrée  sur  cinq 
articles  du  tarif  douanier. 

Le  Mihbtre  des  finances  croit  à  la  nécessité  d'une  augmentation  des  impôts  en 

S résence  des  besoins  pressants  du  Trésor  deTEinpire,  parce  que  la  conclusion 
'emprunts  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  serait  une  mesure  bien  moins 
opportune.  U  existe  en  outre  des  raisons  sérieuses  et  fondées  en  faveur  de  l'établis- 
sement de  l'impôt  supplémentaire  sur  les  recettes  dont  il  est  question  plus  haut. 

En  admettant  qu  avec  Tiniroduction  de  cette  taxe  le  commerce  et  l'industrie  se 
trouveront  imposés  de  manière  que  la  possibilité  d'une  imposition  subséquente 
sera  exclue  pendant  une  période  de  temps  assex  prolongée,  le  Ministre  des  finances 
se  permet  défaire  observer,  toutefois,  que  les  impôts  industriels  et  commerciaux 
nouveaux  (en  y  ajoutant  même  les  centimes  additionnels)  ne  font  qu'égaliser  les 
charges  du  commerce  et  de  l'industrie  avec  celles  qui,  il  y  a  un  an,  ont  été  impo* 
sées  à  la  propriété  foncière  et  aux  immeubles  urbains  ^^^  il  est  inoontestable  en 
outre  que  les  grandes  entreprises  ches  nous  sont  fi*appées  de  droits  beaucoup  plus 
faibles  que  ceux  que  supportent  les  entreprises  moyennes  et  moins  avantageuses. 

En  moyenne,  les  revenus  industriels  sont  frappés  en  faveur  de  l'Etat  d'un  droit 
ne  dépassant  pas  3  3/A  p.  0/0  ;  or,  une  sodété  par  actions  dont  les  bénéfices  nets 
montent  à  100,000  rouUes  par  an  ne  paye  au  Trésor  que  près  de  0.6  p.  0/0  de  son 
revenu,  et  une  banque  dont  les  bénéfices  annuds  montent  à  1  million  de  roubles 
0.06  p.  0/0  seulement  de  son  revenu. 

En  obligeant  les  sociétés  par  actions  à  payer  un  impôt  supplémentaire ,  il  est  im- 
possiUe  de  ne  pas  en  frapper  aussi  celles  des  entreprises  privées  qui  ont  tout  aussi 
peu  de  charges  que  les  entreprises  par  actions.  L'impôt  supplémentaire  qu'auront  à 

Eyer  les  grandes  entreprises  commerciales  et  industrielies  permettra  alors  de  li- 
rer  les  particuliers  de  cet  impôt,  si  l'on  réussit  à  répartir  équitablement  toute 
l'imposition  commerciale  incombant  au  district  ou  à  la  ville.  La  participation  des 
imposés  à  la  répartition  de  cet  impôt ,  entourée  du  contrôle  nécessaire ,  servira  de 
garantie  è  cette  juste  répartition  de  l'impôt  en  question. 

De  même ,  pour  ce  qui  est  de  l'élévation  des  droits  d'entrée,  il  y  a  lieu  de  &ire 
observer  qu'en  vue  de  la  nécessité ,  sinon  d'écarter  tout  à  fait ,  du  moins  de  rendre 

(')  Les  terres  et  les  immeubles  dans  les  villes  sont  soumis  à  un  impôt  un  peu  plus  élevé. 
I*es  premières  payent  un  impôt  foncier  et  un  impdt  en  faveur  du  zemstvo  de  5  à  7  p.  0/0  de  leur 
revenu ,  et  les  derniers ,  un  impôt  à  TÉtat  et  k  la  ville  même ,  qui  est  de  6  p.  0/0  au  moins. 
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moins  sensible  le  déficit,  il  n*y  a  pas  lieu  de  trouver  déplacé  raocroissemeat  de 
lo  cop.  métall.  qui  doit  frapper  chaque  livre  de  thé.  Le  thé  est  chez  nous  un  ofajel 
de  consommation  générale  et  si  chaque  famille  consomme  annuellement  mènie 
la  livres  de  thé,  elle  n'aura  à  payer  qu*un  supplément  d'impôt  de  i  r.  80  c.  crédit, 
ce  qui  ne  peut  être  considéré  comme  une  lourde  charge.  L'élévation  des  droits 
d'entrée  :  de  7  c.  par  poud  de  harengs,  de  96  c.  par  poud  de  vin  en  tonneaux  et  de 
20  c.  par  poud  d'buile,  l'augmentation  des  droits  d'entrée  à  raison  de  i5  c.  par 
bouteille  de  vins  mousseux  et  de  6  à  10  p.  0/0  sur  le  prix  des  soies  ne  pourront  qae 
rendre  des  services  à  l'industrie  locale  sans  gêner  les  consommateurs. 

Le  déficit  de  7,760,3^1  roubles  que  les  nouveaux  impôts  ne  pourront  pas  couvrir 
en  i885  est  couvert  par  les  ressources  extraordinaires  fournies  au  Trésor  par  f  opé- 
ration du  rachat  pour  une  somme  qui  dépasse  9  millions  de  roubles.  Mais  cette 
ressource  n'est  que  temporaire  et  accidentelle  et  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  le  déficit  puisse  être  écarté. 

Le  Ministre  des  finances  est  d'avis  que  ces  mesures  doivent  consister  non  seule- 
ment dans  l'imposition  des  revenus  qui  ne  sont  frappés  d'ancun  impôt,  mais  dans 
l'établissement  d'une  surveillance  {dus  sévère  sur  la  rentrée  exacte  des  impôts.  Dans 
ce  but,  le  Conseil  de  l'Empire  a  été  saisi  d'un  projet  concernant  la  création  d'inspec- 
teurs des  impôts  qui  seront  chargés  de  veiller  à  la  régularité  de  la  répartition  et  de 
la  perception  de  certains  impôts ,  et  l'on  est  en  train  ae  rédiger  de  nouveaux  projets 
ayant  trait  &  l'augmentation  du  personnel  de  la  garde  frontière  et  à  la  création  d'une 
surveillance  permanente  de  l'accise  aux  lieux  mêmes  de  la  fabrication  des  boissons 
spiritueuses.  Si  Ton  prend  en  considération  le  fait  que  l'introduction  en  contrebande 
de  l'esprit-de-vin  par  notre  frontière  occidentale  fait  subira  l'État  une  perte  annuelle 
de  9  à  12  millions  de  roubles  et  oue  la  surveillance  permanente  desfetbnques  d'eanx- 
de-vie  sur  place,  contribuant  à  la  diminution  de  la  contrebande,  augmentera  de 
a  p.  0/0  le  produit  de  l'accise ,  les  revenus  en  question  pourront  s'accroître  de  plu- 
sieurs millions  de  roubles  en  sus  des  dépenses  occasionnées  par  l'entretien  du  ser- 
vice de  surveillance. 

En  énumérant  les  mesures  qui  sont  destinées  à  contribuer  à  l'augmentation  des 
ressources  financières ,  je  dois  faire  mention  en  même  temps  du  rapport  soumis  par 
moi  au  Conseil  de  l'Empire  en  vue  de  la  réforme  à  introduire  dans  le  commerce 
des  boissons.  Ayant  pris  à  fâche  d'écarter  l'influence  fâcheuse  que  les  débits  d'eaux* 
dévie  actuels  exercent  sur  le  peuple,  le  Ministre  des  finances  est  d'avis  que  les  chan- 
gements projetés  doivent  contribuer  à  la  diminution  de  la  vente  frauduleuse  des 
boissons  sans  droit  de  patente  et  par  cela  même  avoir  pour  conséquence  une  aug- 
mentation des  revenus  de  l'Etat. 

Les  ressources  extraordinaires  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  extraordi* 
naires  en  1 885  sont  entièrement  assurées.  Des  rentes  seront  remises  à  la  Banque 
de  Russie,  conformément  à  l'oukase  du  8  juin  i884  *  pour  le  payement  de  5o  mil- 
lions qui  lui  sont  dus.  La  Banque  sera  autorisée  à  les  réaliser  à  l'époque  qui  lui 
semblera  la  plus  opportune  à  cet  effet. 

La  diminution  des  dépenses  extraordinaires,  quoique  n'ayant  pas  encore  atteint 
les  proportions  désirables,  n'en  constitue  pas  moins  déjà  un  fait  existant,  dont 
l'importance  est  incontestable.  Ainsi  les  dépenses  extraordinaires  formaient  : 

En  1881 76  millions  de  roubles. 

En  188a 56 

En  i883 43.5 

En  1884  (jusqu'au  19  décembre) a6.4 
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M.  Bunge,  dans  les  dernières  pages  de  son  rapport,  constate  que  les  re- 
venus puMîcs  n^ont  que  faiblement  fléchi  en  1 884  y  indique  les  mesures  à 
prendre  dans  Tinlérét  de  l'industrie  agricole ,  et  signale ,  comme  donnant  raison 
à  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  russe  depuis  quelques  années,  Tex- 
cèdent  de  l'exportation  sur  l'importation  et  l'amélioration  du  change. 


RECETTES. 


PRÉVISIONS  POUR 


iSS.). 


RECETTES  ORDINAIRES. 

Impôts  : 

1.  Impôts  direcb '. 

3.  ImpdU  indirects 

Droits  régaliens 

Domaines 

Payemeoto  de  rachat  des  paysans  ayant  appartenu  autrefois  aux  pro- 
priétaires fonciers ,- 

Recettes  diverses 

Total  des  recettes  ordinaires 

Déficit  :  7,760,341  roubles. 

Recçttes  d'ordre 

nRSSOURCBS    EXTRAORDINAIKES    BT    nBLtQDATS  DB    CAISSB. 

Recettes  destinées  à  couvrir  les.frais  de  guerre 

Sommes  provenant  de  ropération  de  rachat 

Rentes  émises  en  vertu  de  Poukase  impérial  du  8  juin  i884  )iour 
rembourser  à  la  Banque  de  Russie  la  dette  provenant  des  billets 
de  crédit  émis  pendant  la  guerre 

Reliquat  des  sommes  provenant  de  la  réalisation  di's  obliga lions  de 
chemins  de  fer  de  la  7*  émission 

'Hdtal  des  ressources  extraordinaires. 
Total  général 


roablM. 

136,105,320 

435,116,036 

28,216,45(1 

48,590,881 

49,737,438 
78,787,464 


776,553.593 


4,980,702 


3,125,000 
9,468.000 


188^. 


roablo«. 

131.650,783 

432,840,210 

27,852,315 

48.572,991 

ff 
68,861,854 


709,778,153 


5,054,280 


3,125,000 


50.000,000/     83,139.979 
22,167,642 


84,760,642 


806.294,997 


86,264,979 


801,997,412 
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DÉPENDE». 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Dette  publique  :    * 

A.  Service  des  emprunts • 

B.  Service  des  obligations  de  chemins  de  fer ; 

G.  Service  des  emprunts  spéciaux  pour  Topération  de  rachat ...... 

Grands  corps  de  TÉtat 

Saint-Synode  et  culte  orthodoxe 

Ministère  de  U  maison  de  TEmpereur 

'  des  affiiires  étrangères 

■""  de  la  gnerfc.  ...• 

'"■  de  la  marine 

des  finances 

■"■     '        des  domaines 

de  rintérieur , 

— —  de  llnstruction  publique 

des  voies  de  communication 

de  la  justice 

Coiilrôlc  de  TEmpire 

Direclion  générale  des  haras 

Total 

Dépenses  non  prévues  par  les  budgets  pour  besoins  extraordinaires 
dans  le  courant  de  l'année 

Total  des  dépenses  ordinaires. 

Dépenses  d  ordre 

DÉPENSES  EXTIIAORDINAIRES. 

Remboursement  de  la  dette  à  la  Banque  de  Russie  (Conformément  à 
l'ordre  impérial  du  i*' janvier  1881 

Pour  la  coDstruction  de  chemins  de  fer  et  pour  les  ports 

Total  des  dépenses  extraordinaires 

Total  général 


PRÉVISIONS  I»OUR 


i885. 


roubles. 

147,635,502 
59,145,159 
53,702,080 

2,039,(196 
10,598,766 
10,560,000 

3,948,668 
200,542,549 
35,501,185 
96.634,743 
22,439,073 
71,317,785 
20,419,963 
23,000,676 
19,684,779 

3,144,899 
998,611 


781,313,934 
3,000,000 


784,313,934 


4,980,762 


50,000,000 
27,000,301 


77,000,301 


866,294,997 


1884. 


roubles. 

152,280,324 
51,908,921 

n 

2,011,900 
10,644,178 
10,560.000 

3,796,854 
196,148,003 
33,915,998 
97,725,729 
20,943,506 
71.080.218 
19.686,693 
22,424,001 
19,381,619 

3,090,942 
951,120 


718,382.006 
3,000.000 


721,382,006 


5.954,280 


50.000,000 
24,661,126 


74,661,126 


801.997,412 


Digitized  by 


Google 


—  123  -^ 
TUNISJË. 

LE  BUDGET  DE  LA  VILLE  DB  TUNIS. 

JLa  réorganisation  financière  de  la  Tunisie  (^)  marche  rapidement.  Dans  !<»• 
discours  que  nous  avons  reproduit  au  mois  de  juin  dernier  (^),  le  Ministro 
Aésident  de  Fraoce  à  Tunis  disait  : 

Déjà,  k  Tunis,  nous  avons  établi  une  munioîpaitté . . .  Mais  la  municipalité  de 
Tunb  n*a  pas  de  budget.  Il  faut  lui  en  constituer  UHi  pour  U  mettra  k  même  da 
ttàr^  !«•  travaux  dé  voirie,  d'assurer  la  salubrité  et  d organiser  Téclairage  de  U 
yille.  Getta  année  ne  finira  pas  sans  que  la  ville  ait  reçu  celta  satisfaction. 

Le  Jtmmal  officiel  tanisien  du  i"  janvier  i885  ngo»  apporte*  en  efTi^t,  1« 
premiar  budget  municipal  de  la  capitale  de  la  Régence,  budget  applicable  à 
rexerdc^  l3o2  (du  i3  octobre  1884  au  12  octobre  i885]. 


Voici  ce  budget  : 


MUNICIPALITÉ  DE  TUNIS. 

BXBKCICB      1302. 


RECETTES. 


IRTICLBS 


DÉSIGNATION  DES   B1SCËTT£$. 


GBEPITS  ALLOUÉS 
f«r  le 


1 
2 
3 
k 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


U 

13 


HfSCBTTKS  OIID|!tAIIl89* 

Taxe  de  balaj^afe >•  1 1 .  i  »  •  1 1  >  f  •»•>*««•••  t  •••  *  •  ..t  • 

Taxe  sar  les  voitures 

loyers  et  fermages , 

ËaMb ; 

RedevvMM  payôo  fmr  rwUlinittrf  tion  à»  \Uhm%, . . . , 

Droit  de  stationnement  snr  la  voie  publique 

Dioiti  de  voirie  .  t t  » . .  r 

Produits  des  amendes. ,..,..,.,..,.,.,,,......,.. , 

Caroube  sur  les  loyers ^ . . , 

Concession  d'eau 

Mxi.TTi-.s  EITRA(Jnal^.vlnKs. 

Subvention  de  l'État • 

Aliénetio*  de  tcrnvns  tomWot  da«s  les  aiigneinenlf  dtt  fian  de  la 
ville , j. ,..,..., , 

TOTAI 


piastrai. 


1500)00  00 

45,000  00 

4.990  00 

10,281  54 

89,000  00 

15,000  00 

4,000  00 

9«000  00 

600,000  00 


640,000  00 
^,000  00 


1,566,271  54 


f)  Voirie  Bidietim  d octobre  i884,  pge  4i4. 
<*)  Voir  le /Ju//etm  de  juin   i88/i,  ]>age  066. 
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DÉPENSES. 


ARTICLES 
du 

■UDOBT. 


13 
Ui 
15 

16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 


27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
3(1 
35 
36 


DÉSIGNATION   DES  DËPE>SES. 


DISPENSES   OBDINAfRBS. 


Personnel  des  bnreaux  de  la  mairie 

Matériel 

Recette  municipale.  —  Personnel 

Recette  maDicipde. .  i  m^^'^."^."^"'^"":  ;  ;  '. 

Voirie.  —  Personnel 

Voirie.  —  Matériel 

Entretien  des  voies  publiques 

Service  du  balayage 

Service  de  Téclairage 

Travaux  d'entretien  du  service  de  Tëdairage 

Police  municipale 

Pose  de  plaques  indicatrices  pour  le  nom  des  rues . 

Fêtes  pnoliques 

Dépenses  imprévues 


DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES. 


Travaux  neufs  de  voirie 

Travaux  d'assainissement  de  la  ville 

Amortissement  de  Temprunt 

Alignements.  —  Acquisitions  de  terrains 

Confection  du  plan  de  la  ville 

Ëdairage.  —  Amortissement  du  capital  de  l'établissement. 

Construction  d'un  abattoir 

Construction  d'un  dispensaire  municipal 

Hôtel  de  ville.  —  Travaux  divers 

Clôture  des  cimetières 


Total. 


CREDITS  ALLOUES 
par  le 


piastres. 

43,410  00 

8,615  00 

51,218  00 

13,069  00 

78,000  00 

22,000  00 

220.000  00 

233,000  00 

90,000  00 

9,250  00 

53,000  00 

30,000  00 

17,000  00 

24,787  04 


275,000  00 
40,000  00 
37,097  50 
25,000  00 
50,000  00 
9,750  00 

100.000  00 
10,000  00 
30,000  00 
40,000  00 


1,556,271  54 


Les  réceptions  du  i"*'  janvier  ont  fourni  au  Ministre  Résident  roccasion 
de  rappeler  les  progrès  déjà  réalisés  et  d'en  promettre  d'autres  : 

Quand  nous  connaîtrons  exactement  les  forces  productives  de  ia  Tunisie ,  il  nous 
sera  possible  d*étudier  utilement  la  réforme  des  impôts  et  de  soulager  les  contri- 
buables. Nous  nous  sommes  contenté  de  courir  au  plus  pressé,  en  diminuant  les 
droits  d'exportation.  Il  eiit  été  imprudent  de  pousser  plus  loin  le  dégrèvement,  au 
moment  ou  le  régime  des  quarantaines  nous  privait  de  plus-values  sur  lesquelles 
nous  pouvions  légitimement  compter. 

Le  Ministre  Résident  constate  que  les  acquisitions  de  terres  cultivables 
par  des  Français,  sur  le  sol  tunisien,  se  sont  élevées,  de  i,ooo  hectares  en 
i883,  à  4o,ooo  en  i884-  H  annonce  comme  prochaine  la  loi  inmiobilière, 
qui  doit  avoir  pour  double  objet  la  mobilisation  de  la  terre  et  la  suppression 
des  droits  occultes  sur  la  propriété. 
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BULLETIN    DE    STATISTIQUE 


ET 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


FEVRIER    1885. 


DÉCRET 

PORTANT   RÈGLEMENT   D'ADMINISTRATION   PUBLIQUE 

POUR    L'ORGANISATION    DU    MINISTERE    DES    FINANCES. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  ainsi  conçu  : 
«  Avant  le  i'' janvier  i884,  Torganisation  centrale  de  chaque  Ministère  sera 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  inséré  au  Journal  officiel, —  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité  •  ; 

•Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances ^ 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRàTE  : 

TITRE  I*'. 

ORGANISATION   GENERALE. 

Article  l*'.  —  L^ Administration  centrale  du  Ministère  des  finances  com- 
prend, outre  le  Cabinet  du  Ministre,  neuf  directions  ou  services. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent  ces  direc- 
tions et  services,  ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  chefs  de  service, 
sous-^irecteurs,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  sont  fixés  conformément  au 
tableau  ci-après  : 

BULL.  DE  STAT.  0 


Digitized  by 


Google 


—  126  — 


DIRECTIONS 


00   ABRTICISi 


Cabinet  du  Ministre. 


Direction  du  person-l 
ncl  et  du  matë-< 
riel J 


BUREAUX. 


Ouverture  du  courrier.  —  Enregislrc- 
ment.  —  Travaux  législatifs.  —  Do- 
bits  de  tabac 


Personnel. 


^  Matériel. 


i"  bureau. —  Administra- 
tion centrale.  —  Tréso- 
riers géoéraui.  —  Rece- 
veurs particuliers | 

2*  bureau.  —  Percepteurs. 

i"  bureau.  —  Matériel  cl 
impressions • 

a"  bureau.  —  Contreseing 
et  archives.  —  Biblio- 
thèque   


Secrétariat  général  ;  | 
contrôle  des  admi- 
nistrations finan- 
cières  


Direction  deriiupec-l 
tion  générale,  du] 
contentieux,  de  la^ 
statistique  et  de 
lordonnanccment  i 


Direction  du  mouve- 
ment général  des 
fonds 


i"  bureau.  —  Contrôle  des  adminis- 
trations financières  ;  douanes  ;  con- 
tributions indirectes;  maoufactures. 

a*  bureau.  —  Contrôle  des  administra- 1 
tions  financières  ;  enregistrement  ; 
contributions  directes;  monnaies  etj 
médailles 

3*  bureau.  —  Contrôle  du  personnel 
des  administrations  financières 

i"  bureau.  —  Bureau  central 

a'  bureau.  —  Inspection  générale  {a), . 
3'  bureau.  —  Contrôle    financier    aes 

compagnies  de  chemins  de  fer  (û) . . . 
4°  et  5'  bureaux.  —  Agence  judiciaire  et 

contentieux 

6*  bureau.  —  Oppositions 

7*  bureau.  —  Statistique  et  législation 

comparée 

8*    bureau.    '»—    Ordonnancement   et 

comptabilité  des  dépenses 

i"  bureau.  —  Bureau  central 

a*  bureau.  —  Services  extérieurs. . . 
3*  bureau.  —  Comptabilité 

A  reporter. 


g 
Q 


m  S 


Sa 


S?  m 

Eh  s 
(d  S 


15 


PS 
o 


(a)  Le»  emplois  :   i"  de  ebef  do  baroaa  de  l'ioipectioD  génirele  ;  a* 
de  fer  sont  remplis  ptr  des  ronclionutires  de  Vinspcclion  des  finances. 


de  chef  et  de  soos-cbef  du  horeau  des  «hcaauns 
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DIRECTIONS 


00    SBBTICIS. 


BUREAUX. 


Report. . 


DirectioD  générale  de 
la  oomptabilitë  pa»/ 
btique 


i"  bureau.  —  Budget \ 

a"  bureau.  —  Écritures  centrales 

3*  bureau.  —  Comptabilité  des  tréso- 
riers généraux 

4*  bureau.  —  Senrice  de  la  perception 
des  contributions  directes  et  des  re- 
ceveurs des  communes  et  élablissc- 
mcnta  publics 

5'  bureau.  —  Amendes  et  condamna-/ 
tions  pécunbires 

6'  bureau. —  Trésoriers  cdbniavi  et 
chemins  de  fer  de  TÉtat 

7*  bureau.  —  Comptabilité  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes . . . 

8*  bureau.  —  Comptabilité  de  Icnre- 
gistrcment  et  des  postes 


Direction  de  la  Dette 
inscrite 


Caisse    centrale   du 
Trésor  public. . . 


Service  du  Paveur 
central  de  la  Dette 
publique 


Contrftle  central  du 
Trésor  public...! 


1**  bureau.  —  Bureau  centrai  et  du 
double  du  Grand-Livre 

2*  bureau.  —  Grand-Livre 

3'  bureau.  — Transferts  et  mutations. 

.'j*  bureau.  —  Reconversiooa  ol  renou- 
vellements  , 

S'  bureau.  —  Pensions 

6*  bureau.  —  Cautionnements 


1*'  bureau.  —  Bureau  central  et  de  la 

comptabilité 

a*  bureau.  —  Recettes  et  comptoirs. . . 
3*  bureau.  —  Portefeuille  du  Trésor. . 
li*  bureau.  —  Dépenses 


i"  bureau.  —  Bureau   central   et    de 

comptabilité 

a*  bureau.  —  Payements 


i**  bureau. 


Contrôle  des  caisses. . 
Contrôle  de  la  Dette. 


Totaux. 


es 
P 


i 


es 
"s 


15 


Cm 

g- 


28 


36 


1 

2 

2 

12 


2 
3 
2 

2 
2 
1 

12 


2 
3 

5 
70 
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Le  nombre  total  des  commis  principaux,  ordinaii^s,  expéditionnaires  et 
stagiaires  est  fixé  à  63 o,  dont  : 

i4o  commis  principaux; 

200  commis  ordinaires; 

320  commis  expéditionnaires; 
70  stagiaires. 

Leur  répartition  dans  les  directions  et  bureaux  est  faite  par  ic  Ministre. 

11  existe,  en  outre,  un  agent  spécial: 

Le  traducteur  des  langues  étrangères. 

Le  nombre  des  agents  du  matériel  et  du  service  intérieur  du  Ministère 
des  finances  ne  peut  dépasser  a 45. 

Le  nombre  des  agents  de  comptoir  est  fixé  k  àà- 

Le  nombre  des  gardiens  de  bureau  faisant  fonctions  d'^agents  de  comptoir 
et  des  agents  auxiliaires  de  comptoir  est  fixé  à  i4- 

Un  arrêté  ministériel  fixe  les  conditions  d'admission  ainsi  que  le  salaire 
et  les  indemnités  de  Tagent  spécial,  des  agents  de  comptoir  titulaires  et 
auxiliaires  et  des  agents  du  service  intérieur  dans  les  limites  du  crédit 
ouvert  au  budget. 

2.  —  Le  Cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  Ministre,  et,  le  cas 
échéant,  ceux  du  Sous-Secrétaire  d'Etat,  peuvent  être  constitués  au  moyen 
de  personnes  étrangères  à  l'Administra  lion  centrale. 

Ces  personnes  ne  peuvent  être  admises  dans  le  personnel  de  TAdminis- 
tration  centrale  que  conformément  aux  articles  g  et  suivants.  Elles  reçoivent 
une  allocation  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  Ministre. 

Lorsque  des  fonctionnaires  de  FAdministration  centrale  font  partie  du 
Cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  Ministre  ou  du  Sous-Secrétaire 
d'État,  ils  continuent  à  compter  dans  l'effectif  général;  leur  emploi  antérieur 
ne  peut  être  occupé  que  par  un  intérimaire. 

3.  —  Les  traitements  et  les  classes  que  comportent  les  emplois  de 
l'Administration  centrale  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Directeur  général  de  la  comptabilité  publique 26,000' 

Secrétaire  général  (dans  le  cas  où  le  contrôle  des  régies  financières  n  est  pas 

confié  à  un  Sous-Secrétaire  d'État] . .  « ao,ooo 

Directeurs ao,ooo 

Caissier-payeur  central  du  Trésor 30,000 

Chef  de  service  du  personnel  et  du  matériel 1  a, 000  on  1 5,ooo 

Payeur  central  de  la  dette  publique 1 5,ooo 

Contrôleur  central 1 5,ooo 

Sou.-directeu».       (    '."d»»*  (3  au  maximum) i5,ooo 

I   2    dasse 1 2,000 

i**  classe  (9  au  maximum) 10,000 

2*  classe 9,000 

3*  dasse 8,000 

4'  dasse 71000 


Chefs  de  bureau. 
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(   1**  dasse  (a3  an  maximum) 6,000' 

Soas-chefs  de  bureaa .  <   a'  classe 5,5oo 

(  3*  classe 5,ooo 

il'*  classe 4f5oo 

a*  classe d,ooo 

3*  classe 3,5oo 

1'*  dasse 3,ioo 

9*  classe 3,800 

3*  dasse a,5oo 

4*  dasse 3,300 

5*  dasse • 1 ,900 

Stagiaires 1 ,3oo 

Agent  spécial  :  traducteur • 5,ooo 

Agents  du  matërid 

et  du  service  intérieur     a8  agents  (au  maximum) de   1,700  à  5,ooo 

du  Ministère  317  gardiens  de  bureau  et  agents de  1,000  à  1,600 

des  finances.         j 

Agents  de  comptoir de  1,600  à  3,6oo 

Gardiens  de  bureau  faisant  fonctions  d*ageots  de  comptoir  auxiliaires à  1 ,55o 

La  répartition  par  classes  des  chefs,  sous-chefs,  commis  principaux, 
commis  ordinaires  et  commis  expéditionnaires  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  limites  du  crédit  porté  au  budget. 

4.  —  Indépendamment  des  cadres  fixés  par  Tarticle  i*%  il  peut  être 
employé  dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale,  suivant  les  besoins 
du  service,  et  dans  les  limites  du  crédit  spécial  inscrit  à  cet  effet  au  budget, 
des  agents  non  commissionnés  ou  auxiliaires. 

Un  arrêté  du  Ministre  détermine  le  mode  de  recrutement  et  le  salaire  ou 
les  indemnités  de  ce  personnel.  Des  décisions  ministérielles  fixent,  par 
service,  le  nombre  des  agents  et  le  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être 
employés. 

Le  salaire  des  agents  non  commissionnés  ou  auxiliaires  n*est  pas  soumis 
à  retenue  et  ne  confère  pas  de  droit  à  la  retraite. 

5.  —  Le  traitement  de  tout  fonctionnaire  ou  employé  de  TÂdministration 
centrale  ne  peut  être  imputé,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  les  crédits 
portés  au  budget,  aux  chapitres  du  personnel  de  TÂdministration  centrale. 

6.  —  A  Texception  des  emplois  de  directeur  et  de  chef  de  service,  pour 
lesquels  aucune  condition  d'origine  n'est  requise,  la  nomination  aux  emplois 
prévus  à  Tarlicle  1*'  a  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  9 
et  suivants. 

7.  —  Les  directeurs,  chefs  de  service  et  sous-directeurs  sont  nommés  par 
décret  du  Président  de  la  République. 

Le  Ministre  pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplois. 

8. — Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  Ministre  ou  du  Sous-Secrétaire 
d'État,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  du  Secrétaire  général  ou  d'un  directeur 
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délégué  par  le  Ministre,  on  conseil  composé  des  directeurs,  des  chefs  de 
service  et  du  chef  du  cabinet. 

Ce  Conseil  délibère  sur  les  affaires  relatives  au  personnel  et  à  la  discipline, 
dans  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement  et  sur  celles  qui  sont  sounuses 
oar  le  Ministre  à  son  examen. 

TITRE  U. 

RECRUTEMENT   ET  AVANCEMENT   DU   PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 

9.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personne]  de  TAdministration  cen- 
trale s'il  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en  qualité  de  stagiaire  pendant 
un  an,  ou  s'il  ne  rentre  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  ii  et 
suivants. 

10.  —  Les  stagiaires  sont  divisés  en  deux  catégories  : 

Commis  stagiaires  ; 

Expéditionnaires  stagiaires. 

Les  stagiaires  de  Tune  ou  de  Fautre  catégorie  sont  nommés  au  concours. 

Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  accompli  leur  i8*  année  au 
moins  et  leur  3o"  année  au  plus  le  i"  janvier  de  Tannée  où  s'ouvre  le  con- 
cours. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  commis  stagiaire  doivent  produire  un  diplôme 
de  bachelier.  Le  nombre  des  points  d'examen  des  candidats  qui  produisent 
en  outre  le  diplôme  de  licencié  est  augmenté  d'un  dixième. 

Les  candidats  à  l'emploi  d'expéditionnaire-stagiaire  sont  tenus  de  produire 
le  certificat  d'études  primaires. 

Le  programme  et  les  règles  des  deux  concours  sont  arrêtés  par  le 
Ministre,  après  avis  du  Conseil  des  directeurs. 

Chaque  année,  un  arrêté  du  Ministre,  publié  au  Journal  officiel,  déter- 
mine, suivant  les  besoins  du  service  et  le  nombre  des  vacances,  le  nombre 
de  places  de  stagiaires  mises  au  concours  dans  chaque  catégorie. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  Ministre. 

Le  concours  terminé,  la  liste  des  candidats  reçus  est  dressée  par  ordre  de 
mérite.  Le  Ministre  pourvoit  aux  emplois  vacants  suivant  l'ordre  du  classe- 
ment. 

Après  une  année  de  stage,  le  chef  du  service  auquel  les  stagiaires  sont 
attachés  présente  sur  leur  aptitude,  leur  conduite  et  leur  manière  de  servir 
un  rapport  au  Ministre. 

Au  vu  de  ce  rapport  et  après  avis  du  Conseil  des  directeurs,  il  est  statué 
sur  l'admission  définitive  des  stagiaires  :  ceux  qui  sont  admis  sont  nommés 
commis  ordinaires  de  5"  classe,  ou  commis  expéditionnaires  de  5*  classe, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances  ;  les  stagiaires  non  maintenus  cessent 
immédiatement  leurs  fonctions. 

11.  —  Peuvent  être  admis  directement  et  sans  concours  dans  le  personnel 
de  l'Administration  centrale  des  finances  : 

i"*  Des  inspecteurs  des  finances  comptant  5  ans  d'exercice,  au  moins, 
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suivant   une    assimilation    de  grade   qui   est    réglée    par   un  règlement 
d'administration  publique  ; 

2°  Des  auditeurs  ou  anciens  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  des 
comptes,  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  au  moins; 

3""  Des  comptables  directs  des  services  extérieurs  du  Ministère  des  finances 
ayant  accompli  au  moins  cinq  années  de  service,  suivant  une  assimilation 
qui  est  réglée  par  un  r^ement  d'administration  publique. 

Ces  admissions  ne  peuvent  dépasser  annuellement  le  vingtième  des 
vacances  qui  se  sont  produites  dans  le  même  espace  de  temps  parmi  les 
fonctionnaires  de  tout  grade.  En  outre,  sur  trois  vacances  survenues  dans 
les  emplois  de  sous-directeur  et  sur  cinq  vacances  survenues  dans  les  emplois 
de  chef  ou  de  sous-chef  de  bureau ,  il  ne  peut  être  fait  qu'une  nomination 
en  faveur  des  candidats  exceptionnels  mentionnés  au  présent  article. 

Peuvent  également  être  nommés  à  des  emplois  du  service  du  contrôle  des 
administrations  financières,  les  agents  desdites  administrations  comptant 
au  moins  5  ans  de  service. 

12.  —  Les  sous-officiers  classés  en  exécution  de  la  loi  sur  les  emplois 
réservés  sont  dispensés  du  concours  et  du  stage,  et  nommés  directement 
commis  expéditionnaires  de  5'  classe. 

Toutefois,  après  une  année  de  service  à  l'Administration  centrale,  ils 
sont,  comme  les  stagiaires,  l'objet  d'un  rapport  d'appréciation,  et  ils 
peuvent  être  licenciés  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux-ci. 

13.  —  Les  commis  expéditionnaires  ne  peuvent  être  nommés  commis 
principaux  qu'après  avoir  subi  un  examen  d'aptitude  dont  le  programme  et 
les  conditions  sont  déterminés  par  un  arrêté  ministériel. 

Ne  sont  admis  à  cette  épreuve  que  les  commis  expéditionnaires  comptant 
une  année,  au  moins,  d'ancienneté  dans  la  i"^  classe  de  leur  grade. 

14.  —  L'avancement  dans  le  personnel  de  l'Administration  centrale  a 
lieu,  au  choix,  sur  l'ensemble  des  services  qui  la  composent. 

Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière  classe  de  cet  emploi. 

L'avancement  en  classe,  dans  tous  les  emplois,  a  lieu  d'une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieure. 

Le  choix  pour  l'avancement  à  l'emploi  de  commis  principal  ne  peut 
porter  que  sur  des  employés  de  i"  classe  ayant  accompli,  au  moins,  une 
année  de  service  dans  cette  classe  et  inscrits  au  tableau  d'avancement. 

Le  choix  pour  l'avancement  en  classe  dans  les  emplois  de  commis  prin- 
cipal et  de  commis  ordinaire  ou  expéditionnaire  ne  peut  porter  que  sur  des 
employés  comptant  au  moins  un  an  de  service  dans  leur  classe  et  inscrits  au 
tableau  d'avancement. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-chefs,  chefs  de  bureau  ou  sous-direc- 
tenrs  ne  peut  porter  que  sur  des  fonctionnaires  de  l'emploi  immédiatement 
inférieur,  de  i**  ou  de  2*  classe,  ayant  servi  au  moins  2  ans  dans  ledit 
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emploi.  Les  nominatioos  sont  rendues  publiques   suivant  le  mode  qui  est 
déterminé  par  arrêté  ministériel. 

15.  —  Le  tableau  d'avancement  est  arrêté  le  i"  janvier  de  chaque  année 
par  le  Ministre,  en  Conseil  des  directeurs.  11  comprend  un  nombre  de  can- 
didats double  de  celui  des  vacances  à  prévoir^  dans  chaque  grade  ou  classe, 
pendant  le  cours  de  ladite  année. 

Aucun  employé  ne  peut  recevoir  un  avancement  de  classe  ou  d'emploi 
s'il  n'est  porté  sur  ce  tableau. 

En  cas  de  vacance  imprévue,  que  la  situation  du  tableau  ne  permet  pas 
de  remplir,  le  Ministre  y  pourvoit  directement,  après  avis  du  Conseil  des 
directeurs. 

16.  —  Un  vingtième  des  vacances  dans  les  emplois  de  receveur  parti- 
culier et  de  percepteur  est  réservé  aux  agents  de  TAdministration  centrale 
des  finances  remplissant  les  conditions  prévues  par  la  loi. 

TITRE  nr. 

DE   LA   DrSCIPLINB. 

17.  —  Les  mesures  de  discipline  comportent  les  peines  suivantes  : 
1*  Réprimande; 

2* Radiation  du  tableau  d'avancement; 

3*  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  du  traitement  ni  la 
durée  de  2  mois; 

le*  Rétrogradation  ; 

5*  Mise  en  disponibilité  d'office; 

6*  Révocation. 

Les  deux  premières  de  ces  peines  sont  prononcées  par  le  Ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  compétent,  après  avis  du  Directeur  du  personnel. 

Les  quatre  autres  sont  prononcées  par  le  Ministre,  après  avis  du  Conseil 
des  directeurs,  lagent  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment 
appelé. 

Dans  ce  cas,  le  procès- verbal  de  la  séance  dans  laquelle  l'agent  a  comparu, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne  nécessairement  le  rapport 
soumis  au  Ministre  par  le  Directeur  du  personnel.  Les  arrêtés  de  révocation 
sont  motivés  et  visent  l'avis  du  Conseil. 

La  révocation  des  directeurs  et  sous-directeurs  ne  peut  être  prononcée 
que  par  décret  du  Président  de  la  République. 

TiTRE  IV. 
Disposrnoifs  diverses. 

18.  — -  Les  employés  appelés  sous  les  drapeaux  sont  remplacés  dans 
l'effectif.  Us  sont  désignés  pour  remplir  les  premières  vacances  qui  se  pro- 
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duisent  après  leur  libération ,  s'ils  en  ont  fait  la  demande  dans  les  3  mois 
qui  précèdent  ou  qui  suivent  ladite  libération. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  stagiaires  n'est  pas  compris  dans 
Tannée  de  stage  prévue  à  Tarticle  lo. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  commis  ordinaires  ou  expédi- 
tionnaires est  compris  dans  Tannée  de  service  exigée  pour  Tavancement  en 
classe,  s'il  est  inférieur  à  cette  durée.  Il  tient  lieu  de  cette  condition,  s'il  lui 
est  supérieur. 

Le  Ministre f  après  avis  du  Conseil  des  directeurs,  peut  refuser  la  réad- 
mission dans  l'Administration  centrale  aux  commis  et  stagiaires  dont  la  feuille 
de  punitions  militaires  laisse  gravexnent  à  désirer. 

19.  —  Les  permutations  entre  les  agents  de  l'Administration  centrale  des 
finances,  d'une  part,  et  ceux  des  administrations  centrales  des  autres 
Ministères,  ou  des  administrations  financières,  et  les  comptables  du  Trésor, 
d'autre  part,  peuvent  avoir  lieu  sur  la  présentation  motivée  des  chefs  des 
parties  intéressées. 

Le  permutant  à  admettre  au  Ministère  des  finances  ne  peut  y  entrer  que 
dans  un  emploi  inférieur  ou  tout  au  plus  égal  à  celui  de  Temployé  avec 
lequel  il  change  de  position,  et  il  prend  rang  dans  son  emploi  du  jour  de 
son  admission  au  Ministère. 

20.  —  Un  arrêté  du  Ministre  règle  les  dispositions  de  détail  que  comporte 
le  présent  décret. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

21.  —  Les  titulaires  actuels  d'emplois  non  prévus  par  le  présent  décret 
conservent  transitoirement  leur  situation.  Jusqu'à  ce  que  les  cadres  soient 
conformes  aux  prescriptions  du  présent  décret ,  il  ne  peut  être  fait  aucune 
nomination  dans  les  emplois  supérieurs  jusqu'à  Temploi  de  sous-chef  inclu- 
sivement, ni  plus  d'une  nomination  sur  trois  vacances  dans  les  (emplois  de 
commis  principal. 

Les  augmentations  de  traitement  résultant  du  présent  décret  ne  sont 
attribuées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  économies  résultant  des  extinctions  et 
en  se  maintenant  toujours  dans  le  chiffre  des  crédits  inscrits  au  budget. 

TITRE  VL 

INSPECTION    GÉNÉRALE. 

22.  —  Le  personnel  de  l'Inspection  générale  des  finances,  y  compris  les 
inspecteurs  qui  sont  détachés  dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale 
du  Ministère,  se  compose  de  :  ' 

i3  inspecteurs  généraux  ; 
i4  inspecteurs  de  i**  classe; 
i4  inspecteurs  de  2®  classe; 
ik  inspecteurs  de  3""  classe; 
l^  inspjecteurs  de  4*"  classe; 
i4  adjoints  à  Tinspection. 
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23.  —  Les  traitements  des  membres  de  rinspection  générale  des  finances 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  généraux « ..••••  i5fOOO^ 

—  de  i"  classe 9«ooo 

—  de  2'  classe 6,ooo 

—  de  3*  classe 4tOOO 

—  de  4"  classe 2,5oo 

Adjoints  à  l'inspection 1^900 

24.  —  Les  adjoints  à  Tinspection  sont  recrutés  au  concours  parmi  le» 
licenciés  en  droit  et  les  élèves  de  TEcole  polytechnique  sortis  admissibles 
dans  les  services  du  Gouvernement. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  22  ans,  au  moins,  et  de  3o  ans  au 
plus. 

25.  —  Les  inspecteurs  de  4*  classe  sont  recrutés  parmi  les  adjoints  qui, 
après  deux  tournées,  au  moins,  ont  subi  avec  succès  un  examen  de  capacité 
dont  les  conclilions  sont  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

26.  —  L'avancement  des  inspecteurs  des  finances  a  lieu  par  grade  ou  par 
classe  de  traitement  dans  chaque  grade. 

27.  —  Sont  admis  directement  à  Texamen  prévu  à  l'article  2  5  pour  l'em- 
ploi d'inspecteur  de  4*  classe ,  dans  une  proportion  qui  ne  peut  excéder  un 
quart  des  vacances,  et  conformément  aux  conditions  fixées  par  un  arrêté  mi- 
nistériel : 

1**  Les  employés  de  l'Administration  centrale,  des  administrations  finan- 
cières, et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  comptant  au  moins  7 
ans  de  service  ; 

2°'  Les  auditeurs  de  2"  classe  au  Conseil  d'État  ou  à  la  Cour  des  comptes, 
ayant  au  moins  3  ans  de  service  en  cette  qualité. 

28.  —  Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  décret  du  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances. 

Les  inspecteurs  de  1",  de  2',  de  3*  et  de  4'  classe,  et  les  adjoints  à 
l'inspection  sont  nommés  par  le  Ministœ  des  finances  sur  la  proposition  du 
Directeur  de  l'inspection  générale  et  sur  le  rapport  du  Directeur  du 
personnel. 

TITRE  VIL 

DIRECTIONS   GENERALES   DES   ADMINISTRATIONS    FINANCIERES. 

29.  —  Le  personnel  central  des  administrations  financières  est  fixé  et 
réparti  conformément  aux  tableaux  ci-après  : 
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Direction  générale  des  contributions  directes. 


BUREAUX. 

DI- 
RECTEURS 

oilBRiUZ. 

ADMINIS- 
TRATEURS. 

CHEFS 

OB   BDIVEAD. 

SOUS- 
CHEFS 

OB   BURBAU. 

RnFAAn  t\r\  AArvî/yh  r^ntrife)  At  Ait  nprAUnnpl  ...«..^.. 

t               1 

1 

1 

1 
1 

1 

/    1  "  bareaa.  —  Répartement. — Pa- 
,.  ,.  .  .                      tentcîs 

■  i  ; 

i'*  division. ....       ^ni*» •  •    ;  •  •;             •  •  •  • 

a  bureau.  —  Lég:tsiatioo.  —  Con- 
(        tentieox 

.....                   i"  bureau.  —  Service  génëral. . . . 
a'  division  . . . .  j    ^.  y^^^^   _  Cadastre!  -  Rôles. 

l 

f 

2 

1 

1 
1 

1 

2 

5 

5 

Le  nombre  des  commis  principaux  et  commis  est  6xé  à  22  au  maximum. 
Direction  générale  de  V enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 


BUREAUX. 

DI- 
RECTEURS 

oiXBRAUX. 

ADMINIS. 
TRATEURS. 

CHEFS 

OB    BURBAU. 

SOUS- 
GHEFS 

DB   BURBAU. 

Rnrcaii  central. .•••••■• ••«.••• 

\               1 

"     \ 

1 

i                  1 

2 

1 

3 

2 

2 

2 
2 

1 

1 
2 

2 

[    i*'  bureau.  —  Travail  des  dëpar- 
_,,...                      tements 

1"  division ,  vcmcni»  ........ 

Budget 

1    i*'  bureau.  —  Actes  civils  et  »ous 
_  j.  .  .               1        scinsT  Drive 

a"  division /     .  T^*  »  pnyï,. . .    . .    . . . . 

1    a*  bureau.  —  Droits  de  tronsims- 

(       sion.  —  Impôt  sur  le  revenu . . . 

\**  bureau.  —  Timbre. r , 

y  division               ^*  bureau.  —  Mutations  par  dëcès. 

3*  bureau.  —  Actes  judidairea  et 

extra -iudiciaires 

1"  bureau.  —  Domaine  de  VÉtat. 

à'  division a'  bureau. — Ancienne  liste  civile. 

—  Forêts j 

1 

tl 

II 

20 

Le  nombre  des  rédacteurs  est  fixé  à  12  au  maximum. 
Le  nombre  des  commis  principaux  et  commis  ordinaires  ou  expédition- 
naires est  fixé  à  24  au  maximum. 
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Direction  générale  des  douanes. 


BUREAUX. 

DI- 
RECTEURS 

QSHSKAUX. 

ADBoms- 

TRATEURS. 

CHEFS 

DB   BUBRAO. 

SOUS. 
CBEFS 

DB   80BBAU. 

Rur^aii  central  6l  dn  Dcrsonncl*  ••••••»•••••••>•• 

2          \ 

1 

2 

2 

1 

/    1  "  bureau. — Tarifs  et  convenlions. 

a*  bureau.  —  Navigation.  —  Ad- 

!'•  division        .          '"*'"^"  temporaire.  —  Colonies. 

f    ^.  bureau.  —  Statistique  oommer- 

ciale. 

à*  bureau.  —  Régimes  spéciaux. . . 
/    i"  bureau.  —  Service  général.  — 
l        Frontières  de  terre 

a'  division /       PorU  et  côtes 

1    3*  bureau.  —  Contentieux 

f    h'  bureau.  —  Comptabilité  et  ma- 
'        lérifl 

1 

1 

2 

9 

11 

Le  nombre  des  commis  principaux  est  fixé  à  17  au  maximum. 
Celui  des  commis  ordinaires  ou  expéditionnaires  à  48  au  maximum. 

Direction  générale  des  contributions  indirectes. 


BUREAUX. 


Bureau  central . 
Personnel 


1"  division. 
Service  général. 


I    1*'  bureau.  —  Nominations 

I    a'  bureau.  —  Bureaux  de  tabac. 
(       —  Recettes  buralistes 

1"  bureau.  —  a  5  départements  du 
Nord 

a*  bureau.  —  3o  départements  du 
Centre 

3*  bureau.  —  3 1  départements  du 
Midi 


a*  division. 


3*  division. 


i"  bureau.  —  Contentieux. . . . 

a*  bureau.  —  Contrôle  et  apure- 
ment des  acqttits4iH»ution.  — 
Cartes  à  jouer 

3'  bureau.  —  Sucres 

1*' bureau.  —  Législation  et  statis- 
tique. ...  « 

a'  bureau.  ^-  Ordonnancement. . . 

3*  bureau.  —  Octrois 


DI- 
RECTEURS 

GSMéRAOX. 


ADMINIS- 
TRATEURS. 


CHEFS 

DB    BUBB4V. 


12 


SOUS- 
CHEFS 

DB    BVBBAV. 


16 


Le  nombre  des  commis  principaux  et  des  commis  ordinaires  ou  expédi- 
tionnaires est  fixé  à  1 9  au  maximum. 
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Direction  générale  des  manafactures  de  VEiat. 


BUREAUX. 

DI. 
RECTEURS 

fiixiBAOX. 

ADMINIS- 
TRATEURS. 

INGÉ- 
NIEURS 
ea  chef 

IVCPBCTBOBS. 

CHEFS 

OB    BUBBAO. 

SOUS- 
CHEFS 

Ol   BVBBAU. 

Bureau  centnd 
i"  dtTÎsion... 

a*  (H vision... < 

et  du  personnel ^ 

(pection 

i  "  bureau.  —  Achat.  — 
Magasins  de  transit. 

a*  bureau.  —  Culture. 

i"  bureau.  —  Manu- 
fiicture  des  tabacs. . 

a*  bureau.  —  Compta- 
biliié-matières ; 

1 

2          \ 

2 

1 

II 

I 
1 

1 
1 

1 
II 

1 

1 

1 

// 

1 

5 

2 

5 

ti 

Le  nombre  jdes  commis  principaux  et  des  commis  ordinaires  ou  expédi- 
tionnaires est  fixé  à  1  g  au  maximum. 

Direction  générale  des  monnaies  et  médailles,  {Partie  administrative  ^^K) 


BUREAUX. 

DI- 
RECTEURS 

OBXBBADX. 

SOUS- 
DI- 
RECTEURS. 

CHEFS 

DB    SBCTIO» 

da 
•ecréUriat. 

CONSERVA- 
TEUR. 

DU    MCsiB. 

Bureau  du  secrétariat 

1 

1 

2 

1 

a*  section.  —  CompUbilité.  —  Matériel.  —  Service 
intérieur. 

Le  nombre  des  conmiis  principaux,  conmiis  ordinaires  ou  expédition- 
naires et  stagiaires  est  fixé  à  8  au  maximum. 

Le  nombre  des  huissiers  et  gardiens  de  bureau  est  fixé  à  5  au  maximum. 

t^)  L*Âdmimstration  centrale  des  monnaies  et  médailles  se  divise,  au  point  de  vue  budgé* 
taire ,  en  deux  parties  : 

1*"  La  partie  administrative,  qui  est  seule  mentionnée  ci-dessus  et  qui  est  à  la  charge  du 
budget  général  ; 

2*  La  partie  active,  comprenant  les  ^vices  techniques  et  qui  figure  dans  un  budget  annexe 
ayant  pour  haae  les  frais  de  fabrication  retenus  aux  porteurs  de  matières. 
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30.  —  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  des  Administrations  fi- 
nancières sont  fixés  ainsi  qu  il  suit  : 

Directeurs  généraux 26,000' 

Administrateurs  et  sous-directeur  des  monnaies 12 ,000  et  1 5,ooo 

Ingénieurs  en  chef  inspecteurs 10,000 

11'"  classe 1 0,000 

^.'•^l""* t"^ 

y  .classe ^ 8,000 

4'  classe 7,000 

Chefs  des  sections  des  monnaies  et  conservateur  du  musée  monétaire,  de  4t5ooà  8,000 

i'^  classe * 6,000 

2*  classe 5,5oo 

3*  classe S,ooo 

1*  Commis  princi-^ 

paux:  2**  Rédacteurs J     „    ,  ,  _ 

fia  Direction  gêné-     '.   f^'* */°° 

,      ,     j,         ? .      >    2    classe 4,000 

raie  de  1  enregistre-/    «,    ,  »  - 

.     ,      ,    "  .      i   o'  classe 3,5oo 

ment,  des  domamesl 

et  du  timbre / 


Sous-chefs  de  bu- 
reau  I 


1"  Commis    ordi-j 
naires 

2"  Commis  expé- 
ditionnaires   I 


1  '*  classe 3, 1 00 

2*  classe 2,800 

3*  classe • t,Soo 

4*  classe 2,200 

5*  classe 1 ,900 

Commis  stagiaires  des  monnaies 1,200 

Huissiers,  gardiens  de  bureau,  concierges,  etc.,  des  monnaies. .....  de  1,200  à      1,800 

Dans  chaque  administration  financière ,  le  nombre  des  chefs  de  bureau 
de  i'*  classe  ne  peut  dépasser  le  quart,  ni  le  nombre  des  chefs  de  bureau 
de  4*  classe  être  inférieur  au  quart  du  nombre  total  des  chefs  de  bureau  de 
la  même  adiiunistration  ;  le  nombre  des  sous-chefs  de  i*^  classe  ne  peut  dé- 
passer le  tiers,  ni  le  nombre  des  sous-chefs  de  3*  classe  être  inférieur  au 
tiers  du  nombre  total  des  soas-chefs  de  chaque  administration. 

31.  —  Les  directeurs  généraux,  administrateurs,  ingénieurs  en  chef, 
inspecteurs  et  le  sous-directeur  des  monnaies,  sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

Les  chefs  de  bureau,  chefs  de  section  des  monnaies,  conservateur  du 
musée  monétaire,  sous-chefs,  rédacteurs  et  commis  principaux,  sont  nom- 
més par  le  Ministre  des  finances. 

Les  commis  ordinaires,  expéditionnaires  et  stagiaires  sont  nommés  par 
les  directeurs  généraux,  en  vertu  de  la  dél%ation  du  Ministre. 

32.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  des  administrations  centrales  des 
contributions  directes,  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  manufactures  de  TEtat, 
jusques  et  y  compris  les  administrateurs,  sont  recrutés  exclusivement  dans 
le  personnel  de  ces  administrations. 

Peuvent  cependant  être  nommés  dans  Tadminislration  à  laquelle  ils  ont 
appartenu  et  à  des  emplois,  soit  de  leur  grade  ou  du  grade  assimilé,  toit  du 
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grade  immédiatement  supérieur,  s'ils  ont  droit  à  un  avancement  d'après  les 
conditions  prévues  à  Tarticle  i4,  les  employés  de  tous  grades  du  service  du 
contrôle  des  administrations  financières. 

33.  —  Les  fonctionnaires  de  TÂdministration  centrale  des  contributions 
directes  peuvent  être  nommés,  soit  parmi  les  employés  du  grade  inférieur  de 
la  même  administration  remplissant  les  conditions  d'aricienneté  indiquées 
dans  le  présent  règlement,  soit  parmi  les  agents  des  services  extérieurs  sui- 
vant l'assimilation  ci-après  : 


Administrateurs 

Chefs  de  bureau  de  i"*  et  de  2"  classe. 

Chefs  de  3*  et  de  4*  classe 

Sous-chefs  de  1"  et  de  2'  classe 

Sous-chefs  de  3*  classe 

Commis  principaux  de  i*^  classe 

Commis  principaux  de  3*  classe 

Commis  piincipaux  de  3*  classe 

Commis  de  1"  et  de  2*  classe 

Commis  de  3*  et  de  4*  classe 

Commis  de  5*  classe 


Les  directeurs  de  i**  dasse. 

Les  directeurs  de  2*  classe. 

Les  directeurs  de  3*  classe. 

Les  inspecteurs  de  1"  dasse. 

Les  inspecteurs  de  2*  classe. 

Les  contrôleurs  principaux  hors  classe. 

Les  contrôleurs  principaux  de  1  '"'  dasse. 

Les  contrôleurs  principaux  de  3*  dasse. 

Les  contrôleurs  de  1'*  classe. 

Les  contrôleurs  de  2"  dasse. 

Les  contrôleurs  de  3*  dasse. 


La  Direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  timbre  se  re- 
crute de  la  manière  suivante  : 

Les  administrateurs  peuvent  être  choisis  parmi  les  chefs  de  bureau  de 
r Administration  centrale  remplissant  les  conditions  exigées  pour  l'avance- 
ment, ou  parmi  les  directeurs  départementaux  de  1"  et  de  ^^  classe. 

Les  chefs  et  sous-chefs  sont  choisis  parmi  les  employés  du  grade  infé- 
rieur de  l'Administration  centrale  remplissant  les  conditions  indiquées  par 
le  présent  règlement. 

Les  rédacteurs  sont  choisis  parmi  les  agents  ayant  été  sous-inspecteurs 
dans  les  départements. 

Les  fonctionnaires  de  tout  grade  de  l'Administration  centrale  des  douanes 
et  de  l'Administration  des  manufactures  de  l'État  sont  recrutés,  soit  parmi  les 
employés  du  grade  inférieur  de  leur  administration  centrale  remplissant  les 
conditions  indiquées  par  le  présent  règlement,  soit  parmi  les  agents  des 
services  extérieurs  de  leur  administration  ayant  au  moins  le  même  traite- 
ment ou  le  traitement  immédiatement  inférieur,  pourvu  que  ces  derniers 
remplissent  les  conditions  d'avancement  dans  leur  corps. 

Les  fonctionnaires  de  l'Administration  centrale  des  contributions  indi- 
rectes peuvent  être  nommés,  soit  parnu  les  employés  du  grade  inférieur  de 
la  même  administration  remplissant  les  conditions  exigées  pour  l'avancement, 
soit  parmi  les  agents  des  services  extérieurs  suivant  l'assimilation  ci-après  : 

Administrateurs Directeurs  de  i*"**  dasse  à  1 3,000  francs. 

Chefs  de  bm*eau  de  1",  de  2*  et  3*  classe. .  Directeurs  de  2*  et  de  3"  classe. 

Chefs  de  hureau  de  4'  dasse  et  sous-chefs  Sous-directeurs  et  inspecteurs  de  1'*  dasse 
de  1'*  dasse.  à  6,000  francs. 

Sous-chefs  de  2*  et  de  3*  dasse Sous-directeurs  et  inspecteurs  à  5,ooo  francs. 

Commis  prindpaux  de  i**  et  de  2*  classe. . .  Inspecteurs  départementaux  à  4 .000  francs* 
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Les  commis  principaux  de  3*  classe  et  les  commis  ordinaires  sont  recrutés 
soit  parmi  les  commis  du  grade  inférieur  remplissant  les  conditions  voulues, 
soit  par  la  voie  du  concours,  parmi  tous  les  agents  des  services  extérieurs 
dont  le  traitement  est  de  1,900  à  3,ooo  francs;  ces  derniers  sont  nommés 
avec  leurs  traitements  antérieurs. 

34.  —  Les  employés  de  la  Direction  générale  des  monnaies,  jusques  et  y 
compris  le  sous-directeur,  sont  recrutés  comme  les  employés  de  l'Adminis- 
tra lion  centrale  des  finances. 

Un  arrêté  du  Ministre  fixe  les  conditions  et  programmes  du  concours  pour 
les  places  de  stagiaires. 

L'avis  du  Conseil  des  directeurs  est  remplacé  par  Tavis  du  Directeur  gé- 
néral des  monnaies. 

35.  —  L'avancement  dans  le  personnel  central  de  chaque  administration 
financière  a  lieu  au  choix,  conformément  aux  régies  établies  par  l'article  1 A 
du  présent  règlement. 

36.  —  Le  paragraphe  3  de  Tarticle  2  et  les  articles  5,  17,  18  et  19  du 
présent  décret  sont  applicables  au  personnel  des  administrations  financières, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

La  réprimande  et  la  retenue  de  traitement  sont  prononcées  par  les  direc- 
teurs généraux  pour  les  commis  ordinaires  ou  expéditionnaires,  et  par  le 
Ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du  directeur  général,  pour  tous  les 
autres  fonctionnaires. 

La  rétrogradation,  la  mise  en  disponibilité  et  la  révocation  sont  prononcées 
par  l'autorité  chargée  de  la  nomination. 

L'avis  du  Conseil  d'administration  remplace  l'avis  du  Conseil  des  direc- 
teurs. 

37.  —  L'augmentation  du  personnel  de  l'Administration  centrale  des  con- 
tributions directes,  indiquée  dans  le  présent  règlement,  ne  pourra  être  réa- 
lisée qu'après  l'ouverture,  par  le  pouvoir  législatif,  du  crédit  nécessaire. 

DISPOSITIONS    GÉNBBALBS. 

3^  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets  antérieurs, 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 

39.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  janvier  i885. 

Jules  GRÉVY. 
-  Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 

P.  TIRARD. 
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DÉCRET 

CONCERNANT  LES  DROITS  D*IMPORTATION  X  LA  RÉUNION. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  k  juillet  1866; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1878; 

Vu  l'article  42,  paragraphe  2,  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
service  financier  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  g  juin 
1884  ; 

Vu  Favis  du  Ministre  du  commerce,  du  5  décembre  i884; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*'.  —  Est  rendu  exécutoire  le  tarif  de  douane  voté  par  le  con- 
seil général  de  la  Réunion  sur  les  marchandises  étrangères  désignées  au  ta- 
bleau ci-anoexé,  à  leur  importation  dans  la  colonie. 

2.  —  Est  rapporté  le  décret  du  4  juillet  1878,  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret. 

3.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécui'on 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Dalletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  de 
la  marine  et  au  Journal  officiel  de  la  Métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  19  janvier  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Républi([ae  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

A.  PEYRON. 

Ce  décret  est  suivi  du  tableau  des  divers  droits  de  douanes  applicables  aux  pro- 
duits d*origine  européenne  et  à  ceux  d  origine  extra-européenne ,  importés  soit  direc- 
tement d'un  pays  hors  d*Ëurope ,  soit  des  entrepôts  d'Europe.  Ces  droits  portent 
exclusivement  sur  des  objets  fabriqués  qui  sont  classés  dans  les  catégories  suivantes  : 
peaux  et  pelleteries  ouvrées;  ouvrages  en  métaux;  armes,  poudres  et  munitions; 
meubles;  instruments  de  musique;  ouvrages  de  sparterie,  de  vannerie  et  de  corde- 
rie  ;  ouvrages  en  matières  diverses  ;  tissus ,  vêtements. 


BULL.  DE   8TAT. 
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LE  RECOUVREMENT  DES  CONTRIRUTIONS  DIRECTES 

DEPUIS  1815. 

Le  tableau  I  cî-dessous  montre  comment  a  varié  »  au  point  de  vue  desantici* 
pations  ou  des  retards,  le  recouvrement  des  contributions  directes  (taxes  assi- 
milées non  comprises)  de  1872  à  i884  inclusivement.  Les  situations  in- 
diquées sont  celles  des  3i  mars,  3o  juin,  3o  septembre,  3i  décembre 
et,  pour  les  quatre  derniers  exercices,  celle  du  3i  janvier  (2*  année  de 
Texercice).  La  première  de  ces  situations  dépend  principalement  de  la  pu- 
blication des  rôles,  et  c*est  ainsi  que  les  recouvrements  opérés  au  3i  mars 
sont  tantôt  supérieurs  et  tantôt  inférieurs  aux  douzièmes  échus.  Aux  3o  juin, 
3o  septembre  et  3i  décembre,  l'anticipation  est  la  règle,  et  l'on  remarquera 
combien  le  quantum  de  cette  anticipation,  qui  avait  beaucoup  augmenté 
de  1872  à  i883,  a  peu  fléchi  en  i884.  Au  3i  janvier  de  la  deuxième  an- 
née de  chaque  exercice,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  déficit,  puisque  le  dernier 
douzième  est  échu  depuis  un  mois.  L'importance  de  ce  déficit  a  peu  varié 
depuis  quelques  années. 

C'est  en  centièmes  de  douzièmes  que  sont  exprimés  dans  les  tableaux  qui 
suivent  les  retards  ou  les  anticipations  constatés. 

I.---^ Anticipations  oa  retards  constatés  dans  les  recouvrements  par  rapport 
aux  douzièmes  échus. 


EXERCICES. 


1879 
1873, 
1874. 
1875 
1876. 

1877. 

1878. 
1879, 
1880. 
1881. 
188a. 

i883. 
1884. 


SITUATIONS 

«a 

3l  JAMTm 

d« 

la  s*  ansM 

da  r«x«rtic«. 

Ratard. 

AV  3l    MAM. 

an 
3o  JVIK. 

3o  Simm** 

an 

3l  DéciHBBI. 

Anlicipaiioii. 

Rataid. 

Ànlicipation. 

Anticipation. 

Antieipation. 

9  âùtaièmu. 

13 

10 


31 

II 
II 
3 


k9 
18 
19 
16 
21 
25 
30 


68 
76 
81 
79 
80 
66 
73 
74 
80 
83 
84 
71 


51 

65 

79 

82 

83 

89 

87 

90 

79 

103 

111 

111 

107 


31 
41 
47 
51 
54 
51 
53 
53 
58 
61 
61 
63 
62 


33 
24 

i2 


La  traduction  graphique  de  ce  tableau,  qui  occupe  la  page  suivante,  en 
rend  les  indications  plus  frappantes  encore. 

Le  tableau  II,  qui  vient  ensuite  (pages  i44  et  i45),  est  moins  complet 
que  le  tableau  I,  quant  à  la  marche  des  recouvrements  annuels;  mais  il 
remonte  jusqu'à  i8i5  et,  à  partir  de  i85o,  il  fait  connaître  la  proportion 
des  frais  de  poursuites  au  3o  juin  et  au  3i  décembre  de  chaque  année. 
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Centièmes 
doixiiemes  qo 
♦170        "^ 


Ceaùènke» 
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I.  —  Anticipations  ou  retards  et  proportion  des  frais  de  poursuites. 


EXERCICES. 

SITUATIONS                                                    II 

AU   3o   JUIIT. 

AU   3x    DÉCBMBU 

Frais 

de 

poursuites 

par 

1,000  firaaci. 

Anticipation. 

Retard. 

Frais 

de 

poannitos 

P" 
1,000  franc». 

Anticipation. 

Retard. 

i8i5 

éenti 
// 

// 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
il 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
n 
II 
II 
II 

èmes  de  doui^ 

ti 
II 
II 
II 
II 
II 
.1 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
n 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

mes. 

// 
// 
// 
// 
// 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 

" 
// 

// 
// 

centiimes  d< 

// 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

// 

// 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
u 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

)  doaûime». 
87 
24 
37 
21 
24 
26 
45 
12 
18 
4 

6    • 
18 
23 
26 
36 
51 

142 
66 
68 
56 
59 
52 
54 
65 
45 
44 
39 
35 
33 
29 
34 
31 
34 

124 
68 

1/2 

fr.  e. 

/' 
// 
// 
// 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
a 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
it 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
ti 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
3  38 

1816 

1817 

1818 

181Q. • 

"'y  • 

i8ao 

i8ai 

i8aa 

i8a3   

i8a4 

i8a5 

i8a6 

i8a7 

i8a8 

iSao 

i83o 

i83i 

i83a 

i833 ' 

i834 

i835 

i836 

i837. 

i838 

i83q 

18A0 

i84i 

i84a 

i8/i3 

i844 

i845 

i846 

184? 

i848 

i8Aq 

i85o 
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EXERCICES. 


i85i 
i85a 
i853 
i85/i 
i855 
i856 
1867 
i858 
1869 
1860 
1861 
186a 
186a 
i^6à 
i865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
P873 
187a 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
188a 
i883 
i884 


SITUATIONS 


Anticipation. 


AU  3o  JVn. 


Retard. 


centièmes  de  donuAmes. 


32 

48 

58 

68 

Ik 

82 

91 

102 

112 

112 

109 

110 

116 

116 

110 

107 

103 

93 

92 


kk 
68 
76 
81 
79 
80 
66 
73 
74 
80 
83 
84 
71 


5li 


Frais 

de 

ponrsnitea 

lyooo  franc*, 


fr. 


▲V  3l    DécSMBlUI. 


Anticipation. 


ReUrd. 


centièmes  de  doniièmes. 


2  40 

5 

2  09 

29 

1  57 

39 

1  24 

44 

1  15 

49 

1  00 

53 

0  93 

59 

0  89 

62 

0  76 

66 

0  71 

67 

0  69 

67 

0  74 

67 

0  70 

69 

0  74 

69 

0  72 

67 

0  73 

65 

0  78 

67 

0  84 

63 

0  72 

62 

0  74 

// 

// 

// 

1  27 

31 

1  12 

41 

1  14 

47 

1  09 

51 

1  09 

54 

1  09 

51 

1  15 

53 

1  13 

53 

1  10 

58 

0  98 

61 

0  97 

61 

0  98 

63 

1  03 

62 

71 
33 


Frais 

de 

poursuites 

par 

1,000  francs. 


fr.     0. 


3  07 

2  76 

2 

27 

2 

13 

80 

62 

60 

47 

35 

23 

23 

34 

33 

28 

28 

30 

35 

37 

36 

// 

0  98 

91 

82 

86 

79 

78 

79 

84 

79 

79 

1  71 

72 

73 

82 
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DIRECTION    GÉNÉRALE    DE    LA    COMPTABILITE    PUBLIQUE. 

LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  TAXES  ASSIMILÉES. 

EXERCICE  1884. 


Situation  au  3i  janvier  1885. 


CONTI 

Montant  des  rôles  émis  pour  rcxercice 

Recouvrements  effectués  an  3 1  janvier  de  la 
a*  année  de  l'exercice • 

EXERCICES 
i884.                     i883. 

DIFFfi 

PAS   KAPK 
EH    PLUS. 

.RENCE.S          1 
>RT  À  i883. 

KX    Moins. 

francs. 
IIBUTIOHS    DIRKC 

744,103,10.) 
730.311,300 

frâoei. 
rBS. 

730.589,700 

717,165,700 

fniac». 

13,513,400 
13.145,600 

fraoc». 

n 

u 

Restes  à  recouvrer 

13,791,800 

13,424.000 

367.800 

n 

Évaluations  (   des  recouvrements  effectués., 
en  douzièmes  (  des  restes  à  recouvrer 

TAXES  SPECIALES    ASSllI 

Montant  des  rôles  émis  pour  l'exercice 

Recouvrements  effectués  au  3 1  janvier  de  la 

11.78 
0.22 

11.78 
0.22 

II 
II 

II 

ILéES    ADK  CONT 

27,795,600 
26,620.900 

RIBUTIONS    DIREC 

27.394.500 
26,265.200 

TES. 

401,100 

355,700 

• 

II 
II 

1,174,700 

1,129,300 

45.400 

II 

Évaluations  |   des  recouvrements  effectués. . 
en  douxièmesf   des  restes  à  recouvrer 

CONTRIBUTIONS  DIRBC1 

Montant  des  rôles  émis  pour  Texercice 

Recouvrements  effectués  au  3i  janvier  de  la 
a*  année  de  l'exercice 

11.49 
0.51 

11.51 
0./I9 

II 
0.02 

0.02 

II 

rBS  ET  TAXES  SPÉ 

771,898,700 
756,932,200 

ICIALES  ASSIMILBI 

757,984,Û00 
743.430,900 

is. 
13.914,500 

13.501,300 

II 

Restes  à  recouvrer 

14,966,500 

14,553,300 

413.200 

It 

Évaluations  j   des  recouvremenU  effectués.. . 
en  douzièmes  1  des  restes  à  recouvrer 

FRAI 

Recouvrements  effectués  au  3 1  janner  de  la 
a*  année  de  Texercice  sur  les  rôles  de  toute 
nature  et  sur  tous  les  exercices 

11.77 
0.23 

11.77 
0.23 

II 

s  DE  PODRSUITES 

770.784.400 

756.351.000 

14,433,400 

II 

Montant  des  frais  de  poursuites  à  la  même 
date 

1,439,400 

1,311.627 

127,773 

II 

Proportions  entre  les  frais  de  poursuites  et  les 
recouvrements 

1.86  p.  0/00 

1.73  p.  0/00 

0.13  p.  0/00 

II 
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riMPÔT  DE  3  P.  0/0  ET  LES  IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 


EXERCICE   1884. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  les  résultats  définitifs  de  Texercice  i884. 
y  compris  les  restes  à  recouvrer  sur  la  2*  année  de  Texeicice,  en  ce  qui 
concerne  Timpôt  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  les 
impôts  et  revenus  indirects.  On  en  trouvera  ensuite  le  détail  (pages  i48  à 
i53)  pour  la  France  et  rAlgérie. 

Un  autre  tableau  (page  i54)  fait  ressortir  les  sommes  dont  le  recouvi-e- 
uient  doit  être  effectué  pendant  la  2*  année  de  Texercice.  Enfin  les  plus- 
values  et  les  moins-values  mensuelles  ont  été  relevées  comme  les  années  pré- 
cédcnles,  pour  Timpôt  de  3  p.  o/o  (page  i55)  et  pour  les  impôts  et 
revenus  indirects  (pages  i56  à  i63). 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


UECOUVRE- 
ME.NTS. 


francs. 


DIFFERENCi: 

PAR  BArponr 

•ux 

évaluations. 


Ea  plui 


fraiK 


En  moins. 


DIFFERENCE 

PAO    RAPPORT 


1883. 


En  plus 


FRANCE. 


Impôt  de  3  p.  o/o  (i) 

Enregistrement  et  timbre . 

Douanes 

Contributions  indirectes . . 
Postes  et  tël^apbes 


Totaux 2,365,319,600 


^16,806,500 

675,17^1.500 

373,540,000 

1,107,403,000 

162,395,600 


1,198,600 


3,138.500 
37,9-26,500 
13,361,500 
// 

4,012,400 


57,240.300 


francs. 


4.100,000 

11.954,000 

1,345,600 


En  1 


francs. 


1.173,500 
24,386.500 


8,160,400 


ALGERIE. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. . 

Douanes , 

Contributions  diverses. . . . 
Postes  et  télégraphes 

TOTADI , 


207.500 

28,500 

II 

II 

7,650,000 

432,000 

II 

44,000 

9,000,000 

1.246,000 

II 

1,199,000 

3,142,900 

307,900 

II 

II 

3,231,200 

287,200 

II 

98,200 

23,231,600 

2,301,600 

II 

1,311,600 

27,500 


2,100 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre  . 

Douanes 

Contributions  indirectes  . . 
Contributions  diverses. . . . 
Postes  et  télégraphes 

Totaux 


FRANGE    ET    ALGlÉRIE. 

47,014,000 

682,824,500 

382,540,000 

1,107,403,000 

3,142,900 

165,626,800 


2,388,551,200 


tl 

3,110,000 

II 

II 

37.494,500 

II 

II 

12,115,500 

5,299,000 

1,198,600 

// 

11,954,000 

307,900 

II 

II 

// 

3,725,200 

1.443,800 

II 

54,938,700 

II 

1,201,000 
24,342,500 


2,100 


6,848,800 


(i)  Les  tahleanx  insérés  an  Journal  officiel  du  ii  janxior  par  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique et  reproduits  dans  le  Bulletin  de  janvier  (page  ao) ,  porlaicat  (par  suite  d'une  erreur  matérielle  qui  a 
été  rectifiée  depuis )  i  49.84 i,ooo  francs  le  produit  de  l'impôt  de  3  p.  o/o.  lequel  n'a  donné  en  réalité  qae 
46,8o6y5oo  francs. 
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FRANCE.  —  RECOUVREMENTS  DE  L'EXERCICE  1884. 


Comparaison  avec  les  évalaations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


francs. 


franos. 

IMPÔT  DE    3   P.    o/o. 
Impôt  sur  le  revena  des  valen»  mobilières 1  j6,806,500  |  49,9^5,000 

Eii  MOINS  aax  recouvrements ; . . 


EN  PLUS 

au 
KBComrai- 


franca. 


EN  MOCCS 


Il       (3,138.500 
3,138,500* 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  enlre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès • . , 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe ,. 

Droits  d'hypothèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus  . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux 519.752,000  557,029,000 


135,342,000 

17,987.500 

132,528,000 

6,258,000 

36,962,500 
2.989,000 

29,052.500 
9,085,500 
4,156.500 
6,042,000 
4,832,500 

96,250,500 
370,500 

37,254,500 
640,500 


156.890,000 

18,916.500 

131,851,200 

6,358,000 

39,077,000 

2,873,000 

28,600.500 

10,481.000 

3,713,900 

5,813,200 

5,755,500 

102.557,000 

312,800 

43,264,400 

565,000 


En  moins  aux  recouvrements. . 


676,800 


116.000 
452.000 

ti 
442.600 
228.800 


57.700 
75.500 


2,049,400 


21.548,000 
929,000 

100.000 

2.114,500 

1,395,500 


923,000 
6,306,500 

6.009,900 


39,326,^00 


37,277,000' 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


non  sujet  aux 
décimes 


de  dimension.  • 

spécial  j   Connaissements. . . . 

(mobile) [  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,bordercaux, 
affiches,  connaissements,  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 
tions complémentaires 

Timbre     débité^    proportionnd  (effets,  etc.). .  . . 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques  ) 

Rentes  des  gouverne- 


TIMBRE. 

46,411,500 

1,065,500 

868,000 

15,460,500 


Timbre  extraor-j 
dinaire  et  visa 


propor- 
tionnel. 


ments  étrangers 
Crédit  foncier  (obL) 
Effets,  warrants, etc. 
spécial (lètt.  de  voit.,  récépissés) 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


TOTADX . 


6,630,500 

75,000 

6,067,000 

15,316,000 
11,693,000 

14,803,000 

1,027,000 

99,500 

3,703,500 

32,136.500 

28,000 

38,000 


155.422,500 


45,630,200 

1.096,100 

775,700 

15,353,900 

8,084,100 

74,700 

5,592,400 

15,323,900 
12,170.300 

14,713,800 

2,079,400 

97,600 

3,885,400 

31,167,100 

3,200 

24,200 


156,072,000 


£n  moins  aux  recouvrements. 


781,300 

II 

92,300 

106.600 


300 
474,600 


89,200 


1,900 

// 

969,400 

24,800 

13.800 


2,554.200 
649, 


30,600 
1/ 
it 

1,453.600 


7.900 
477,300 


1,052,400 
181,900 


3.203.700 
^500* 
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FRANCE.  — RECOUVREMENTS  DE  I/EXEBCICE  1884. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


fîraaei. 


EVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


^    .     ,    .  (   Marchandises  diverses. . 

Dr«U de  douanes  ,    coloniaux.  . 

alimporUaon.     J    Sucres. .  |    ^^^^^^^^^ 

Droits  de  statistii^ue 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux. 


26(1,16(1,000 

18,429.000 

50,557,000 

6,695.000 

7,425,600 

2,529,400 

1.163,000 

22,577,000 


373,540,000 


francs. 


275,^36,000 

21,085,400 

50,832,100 

6,789,000 

7.800,000 

2,746,000 

890,000 

21,323.000 


EN  PLUS 
aux 

KKCOV- 
▼■■■■■TS. 


franc*. 


EN  MOINS 
aox 

BBCOU- 


386,901,500 


En  MOINS  aux  recouvrements. 


273,000 
1,254,000 


1,527,000 


franca. 


11,272,000 

2,656.400 

275,100 

9(1,000 

374.400 

216,600 


1 '1.888,500 


13,361,500^ 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins ,  cidres ,  poirés  et  hydromels. 

Alcools 

Bières 

Droit  de  ào  centimbs 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques. . . . .* 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigres  et  acide  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . . . 

Garantie  des  matières  dor  et  d*argent 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. . . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Totaux 

En  plus  aux  recouvrements . 


152,855,000 

246,313,000 

23,062,500 

4,816,000 

10,495.000 

97,^181,000 

16,122,500 

14,981,700 

17,400 

2,747,300 

9,205,800 

2,827,000 

1,291,700 

85,264,300 

4,788,000 

12,593,800 

5,537.000 

8.585,000 

4,218,200 

13,794,800 

376,485.000 

13,921,000 


152.549,000 

242,176,000 

26,509,000 

4,519,000 

12,166,000 

92,058,000 

16,065,000 

15,895,000 

8.400 

3,100,000 

9,012,000 

2,833,000 

2,282,000 

92.304.000 

4,560,000 

11,909.000 

6,994.000 

7,958,000 

1,912,000 

12,891,000 

373,590,000 

14,914,000 


1.107,409,000   1.106,^04,400 


306,000 

// 

(1.137.000 

// 

/♦ 

3,446,500 

297,000 

(/ 

n 

1,671,000 

5.423.000 

II 

57,500 

II 

// 

913,300 

9,000 

/* 

// 

352,700 

193.800 

II 

// 

6,000 

(/ 

990,300 

II 

7.039.700 

228,000 

// 

684,800 

1* 

II 

1.457,000 

627,000 

II 

2,306,200 

II 

903.800 

II 

2,895.000 

993,000 


18.068,100   16,869,500 
1,198.600' 


POSTES    ET   TBLB6RAPHES. 


Postes 

Télégraphes. 


Totaux 

En  moins  aux  recouvrements. 


133,112,700 
29,282,900 


162,395,600 


135,678,000 
30,730,000 


166,408,000 


2.565.300 
1,447,100 


4,012,400 
4,012.400' 
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RECOUVREMENTS  DE  ^EXERCICE  1884. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  de  V exercice  1883. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 

YREBIENTS 
Di  i884. 


RECOU- 
VREMENTS 
M  iS63. 


EN  PLUS 
1  i884. 


EN  MOINS 

A  i884. 


finnes. 


fnmct. 


francs. 


fnoeg. 


IMPÔT   DE    3   p.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 1    46,806,500 1    A7,980,000 1  n     1 1 .173,500 


En  MOINS  aux  recouvrements  de  i884. 


1,173.500' 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Tronsmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antickrèjcs 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations. 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus.. 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux 519,752,000   544,278,000 


135.342,000 

17,987,500 

132,528.000 

6,258,000 

36,962.500 
2,989,000 

29,052,500 
9,085,500 
4.156,500 
6.042.000 
4,832,500 

96,250,500 
370,500 

37,254,500 
640,500 


145,916,000 

18,875,000 

137.93^500 

6,342,000 

37,781,500 

3.526.000 

28,821,000 

9.542,500 

4,109,000 

5.965.500 

4,660.500 

100,871,500 

299,500 

39,035,000 

598.500 


En  MOINS  anx  recouvrements  de  i884. 


231,5J)0 

47,500 

76,500 

172.000 

71,000 

'42.000 


640,500 


10,574,000 

887,500 

5,406,500 

84,000 

819.000 
537.000 

457,000 


4,621.000 
1,780.500 


25.166.500 


24.526,000* 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


de  dimension 

spécial  1   Connaissements. . . . 

(mobile)  |  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches .  connaissements ,  ctc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  à-dessus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débité  |    proportionnel  (  effets,  etc.  )... . 
non  sujet  aux  I   spécial     (quittances,    reçus    et 
dièques) 

I  Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers. . 
Crédit  foncter(obl.) . 
Effets,  warrants,  etc. 
spécial  (lett.  de  voit,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


décimes. 


Timbre  extraor^ 
dinaireetvisa 


Totaux. 


46,411.500 

1,065.500 

868.000 

15.460,500 

6,630,500 

75.000 

6.067,000 

15.316.000 
11.693.000 

14.803.000 

1,027,000 

99,500 

3.703,500 

32,136.500 

28.000 

38.000 


155,422,500 


46.344.000 

1.143.000 

827,000 

15.255.500 

7,545.000 

77.000 

5,856.500 

15.410,500 
12.013.000 

14,898,000 

552,500 

97.500 

4,170,500 

31,041,000 

3.000 

49,000 


155.283,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i88à« 


67,500 

II 
41,000 
205,000 


210,500 


474,500 

2,000 

II 

1,095,500 

25,000 


2,121.000 


77,500 


914,500 
2.000 


94,500 
320,000 

95,000 


467,000 
II 

11,000 


1,981,500 


139,500* 
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FRANCE.  —  RECOUVREMENTS  DE  L'EXERCICE  1884. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  de  V exercice  1883. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
OR    i884. 


RECOU- 
VREMENTS 
DE    i883. 


francs. 


fraocs. 


EN   PLUS 
1  i884. 


EN  MOINS 
A  i884. 


DOUANES. 


Droits  de  douanes 
à  rimportation. 


Marchandises  diverses. , 
„  (    coloniaux .  . , 

^°"«»  i    étrangers.  . 

Droits  de  statistimie , 

Droits  de  navigation ^  . . . , 

Droits  divers  et  recettes  accessoires , 

Amendes  et  confiscations , 

Sels  de  douanes - . . . . 


Totaux. 


26/1,164,000 

274.210.000 

18,429.000 

15,201,000 

50,557,000 

39,814,000 

6,695,000 

6,793.000 

7,425,600 

7,782.000 

2,529,400 

2,810,000 

1,163,000 

882,000 

'  22,577,000 
373,540,000 

21.948,000 

369,440,000 

En  plis  aux  recouvrements  de  i884. 


14,881,000 


fraûci. 


10,046,000 


3,228,000 

II 

10J43,000 

II 

•/ 

98,000 

// 

356,400 

II 

280,600 

281,000 

n 

629,000 

II 

10,781,000 


4,100.000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

Alcools 

Bières , 

Droit  de  ho  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes , 

Allumettes  chimiques , 

Papier , 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigres  et  acide  acétique , 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . 
Garantie  des  matières  d*or  et  aargent. . . . 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. , 
Droits  divers  et  recette» à  différents  titres.. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


TOTA 


152,855,000 

246,313,000 

23,062,500 

4,816,000 

10.495,000 

97,481,000 

16,122,500 

14,981,700 

17,400 

2,747.300 

9,205,800 

2,827,000 

1,291,700 

85,264,300 

4,788,000 

12,593,800 

5,537,000 

8,585,000 

4,218,200 

13,704,800 

376,485,000 

13,921,000 


149,340,000 

243,069,000 

24,400,000 

4,645,000 

12,092,000 

88,858,000 

16,058,000 

15,966,000 

13,000 

3,069,000 

8,834,000 

2,713,000 

1,536,000 

90,279,000 

4,722,000 

12,244,000 

6,434,000 

8,331,000 

2,823,000 

14,552,000 

371,218,000 

14,253,000 


l,107,/i03  OJO    1,095,1^,000 


En  plcs  aux  recouvrements  de  i88^. 


3,515,000 

3,244,000 

/i 

171,000 

II 

8,623,000 

64,500 

4,400 
II 
371,800 
114,000 


66,000 
349,800 

II 
254,000 
1,395,200 

// 
5,267,000 


1,337,500 

II 
1,597,000 

il 

II 
984,300 

n 

321,700 


244,300 
5,014,700 


897,000 

*/ 

// 
757,200 

II 
332,000 


23,439,700  11,485,700 
11,954,000' 


POSTES    ET    TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes. 


ToTAnx. 


133,112,700 
29,282,900 


162,395,600 


132,124,000 
28,926,000 


161,050.000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i88A. 


988,700 
356,900 


1,345,600 

1,345,000' 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DE  L'EXERCICE  1884. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RECOU- 
VREMENTS. 

ÉVALUA- 
TIONS. 

EN  PLUS 
tnx 

KICOOVIB- 

nns. 

EN  MOINS 

aux 

iicorvst- 

niirs. 

IMPÔT   DE 
Impdt  sur  ic  revena  des  valeun  mobîHères 

fnncs. 

3  p.  o/o. 
207,500 

Inacs. 
179.000 

fraoM. 
28.500 

rr«nes. 

El  PLUS  aux  recouvrements. . 

28.500'              Il 

EMRB6ISTREME 

NT    ET    TIMBRE. 

3.805,000       3,658.000 
3.845,000       3.560,000 

147,000 
285,000 

Timbre .  r  t  - . ,    -  r 

Totaux 

7,650,000 

7.218.000 

432,000 

lê 

En  Pi.ns  fluv  recotivrementf  ^ . 

<32.000'             1 

DOD 

Droits  de  douanes       Marchandises  diverses 

à  Timportation.         Sacres  de  toute  origine.. . . . 

T)w\ila  An  nnvîffation •«.•■...■.. 

ANES. 

3,706,000 

4,621,000 

110,200 

425,800 

137,000 

3,197,000 

3,866,000 

142,000 

455,000 

94.000 

509,000 

755.000 

II 

43,000 

II 

31,800 
29,200 

II 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Diviitfi  fmnifraÎT^n  et  de  DOrt«  «••••••■• ••*• 

Totaux , 

9,000,000 

7,754,000 

1,307,000 

61,000 

1.246,000'             1 

GONTRIBUTI 
Licences  (  boissons  et  tabacs  ) 

ONS   DIVERS! 
1,321.900 

ss. 

1,170,000 

103,000 

51.000 

569.000 

942.000 

151,900 
7,000 

32,000 
119,800 

2,800 

II 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent 

110,000 

48,200 

601,000 

1,061,800 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 

Totaux 

3,142,900 

2,835.000 

310,700 

2,800 

En  plus  aux  recouvrements. . 

307  9 

on' 

II 

POSTES   ET   1 
Postes • 

rÉLlÎGRAPHEl 

1,990,100 
1,241,100 

1,772.000 
1,172,000 

218.100 
69,100 

H 

II 

Téléffranhes 

Totaux 

3,231.200 

2,94^,000 

287,200 

II 

Eif  PLUS  aux  recouvrements. . 

287,500'            Il 

^_J| 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DE  L'EXEROCE  1884. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  de  F  exercice  1883. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  i884. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 
OB  i883. 


francs. 


EN  PLUS 
▲  i884. 


EN  MOINS 
À  i88A. 


franc*. 


francs. 


IMPÔT    DE    3    P.    O/O. 
Imp6t  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |         907,500 1         235,000 


En  moins  aux  recouvremeuU  de  i88â. 


27,500 


27,500' 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 


Enregistrement. 
Timbre 


Totaux. 


3,805,000 
3,845,000 


7,650.000 


3,936,000 
3,670,000 


7,606,000 


%       Eif  PLUS  aux  recouvrements  de  i88â* 


175,000 


175,000 


151,000 


131,000 


44,000' 


DOUANES. 


à  l'importation.     (    Sucres  de  toute  origioe. , 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires , 

Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux. 


3,706,000 

4,621,000 

110,200 

425,800 

137,000 


3,220,000 

3,936,000 

139,000 

413,000 

93,000 


9.000.000       7,801,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i88A. 


486,000 

685.000 

// 

12.800 

44,000 


28,800 


1,227.800         28,800 


1,199,000' 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  dor  et  d*argent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 
Tabacs  des  manufactures  de  France.. . .  • 
Poudres  à  feu 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 

1,321,900 

110,000 

48,200 

601,000 

1,061,800 


Totaux.  , 


3,142,900 


1,261,000 

110,000 

47,000 

563.000 

1,164.000 


3,145,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i88Â. 


60,900 

If 

1,200 

38.000 


100,100 


102,200 


102.200 


2,100' 


POSTES    ET   TÉLléCRAPHES. 


Postes 

Télégraphes  , 


Totaux. 


1.990,100 
1,241,100 


3,231,200 


1,978,000 
1,155,000 


3,133.000 


El  PLUS  aux  recouvrements  de  i88Â. 


12,100 
86,100 
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RECOUVREMENTS  DE  L'EXERCICE  1884. 

Produits  probables  de  la  deuxième  année  de  V exercice  i88i 
i après  les  droits  constatés. 


FRANCS. 


RECETTES. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes  et  seU 

Boissons 

Sucres  indigènes 

Allumettes 

Produit  des  a/i  o  j  Chemins  de  fer . . . 
du  prix  des  transports,  j  Voitures  publiques 
Autres  droits  de  contributions  indirectes. . 

Tabacs 

Poudres 

Produits  divers  des  contributions  indirectes 

Postes 

Télégraphes 

Totaux  


DROITS 
consTATis. 


francs. 


1,837,000 

1,624.500 

5,572,000 

5,3/^/1,500 

11,509,300 

53,000 

595,900 

1,000 

1/ 

1,291,800 

II 
1,250,000 


29,079,000 


DIFFERENCE 

P&B  lIAPrOItT 

tnt 
^valoa  lions 


En  plat. 


franc*. 


1,500 


153,000 


En  moins. 


francs. 


836,000 

157.500 

443,000 

// 

3,803,700 

2,000 

1,001,100 

1,000 

1,000 

224,200 


6,315,000 


DIFFERENCE 

»Aa   KAPPOST 

k 

1883. 


En  pins. 


francs. 


198,000 

II 

1,942,000 
^00 


En  moins. 


francs. 


21,500 


3,646,700 

8,000 

824,100 

1,000 

1,000 

296,200 

II 
180,000 


2,837,000 


ALGERIE. 


RECETTES. 


Impôt  de  3  p.  o/o. .. . 

Eiircgistremeot 

Timbre 

Douanes 

Contributions  diverses 

Postes.  ...f 

Télégraphes 

Totaux .  . . 


DROITS 

COKSTATés. 


francs. 


25,000 


25,000 


DIFFÉRENCE 

PAH  KAPPCXT 

•nx 
•valaslioBs. 


En  pio 


francs. 


En  moins. 


francs. 


DIFFÉRENCE 

PAB  BAPPOIT 

• 

1883. 


En  plus. 


francs. 


En  moins. 


francs. 


8,000 


8,000 
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PLUS-VALUES  ET  MOINSVALUES  MENSUELLES. 


I.  —IMPÔT  DE  3  P.  O/Ô  SUR  LE  REVENU  DES   VALEURS  MOBILIÈRES. 
I.  —  France  et  Algérie. 

'                             oirriiiKCBs  oirréuHCis 

PAR  KAPPOKT  AUX  ITALUATIOWS.  PAH  lArPORT  À  l8ft3. 

Ea  plat.                     En  luoins.  En  pins.                     En  moin^. 

Janvier  1 884  •••  •                    »              1,057,000'  f                 578,000' 

Février t                 11  a,5oo  »                 1  i3,5oo 

Mars i3,5oo'                   a  i3,5oo'                  « 

Avril 356,5oo                     a  735,5oo                    a 

Mai »                323,000  #                323,000 

Juin B              i,455,5oo  f              i,455,5oo 

Juillet 77,000                    M  556,000                    * 

Août 0                  3o,ooo  n                  3o,ooo 

Septembre i65,ooo                   i  i65,ooo                   # 

Octobre i                 435,ooo  45,ooo                    » 

Novembre f                   82,000  §                  82,000 

Décembre #                 128,000  f                 i36,ooo 

13  .MOIS 5i2,ooo         3,622,000  i,5i5,ooo         2,716,000 

2*  année  de  Tei** ,                   »                        »  tu 

ExERacB...           5i2,ooo         3,622,000  i,5i5,ooo         2,716,000 
Eh  moins  aux  recouvrements  :  3, 110,000'             En  moins  àTezercice  i88d  :  1,201,000' 

n.  —  France. 

oirpiuRCBs  oiypéaiRCBs 

PAS   lAPPOKT  AUX  iVALUATIOlS.  PAB   SAPPOKT  À    l883. 

En  p1o«.                 En  moins.  En  plu».                 Ea  moins. 

Janvier  1884 *             1,072,500'  f                58i,5oo' 

Février #                 io4,ooo  t                io4,ooo 

Mars 1 5,5oo'                  t  1 5,5oo'                  # 

Avril 25o,ooo                   #  7^1,000                   f 

Mai #                32i,5oo  a               32i,5oo 

Juin #             1,455,000  #             1,455,000 

Juillet 70,000                   #  56 1, 000                   # 

Août #                  3o.5oo  #                  3o,5oo 

Septembre i65,ooo                   n  i65,ooo                   # 

Octobre v                455,ooo  37,000                   « 

Novembre n                   96,500  f                   96,500 

Décembre '                 io4>ooo  f                io4,ooo 

12  MOIS 5oo,5oo        3,639,000  i,5i9,5oo         3,693,000 

a^annéedeTex''*.                   i                        #  n                       a 

Exercice...            5oo,5oo        3,639,000  i,5 19,500         2,693,000 
En  moins  aux  recouvrements  :  3,i38,5oo'               En  moins  k  Texercice  i884  :  1,173,500' 


Digitized  by 


Google 


—  156  — ' 


m.  —  Algérie. 

OirrKREMCBS  OirrÎRBHGIS 

PAl  RAPPORT  AUX  éTALUATIOXS.  PAR  RAPPORT  1  l883. 

En  pins.                 En  moin».                                         En  pins.  En  moin«. 

Janvier  i88d.  •«  «             i5,5oo'  *  3,5oo'  t 

Février a  8,5oo'  a  8,5oo 

Mars a  3,poo  a  2,000 

Avril 6,5oo  a  a  5,5oo 

Mai a  5oo  a  5oo 

Juin //  5oo  a  5oo 

Juillet 7,000  a  II  5,000 

Août 5oo  a  5oo  a 

Septembre a  a  a  a 

Octobre.. 20,000  a  8,000  a 

Novembre i^tSoo  ii,5oo  a 

Décembre ;                   a  2^^000  a  32, 000 

12  MOIS 6d,ooo  35,5oo  26,800  54,ooo 

2*  année  de  lex**.                   a  a  a  a 

ExERCiCB...             64,000  35,5oo  26»5oo  5d,ooo 

EN  PLUS  aux  recouvrements:     28,600'  En  moins  àTexercice  i884:  27,600^ 


II.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 
I.  —  France  et  Algérie. 

DI?PÉ1B1ICEB  DIPréRBlICBS 

PAR   RVPPORT    AUX    ^TALUATlONB.  PAR    RAPPORT    À    l883. 

En    plus.                En  moins.  En  plus.  En  moins. 

Janvier  i88d. .. .  '                a             8,3o9,aoo'  //  4,772,300 

Février a             3,337,600  #  78,500 

Mars a           10,497,200  a  3,o45,3oo 

Avril a             6,24i,3oo  a  2,379,700 

Mai a                351,700  2,678,600'  * 

Juin a              8,667,600  a  5,817,600 

Juillet 9                274,700  3.584,700  a 

Août n             3,937,800  a  1,161,000 

Septembre f             4,8i6,4oo  a  2,092,600 

Octobre 63 1,800'                  a  4,398,200  a 

Novembre a            6,i23,5oo  a  3,i43,ioo 

Décembre 6,4ii,4oo                   a  9,126,600  a 

12  MOIS 7,043,200       52,666,900  19,687,100  22,489,900 

2*  annéede  rex**.                   a             6,3 16,000  *  2,845,ooo 

Exercice...        7,0^13,200        58,871,900  19,687,100  26,334.900 

En  moins  aox  recouvrements:   61,828,700'       En  moins  àTexercice  i884  :   6,647.800' 
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Janvier  i884  . 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . 

Octobre 

Novembre  . . . 
Décembre  . . . 


1 3  MOIS 

a*  année  de  Tcx*". 
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n.  —  Frincb. 


onrriKBilCBs 

FA«   RAPPOBT  AVX   irALUATIORS. 


En 


638,5oo' 
a 
5,433,800 


En  moins. 
8,333,200' 

3,3o  1,600 

10,603,900 
6,337.400 

536,800 
8,910,400 

388,100 
4t202,800 

5,i36,8oo 

a 
6,338,100 


6,071,000       53,858,100 
a  6,3i5,ooo 


FiXERCICE.  .  .  6,071,300  60,173,100 


DIVriHUCIS 

FIK   BAPPOKT 

X    i883. 

En  plnf. 

En  moins. 

a 

4,605,700' 

è 

3o,5oo 

M 

3,064,700 

f 

3,393,100 

3,483,ooo' 

a 

// 

5,968,000 

3,646,000 

// 

M 

1,353, 5oo 

K 

3,393.600 

4,476,600 

M 

u 

3,380,100 

8,333,700 

U 

18,838,300       33^978,200 
n  3,8i^7,ooo 


18,838,300       25,8i5,3oo 


EN  MOINS  aux  recouvrements.    ti4,ioi,8oo'  En  moins  à  Texercice  i884.  6,986,900' 


Janvier  1 884  • . 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.  . .  . 

Octobre 

Novembre  . . . . 
Décembre  . . . . 


12  MOIS 

2*  année  de  l'ex** 


III.  ' —   ALOiRIE. 

DirP^HElICBS 
PAR  KAPPOBT  AUX    BtALIIATIOïlS. 


En  pin». 

1 3,000' 
K 
106,700 

86,300 
175,100 
343,800 

i3,4oo 
365,000 
33o,4oo 

jr 
11 4,600 
976,600 

2,3i  5,800 


En  moins. 


36,ooo' 


6,700 


43,700 


Exercice...        3,3i5,8oo  42,700 

En  plus  aux  recouvrements.  2,273,100'  En  plus  à 

Voici  maintenant,  par  nature  d'impôts,  le 
bleaux  d'ensemble  qui  précèdent. 

BULL,   de  STAT. 


PAB  BAPPOBT  \ 

i883. 

En  plus. 

En  moins. 

tt 

66,600' 

H 

58,ooo 

19.400' 

t 

i3,4oo 

B 

95,600 

U 

i5o,5oo 

B 

a 

6i,3oo 

191,500 

B 

301,100 

B 

a 

K 

37,000 

78,400 

902.900 

B 

1,611,400 

B 


364, 3oo 
8,000 


1,61  i,4oo  373,300  . 

Texercice  i884.     1,339,100' 
développement  des  deux  ta- 
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FRANGE.    ENREGISTREMENT. 

»ÂK  RAPPOKT   AOX   éfkLXtkTlOm,  PÂK  BAPFOBT   i    l883. 

En  pins.                En  moin*.  En  pin».                 En  moins. 

Janvier  1 884. .. .                   «             4,676,^00'  h             3,o4  1.000' 

Février. a                 888,000  »                 157,000 

Mars e             3,8^9,000  *                943,ooo 

Avril Il             4,986,300  f             3,354,5oo 

Mai 609,000^                    a  1,207,500'                   m 

Juia 0              7,766,500  a             7,165,000 

Juillet *             3,328,400  »             1,692,500 

Août. B             3,943,500  M             3,342,5oo 

Septembre 0             3,988,000  8             3,387,000 

Octobre a             3,623,ioo  ■              1,997,000 

Novembre t             3,333,9oo  h             2,721,500 

Décembre 1,497,100                    u  2,067,500                 u 

12  MOIS 2,106,100       39,333,100  3,275,000  27,801,000 

2'anDéederex*'.                   g                       b  a                       a 

ËxEBCiCE...        2,io3,ioo       39,383,100  3,275,000  27,801,000 
En  moins  aux  recouvrements.    37,277,000'         En  moins  à  Texercice  i884.      24^526,000' 


FRAKGE.    TIMBRE. 


DirFXRSlCIB 
PAl  KAPPOllT  AOX  if  ALUATIOIIS. 

£a  plus.  En  moins. 

Janvier  i884- .  • .  445,3oo'  t 

Février i5o,20o  a 

Mars a  742,800' 

Avril 436,4oo  t 

Mai 167,400  t 

Juin a  425,700 

Juillet t  i,244»ooo 

Août 752,200  a 

Septembre •                    a  618,000 

Octobre 120,200  a 

Novembre a  452, 4oo 

Décembre 761,700  a 

1 2  MOIS 2,833,4oo         3,482,900 

2*  année  de  l'ex".  a  a 

ExEhciGE...         2,833,4oo         3,482,900 
En  moins  aux  recouvrements.  649«5oo'  En  Ptqs  à 


PAI  RAPPORT 

À  x883. 

En  plas. 

En  moins. 

5 17,500' 

a 

245,000 

378.000' 

a 

a 

507,000 

a 

222,000 

a 

H 

372,000 

a 

1,174,500 

710,000 

a 

a 

665,5oo 

103, 5oo 

a 

a 

391,500 

817,000 

H 

3,121,000 

2,981,500 

a 

a 

3,121,000         2,981,500 
rexercice  i884.    i39,5oo' 
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FRANGE.  DOUAMES. 

PAJl  BAPPOMT  AUX   éTALVATIOHB. 

Ea  plu».  En  moins. 

Janvier  i884 . . .  •  a  5,53o,2oo' 

Février *,  5,673,600 

Mars a  5,828,700 

Avril a  1,976,200 

Mai •  624,700 

Juin 2,337,300'  / 

Juillet 3,3i^,3oo  a 

Août a  1,000,700 

Septegobre a  2,326,700 

Octobre 435,3oo  a 

Novembre 88i,3oo  a 

Décembre 3,467,100.  // 

12  MOIS io,435,3oo      22,960,800 

2*  année  de  l'ex** .  a  836,ooo 

Ex£RCicB...     io,435,3oo      23,796,800 

Kjf  liOUfs  aux  recouTrements.  i3,36i,5oo'  En  plus 


Dirrénivcis 
rAR  RAPPORT  1   x883. 

En  plus. 

En  moins. 

a 

4,236,000^ 

a 
a 
a 
672,000* 
3,636,000 
4,591,000 
294,000 
a 

4,292,000 

3,681,000 

705,000 

// 

a 

a 

a 
i,o3 1,000 

1,711,000 
2,173,000 
4,770,000 

a 
a 
a 

17,847,000 
198.000 

13,945,000 

a 

18,045,000       13,945,000 
à  Texercice  1 884.  4, 100,000' 


FRANGE. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


OIPPiHRXGIS 
PAR  RAPPORT   AUX  éVALVATIOSS. 

En  plu.  En  moins. 

Janvier  i884 ....  2,i63,3oo'  a 

Février 3,o54,3oo  a 

Mars f  4ao,20o' 

Avril f  76,300 

Mai *  i83,4oo 

Juin a  2,680,000 

Juillet i,5o4,ooo  f 

Août 465,200  ê 

Septembre i,953,5oo  a 

Octobre 4,192,000  a 

Novembre a  2,497,000 

Décembre »  64  4, 800 

12  MOIS i3,332,3oo        6,501,700 

2*  année  clerex*.  a  5,632,ooo 

Exercice...      i3,332,3oo       12,133,700 
EN  PLUS  aux  recouvrements.    1,198,600'  En  plus  à 


DIFPéRltlCBS 

PAR  HAPPORT 

1  1883. 

En  pins. 

En  moins. 

2,442,000' 
3,652,000 

B 

a 

1^910,000 
443,400 
426,600 

a 
a 
f 

a 

2,025,000 

2,l32,00O 

tt 

1,016,000 

2,502,000 

H 

a 

4,710,000 

tt 
B 

a 

1,950,000 
2  36,000 

19,127,000 
f 

4,3 18,000 
2,855,000 

19,127,000 

7,173,000 

rexercice  1884.  11,954,000 
11. 
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rRANGB.  —  P08TS8. 

Mvrioxcis  BipréRncif 

»AK  BAVPOBT   AUX  ITALVATIOVS.  Pkti  MA»OBT  ï  l883. 

En  jànt,                 Eb  moins.  En  plvi.  En  moins. 

Janvier  i884.  ••  •                  »               543, 5oo'  a  278,000' 

Février 177,500'                  f  476,000'  f 

Mars #                44o,5oo  1 18,000  f 

Avril 3i3,ooo                   f  58i  ,5oo  ' 

Mai t               393,100  f  S3,6oo 

Juin a               334,5qp  #  65,ooo 

Juillet »               385,900  «  1  i6,4oo 

Août a                783,500  a  5i4,ooo 

Septembre a                  19,500  s5o,ooo  a 

Octobre a                  68,000  301, 5oo  *  a 

Novembre a                d8o,5oo  a  311,000 

Décembre 393,200                   f  563,700  « 

13   MOIS 781,700             3,347,000  2,190,700  1,303,000 

3*  année  de! ex**.                 a                        a  a  a 

ËIKRCICB.,.                781,700            3,347,000  3,190,700  1,303,000 

En  ifoiHS  aux  recouvrements.  3,565,3oo'  fin  plus  à  Teierciee  i884.  988,700' 


FRANGE.  TBLI^GRAPHBS. 


BirrxBiiCB»  AirriBBiCBs 

ffAB   BAPPOBT   AUX   ÉTALVATIORS.  'Ail   BAFTOBT   À    l883. 

En  pins.                 En  moins.  En  plus.             En  moins. 

Janvier  1884....                  a                181,700'  '                  i5,20o' 

Février a                132,000  55,5oo'                  ' 

Mars #               322,700  '                 90,700 

Avril a                  37,000  i34,5oo                   a 

Mai a                3o3,ooo  "                  33,5oo 

Juin a                   4i  «000  1 3o,ooo                    a 

Juillet a                i48,ioo       .  i3.4oo                   * 

Août 3o7,5oo'                   a  484,ooo                    a 

Septembre a                i38,ioo  37,900                    a 

Octobre a               4171900  *               35i,4oo 

Novembre a                355,6oo  a                179.100 

Décembre 59,5oo                   a  a4o,5oo                   a 

12  MOIS 367,000         1,967,100  1,095,800           558,900 

3*  année  de  rex**.           i53,ooo                   a  a                180,000 

EiBRacB...            530,000         1,967,100  1,095,800            738,900 
En  Moins  aux  recouvremenU.  1,447,100'            E»  plus  à  Texercice  i884.  356,9oo' 
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ALG^R».  —  BNRE6ISTRB1IENT. 

DirriuiCIS  OIFFiUKCBS 

rA>  MAFrOBT  AUX  éTALUATIOXS.  FAK  BAFFORT  À  l883. 

En  plos.  Ea  moiM.  En  pla«.  En  i 

Janvier  1 884  .*. .             49>90o'  #  sS.Soo'  a 

Février 59,000  b  46,5oo  t 

Mars 37,400  u  4,5oo  # 

Avrii a  5o,3oo'  a  70,000' 

Mai 4 1*900  ff  90,5oo  a 

Juin f  6,3oo  a  2,5oo 

Juillet 18,200  a  a  3a,ooo 

Août . a  a  a  1 ,000 

Septembre 1 9*100  9,3oo  f  66,5oo 

Octobre it  3i,Soo  a  39,500 

Novembre 27,600  a  6,000  a 

Décembre a  8,700  g  2  2,5oo 

12  MOIS 943,100  96,100  i3o,ooo  234,000 

2*  année  de  Tex"*. .                    a  a  a  a 

ExBBCiCB...            243,100  96,100  i3o,ooo  234,000. 
Kn  plus  aux  recouvrements.   147,000'                   En  iioi!*is  à  {'exercice  t884.  1 3 1,000' 


ALGÉRIE.    —    TIMBRE. 


DIFfAbIKCIS  DIFFéUKCBB 

FAB  BAFFOBT  AOB  iVALÏÏATIOlfS.  FAB  BAFFOBT  i  1883. 

En  plas.                  En  noint.  En  pins.                   En  i 

Janvier  1 884  .. ..              59,700'                  a  48,5oo'                  a 

Février 20,900                   a  2i,5oo                    a 

Mars 1 1,900                   a  3,5oo                   a 

Avril 30,700                   a  20,5oo                   a 

Mai 1 2,5oo                   f  5oo                   a 

Jnin 2o,4oo                   a  9i5oo                    a 

Juillet f            .      39,100*  t                 48,000' 

Août 29,900                   a  2 1 ,5oo                   a 

Septembre 65, 100                   f  58,ooo                   a 

Octobre 5,700                    a  a                -     4,ooo 

Novembre 8,900                   a  a                    i,5oo 

Décembre 58,4oo                   a  45,ooo                   k 

19  MOIS 324fioo              39,100  228,500              53,5oo 

a*année  del'ex**.                   an  a                       a 

ExBnacB...           324,100             39,100  228,500             53,5oo 
En  PLUS  aux  recouvrements.  285,000'                Eic  plus  à  l'exercice  i884.  175,000' 
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ALGERIE.  —  D0T7ANBS. 

BirriuMcis  Dirrîiivcis 

PAR  EAPPOBT  AUX  XTALUATIOHB.  PAS  RAPPOET  X.   1 883. 

En  pins.                 En  moias.  En  plos.                 En  moini. 

Janvier t                 177,500'  a                 186,000' 

Février m                idi.ooo  g                122,000 

Mars 2i,5oo'                  //      '  i5,ooo'                  t 

Avril 69,400                   a  63,ooo                   t 

Mai ii2,5oo                    a  io5,ooo                    n 

Juin...- 161,200                    H  i56jOoo                    a 

Juillet »                    2,5oo  K                    8,000 

Août 174,600                    a  168,000                    it 

Septembre i68,4oo                    v  i63,ooo                   // 

Octobre »                  2  2,5oo  0                  28,000 

Novembre 4 1,000                    m  35,ooo                   § 

Décembre 84 1,000                   tr  838,ooo                   0 

12  M018 1,589,600            343,5oo  1,543,000            344^000 

2'année  deTex**.                   00  00 

EXERCICE...        1,689,600           343,5oo  i,543,ooo           344,ooo 
Eif  PLUS  aux  recouvrements.  1,246,000'              En  plus  à  l'exercice  1884.  1,199,000' 


ALGÉRIE.    —  CONTRIBUTIONS   DIVERSES. 


DIPfiUKCIB  DIPPÉBXHCBB 

PAS  RAPPORT  AUX  ÉTALVATIORB.  PAR   RAPPORT   À    l883. 

En  pins.                   En  moin».  En  pins.                   En  i 

Janvier  1 884  •••  •              37,100'                  0  16,600'                  0 

Février 4i,ioo                    «  21,000                    0 

Mars 17,700                    0  0                   1 5,800' 

Avril 0                    7,600'  0                .28,100 

Mai 45,800                    0  23,200                    0 

Juin i8,5oo                    h  §                  i5,ooo 

Juillet 18,000                   0  a                    3,600 

Août 0                   9fioo  a                  3i,6oo 

Septembre 3  5, 600                    a  2,000                    0 

Octobre 71,600                   0  49,100                   * 

Novembre 2,700                    0  a                   19*900 

Décembre 36,5oo                   a  8,000                   0 

12  MOIS 324,600              16,700  119,900            114,000 

2*  annéederex"*.                  00  0                   8,000 

Exercice...           324,600             16,700  119,900           122,000 
Eif  PLUS  aux  recouvrements.    307,900'               En  moins  à  T-exercice  i8S4*    2,100' 
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ALG^RIB.    —  POSTES. 
BivrimiHcif 

PAB  RAPPOKT  AUX  AtALUATIOIS.  FAR  RAPPORT  X  l883. 

En  plvs.                  fia  moiiu.  Ea  plas.  Ea  moia». 

Janvier  1 884.  •••             47,700'                 1  31,700'  * 

Février a                  17,000'  #  3o,ooo' 

Mars 3o,3oo                    a  1 3,3oo  ir 

Avril 41,000                  0  34,000  a 

Mai #                 3o,8oo  0  48,8oo 

Jain 44,800                    f  a6,8oo  f 

Juillet t                     3,100  ir  30.100 

Août 38,ooo                   f  sifOoo  m 

Septembre 5i,5oo                   a  34,5oo  a 

Octobre f                   5a, 100  a  70,100 

Novembre aS.Soo                   0  7,5oo  0 

Ddcembre 4iT3oo                    «'  a3.3oo  0 

13  MOIS 320,100            103,000  181,100  169,000 

a*année  del'ex'*.                   «g  a  a 

Exercice...           32o,ioo            103,000  181,100  169,000 
EiT  PLUS  aux  recouvrements.       318,100'                 En  plus  à  rexercice  t884.    ia,ioo' 


ALO^RIB.    —  TÉLÉGRAPHES. 

OIPPilIRClS  OIVPiRIXClS 

PAR  RAPPORf  AVt  AtALVATIOXS.  PAR  RAPPORT  I   l883. 

En  plas.  En  moins.  Ea  plu».  Ea  moia*. 

Janvier  1 884' .•  *                   0  3,900'  0  3,900' 

Février 1,000'  0  5,ooo'  0 

Mars Ê  3,100  0  100 

Avril 3,000  0  4,000  0 

Mai 0  6,800  0  4,800 

Juin 4«30o  0  5,30o  # 

Juillet 20,900  0                                 '    30,900  f 

Août 13,600  0  i3,6oo  0 

Septembre. .....                9,100  0  10,100  0 

Octobre 13,100  0  i4,ioo  0 

Novembre 8,900  0  9,900  0 

Décembre 10,100  0  11,100  0 

13  MOIS 81,900  13,800  93,900  7,800 

a*  année  de  Tex** ,                   n  0  00 

Exercice...            81,900  ia,8oo  93,900  7,800 

Eic  PLUS  aux  recouvrements.       69,100'  En  plus  à  l'exercice  1884.  86,100' 
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LE  MOUVEMENT  DES   IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal  offi- 
ciel du  12  février  le  détail  des  recouvrements  effectués  en  France,  au 
3i  janvier  i885,  pour  le  compte  du  nouvel  exercice.  Nous  reproduisons  plus 
loin  (pages  166  à  169),  —  en  ce  qui  concerne  Timpôtde  3  p.  0/0  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières,  Tenregistrenient,  le  timbre,  les  douanes,  les 
contributions  indirectes,  les  postes  et  les  tél^raphes,  —  les  recouvrements 
effectués  pendant  le  mois  de  janvier,  compares  d'une  part  aux  évaluations 
et  d'autre  part  aux  chiffres  correspondants  de  i884- 

On  trouve,  pour  cette  première  période,  les  résultats  suivants  : 

FRANGE.   MOIS    DE    JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations a,448,ooo' 

Différence  en    plus   par  rapport  à  1884 1,026,200 

Quant  aux  recouvrements  opérés  en  Algérie  pendant  le  mois  de  janvier 
i885,  le  résultat  n'en  sera  connu  et  publié  qu'en  mars. 

Voici  comment  peut  se  résumer  pour  la  France  la  situation  générale  des 
recouvrements. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

DIFFÉRENCE 

Tk%  lUPPOKT 

anc 
jvalnation». 

DIFFÉRENCE           II 

rAB    BAPrOBT                  II 

1884.                 Il 

En  plas. 

En  moins. 

En  pins. 

En  moins. 

Imoàt  de  3  d.  o/o 

francs. 

10,552,50 
64,7Û0,500 
29,837,000 
74.27(1,000 
10,719,000 

francs. 
Il 

3,834,500 

II 
II 

francs. 

586,500 
3,225,500 

1,998,500 
472,000 

francs. 
213,000 

4,407,000 
223,200 

francs. 

831,000 

2,986,000 
// 

Enregistrement  et  timbre 

DouADes.  .•■...••••.•«•..*.• 

Postes  et  tdléirraDhes 

Totaux 

190,123,000 

3,834,500 

6,282,500 

4,843,200 

3-817.000 

En  plus 

2,448-000' 

1,026,200'           1 

Eh  moins 

— 

IMPÔT    DE    3    P.    0/0. 

La  taxe  de  3  p.  0/0  accuse  une  augmentation  de  ai3,ooo  francs.  Celte  différence 
correspond  à  uue  amélioration  des  dividendes  distribués  aux  actionnaires  de  cer- 
taines sociétés. 
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ENBBGISTREMBNT   BT   TIMBRB. 


EnregittremeHt  —  La  moins-value  eitt  de  i55,ooo  francs.  Elle  résulte  de  la 
balance  établie  entre  une  augmentation  de  i,ga5,5oo  francs,  applicable  principale- 
ment aux  mutalions  par  décès,  et  une  diminution  de  a,o8o,5oo  francs,  qui  perle 
sur  les  transmissions  à  litre  onéreux,  les  baux,  les  adjudications  et  marchés,  les 
obligations ,  les  libérations ,  les  actes  extrajudiciaires  et  les  droits  fixes  graduée. 

Timbre.  —  La  diminution  est  de  676,000  francs.  Elle  s'applique  pour 
3g8,484  francs  au  seul  département  de  la  Seine.  Elle  atteint  les  produits  du  timbre 
de  dimension  ordinaire  et  mobile  (79,200  francs),  le  timbre  extraordinaire  des 
polices  d'assurances  et  des  bordereaux  (a65,ooo  francs),  le  timbre  spécial  des  récé- 
pissés des  chemins  de  fer  (6io,5oo  froncs).  Cette  moins-value  est  corrélative  au  peu 
d'activité  des  transactions  commerciales  et,  d'autre  part,  au  ralentissement  du 
trafic  des  chemins  de  fer. 

DOUANES. 

Sacres.  —  La  consommation  des  sucres  de  toute  provenance,  en  tenant  compte 
des  quantités  allouées  en  franchise  par  application  de  la  loi  du  29  juillet  dernier, 
s'est  élevée  de  21,1 17,0^)0  kilogrammes,  chiffre  du  mois  correspondant  de 
1884,  à  26,477>902  kilogrammes.  Les  rectfttes  se  sont  accrues  de  762,000  francs 
sur  les  sucres  coloniaux  et  de  ^,655,ooo  francs  sur  les  vergeoiscs  et  sur  les  sucres 
étrangers  de  betteraves  qui,  par  suite  de  l'extrême  dépression  des  prix  en  Allemagne  , 
trouvent  accès  sur  notre  marché  malgré  la  surtaxe  de  7  francs  par  100  kilogrammes. 

Marchandises  diverses,  —  Les  autres  marcbandises  soumises  aux  droits  de  douane 
présentent,  au  contraire,  par  rapport  à  l'année  précédente,  une  diminution  de 
997,000  francs.  Elle  porte  sur  le  café,  sur  la  houille,  sur  les  fontes,  fers  et  aciers, 
sur  les  machines  et  mécaniques  et  sur  les  ouvrages  en  métaux. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES, 

Boissons,  —  Diminution  due  en  grande  partie  à  l'abondance  des  neiges ,  qui  a 
intercepté  les  communications,  suspendu  les  travaux  en  cours  d'exécution  et  gêné 
les  transactions  commerciales. 

Sacres,  —  Perte  de  1,229,000  francs,  que  couvre  cl  bien  au  delà  le  bénéfice  de 
5,417*000  francs,  réalisé  par  le  produit  dei  droits  perçus  en  douane  sur  les  sucres 
coloniaux  et  étrangers. 

Tabacs,  — Légère  diminution  accidentelle,  qui  ne  peut  tenir  qu'à  une  fluctuation 
dans  les  approvisionnements. 

POSTES   ET    TÉLÉGRAPHES. 

Postes.  —  Plus-value  de  274.800  francs  par  rapport  à  janvier  i884. 
Télégraphes. —  Moins-value  de  5 1,600  francs,  par  rapport  à  janvier  i884. 
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RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluaiions  hadgétaires. 


DESIGNATION   DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 

au 

■KGODTAB- 

MXITS. 


EN  MOINS 

aax 
mBOovTai- 

MBITS. 


franci.  francs. 

IMPÔT   DE    3    P.    o/o. 
Impôt  sur  le  revena  des  valeurs  mobilières 1    10,552,500 1    1 1 ,139,000 

En  moins  aux  recouvrements 


francs. 


francs. 

586,500 
586,500' 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  tilre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations 

Condamnations ,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  dliypothèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus . . 

Assurances  maritimes  (décime  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux. 


10,594,500 

1,707.000 

10,508,000 

508,000 

2,731,000 
254,500 

2,468,000 
743,000 
288,000 
517,000 
473,000 

7,717,000 
67,000 

9,159,000 
37.000 


47.862.000 


12,611,000 

1,857,500 

9,750,500 

799.500 

3,125,000 
154,500 

2,435,000 
858,000 
303,000 
489,000 
395.500 

8.230.000 
85,000 

9.821,000 
33.500 


50.9(18.000 


En  moins  aux  recouvrements. , 


757.500 


100,000 
33,000 


28.060 
77,500 


3.500 


999.500 


2,016,500 
150.500 


301,500 
394,000 


115,000 
15.000 


513.000 

18.000 

662.000 


4.085.500 


3.086.000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité. . 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


de  dimension 

spécial     (   Connaissements* . . . 

(  mobile)  f  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches,  connaissements,  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 
tions complémentaires 

Timbre  débité  i  proportionnel  (  effets .  etc.  ) . . . . 
non  sujet  aux]  spécial  (quittances,  reçus  et 
décimes ' 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa^ 


propor- 
tionnel. 


Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers. . 
Crédit  foncier  (obi.). 
(  Effets,  warants.  etc. 
spécial  (  lett.de  voit. .  récépissés  ). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabriques 

ToTàOX 


3,991,500 
84,500 
57,500 

3.752.500 

770.500 

3.500 

81.000 

1,7^j6.000 
1.005.500 
1,500.500 

505.500 

49.000 

1.224,000 

2,104.500 

500 

2,000 


16,878,500 


3,997,500 
85,500 
61.000 

3.663.500 

1,373,500 

6,000 

56,000 

1,849,000 
1,068.000 
1,574.500 

36.000 

48.000 
1.232.500 
1,965.500 

1,500 


17,018,000 


En  moins  aux  recouvrements . 


89.000 


25.000 


469,500 

1,000 

139,000 
500 
500 


724.500 
139 


6.000 
1.000 
3,500 


603,000 
2,500 


103.000 
62.500 
74.000 


8.500 


864,000 
500' 
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RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires, 

■BSSaEEBBSSBBBEaBESB 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


Droits  de  douane 
à  l'imporUtioD. 


Marchandises  diverses.. . 

<i„^««.     i    coloniaux... 

Sucres.,  j    étrangers... 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigatioo 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations  . . . .  .^ 

Sds  de  douanes .....' 


19,388,000 

1,066,000 

7,055,000 

401.000 

578,000 

149,000 

55,000 

1,145,000 


ToTADx 29,837,000     26,002,500 


francs. 


20,974,000 

1.564,500 

807.000 

404,000 

592,000 

291,000 

44,000 

1,326,000 


EN  PLUS 

anx 

ascou- 

THIMBST8. 


En  plus  aux  recouvrements  . 


francs. 


6,248,000 


11,000 


EN  MOINS 
aox 

ABCOU- 
VaBHBHTS. 


francs. 


1,586,000 
498,500 

3,000 

14,000 

142,000 

181,000 


6»259,000     2,424,500 
3,834,500' 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

Aloo<^ 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières 

Droit  de  ào  centimes •  • 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sacres  indigènes 

Allumettes  chimiques , 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales , 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigre  et  acide  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine.   . .  « 

Chemins  de  fer • 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . . 

Garantie  des  matières  d*or  et  aargent 

Timbres  de  toute  espèce^ 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. , 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  . . 

Tabacs , 

Poudres  k  feu , 


Totaux . 


10,483,000 

20,609,000 

115,000 

1,485,000 

435,000 

949,000 

1,695,000 

// 

796.0Ô0 

4.000 

224,000 

816,000 

162,000 

20,000 

9,000 

355,000 

2,362,000 

337,000 

754,000 

287,000 

601,000 

30,563,000 

1,313,000 


10,583,000 

20,353,000 

174,000 

1,>583,000 

415,000 

1,243,000 

4,072,500 

II 

800,000 

1,000 

307,000 

671,000 

160,000 

5,000 
243,000 
2,264,000 
430.000 
732,000 
142,000 
533,000 
30,638.000 
923,000 


74,274,000  76,272.500 


En  moins  aux  recouvrements., 


156,000 
/r 

If 

20,000 

n 
II 
II 
II 

3,000 

145,000 

2.000 

20,000 

4.000 

112.000 

98.000 

II 

22,000 

145,000 

68,000 

II 

390,000 


1,185,000 


100.000 

// 

59.000 

98.000 

// 
294,000 
2,377,500 

4.000 

83.0Û0 


93,000 


75.000 


3,183,500 


1,998,500' 


POSTES  ET  TELEGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes  . 


Totaux. 


8,675,800 
2,043,200 


10,719,000 


8,909,000 
2,282,000 


11,191,000 


En  moins  aux  rcc^vrements. 


233,200 
238.800 


472,000 


472.000' 
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RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  de  janvier  188i. 


DÉSIGNATION  DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
SI  i885. 


RECOU- 

VREMENTS 

Di  i884. 


francs. 


francs, 
IMPÔT  DE  3  P.  O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 1  10,552,500  |  10,339,500 


EN  PLUS 
I  i885. 


francs. 


EN  MOINS 
i  x885. 


francs. 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


213,000  I 

213,000' 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  £xes  proprement  dits , 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  grcfle 

Droits  d'hypothèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus  . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés .' 

Perceptions  diverses 


Totaux. 


10,594,500 

1,707,000 

10,508,000 

598,000 

2,731,000 
254,500 

2,468,000 
743,000 
288.000 
517,000 
473,000 

7,717,000 
67,000 

9,159,000 
37.000 


47,862,000 


12,189,500 

1,553.500 

9,384,000 

618,000 

2,901,000 
214,000 

2,478,500 
789,000 
285,000 
489,000 
408,000 

7,821,500 
72.500 

8,784.500 
29,000 


:48.017,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


153,500 
1,124,000 


40,500 


3,000 
28,000 
65,000 


374,500 
8,000 


1,796,500 


1,595,000 

ff 

20,000 

170,000 

10,500 
46,000 


104,500 
5,500 


1,951.500 


155,000' 


TIMBRE. 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements. . . . 

(mobile)}   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches ,  connaissements ,  etc . 

Droits  d*affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  d-dessus  et  perceptions 

complémentaires 

proportionnel  (effets,  etc.)'. . . . 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

[   Rentes  des  gouveme- 

propor-  ments  étrangers. . 

tionnel.      Crédit  foncier  (obi.) . 

\   Effets,  warrants,  etc. 

s{>écial  (lett.  de  voit,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tari& 

Marques  de  fabrique 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


Timbre  débité 
non  sujet  aux 
décimes 


Timbre  extraor-  ] 
dinaire  et  visa 


Totaux. 


3,991.500 
84,500 
57,500 

3,752,500 

770,500 

3,500 

81,000 

1,746,000 
1,005,500 

1,500.500 

505,500 

49,000 

1,224,000 

2,104,500. 

500 

2,000 


16,878,500 


4.057,500 
84,000 
61,000 

3,725,000 

994,000 

5,000 

65,500 

1,798,500 
1,092,500 

1.523,000 

30,000 

49,500 

1,348,000 

2,715,000 

6,000 


17,554,500 


£h  moins  aux  recouvrements  d*i885  . 


500 
27,500 

// 
15,500 


475.500 


n 
500 


519.500 
676, 


66,000 
3.500 


233.500 
1,500 


52.500 
87,000 

22,500 


500 
124.000 
610.500 

4,000 


1,195,500 
,000' 
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RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  de  janvier  i88ù. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 

DK  i885. 


francf. 


RECOU- 
VREMENTS 
DK   i884. 


DOUANES. 


Droits  de  douanes 
à  rimportatioo. 


Marchandises  diverses., 
coloniaux. . . . 


^""^  \  étrangers. 

Droits  de  statisti(|ue 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations. 

Sels  de  jdouanes 


TOTACX. 


19,388,000 

1,066,000 

7,055,000 

401,000 

578.000 

149,000 

55,000 

1.145,000 


29,837,000 


francs. 


20.385,000 

304,000 

2,400,000 

421,000 

599,000 

125,000 

50.000 

1,146,000 


EN  PLUS 
1  i885. 


25,430.000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


francs. 


762,000 
4.655.000 


24,000 
5,000 


EN  MOINS 
À  i885. 


5.446.000 


francs. 


997,000 


20,000 
21.000 


1.000 


1,039,000 


4,407.000' 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  Lydromels. 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières. 

Droit  de  ào  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bouges 

Vinaigres  et  aade  acétique. 

Dvnamite  et  nitro^ycénnc 

Cnemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques).. 
Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. . . . 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Totaux. 


10.483.000 

20.509.QOO 

115,000 

1.485.000 

435,000 

949,000 

1,695.000 

796.000 

4,000 

224.000 

816.000 

162,000 

20,000 

9,000 

355,000 

2,362,000 

337,000 

754,000 

287,000 

601,000 

30.563,000 

1,313,000 


74,274,000 


11,449,000 

21,115,000 

122,000 

1.581,000 

494.000 

1.170,000 

2,924.000 

38.000 

826,000 

1.000 

236.000 

811.000 

176.000 

28,000 

5.000 

240,000 

2.338,000 

398.000 

798.000 

310,000 

624,000 

30.572,000 

1,004,000 


77,260,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885.. 


3,000 

II 
5,000 


4.000 

115,000 

24,000 


309,000 


460.000 


966.000 

606,000 

7,000 

96.000 

59.000 

221,000 

1,229.000 

38,000 

30,000 

12,000 

// 

14,000 

8,000 


61.000 
44.000 
23,000 
23.000 
9.000 


3.446,000 


2.986,000' 


POSTES    ET   TI^LBGRAPBES. 


Postes 

Tél^raphes. 


Totaux. 


8.675.800 
2.043.200 


10.719,000 


8,401,000 
2,094.800 


10.495,800 


En  plus  aui  recouvrements  de  i885. 


274.800 


274.800 


51,600 


51,600 


223,200' 
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DIRECTION  DU  MOUVEMENT  GÀnÉKAI.  DES  FONDS. 

LES  BONS  DU  TRÉSOR. 

VABIATIONS  DU  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  (1881-1885). 


DIRECTION    GÉNésALB   DES    CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


LES  FABRIQUES  DE  SUCRE 

ET    LEURS     PROOiDÂS     DE     FABRICATION. 


Les  tableaux  ci-après  présentent,  sur  Toutillage,  le  personnel  et  la  produc- 
tion des  fabriques  de  sucre,  pendant  la  campagne  i883-8d,  des  rensei- 
gnements analogues  à  ceux  qui  ont  paru,  pour  les  campagnes  1881-82  el 
1882-83,  dans  les  livraisons  des  mois  de  février  i883  et  de  janvier  i884* 

La  comparaison  entre  la  dernière  campagne  et  la  précédente  permet  de 
constater  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  fabriques  et  dans  celui 
des  journées  d'ouvriers.  C'est  là  un  résultat  fâcheux  de  la  crise  que  Tindus- 
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trie  sncrière  subit  depuis  plusieurs  anuées  déjà,  et  qui  n'a  fait  que  s'accen- 
tuer. On  en  jugera  par  ce  fait  que  le  prix  des  sucres  blancs,  type  n°  3,  qui 
était,  en  décembre  1882,  de  69  fr.  34  cent.,  en  i883,  de  55  fr.  o3  cent., 
est  tombé,  en  décembre  i884,  à  38  fr.  92  cent,  les  100  kilogrammes,  La 
campagne  s'était  pourtant  ouverte  dans  des  conditions  exceptionnellement 
favorables  au  point  de  vue  de  Tabondance  et  surtout  de  la  richesse  des 
betteraves.  En  effet,  le  rendement  en  sucre  raffiné,  qui,  en  i882-83,  avait 
été  de  5o  kilogr.  3o  par  tonne,  s'est  élevé,  en  i883-84,  à  55  kilogr.  54. 

Malgré  la  situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvaient  un  certain  nombre 
d'industriels,  quelques  améliorations  ont  encore  été  réalisées  dans  Toutillage 
des  usines.  Le  système  de  la  diffusion  a  été  substitué  aux  presses  dans  26  fa- 
briques et  7  râperies;  un  grand  nombre  d anciennes  turbines  ont  été  trans- 
formées; enfin  le  procédé  de  Tosmose  a  reçu  de  nouvelles  applications. 

On  doit  espérer  que  le  régime  de  Timpot  à  la  betterave,  établi  par  la  loi 
du  29  juillet  i884f  encouragera  puissamment  Tindustrie  à  persévérer  dans 
la  voie  du  progrès,  et  qu'il  l'aidera  à  franchir  la  période  critique  qu'elle  tra- 
verse en  ce  moment. 

Pendant  la  campagne  1 884-85,  454  fabriques  seulement  ont  pu  être 
mises  en  activité.  Dans  ce  nombre,  i5i  emploient  la  diffusion  et  tout  porte 
à  croire  que  ce  procédé  se  généralisera  le  jour  où  le  nouveau  régime  sera 
devenu  obligatoire  avec  un  rendement  uniforme. 

Les  industriels  qui  ont  opté  pour  le  système  de  l'abonnement,  c'est  à*dire 
pour  la  constatation  basée  sur  le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre,  sont 
au  nombre  de  1 42,  parmi  lesquels  85  emploient  la  diffusion,  44  les  presses 
continues  et  i3  les  presses  hydrauliques. 

Les  établissements  restés  sous  le  régime  de  la  constatation  à  l'effectif  avec 
déduction  de  8  p.  0/0  comprennent  : 

73  fabriques  travaillant  par  la  diffusion; 
90  fabriques  travaillant  par  les  presses  continues; 
i46  fabriques  travaillant  par  les  presses  hydrauliques. 

L'osmose  avait  été  jusqu'ici  le  seul  moyen  mis  en  pratique  pour  l'extrac- 
tion du  sucre  contenu  dans  les  mélasses  de  fabriques.  Celte  année  le  procédé 
de  l'élu tion  fonctionne  déjà  dans  une  usine  du  département  de  l'Aisne,  et 
tout  porte  à  croire  que  la  loi  nouvelle,  qui  affranchit  de  l'impôt  les  quan- 
tités de  sucre  obtenues  dans  les  fabriques  abonnées  en  sus  du  rendement 
légal,  engagera  quelques  fabricants  à  recourir  à  d'autres  procédés  (traitement 
par  la  strontiane  ou  la  baryte,  etc.)  déjà  en  usage  non  seulement  dans  les 
pays  où  i'impât  est  également  basé  sur  le  poids  des  matières  premières,  m^is 
encore  dans  plusieurs  de  nos  grandes  raffineries.  Elle  déterminera  sans 
doute  aussi  la  création  d'établissements  spéciaux  qui  centraliseront,  pour  les 
mélasses  de  fabrique,  les  opérations  de  ce  genre.  Des  essais  sont  actuelle- 
ment tentés  dans  ce  sens  et  amèneront  peut-être,  à  brève  échéance,  la  trans- 
formation en  sucrateries  de  certaines  distilleries  de  mélasses. 
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DIRECTION    DE   LA  DETTR    INSCRITE. 

LA  RENTE  3  p.  0/t)  AMORTISSABLE. 

Le  total  des  rentes  émises  au  3i  décembre  i884  était  de  122,120,700  fr. 
Les  diverses  émissions  ont  été  eRectaées  dans  Tordre  suivant: 
1**  Loi  du  11  juin  1878.  Décret  du  16  jaillet 

1878.  (Emprunt,  souscription  publique.). ...       i6,495,5do^     d«i-«btM  itni^»  «vee  jukuMne* 

du  1$  oclofaN  1878. 

3'  Loi  du  3  a  décembre  1880.  Décret  du  7  mars 
et  arrêté  du  27  mars  1881.  (Emprunt,  sous- 
cription publique.) 36,o34,86o        d«  rentes  ^mUet  «vie  JMisstnM 

da  16  octobre  iSBi  pour 
3.728,745  fVanes«tdiÉ  16 jan- 
vier 188»  pour  3a,3oltw5  fr. 

3**  Loi  du  3o  décembre  1883.  Décret  du  1 4  mars 
i883.  Arrêté  du  i4  mars  1 883.  (Consolidation 

des  capitaux  de  la  dette  flottante.). 37,365,700        de  rttite»  tmiset  av««  j^itsâne* 

dn  16  BTril  i88d. 
à*  Idem 321 ,85o      idm, 

5"   Idem S,975,85o        do  mbUb  <mikM  tvee  j«tissaBe« 

da  )6  jaiilel  i883. 

6°  Loi  du   39  décembre  i883.  (Dotation  de  la 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  )      1 1  ,o3 3, 1 2  5      d«  rentes  émise»  avec  jMisseiee 

du  16  Janvier  i884  ,  dleii  âve« 
mn  rappel  d'arrérwge»  à  comp- 
ter du  1*'  jastier. 

7°  Loi  du  3o  décembre  1883.  (Consolidation  deé 

capitaux  de  la  dette  flottante.) 1,725        do  rente,  émiiei  avec  jVkisMace 

da  16  janvier  i884. 

8*  Idem 2,289,900      idem, 

9**  Loi  du  3o  janvier  1884*  Décret  du  a  février 
1884.  Arrêté  du  2  février  i884.  (Emprunt) 

souscription  publique.) 13,706,745        de  r«ntet  omises  avec  jOtaisiiBce 

da  16  avili  i884. 

10**  Loi  du  3o  décembre  1883.  (Consolidation 
des  capitaux  de  la  dette  flottante.) 3,096,445      idenu 

Total 122,120,700 

Les  reûseignemeiits  concernant  la  rente  3  p.  0/0  amortissable  ont  été  ré- 
sumés dans  les  six  tableaux  suivants  : 

Le  tableau  I  indique,  pour  chaque  émission,  le  montant  des  rentea,  du 
capital  nominal  et  du  capital  emprunté,  le  taux  de  Fémissien  pour  chaque 
unité  de  i5  francs  de  rente  et  la  répartition  dans  chaque  série  des  rentes  et 
du  capital  nominal. 

Le  tableau  II  présente  les  mêmes  indications  en  ce  qui  concerne  les 
capitaux  de  la  dette  flottante. 

Le  tableau  m  est  relatif  à  Tamortissement  des  émissions  de  188 4* 

Le  tableau  IV  fait  ressortir,  par  année,  pour  la  totalité  du  fonds,  le 
montant  des  annuités  payées  ou  à  payer  de  1879  à  igôS;  ce  tableau  com- 
prend les  chiffres  du  tableau  III,  ajoutés  à  ceux  de  Tétat  qui  a  figuré  dans 
le  Bulletin  dw  statistique  du  mois  de  février  188 A   (page  i52). 

Les  tableaux  V  et  VI  ne  sont  que  des  extraits  du  tableau  IV,  présentant  le 
montant  des  payements  annuels  :  i^  pour  les  rentes  provenant  de  la  consoli- 
dation dea  Capitaux  de  la  dette  flottante;  a""  pour  la  renie  inscrite  au  nom  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
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III.    TABLEAU    DBS    RBNTBS   INSCRITES    EN    l884. 

(LoU  dM  3o  déceinbn  iSSa*  19  décembre  i883  et  3o  janvier  iSAi.  —  D^eidu  a  iavrltr  &ftlA.)  (1) 

CAt>ITAL   KFFBCTlf  :    758,74a,332    PR,    76    CBMT.    —    CAPITAL   NOllIIf AL  :    QfOiSgSfOOO    FRANCS. 
RBNTB   INDGRITE:    39,126,940   FRANCS. 


Intérêts  et  omoftissetneM  dt  i88à  à  ià53. 


ANNÉES. 


i8d4 
i885 
i8ê6 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
189S 
1896 

1897 
1898 

»«99 


CAPITAL 

XOHIHAL    À    AMOBTIR. 


fnaci. 

(a)  970,898,000 
968,285,500 
962.556,000 
956,826,500 
951,097,000 
9(15,367,500 
939,638,000 
933,908,500 
928,179,000 
922,^49,500 
916,720,000 
910,990,500 
905,261,000 
899,531,500 
893,802,000 
888,072,500 


CAPITAL 

AMORTI. 


(5) 


francs. 

à,612,500 
5,739,500 
5,729,500 
5,729.500 
5.729.500 
5,729,500 
b,7Ô9,5O0 
5,729,500 
5,729,500 
5,729,500 
5,729,500 
5,729,500 
5,729,500 
5.729,500 
5.729,500 
5,729,500 


INTÉRÊTS! 


fr.        c. 

(3)  18,314,891  87 

(4)  28,962,622  50 
28,790,737  50 
28,618.852  50 
28,446.967  50 
28,275.082  50 
28,103,197  50 
27,931,312  50 
27,759,427  50 
27,587,542  50 
27,415,657  50 
27,243,772  50 
27.071,887  50 
26,900,002  50 
26,727,117  50 
26,556,232  50 


MONTANT 
delà 

DéPlkSB   AIISIULLLB. 


20|927,391  87 
34*692,122  50 
3|»520.237  50 
34,348,352  50 
34»176,467  50 
34|004,582  50 
35,832,697  50 
3lt660,812  50 
3),488,927  50 
33,317,042  50 
33,145,157  50 
3i,975,272  50 
32,801,387  50 
3^,629,502  50 
3^,457.617  50 
»i,285,732  50 


(1)  Voir  poar  les  émissions  antérieures  le  Ballttin  des  mois  de  novembre  187B  (page  166),  mars  iMa  (page  aSa) 
et  février  1864  (page  i5a.) 

(a)  Les  rentes  inscrites  pendant  l'année  i864  proviennent  des  opérations  snivantes  t 
1.  Consolidation  des  capitaux  die  la  dette  flottante  (Loi  dn  3o  déecmbre  i|8a}  : 

Montent  Gapittl  Capiul 

des   reAtes.       nominel.  efleetif. 

Rentes  émises  avec  jouissance  da  16  janvier  i884 2,201,625'     76,381,500'    OC, 002,862' 49« 

Reaies  émises  avec  jonissanco  du  iV  avril  1884 2,096>445      69,881,500     Bd,901,376  32 

Total 4,388,070    146,269,000   115,994,238  81 

a.  Dotation  de  la  Caisse  natlonsle  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

(Loi  dn  ag  décembre  i883.)   —  Renies  émises  avec  jouissanse 

du  16  janvier  i884,  mtis  avec  un  rappel  d'arrérages  ife  iS  jours 

(  1"  au  i5  jsdvier  i884) 11,032,125    307,737,500  204,769,204  95 

3.   Emprunt  de  3ôo   millions.  (Loi  du  3o  janvier  i884  et  décret 

du  a   février  1884.  —  Rrntes  émises  avec  jouissance  du  16  avril 

i884) 13,706.745    456,891,500   349,978,889  00 

Totaux 29,126,940    970,898,000   758,'742,332  76 
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ANNÉES. 


19001.. * 
1901. . . I 
19031 1 . t 
1903 ) . . . 
190^^ .  .  .  . 
190e t  i . « 
1906. . . . 
1907» . ( . 
i§o8.. .* 
1909- •• 

191D.é . . 

1911 . .. . 

»9» 

1913. . .. 
19U* ..  • 
1916t. . . 
1916.. . . 

i9»7-«  • 
1918.4.. 

i9i9-«- 
1930.. . . 
2931... . 
193a.... 
1933... . 
1934... 

1935 

1926... . 


CAPITAL 
iiOHi?iAL  k  amoutib. 


88S»3/i3»000 
876,613,600 
870.884.000 
865,16(1,600 
869,425.000 
863.695,500 
847.966,000 
843.236,500 
836.507.000 
825.048.000 
813,589.000 
802,130,000 
790,671,000 
779,212.000 
767.753»000 
756,294.000 
744|835»0O0 
733,376,000 
721.917.000 
710,458.000 
698.999)000 
687,580.000 
676,081.000 
664.622.000 
653.163.000 
641,704.000 
630.245,000 


CAPITAL 

AMOSTI. 


fnnct. 

5.729,500 

5,729,500 

5.729,500 

5,729,500 

5^729.500 

5.729,500 

5.729,500 

5.729,500 

11.459,000 

11.459,000 

11.459,000 

11,459,000 

11.459,000 

11,459,000 

11,459,000 

11,459,000 

11,459,000 

11,459,000 

11.459,000 

.      11,469,000 

11,469,000 

11,459.000 

11.459,000 

11,459,000 

11,459,000 

11,459,000 

17,188,500 


INTÉRÊTS. 


fr.        c. 

26,384,347  50 
26.212.462  50 
26.040,577  50 
25,868,692  50 
25,696,807  50 
25,524,922  50 
25.353,037  50 
25.181.152  50 
84.923,325  00 
24.579.555  00 
24.235.785  00 
23,892,015  00 
23,548.245  00 
23,204,475  00 
22,860,705  00 
22,516,935  00 
22,173,165  00 
21.829.395  00 
21.485.625  00 
21.141.855  00 
20.798.085  00 
20,454.315  00 
20,110,545  00 
19.766,775  00 
19.423,005  00 
19,079,235  00 
18,649,522  50 


MONTANT 

ée\h 

»ànnn  aixvxlli. 


32.113,847  50 
31.941,962  50 
31,770,077  50 
31.598,192  50 
31.426,307  50 
31,254,422  50 
31.082,537  50 
30.910,652  50 
36,382,325  00 
36,038,555  00 
35,694,785  00 
35,351,015  00 
35,007,245  00 
34,663,475  00 
34,319,705  00 
33,975,935  00 
33,632,165  00 
33,288,395  00 
32,944,625  00 
32,600.855  00 
32,257,085  00 
31,913,315  00 
31,569,545  00 
31,225,775  00 
30,882,005  00 
30,538,235  00 
35,838,022  50 


(3)  Pbùr  obtciible  moiltaAt  d«s  inléréU  de   Vàhûàà  i^t^  ,  1»  toUi  des  nniw  îascritM  qui  est  de     20,126 ,940' 00* 
doit  être  modifié  comme  sait  : 
DimiaalioDs  1 

1**  i3, 393,760  france  de  rente  out  olé  inscrits  avec  jouissance  da  i6  janvier  i884  et  n'auront 
dxoit  qn'à  trois  trimestres  d'arrérages  (16  avril,  16  juillet  et  octobre);  il  y  a  donc 
lieu  de  déduire  un  trimestre,  soit 3.35u,0S1'&0* 

a*  i5, 803,190  francs  de  renie  ont  été  inscrits  avec  Jôtiissauce  du  16  avril 
1884  «t  n'auront  droit  au'^  deu«  trimestres  d'arrérages  (  16  juillet  et 
16  octobre),  il  tn  résull*  doae  une  diminotion  de  deu\  trimestres, 
tait •.....», I I 7,901,505  00 

3*  78,375  francs  de  rente  se  rapportant  à  la  série  remboursée  le  16  avril 
168&.  «l'auront  droit  qu'à  deos  trimeslret  d'airéragee  (18  janvier  tl 
16  avril),  soit  eoeore  une  diminution  de  doux  trimeslres,  ci 30,187  50 

Total » 11,271,720  M 

Augmenlalion  : 
La  rente  de  ii,o3a,i35  francs  appartonaat  )  U  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  a  été  ioscrile  avec  Jouissance  ds  16  Janvier  i88i  .  mais 
avec  un  rappel  d'arrérages  de  i5  jours  (  l*'  Au  i5  janvier) ,  soit 459,071   87 

DiMmuTiOH  HSTTB 10.812,048  13        10.812.048  13 

xMontant  des  intérêts  pour  i884 18.314,801   87 
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ANNÉES. 


1927 

1928.... 
1939.... 

1930 

1931 

193a 

1933. . . . 
1934.... 

1935 

1936 

1937.... 
1938.... 
1939.... 

19^0 

1941 

19^2 

1943 

igàà 

1946 

1946 

1947... • 
1948.... 
1949.... 

igSo 

1961 

195a 

1953 


Totaux. 


CAPITAL 

IfOMiaAL   À    ÀMORTIK* 


francs. 

613,056.500 
595,868.000 
578,679,500 
561,491,000 
544,302,500 
527,114.000 
509,925,500 
492,737,000 
475,548,500 
458.360,000 
441.171,500 
423.983.000 
406.794.500 
383,876,500 
360,958,500 
338,040,500 
315.122,500 
292,204.500 
269.286.500 
246,368.500 
217.721.000 
189,073.500 
160,426,000 
131,778,500 
103,131,000 
68,754.000 
34,377,000 


CAPITAL 

AMORTI. 


francs. 

17,188.500 
17.188,500 
17,188,500 
17,188,500 
17,188,500 
17,188.500 
17.188,500 
17.188,500 
17,188,500 
17,188,500 
17,188,500 
17,188.500 
22,918,000 
22,918,000 
22,918.000 
22.918.000 
22,918,000 
22,918,000 
22,918,000 
28,647,500 
28,647,500 
28.647,500 
28,647,500 
28,647,500 
34,377,000 
34.377,000 
34,377,000 


970,898,000 


INTÉRÊTS. 


fr.  e. 

18,133,867  50 

17,618,212  50 

17,102,557  50 

16,586,902  50 

16,071,247  50 

15,555,592  50 

15,039,937  50 

14,524,282  50 

14,008,627  50 

13,492,972  50 

12,977,317  50 

12,461,662  50 

11,860,065  00 

11,172,525  00 

10,484,985  00 

9,797,445  00 

9,109,905  00 

8,422,365  00 

7,734,825  00 

6,961,342  50 

6.101.917  50 

5.242,492  50 

4,383,067  50 

3,523,642  50 

2,578,275  00 

1,546,965  00 

515,655  00 


1,338,649,519  37 


MONTANT 

DiPBRSB    ANXCBLLB. 


35.322,367  50 
34.806.712  50 
34,291,057  50 
33,775,402  50 
33,259,747  50 
32,744,092  50 
32,228.437  50 
31,712.782  50 
31,197.127  50 
30,681,472  50 
30,165,817  50 
29,650,162  50 
34,778,065  00 
34.090,525  00 
33,402,085  00 
32,715.445  00 
32.027.905  00 
31,340,365.00 
30.652.825  00 
35,608.842  50 
34,749,417  50 
33,889,992  50 
33,030,567  50 
32,171,142  50 
36,955,275  00 
35,923,965  00 
34,892,655  00 


2,309,547,519  37 


m  U  monUnt  dt  nbIm  inscritet  k  l'origiiie  iuil  de 29,126,940' 00- 

La  Une  nrnboorsia  le  16  eyril  iSSh  repréteste  une  somma  en  rente  de 78.375  00 

Les  rentes  inscrites  an  i*'  janvier  i885  ne  soulevaient  donc  pins  qu*4 29,048,565  00 

Mais    do    cette   somme   il   convient    de    dMnire  le    monUnt   de  deux    trimestres  d'arrérages 

(  16  jnillet  et  16  octobre]  se  rapportent  à  la  série  remlMnrsable  le  16  avril  i885,  soit 85,942  50 

La  somme  des  intérêts  )i  payer  en  i885  ne  sera  done  pins  qne  de 28.962,622  50 

(6)  Les  rentes  émises  s vee jouissance  dn  16  janvier  188&  représentent  un  capital  nominal  de  444,ia5,ooo  francs. 

2.612,500  00 

6,117,000  00 


qni,  réparti  entre  les   170  séries  alors  existantes,    donne  ponr  ehacnno  d'elles  une  somme 

de r -^ 

Les  rentes  émises  avec  jouissance  du  16  avril  i884  représentent  nn  capital  nominal  de 
596,778,000  francs,  qui,  réparti  entre  les  169  séries  alors  existantes,  donne  pour  chacune 
d'elles  une  somme  de. • • 


Chaque  série  1  rembourser,  h  compter  de  1 885 ,  montera  done  k 5,729,500  00 
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IV. 

TABLEAU    RÉCAPITDLALIF    DBS    RENTBS    INSCRITES    EN     1878, 
1881,    l883    BT    l884  ^^l 

CAPITAL   EMPRUNTÉ  :    3,284,58o,884    FR.    45   CAPITAL    À    REMBOURSER  :    4,070.690,000    FRANCS. 

RENTE   INSCRITE  :    1  ù 2, 120,700  FRANCS. 

Intérêts  et  amortissement  de  1879  à  1953. 


ANNEES. 


1879. 
1880. 
1881. 
188a. 
i883. 
1884. 
i885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909- 


CAPITAL 

^OmiSKX.  k  AMORTIR. 


(») 


franes. 

549,850,000 
546,708,000 
543,566,000 
1,741,586,000 
3,080,240,500 
4,041,013,000 
4,020,341.000 
3,996,552,000 
3,972,763,000 
3,948,974,000 
3,925,185,000 
3.901.396,000 
3,877,607,000 
3,853,818,000 
3,830,029,000 
3.806,240,000 
3,782,451,000 
3,758,662,000 
3,734,873,000 
3,711,084,000 
3,687,295,000 
3,663,506,000 
3,630,717,000 
3,615,928,000 
3,592,139,000 
3,568,350,000 
3,544,561,000 
3,520,772,000 
3,496,983,000 
3,473,194,000 
3,425,616,000 


CAPITAL 

AHOBTI. 


3,142,900 
3,142,000 
3,142,000 
10,125,500 
10,125,500 
20,672,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23.789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23.789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
23,789,000 
47,578,000 
47,578,000 


INTÉRÊTS. 


16,448,270  00 
16,354,110  00 
16,259,850  00 
50,480,392  50 
71,279,670  00 
{3)110,147,449  27 
120,253.395  00 
119,539,725  00 
118,826,055  00 
118,112,385  00 
117,398,715  00 
116,685.045  00 
115,971,375  00 
115,257,705  00 
114,544.035  00 
113,830,365  00 
113,116,695  00 
112,403,025  00 
111,689,355  00 
110,975,685  00 
110,262,015  00 
109,548,345  00 
108,834,675  00 
108,121,005  00 
107,407,335  00 
106,693,665  00 
105,979,995  00 
105,266,325  00 
104,552,655  00 
103,482,150  00 
102,054,810  00 


MONTANT 
doiâ 

DiPKISB   ARNirBLLX. 


fr.  c. 

19,590.370  00 

19.496,110  00 

19,401,850  00 

60,605,892  50 

81,405,170  00 

130,819,449  37 

144,042,395  00 

143,328,725  00 

142,615,055  00 

141,901,385  00 

141,187.715  00 

140,474,045  00 

139,760,375  00 

139,046.705  00 

138,333,035  00 

137,619.365  00 

136,905,695  00 

136.192.025  00 

135,478,355  00 

134.764.685  00 

134.051.015  00 

133,337,345  00 

132,623,675  00 

131,910,005  00 

131,196,335  00 

130,482,665  00 

129,768,995  00 

129,055,325  00 

128,341,655  00 

151,060,160  00 

149,032.810  00 


(1)  Pourl«  Ubleaa  wcapiliil.Uf  des  tmiMiou.  tiit^rieure.,   voîr  le  Jwmal  offidtl  du  7  ftvrier  » W4  (page  ST»)- 
(.)     MoaUDt  da  ..piul  r-unl  à  •mortir  U  »•' j.ovior  i884 ^. ..         3,070.1 15.000' 00« 


Monluit  da  capital  nominal  afférent  ans  rwiles  inscrites  en  i88i  (voir   le  tableau  précé- 
dent )  . 


970,898,000  JOO 


Total 4,041,013,000  00 


(3)  InléréU  des  rentes  inecrilesprècédemmcnl  {Journal  officiel  du  7  février  i884,  p«ge  679). 
Intérêts  des  rentes  inscriles  en  i884   (  voir  ie  tableau  précédent) ^ 


Total. 


91,832,557  50 
18.314,891  87 

110,147,449  37 
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ANNEES. 


1910 

»9»ï 

19»» 

1913 

191^ 

1915 

1916 

»9»7 

1918 

»9»9 

i^ao 

»9*» 

i9«a 

1923 

i9«A 

i9*& 

19**^ 

»9«7 

igaô 

»9a9 

19^0 

»93i 

igSa 

1933 

193A 

1935 

19^6 

19^7 

19S» 

19^9 

19A0 

194» 

19^2 

1943 

1944 

1945...... 

1946 

1947 

1948 

1949 

19^0 

i9^ï 

1981 

1953 

Totaux . 


CAPITAL 

HOMINAL   À    AMOBTIS. 


firtOM. 

3,378,038  000 
3,330.460,000 
3,282,889,000 
3,235,304,000 
3,187,726,000 
3,140,1(18,000 
3,093,570,000 
3,044,092,000 
2,997,414,000 
2,949,836,000 
2,902,258,000 
2,864.680,000 
2,807,102,000 
2,759,524,000 
2,711,946,000 
2,664,368,000 
2,616,790,000 
2,645,423,000 
2.474,066,000 
2,402,689,000 
2,331,322,000 
2,259.955,000 
2,188.588,000 
2,117,221,000 
2,045,854,000 
1,974,487,000 
1,903,120,000 
1,881,753,000 
1,760,386,000 
1.689,019,000 
1,593,863,000 
1.498,707,000 
1,403,561,000 
1,308,395,000 
1,213,239,000 
1,118,083,000 
1,022,927,000 
903,982,000 
785,037,000 
666,092,000 
547,147,000 
428,202,000 
285,468,000 
143.734,000 


CAPITAL 

AHOIITI. 


frases. 

47,578,000 
47,578.000 
47,578,000 
47,578,000 
47,578,000 
47,578.009 
47,578.000 
47.578,000 
47,578,000 
47,578,000 
47,578,000 
47,578,000 
47,578,000 
47,578,000 
47,578,000 
47,578,000 
71,367,000 
71,367,000 
71,367,000 
71,367,000 
71,367,000 
71,367,000 
71,367,000 
71,367.000 
71,367,000 
71,367.000 
71,367,000 
71,367,000 
71,367,000 
95.166,000 
95,156,000 
95,156,000 
95,156.000 
95,156,000 
95,156,000 
95,156,000 
118,945,000 
118,945,000 
118,945,000 
118,945.000 
118,945.000 
142.734,000 
142.734,000 
142,734,000 


^1,070,690,000 


INTÉRÊTS. 


fr.  c. 

100,627,470  00 

99,200,130  00 
97,773,790  00 

96,345,450  00 

04.918,110  00 

93,490,770  00 

92^063,430  00 

9Û,63A,090  00 

89,208,750  00 

87,781,410  00 
86,354,070  00 

84,926,730  00 

83,499,890  00 

82,072,050  00 

80,644,710  00 

79.217,370  00 

77,433.195  00 

75,292,185  00 

73,151,175  00 

71.010,165  00 

68.869,155  00 

06,728.145  00 

64,587,135  00 

62,446,125  00 

60,305,115  00 

58,164,105  00 

56,023,095  00 

53,882,085  00 

51,741,075  00 

49,243,230  00 

46,388,550  00 

43,533,870  00 

40,679,190  00 

37,824,510  00 

34.969,830  00 

32,115,150  00 

28,903,635  00 

25,335.285  00 
21,766,935  00 

18.208,585  00 

14.630,245  00 

10,705,050  00 

6.423,030  00 

2,141,010  00 


5,763,035,956  87 


MONTANT 
deU 

OipEXSB  AHVUELLI. 


148,205,470  00 
146,778.130  00 
145.350.790  00 
143,923,450  00 
142,496,110  00 
141,068,770  00 
139,641,430  00 
138.214,090  00 
136.786,750  00 
135.359,410  00 
133,932,070  00 
132,504,730  00 
131.077,390  00 
129,650,050  00 
128.222,710  00 
126,795,370  00 
148.800,195  00 
146,659,185  00 
144,518,175  00 
142,377,165  00 
140.236,155  00 
138.095.145  00 
135,954,135  00 
133,813,125  00 
131,672,115  00 
129,531,105  00 
127,390,095  00 
125,249,085  00 
123.108,075  00 
144,399,230  00 
141,544,550  00 
138,689,870  00 
135,835,190  00 
132,980,510  00 
130,125,830  00 
127,271,150  00 
147,848,635  00 
144,280,285  00 
140,711,935  00 
137,153,585  00 
133,575,245  00 
153.439,050  00 
149,157.030  00 
148,875.010  00 


9,833,725,950  87 


Digitized  by 


Google 


—  1«?  -= 


V.    ÉMISSIONS    DE    l883    ET    DE    l884^^K 


BSFfSI    PBOTqifAST    BK    h^    GONSQLID4TIQK    DKS    C\PITAU](    p^    l^A    I>9TTK    FLOTTANTE. 

(Loi  da  3o  «décembre  i88a.  —  Décret  du  li  mars  i883.  —  Arrêtas  des  i4  mars  i883,  8  février 

et  i\  mai  1884.) 


CAPITAL   effectif:    1,199,986,880    FR,    5o    CENT. CAPITAL   NOMINAL:    l,495,o49,000    FRANC». 

RENTE  inscrite:  44,85i,470  francs. 


Intérêts  et  amoHissement  de   1883   à  i9.53. 


ANNEES. 


i883 (2) 

i88à ..(4) 

i885 .,.. 

1886.,, 

1887 

1888 

1889 

i8fto 


CAPITAL 

NOMIJfAL  \   AMORTIII. 


I  II   wiin   i 

frapc*. 
1,348,780,000 
1,495,049,000 
1,480,066,000 
1,477,869,500 
1,469,073,000 
1,460,276,500 
1,451,480,000 
1,442,683,500 


CAPITAL 

AHOMTI. 


fnocs. 


(6)  8,383,000 

(7)  8,796,500 
8,796,500 
8,796,500 
8,796,500 
8,79£.500 
8,796,500 


INTÉRÊTS. 


fr.  c. 
(3)19,487,737  50 
(5)4^,104.596  25 
44,468,032  50 
44,204.137  50 
43,940,24^  50 
43,676,347  50 
43,412.452  50 
43,148,557  50 


MONTANT 
deU 

SBPBifSB   AXN0KI.I.1. 


19,487,737  50 
51,487,596  %^ 
53,564,532  50 
53,000,637  50 
52,736,742  50 
52,472,847  50 
52,208,952  50 
51,945,057  50 


(1)  V«m}«stoi)  de  i883   «   fait  l'objet  d'un  tabler   «pwitl   {ù%M  d^ns   l»   ^«flcttn  iê  «latûti^oc  du  moi»  de  Sir 
Trier  i88i  (page  iSi).  Ypir  pour  le  détail  des  émisaipos  le  releva  qui  précède  (tableau  n"  II). 

(a)  Ce  çbiffre   représente  la  eapiul  pominal  de»  reoiea  aiQortiMahles  émia^^  oq    i883  (  4o,i63,4oo  franes  de 
rente). 

r3)  Le  montant  dos  iptéf^^s  pour  l'aon^a  i883  ss  dÂcompoae  comme  il  suit  ; 

Deux  trimestres  sur O7,487,55o'do  reptes  émises  avec  jouissance  du  16  aoât  i883  ,soit.  18,743,'775'00'' 

Un  tfimeaire  sur 1,976,800  de  restes  omises  avec  jouissance  du  lA  jnit.  i883 .  soit .  745,962  50 

TQl4t  dsi  renUi  éiniios.     4o,À63,doo         Total  de  U  dépensa  pour  les  arrérages 10,487,737  &Q 

[4}  Le  capital  nomiiial  des  rentes  émises  an  i883  étsit  de. . , , , , , , ,  1 .348,780,000 

\tt^  capvtal  nominal  des  rentes  émises  en  1 88 i  e^t  de , . , ,,..,.,.,..,.  146,^60,0i)Q 

ToTAt  *QAL 1,^95.049.000' 

(9)  \^  montant  des  inlérdts  pour  rannae  i8ft4  sa  décomposa  comme  il  suit  : 

Quatre  trimestres  snr.   4q,463,4oo'  da  renias  émises  an  i883 ,  aoil 40,46S,4UO  00 

Trois  trimestres  snr. .      a,a9t,6a5  do  renias  émisas  avec  jouissanee  dq  18  janvier  iS64  ,  soit. .  1,718.71S  75 

Bftu  trimestres  sur..     a.096,445  de  rentes  émisof  «voc  jouissance  du  16  avril  i884,soit..  1,048,222  56 

ToTAt  des  rentes  émises  44(85i,470  cosrespoftdent  b  on  total  d'arrérages  da 43,230,341  25 

KUia  do  celte  dernière  somme  il  7  a  lien  de   déduire   le  n&ontant  de  dans  trimestres  d'arré- 
rages se  rapportant  ii  la  série  rembowsable  le  16  avril ,  soit 125,745  00 

S0K«|t  éoÀW., o.  43J 04,596  "S? 
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ANNÉES. 


89» 
89a 
893 
89^ 
895 
896 

897 
898 

899 
900 
901 
90a 
903 

90^ 
9o5 
906 

907 
908 

909 
910 

9»* 
91a 
913 
9»4 
9i5 
916 
917 
9i8 

919 
920 
gai 
933 
gaS 


CAPITAL 

.lOMIRlL  À   AMORTIR. 


francs. 

1,433,887,000 
1,425,090,500 
1,416,294,000 
1,407,497,500 
1,398,701,000 
1,389,904,500 
1,381,108,000 
1,372,311,500 
1,363,515,000 
1,354,718,500 
1,345,922,000 
1,337.125,500 
1,328,329,000 
1,319,532,500 
1,310,736,000 
1,301,939,500 
1,293,143,000 
1,284.346,500 
1,266,753,500 
1.249,160.500 
1,231,567,500 
1,213,974,500 
1,196,381,500 
1,178,788,500 
1,161,195.500 
1,143,602.500 
1,126,009,500 
1.108,416,500 
1,090,823,500 
1,073,230,500 
1,055.637,500 
1,038,044,500 
1,020,451,500 


CAPITAL 

AMORTI. 


francs. 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796.500 

8,796.500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

8,796,500 

17,593,000 

17,593,000 

17,593,000 

17,593,000 

17,593,000 

17.593,000 

17,593,000 

17,593,000 

17,593,000 

17,593.000 

17,593,000 

17.593,000 

17,593,000 

17,593,000 

17,593,000 

(8)  17,593,000 


INTÉRÊTS. 


42,884,662  50 
42.620,767  50 
42.356,872  50 
42,092,977  50 
41,829,082  50 
41.565,187  50 
41,301.292  50 
41.037.397  50 
40.773,502  50 
40,509,607  50 
40.245,712  50 
39,981,817  50 
39,717,922  50 
39,454,027  50 
39,190,132  50 
38,926,237  50 
38,662,342  50 
38.266,500  00 
37,738,710  00 
37,210,920  00 
36,683.130  00 
36.155,340  00 
35,627,550  00 
35,099,760  00 
34,571,970  00 
34,044,180  00 
33,516.390  00 
32,988,600  00 
32,460,810  00 
31,933.020  00 
31.405,230  00 
30.877,440  00 
30,349,642  50 


MONTANT 
delà 

DÉFBKSB    ANII1TBLI.B. 


fr.  C. 

51,681,162  50 
51,417,267  50 
51,153,372  50 
50,889,477  50 
50,625,582  50 
50,361,687  50 
50.097,792  50 
49.833.897  50 
49.570,002  50 
49,306,107  50 
49,042,212  50 
48,778.317  50 
48,514,422  50 
48,250,527  50 
47,086,632  50 
47,722,737  50 
47,458,842  50 
55,859,500  00 
55,331.710  00 
54,803,920  00 
54,276,130  00 
53,748.340  00 
53,220,550  00 
52,692.760  00 
52,164.970  00 
51,637,180  00 
51,109,390  00 
50.581,600  00 
50,053,810  00 
49,526,020  00 
48,998,230  00 
48,470,440  00 
47,943,142  50 


(6)  Colle  somme  «st  composée  comme  il  sait  : 

1**  Capital  nominal  d'une  s^rie  poar  les  renies  omises  en  i883.  (Voir  ei-dessus  le   tableau  n*  II,  art.  1  k  3,  et  le 
Builetin  de  statisti^ae  du  mois  de  février  1 884  »  page  1 5a . } 7,934.000' 

2"  Capital  nominal  d'une  série  poar  les  rentes  émises  en  188A  avec  joaissance  du  16  janvier. 
(  Voir  Ublean  n*  II ,  art.  5.  ) 449,000 

Total  de  Tamortissement  d*anc  série  poar  i884 8,383,000 

(7}  A  cette  somme  do  8.383,ooo  francs  il  convient  d'ajontor,  i  compter  de  i885  ,  le  capital 
nominal  d'une  séria  des  rentes  émises  en  i88d  »  avec  jouissance  du  16  avril.  (Voir  tableau n*  II , 
art.  6.  ) 413,500 

Total  de  l'amortissement  d'une  série  à  compter  de  188S 8,796,500 

(8)  A  compter  de  ig!>3 ,  l'amortissement  d'une  série  s'accroît  d  une  somme  de 500 

sttondu  la  répartition  dans  les  ii5  dernières  séries  des  1,736  francs  de  rentes  émises  en  verlu 
de  la  décision  minislérieUe  du  si  février  i88i  (art.  4  du  tableau  n**  II).  Mais  pour  ladite  année 
1923,  une  seule  des  séries,  la  11 5*.  comprend  ce  supplément  ;  pour  les  snnées  suivantes,  toutes 

les  séries  le  comprennent.  _^.^..i^^_^— 

MoxTAJiT  d'une  «érie  &  amortir  à  partir  de  la  1 15* 8,797,000 
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ANNEES. 


192a. 
igaa. 
1926. 
1927. 
I9-..8. 

1930. 

I9''>- 
1902. 
.933. 
»93/i. 
1935. 
1936. 
1937. 
1938. 

19A0. 


i9.y.. 
19/1/4. 
1945. 

i9/i6. 

19^3. 

1949- 
igSo. 
195  i. 
jgSa. 
1953. 


Tôt 


CAPITAL 

MOMITIAL    i    AMORTIR. 


francs. 

1,002,858,000 
985,26^,000 
967,670,000 
941,279,000 
914,888,000 
888,497,000 
862,106,000 
835,715,000 
809,324.000 
782,933,000 
756,542,000 
730.151,000 
703,760,000 
677,369,000 
650,978,000 
624,587,000 
589,399,000 
554,211,000 
519,023.000 
483,835,000 
448,647,000 
413,459,000 
378,271,000 
334,286,000 
290,301,000 
246,316,000 
202,331,000 
158,346,000 
105,564,000 
52,782,000 


-  189  — 

CAPITAL 

▲MODTI. 


francs. 

17,594,000 
17,594,000 
26,391,000 
26,391,000 
26.391,000 
26,391,000 
26,391,000 
26,391,000 
26,391,000 
26,391,000 
26,391,000 
26,391,000 
26,391,000 
26,391,000 
26,391,000 
35,188,000 
35,188,000 
35,188,000 
35,188,000 
35,188,000 
35,188,000 
35,188,000 
43,985,000 
43,985,000 
43,985,000 
43,985,000 
43,985,000 
52,782,000 
52,782,000 
52,782,000 


INTÉRÊTS. 


1,495,049,000 


fr.        c. 

29,821,830  00 

29,294,010  00 

28,634,235  00 

27,842,505  00 

27,050,775  00 

26,259,045  00 

25,467,315  00 

24,675,585  00 

23,883,855  00 

23,092,125  00 

22,300,395  00 

21,508,665  00 

20,716,935  00 

19,925,205  00 

19,133,475  00 

18,209,790  00 

17,154,150  00 

16,098,510  00 

15,042,870  00 

13,987,230  00 

12,931,590  00 

11,875,950  00 

10,688,355  00 

9,368,805  00 

8,049,255  00 

6,729.705  00 

5,410,155  00 

3,958,650  00 

2,375,190  90 

791,730  00 


2,089,798,728  75 


MO>TANT 

DÉPENM    A!(M;ELI.E. 


fr.         c. 

47,415,830  00 
46,888,010  00 
55,025,235  00 
54,233,505.  00 
53,441,775  00 
52,650,045  00 
51,858,315  00 
51,066,585  00 
50,274,855  00 
49,483,125  00 
48,691,395  00 
47,899,665  00 
47,107,935  00 
46,316,205  00 
45,524,475  00 
53,397,790  00 
52,342,150  00 
51,286,510  00 
50,230,870  00 
40,175.230  00 
48,119,590  00 
47,063,950  00 
54,673,355  00 
53,353,805  00 
52,034,255  00 
50,714,705  00 
49,395,155  00 
56,740,650  00 
55,157,190  00 
53,573,730  00 


3,584,847,728  75 


Cette  nugmentalion  des  ii5  dernières  séries  provient  de  ia  cause  suivante  : 

En  et^colion  de  la  loi  du  3o  janvier  i88i,  art.  9  et  10,  il  a  été  inscrit  an  Grand-Livre,  section  du  3  p.  0/0 
amortissable,  au  nom  do  la  Caisse  nationale  dos  retraites  pour  la  vieillcsso,  une  somme  de  renlr  do  ii,o3a,iaô  francs 
correspondant,  d'aprof  lo  cours  moyen  de  i883,  au  capital  des  rentes  perpétuelles  dont  l'annulation  a  ^tê  oprrôe  en 
échange  de  rentes  viagères. 

Ce  nombre  n'étant  pas  un  multiple  de  170,  n'a  pu  en  conséquence  être  réparti  également  entre  les  170  séries 
restant  alors  h  amortir. 

La  rente  a  été   inscrite  dans   jps  55  premières   séries  a  raison  do    64i9o5  francs   par    série, 

soit 3,669,775' 

et  dans  les  1 15  dernières  séries  k  raison  de  64*890  francs ,  soit 7,469,35o 

Total 1 1,0^3,135 

L'accord  entre  les  srries  a  été  nHabli  par  l'inscriplioa  do  i5  francs  do  rente  dans  chacune  des  ii5  dernières  séries , 
au  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  consolidation  des   capitaux  do  i<i  Dette  flottante. 

Dans  le  tableau  suivant  (n"  V(],  on  remarque  en  effet  quo  le  montant  d'une  série  est  do  5oo  francs  plus  élevé 
dans  les  55  premières  séries  que  dans  les  1 15  dernières. 


BULL.  DE  STAT. 
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VJ.    EMISSION    DE     l884. 


RENTE  INSGAITB  AU  NOM  DB  LÀ  CAISSE  NATIONALE  DES  fiBTRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE. 
(Loi  da  3o  janvier  i884,  art.  9  «t  10.} 


CAPITAL   EFFECTIF:    294,769,304    FR.    g5  GBNT.  CAPITAL   NOMINAL:    367,737,600    FllANCS. 

RENTE   INSCRITE*.    Il)033,ia5    FRANCS. 


îrOA^éts  et  anufrtissement  de  i88h  à  fP53. 


ANNEES. 


i88â 
i885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
189A 
1895 
1896 
1897 


CAPITAL 

■OMrVAL   i   AMOBTin. 


francs. 

367,737,500 
365,574,000 
363,410,500 
361,247,000 
359,083,500 
356.920.000 
354,756,500 
352,503,000 
350,429,500 
348,266.000 
346,102,500 
343,939,000 
341,775,500 
339,612,000 


CAPITAL 

▲HOKTI. 


francs. 

2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163.500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 


INTÉRÊTS. 


fr.         c. 

(08,701,313  12 
(a)  10,934,767  50 
10,869,862  50 
10,804,957  50 
10,740,052  50 
10.675,147  50 
10,610,242  50 
10,545,337  50 
10,480.432  50 
10,415,527  50 
10.350,622  50 
10,285,717  50 
10,220,812  50 
10,155,007  50 


MONTANT 
delà 

DKl'KirSE    AimOSLLI. 


fr.  c. 

10,864,813  12 
13,098,267  50 
13,033,362  50 
12,968,457  50 
12,903.552  50 
12,838,647  50 
12,773,742  50 
12,708,837  50 
12,643,932  50 
12,579,027  50 
12,514,122  50 
12,449,217  50 
12,384,312  50 
12,319,407  50 


(1)  La  renie  do  ii.o33,ia5  francs  a  6lô  inscrite  avec  joais&ance  da  16  janvier  l884  el  avec  rappel  des  .irrérages 
k  compter  du  1"  da  même  mois.  Le  montant  des  intérêts  à  payer  de  ce  chef ,  poar  Tonnée  188&,  comprend 
donc  : 

1*  Trois  Irtmealrs  ilc  la  rente  procit($o  de  1  i,o3a,i95  francs,  soit 8,a74,og3'  7'}'' 

s*  Quinze  jours  d'arrérages  ( ou  un  sixième  do  trimestre) ,  soit 459,67 1   87 

Total 8,733.765  6a 

Mais  de  ce  chiflre  il  y  a  lieu   de  déduire   deax   trimestres  afférents  )i   ia  série  remboursée  le 
t6  avril  1884,  soit.    . . .' 3a,&53   5o 

Rbstb  >BT 8,701, 3i3   is 

(a)  A  partir  de  l'émission,  le  montant  des  arrérages  annuels  est  de  . , m  ,o3a,ia5  00 

De  cette  somme  il  y  a  ]l«u  do  déduire  : 

1*  Les  rentes  remboursées  eu    1884 ,  aoit 64,90Ô'  00° 

a*  Deux  trimestres  afférents  k  la  série  remboursée  en   i885,  soit 3a, 46a  5o  91*^^1  5o 

Rbstb 10,934,767  5o 

(3)  Ainsi  qu'il  résulte  des  explications  précédemment  données  (voir  tableaa  V,  note  8) .  la  rente  de  ii,o3a,ia5  fr. 
a  été  répartie  k  raison  do  64,9o5  francs  dan»  les  Ô5  premières  séries,  el  de  64,890  francs  dans  les  ii5  dernières.  Le 
capital  a  amortir  pour  l'année  1913  est  par  saite  de  5oo  fr.iucs  moins  élevé  que  pour  l'année  précédente,  puisqu'il 
comprend  une  des  séries  plus  faibles,  la  ii5"  (a.i63,5oo  francs,  capital  nominal  de  la  116*^  série -H  a,i63,ooo  fr., 
capital  nominal  de  la  ii5*  série  =  4,3a6,5oo  francs). 

Pour  les  années  suivantes,  le  capital  nominal  de  chacune  des  séries  est  uniformément  de  9,i63,ooO  francs,  par 
conséquent  4,3a6.ooo  franes  pour  dcax  séries,  6.489,000  pour  trois  séries,  etc. 
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ANNÉES. 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1900. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
»909- 
i9»o- 
191'- 
1913. 
191  <. 

19'^'». 
1915. 
1916. 

»9»7- 
1918. 

>9'9- 
1920. 
192Î. 
1922. 
192?!. 
192 '4. 
1925. 
1926. 
1927. 
1928. 
«929. 
J93o. 
193»  . 
193». 
1933. 
1934. 
J935. 
1936. 
1937. 
i93:i. 
1939. 
1940. 
i^à*  . 

1943. 

igài- 

1945. 
19/16. 
1947- 
19Û8. 

«949- 
1950. 
1961. 
1962. 
1953. 


CAPITAL 


MOMIWAI.    A    AMORTIR. 


francs. 

337,/i48,50O 
335,285,000 
333,121,500 
330,958,000 
328,794,500 
326,631,000 
32/i,'i67,5O0 
322,30^,000 
320,1/10,500 
317,977,000 
315,813,500 
311,^86,500 
307,159,500 
302,832,500 
208,505,500 
29/1,178,500 
289,851,500 
285,52'j,500 
281,197,500 
276,870,500 
272.5/13,500 
268,2ir).500 
263,889,500 
259,562,500 
255,235,500 
250,908.500 
246,582,000 
242,250,000 
237,930,000 
231,441,000 
224,952,000 
218,463,000 
211,974,000 
205,485,000 
198,996,000 
192,507,000 
186,018,000 
179,529,000 
173,040,000 
166,551,000 
100,062,000 
153,573,000 
144,921,000 
136,269,000 
127,617,000 
118,965,000 
110.313,000 
101,661,000 
93,009,000 
82,194,000 
71,379,000 
60,564,000 
49,7/19,000 
38,934,000 
25,956,000 
12,978,000 


Total. 
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CAPITAL 

AMORTI. 


francs. 

2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2.163,500 
2.163,500 
2,163,500 
2,163,500 
2,163,500 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
^,327,000 
4.327,000 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
4,327,000 
(3)  4,326,500 
4,326.000 
4,326,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
6,489,000 
8,652,000 
8,652,000 
8,652,000 
8,652,000 
8,652,000 
8,652,000 
8,652,000 
10,815,000 
10,815,000 
10,815,000 
10,815,000 
10,815,000 
12,978,000 
12,978,000 
12,978,000 


367,737,500 


•;   «^ 


INTÉRÊTS. 


fr.     te. 

10,091,002  50 
10,026,097  50 
9,961,192  50 
9,896,287  50 
9,031,382  50 
9,766,477  50 
9.701,572  50 
9,^36,667.  50 
9.571,762  50 
9,506,857  50 
9,409,500  00 
9,Î79,690  00 
9,149,880  00 
9,020,070  00 
8,890,260  00 
8,760,450  00 
8,630,6/10  00 
8,500,830  00 
8,371,020  00 
8,241,210  00 
8,111,400  00 
7,981,590  00 
7,851,780  00 
7,721,970  00 
7,592,160  00 
7,462,357  50 
7,332,570  00 
7,202,790  00 
7,040,565  00 
6,845,895  00 
6,651,225  00 
6,456,555  00 
6,261,885  00 
6,067,215  00 
5,872,545  00 
5,667,875  00 
5,483,205  00 
5,288,535  00 
5,093,865  00 
4,897,195  00 
4,704,525  00 
4,477,410  00 
4,217,850  00 
3,958,290  00 
3,698,730  00 
3,439,170  00 
3,179,610  00 
2,920,050  00 
2,628,045  00 
2,303,595  00 
1,979,145  00 
1,654,695  00 
1,330,245  00 
973,350  00 
584,010  00 
194,670  00 


507,170,118  12 


MONTANT 
de  U 

Dit>RM88    AKNVBLLB. 


fr.     C. 

12,254,502  50 
12,189,597  50 
12,124,692  50 
12,059,787  50 
11,994,882  50 
11,929,977  50 
11,865,072  50 
11,800,167  50 
11,735,262  50 
11,670,357  50 
13,736,500  00 
13,606,690  00 
13,476,880  00 
13,347,070  00 
13,217,260  00 
13,087,450  00 
12,957,640  00 
12,827,830  00 
12,698,020  00 
12,568,210  00 
12,438,400  00 
12,308,590  00 
12,178,780  00 
12,048,«70  00 
11,919,160  00 
11,788,857  50 
11,658,570  00 
11,528,790  00 
13,529,565  00 
13,334,895  00 
13,140,225  00 
12,945,555  00 
12,750,885  00 
12,556,215  00 
12,361,545  00 
12,166,875  00 
11,972,205  00 
11,777.535  00 
11,582,865  00 
11,386,195  00 
11,193,525  00 
13,129,410  00 
12,869,850  00 
12,610,290  00 
12,350,730  00 
12,091,170  00 
11,831.610  00 
11,572,050  00 
13,4/13,045  00 
13,118,595  00 
12,794,145  00 
12,469,695  00 
12,145,245  00 
13,951,350  00 
13,562,010  00 
13,172,670  00 


874,907,618  12 

■BsaassBs 


i3. 
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VILLE  DE  PARIS. 


PRODUITS  DES  DROITS  D'OCTROI  EN  1884. 


CHAPITRES  DE  PERCEPTION. 


PRODUITS 

(rniHClPAL  ET  DiiciiiBs) 

constates  k  l'entrée  de  Paris 

6t  k  la  sortie  des  entrepôts  fictif*. 


DIFFERENCES 

PAB  RAPPORT    À    1  8  8  3. 


,  1884. 
Évalaations 
provisoires. 


1883. 
Résnluu 
définitifs. 


En  plus. 


En  moins. 


Boissons 

Droits  sur  manquants 

Alcools  dénatures 

Liquides  autres  que  les  laissons. . . . 

Comestibles 

Droits  snr  bestiaux 

Combustibles 

Matériaux 

Bois  à  ovvrer,  bateaux,  bois  de  déchi- 

rtge 

Fourrages 

Objets  divers 

Forts    centimes    provenant    da>  petit 

comptant 

Droits  d'admission  à  la  fa- 
culté d'entrepôt .... 
Droits  d'abonnement  sur 

les  combustibles. . . . 

Timbre  des  bulletins   de 

sortie 


Entrepôts 

à 
domicile 

et 
usines. 


61,685,693  26 

// 

126,261  24 

15,343,850  38 

30,261,242  79 

1,263  00 

11,964,407  79 

7,501,952  83 

4,793,340  97 
5,000,287  16 
2,434,820  75 

10,469  52 

306,800  00 

474,194  82 

61,437  50 


fr.      e. 

62,268,225  80 

109,477  96 

15,631,425  71 

29,892,187  83 

899  00 

12,331,313  11 

9,672,155  38 

5,139,158  43 
5,114,121  90 
2,596,592  36 

9,476  64 

307,300  00 

486,354  73 

59,582  50 


16,783  28 

369,054  96 
364  00 


992  88 


fr.  e 

582,532  54 
287,575  33 


366,905  32 
2,170,202  55 

345,817  46 
113,834  74 
161,771  61 


500  00 
12,159  91 


1,855  00 


Totaux. 


139,966,022  01 


143,618,271  35 


389,050  12 


4,041,299  46 


DiMiHUTioi  TOTALE  en  i88ii. 


3,652,249  34 


LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET   D'OCTROI   À   PARIS 

DEPUIS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE. 

On  trouvera  ci-après  la  suite  des  tableaux  dont  nous  avons  commencé  la 
publication  dans  le  Bulletin  de  janvier,  pages  &2  et  suivantes. 

Ces  nouveaux  tableaux  concernent  une  grande  partie  des  comestibles. 
Pour  plusieurs  objets  de  cette  catégorie ,  comme  pour  les  hoissons  et  liquides, 
il  y  a  eu  des  droits  de  vente  en  même  temps  que  des  droits  d*entrée  ou 
d'octroi;  mais  avec  cette  différence  que,  pour  les  objets  arrivant  sous  escorte 
aux  halles  et  marchés,  le  droit  de  vente  remplaçait  une  partie  de  Tentrée 
ou  de  l'octroi  perçue  seulement  sur  les  objets  à  destination  particulière. 
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COMESTIBLES. 


TITRES 
de 

DROITS  D'ENTRÉE  OU   D'OCTROI 

PERCBPTIOH. 

TsésOR. 

pa« 

VU.I.B. 

les 
bApitauk. 

opricixRS 
de  police. 

SDBTAUS. 

ponr 
anpprcaaion 

TOT  AL 

aprèa 

chaqve 

variation. 

1 

3 

3 

i 

5 

6 

7 

8 

9 

1              1 
Bœnfs  entrant  par  terre. 

1.  8.  a. 

1.  a.  a. 

I.    a.    d. 

1.    a.    d. 

1.    a.    d. 

1.    a.    d. 

l.    a.    d. 

1268.. 

Livre  dm  n^en. . 
Idem 

V 

1' 

i35o . . 

LeL  |)at.  17  février 



i36o.. 

Inst.  G"*  C  18  dëc. 

1375.. 

Let.  pat.  i3  nov.. . 

1^99  •• 

LeLpatigdëcemb 

i5o5,. 

Let.  pat.  3  nov. . . , 

/r 

4' 

i5io  . . 

Arrél  pari.  27  avril 

V 

1627  . . 

LeL  pat.  i  a  février 

8 

•»•«.« 

8 

1539.. 

Let.  paL  19  juin.. , 

8 

8 

i548.. 

Déd.  10  mai.. ...  1 

5- 

15' 

1567.. 

Déd.  47  mars.. . , 
DécL  3  septembrv  , 
Déd.  28  février. . , 

1'  5* 

15' 
5 

1'  5 
1 

i63q.. 

5 



1    5 

1634.. 

Déd.  2  janvier. . .  , 

5 

1 

16A0.. 

Édit  novembre. . . , 

k^ 

i64i.. 

Déd.  A  décembre. , 

2 

3 

if)A3.. 

Déd.  10  décembre. 

2- 

3    2 

164/4.. 

É'iit  mars , 

,.,,,, 

i65i  .. 

Déd.  8  lévrier 

a 

i652.. 

Edit  décembre . . .  ^ 

i654.. 

Édit  janvier , 

2 

3     4 

i655.. 

Édil  septembre.  .^ 
Ord.  jmn ^ 

3'  /r 

3*  4 

3  ^ 

1680  . . 

...... 

3    k 

3    4 

1690.. 

Déd.  1 1  mars . . . .  ^ 

5 

•  •  1  t  •  • 

3    4 

1693  . . 

Décl.  3  mars 

U 

8    4  U' 

170a  . . 

Édit  février , 

'3* 



11    4  11 

1706  , . 

Déd.  7  juillet . . . , 
Dec.  3  mars 5 

a 

"ie'V 

11  5  10 

12  2    5 

1709 «• 

Déd.  29  octobre..  ^ 

l    2    7 

13    5 

1711  .. 

Décl.  3  janvier. . . , 

...... 

ii*  *3^ 



i     2    7' 

12  13    8 

1716  . . 

Décl.  7  mai 

16    7 

13  10    4 

17A7.. 

}k    5 

U    k    fi 

1760  .. 

Déd.  3  février 

11  10 

14  16    5 

1763.. 

Édit  avril 

11  10 

15    8    3 

1771  .. 

DéçL  a  6  juillet . . . 
Edit  novembre. . . . 

U    3 

3    4 

16    2  10 

1    lilO 

17    7    0 

1776.. 

Édit  février 

1  17    3 

15 

20 

1781  .. 

Édit  août 

1    8    6 

21     8    6 

1791.. 

Loi  1 9  février 

21    8    6 

9«e«f«  eotr^ot. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c 

fr.    c. 

fr.     c. 

fr.     r. 

1798.. 

Loi  1 8  octobre. . . 

15 

15 

1 

»799-- 

Loi  10  décembre. 

3 

18 

i9ia.. 

Loi  1 1  novembre . 

1  80 

19  80 

1814.. 

Décrrt  27  avril. . 

, 

1  80 

ItS 

i8i5.. 

Ord.  16  août 

Ord.  29  déceoibre 

"3  " 

l  80 
30 

19  80 
23  10 

1 

1817.. 

Ord.  8  janvier.  . . 
Ord.  23  décembre 

3 

30 

26  40 

18A6.. 

26  40 

Wrm 
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'20' 
27 
27 
2(1 
25 


ino 

160 
180 
180 
180 


200 
247 
220 
224 
283 
283 
305 
308 
220 


francs, 


357 
3'i0 
320 
320 
370 
422 
422 


PRIX 

RAP- 

DÉNOMINATION 

MOTm 

PORT 

gis    DAOITS  D»BMTBÉB 

d.ns 
Ptri*. 

dodfoH 
ftuprâ. 

oa  d'octroi 

prin«ipaax 

et  additionods. 

10 

11 

la 

OBSERVATIONS. 


»? 


DROIT 
do 


TEKTR. 

i4 


U?KNTB. 
iS 


p.  o/o. 


p.  o/o. 


Péage  du  petit  pont . 


Jurvs-vendears. 


Entrée  du  pied  fourché 


Idem. 


Nouvelle 

Idem 

Augmentation  Idrm . . 
Entrée  du  pied  fourché 

Idem 

Idem 

Idem 

Barrage 

Subvention 

Deux  souf  pour  livre. 
Vendeurs 


Vendeurs 

Un  sou  pour  livre.. 

Vendeurs 

Droit  unique 

Jnrés-vencieurs. . . . 
Domaine  et  barrage 
hiapect.  aux  boucheries 
DoublMudom'ctbar*' 
DeuK  sous  pour  livre. 

Diiièroe 

Vingtième 

Deux  sous  pour  livre. . 


P4K  TâfB. 
Droit  r^avit  ^  celui  du  Domaina  eq  i66i* 
Toqliea  dn  p«r  U  vond'  et  par  l'aeh'. — liêm. 
T«x0dae  parle  i"  vend'  et  p.  l'ach'revoadamt 

Pour  le  Trésor 

Avec  vn  droit  dont  la  qnolité  eat  inconnue. . 
6  d.p.  1.  p'ia  Ville  en  »os<4n  s.  p.l.  dnTr^r. 

Remplaçant  le  e.  d.  p.  1.  à  la  vente 

Fin  de  la  dernière  prorogation  de  Tentrée.. . 

Parait  avoir  dati  jusqu'en  1 53o 

Prorogation  on   i543 

6  d.  p.  1.  p'  la  Ville  en  tua  dn  s.  p.  1.  dn  Trésor. 
A  la  place  des  droits  de  le  Ville  snppriméa. . 


4'»p'liv,         11 

Sol  pour  livre. 

/cbm.    I      Idem. 

Sol  et  6  deniers  p'  Une 

Sol  pour  livre. 


Un  sou  pour  livre.. . 

Idem 

Deuiième  vingtième. 
Deux  sons  pour  livre. 


. 


Deux  sous  pour  livre. 


Prob*  irrecouvré  e  teompris  dans  la  subvention, 
RempUfent  le  droit  de  vente  mie  d'abord. .. 
Pour  le  Trésor  sur  le  droit  de  i634  efuIcmoBt. 

Avec  6  d.  p.  1.  en  sus  jnsqo'on  i64(i 

Snppreesion  dn  to&lien. 

RéUb*  des  offices  de  i64A  «vee  les  6  d.  p.  !.. 
P'ie  Trésors'  ledroitdei64>.Snpp.deB  vend. 

Avec  cession  des  droits  dn  Trésor 

Suppression  do  sol  pour  livre  à  le  1'*  vente. 
Pour  le  Trésor  k  la  place  des  offices  invendus. . 

Omis  an  tarif  général  de  169s 

Droit  aliéné  à  la  Vill 


hûm' 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

Sol  et  6  den 

ers  é*  livre 

Sol  pour  livre. 

Idem. 

Id€m. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ida». 

Idem. 

Sol  ei  6  deniers  p'  livre 
Sol  pour  livra. 

Sol  et  6  deniers  p'  livre 
Sol  pour  livre. 


Idem. 


Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux. . . . 

Droit  principal  sans  surta&e ••... 

Remplaçant  le  dixième 

Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux. . . . 
Appl.  des  s.  p.l.  aux  droits  non  encore  surtaxée. 
Pour  le  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux. 


Remplacement  de  droits  de  police . 
Pour  le  Trésor  sur  tous  les  droits. 
Suppreeiimi  générale 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem-. 


Octroi  mun .  et  de  bieni. 

Idem 

Décime 


97  vendémiaîra  an  vu. 
19  frimairo  an  vin. 
Pour  le  Trésor. 
Suppression  du  décime. 
Pour  la  Ville.. 


Subetito lion  d'une  taxe  par  lookil.  de  viande. 
Sans  surtaxe. 
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1368.  . 

i35o  .'. 
1 36o  . . 
1375.. 
U99.. 
i5o5  . . 
i5io  . . 
1627  . . 
1639.. 
i5â».. 
1667.. 
i6Ao . . 
i6iii  .. 
i6/i3.. 

i65i  .. 
i652.. 
i65/i.. 
i656.. 
1680.. 
1690  .. 
1693  .. 

1704  .. 

1705  . . 

1709.. 
1711  . . 
1715.. 
17/17.. 
•  760 . . 
1763.. 
1771  .. 

1776.. 
1781  .. 
1791  .. 


TITRES 
(le 

PBRCBPTIOK. 


DROITS   D'ENTRÉE  OU  D'OCTROI 


Livre  des  métiers. . 

Idem 

Let.  pat.  17  février. 
Inst.  G**  O  i8déc, 
Let.  pat .  1 3  nov . . 
Let.  pat.  19  déc.. . 
Let.  pat.  5  im>v.  . . . 
Arrêt  pari.  27  avril. 
Let.  pat.  i3  février. 
Let.  pat.  1 9  juin . . . 

Décl.  10  mai 

Décl.  17  mars. . . . 
Edit  novembre. . . . 
DécL  h  décembre.. 
Déd.  1  o  décembre . 

Edit  mars 

Décl.  8  février 

Edit  décembre .... 

Edit  janvier 

Édit  septembre . . . 
Ordonnance  juin . . 

Décl.  1 1  mars 

Déd.  3  mars 

Edit  février 

Décl.  7  juillet 

Décl.  3  mars 

Décl.  29  octobre. . 
Décl.  3  janvier... . 

Décl.  7  mai 

Edit  septembre. . . . 
Décl.  3  lévrier. , . . 

Édit  avril 

Décl.  26  juillet. . . 
Édit  novembre.... 

Édit  février 

Édit  août  ; 

Loi  19  février 


1798. 

1799- 
i8i3.. 
181/1.. 
i8i5.. 

1817  . . 
i832  .. 
i8â6  . . 


/ 


Loi  1 8  octobre .... 
Loi  1  o  décembre . . 
Loi  1 1  novembre.  . 
Décret  27  avril.  . . 

Ord.  1 6  août 

Ord.  29  décembre. 
Ord.  26  décembre. 

Ord.  17  août 

Ord.  23  décembre. 
Idem 


pour 

le 

Tnison. 

3 


pour 
la 


pour 
les 


pou 
les 


orpiciBns 

de  police, 

6 


Saches  entrant  par  terre. 

1.    s.     d.       s.    d.     1.       1.    t.    d.        1.    ».    d. 


10' 


1  12 

2  10 

8 

'  *  "  *  8 


12  10 


fr.    c. 


7'  2' 


7    2 


1M2' 


¥aelies  entrant. 


fr.      c. 

7  50 
1  50 


35 


fr. 


fr. 


À  DKOVIBC 

pjur 
suppression 


8    4' 


8 

13 

7 

7 

2 

15 

5 

17 


V  6' 


l'12 
1  J2 


\fi    II 


12  15    9 


TOT  AL 

•  prc5i 

chaque 

vai-iaiion. 

9 


fr.    c. 

fr.    c. 

'Ô'qÔ' 

0  90 

0  90 

0   50 

0  30 

0  30 

19  80 

Digitized  by 


Google 


—  197  — 

COMESTIBLES.  (Suite. 


DENOMINATION 

DBS   DBOITB   O'KiméB   OO  J)*OGTBOi 

prineiptax 
8t  «dditiouncls. 


OBSERVATIONS. 


DROIT 
de 


PRXMliRB 
TBMTB. 


BBVBIfTB. 
l3 


Péage  da  petit  pont. 


Jurés-vendeurs . 


Entrée  du  pied  fourche . 


Idem.. 


Nouvelle 

Idem 

Augmentation  Idem . . . . 
Entrée  du  pied  fourché. . 

Barrage 

Subvention , 

Deux  sous  pour  livre. . . 
Vendeurs 


Vendeurs 

Un  sou  pour  livre 

Vendeurs 

Droit  unique 

Jurés- vendeurs 

Domaine  et  barrage 

Inspecteurs  aux  boucheries. .  . . 
Doubl*  du  domaine  et  barrage . 

Deux  sous  pour  livre 

Dixième 

Vingtième  de  Thôpital 

Deux  sous  pour  livre 


Un  sou  pour  livre. . . 

Idem 

Deuxième  vingtième. 
Deux  sous  ])our  livre . 


Deux  sous  pour  livre. , 


PAR  tItb. 

Droit  réuni  k  celui  du  Domaine  en  i65i 

TonlipQ  dn  par  le  vendeur  et  par  l'achetoar.  —  Idem . . .  . 
Taxe  due  par  le  i*'  vendeur  et  par  l'acheteur  revendant.. 

Pour  le  Trésor 

Avec  un  droit  dont  la  quotité  est  inconnue 

6  d.  p.  1.  pour  la  Ville  en  ans  du  a.  p.  1.  pour  le  Trésor. . 

Remplaçant  les  €  d.  p.  I.  à  la  vente , . . 

Fin  de  la  dernière  prorogation  de  l'entrée 

Paraît  avoir  duré  jusqu'en  1 53o . 

Frorogstioo  en  ibiS 

6  J.  p.  1.  pour  la  Ville  eu  sus  dn  s.  p.  1.  pour  le  Trésor. . 

A  la  place  des  droits  do  la  Ville  supprimes 

Probablement  irrecoovré  et  compris  dans  la  subvention. . 

Remplaçant  le  droit  de  vente  mis  d'abord 

Pour  le  Trésor  sur  le  droit  de  1667  seulement 

Avec  6  d.  p.  I.  en  sas  jusqu'en   1648 

Suppression  do  tonlieu 

Rétablissement  des  offices  de  1 644 • 

Pour  le  Trésor  sur  le  droit  de  i64i. — Supp.  des  vendeurs. 

Avec  cession  des  droits  du  Trésor 

Suppression  dn  sol  pour  livre  à  la  première  vente. 

Pour  le  Trésor  &  la  place  des  offices  invendus 

Omis  au  tarif  général  de  1699 

Droit  aliéné  à  la  Ville 


Pour  le  TrJtor  sur  ses  droits  principaux 

Droit  principal  sans  surtaxe 

Remplaçant  le  diziètno 

Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux. 

Application  des  s.  p.  1.  aux  droits  non  encore  surtaxés. . . 

Pour  le  Trésor  sur  tous  les  droite  principaux 

Idem 


Idem 

Remplacement  de  droits  de  police. 
Pour  le  Trésor  sur  tons  les  droits. 
Suppression  générale 


Sol  pour  livre. 

Idem.      I     Idem, 

Sol  et  6  d.  pour  livre. 

Sol  pour  livre. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem 
Idem, 


Sol  rt  6  d.  pour  livre. 
Sol  pour  livre. 


Iden 
Iden 
Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


Sol  et  6  d.  pour  livre. 

Sol  pour  livre. 
Sol  et  6  d.  pour  livre. 

Sol  pour  livre. 


Iden 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Octroi  municipal  et  de  bienfaisance 

Idem 

Décime 

Décime 

Octroi. 

Idem. 

Idem, 

» 

Droit  fixe 


37  vendémiaire  an  vu. 
19  frimaire  an  viii. 
Pour  le  Trésor. 
Suppression  du  décime. 
Pour  la  Ville. 


Substitution  d'une  taxe  par  100  kil.  de  viande. 
Sans  sur  taie. 
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as 


i35o , 
i36o . 

U99' 
i5oS  . 
lôio . 
1637  . 
iSSg . 

1567. 
\U\  . 
i643. 

i65a  . 
i654. 
i655. 
1680. 
1693. 
1696  . 
170A  . 
1706  . 

1709. 
1711  . 
1716  . 
1730  . 
1743. 
17/17. 
1760  . 
1763. 
)77i  . 

1781  . 
>79»  • 


1798, 

Ï799- 
i8i3. 

1814. 
i8i5. 

1817  . 
18/16. 
fdem.. 


TITRES 

de 

PmiGSPTIOH. 


Lct.  pat.  17  fév... 
Inst.  ce*  i8d<ic. 
Let  paU  19  àéc, . , 
Let  pat.  3  dov... 
Arrêt  pari.  J7  avrfl 
Let.  pat.  i3  fév... 
Let.  pat.  19  jain.. 

Dëd.  10  mal 

Dëd,  17  mars. . . . 
Dëci.  4  décembre.. 

Dëd.  jo  déc 

É'iitmars 

Édit  décembre. . . . 

Edil  janvier 

Édit  septembre. . . . 

Arrêt  a8  déc 

Déd.  3  mars 

Édit  mai 

Édit  février 

Déd.  7  juillet 

Déd.  3  mars 

Déd.  39  octobre. . 
Décl.  3  janvier. . . . 

DécL  7  mai 

Édit  juin 

Édit  décembre 

Édit  septembre . . . 

Déd.  3  février 

Édit  avril 

Déd.  a  6  juillet 

Édit  novembre. . . . 

Édit  août 

Loi  ]  9  février . , . . 


Loi  18  octobre.. . . 
Loi  10  décembre. . 
Loi  11  novembre.. 
Décret  37  avriL. . . 

Ord.  16  août 

Ord.  39  décembre  , 
Ord.  36  décembre  . 
Ord.  3  3  décembre  . 
Idem 


DROITS  D'ENTREE   OU   D*OGTHOI 


pour 
le 


poar 
la 


pour 
les 

HÔPITAUX. 


pour 

les 

officibus 

de  police. 

6 


entrant  par  terre. 


ma 


k    6 


1.  ».  d. 

6' 

' *  *  *  12 
•  12 

n 

1.  ..  d. 
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*  '2»  3' 
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fp.  c. 


Teaiix  entrant. 


fr.  c. 


fr. 

c. 
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0  60 

iô 

11 

00 

ï  OSBQiaB 
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topppetnon 
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3^  k 


3    k 


TOTAL 
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cka  |ae 

variation. 

9 


fp.  c. 

'ouô 

"Ô*36 
0  Ik 
0   10 
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ino«i 


13    6 


k    6 


579 


fp.  c. 


0  dO 


6  60 


1.    a.    d.        1.    a.    d.        l.    ».    d. 


fr. 

e. 
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RAPPORT 

DENOMINATION 

DO   DROIT 
an 

DES    DE0IT8    D'BMTBEB 

OU  (Toctroi 

principaux 

et  tdditioaw«b. 

Il 

la 

p.  o/o. 


10 
10 
13 
13 
15 


9 

9 
10 

9 
11 

9 
10 

9 


Entrée  du  pied  fourché 


Nouvelle.  Idenu  . . . . , 

Idem , 

Augmenlalion.  Idem . 
Entrée  du  ()»ecl  fourché 
Subvention. ,.,,.... 
Deux  sous  pour  livre. . 
Vendeurs .  .,,,,,,., 
Idem^. ,,...,,«  4 .  « . , 
Un  sou  pour  livre, , . , 

A'endeurs «  « . .  « 

Droit  unique. .,...., 
Domaine  et  barrage. , 

Vendeurs 

Inspect.  aux  boucheries 
DoufaMuDom-elbar»* 
Deux  tous  pour  livre. , 

Diiièmc 

Vingtième  de  rhèpital 
Deux  soua  pour  livre, 
Inspecteure  des  veaux. 

Droits  rétablis 

Quatre  sous  pour  livre. 
Un  son  pour  livre .... 

/dcm... 

Deuxième  vingtième. . 
Deux  sous  pour  livre. 
Idem 


PAR    tAtB. 

Taxe  dne  par  U  ï'"vend''etp'rsçherratend' 

Pour  le  Tr^t , 

6  d.  p.  1.  p'  U  Ville  eo  «il»  du  d.  p.  1.  du  Tséieii 

Rcmplaçapt  les  6  d.  p.  I.  a  la  venta 

Fin  de  U  dernière  prorogatioa  de  l'enine.. 

Paraît  n'avoir  doré  qo*  joMja'ea  lôSo. 

Prorogation  en  i543 

6d.d.p.l.pMaVilieen8n«du6i.  p.l.dnlT* 
Remplaçaet  les  droits  de  la  Ville  supprima. 
Remplaçant  un  droit  de  vente  mis  4'abord. . 
P'  le  Trésor  sur  le  droit  de  1667  seulement. 
Avec  6  d.  p.  1.  en  sus  jusqu'ea  i649.* ..... 

Rrtabliss-  ment  des  offices  de  i644 

P'  le  T' sur  les  droits  de  i64 1  •  Supp.  des  vend. 


.StipprcA^ion  du  sol  peur  livre  à  la  1"  vente. . 

Omis  au  tarif  général  de   169s 

Seulement  jusqu'en  1698 

Droit  aliéné  à  U  Ville 


Pour  U  Trésor  sur  ses  droits  principaux. . . . 

Droit  prineipal  sans  surtaie 

Remplaçant  le  dixième 

Pour  le  Trrsor  sur  tous  ses  droits  princip. . . 
Droit  sur  lequel  portait  le  so*  de  l'hApilal . . . 

Utm 

Applie.  des  s.  p.  1.  aux  droits  non  encore  suri. 
Pour  le  Trésor  sar  tous  les  droits  priocipeni 
IdMi 


Uém...., 

Idên...,, 

oppression  générale. 


4>>« 


4.» 


&9I  pour  livre. 

Sol  el  6  d.  pour  livre. 

Sol  poar  livre. 


idem. 

Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 


laem,  laem. 

Sol  et  6  d.  ]M>ùr  livm* 

Sol  peur  livre. 

Idem,     I     Idem, 

Idem. 


iacTa,      I      Idem, 
Sel  el  6  d.  pour  livre. 

w—      I      /dcm. 

livre. 


idem. 

sap 

khm. 


Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idm. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


p.  0/0. 

Ootroi  m^n.  et  dcb**. 
Idem 

Décime 

6 

Décime 

8 

Octroi 

9 

Octroi 

10 

10 

Droit  fixe 

37   vendémiaire  an  vil. 
19  frimaire  an  Vlli. 
Pour  le  Trésor. 
Suppression  de  décime. 
Ponr  la  Ville. 


Snbstitulioa  d'une  taie  par  100  k.  de  viande. 
3ans  surtaxe, 
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ia68. 

i35o  • 
i36o . 
1375. 

i5o5  . 
iSio . 
1627  . 
1539  . 
ibàS. 
1667. 
16Â0. 
16^1.. 
i6/|3  . 
i6àà. 
i65i  . 
i65a. 
i654. 
i655. 
1680. 
1690. 
1693. 
170Û  . 
1706  . 

1709. 
1711  . 
1716  . 
1767. 
1760  . 
1763. 
1771  . 

1776. 
1781. 
»79i  • 


1798. 

«799  • 
i8i3. 

1816  . 
i8i5. 

1817. 
18Â6. 


i8'i6. 


TITRES 
de 

PBACBPTIOH. 


DROITS  D'ENTREE  OU    D'OCTROI 


pour 
le 

TBBSOR. 


potur 
la 


pour 
les 


pour 
le« 


0PPICIBB8 

de  poliee. 

6 


i  DBBVXBB 

pour 

snpprBSsion 

8 


Livre  des  métiers 

Idem 

Let.  pat.  17  fëv . 
Inst.  G'C»  i8déc 
Let.  pat.  i3  nov. 
Let.  pat.  19  déc. 
Let.  pat.  3  nov.. 
Arrêt  pari,  aj  avr 
LeL  pat.  i3  fév. 
Let.  pat.  19  juin 
Dëd.  10  mai. . . 
Déd.  17  mars.. . 
Edil  novembre. . 
Déd.  h  décembre, 

Déd.  iodée 

Edit  mars. 

Déd.  8  février. . 
Édit  décembre.. 
Edit  janvier. .  . . 
Édit  septembre. . 

Qrd.  juin 

Déd.  11  mars. . 
Déd.  3  mars. . . . 

Edit  février 

Déd.  7 juillet... 
Déd.  3  mars. . . . 
Déd.  a 9  octobre 
Déd.  3  janvier.. 
Déd.  7  mai. . . . 
Edit  septembre. . 
Décl.  3  février.. 

Edit  avril 

Déd.  a  6  juillet.. 
Édit  novembre. . 

Édit  février 

Édit  aodt 

Loi  19  février.. , 


Loi  18  octobre. . . 
Loi  10  décembre.. 
Loi  11  novembre. 
Décret  a 7  avril. . 

Ord.  16  août 

Ord.  a  9  décembre 
Ord.  a  6  décembre 
Ord.  a  3  décembre 


Ortl.  a 3  décembre. 


MoBioiM,   boBcs   et    e^éwwem  entrant  par  terre. 

1.    s.    d.         1.    s.    d. 


fr. 


12 
12 

7*^ 


7»  6' 


MoBionfl  entrant. 


fr.     e. 
0   50 

ô'iô' 

Ô  60 
0  30 


fr. 


fr. 


1'  7 


Moutons  9  boBCs  et  ehévres  entrant. 

fr.     e.      I      fr.     c.      I      fr.     e.      1      fr, 


fr.  c. 

"ô'ôê* 

0  06 
0  03 

it. 

fr.  c. 

mo'i 


1  18    3 


0  oc 


1  65 


fr.    e. 


1.  •.  d. 

6 

12 

12 

l'IO'i 

2 

'"j" 

7  3 

"  '  7  6 

7  6 

7  0 

15  6 

15  0 

19  9 

1 

1  1  7 

l  3  7 

1  2  7 

1  fk  2 

1  5  2 

1  6  3 

1  7  'i 

1  8  8 

1  10  10 

1  15  3 

1  18  3 

fr. 
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RAPPORT 

DU  DIOIT 

•H  prix. 


DÉNOMINATION 

Dl»  DROITS  D'KTHÉE 

on  d'octroi 
principaux 

•t 
additionnels. 


OBSERVATIONS. 


i3 


DROIT 
do 


PnBMiàRB 

VBRTK. 
là 


RKTBMTE. 
l5 


p.  o/o. 


12 

12 
12 

11 
11 


10 
8 

10 

11 
8 
8 
8 
8 

11 


Péage  du  petit  pont. . 


Jurés  vendeurs 

Entrée  du  pied  fourché 


Nouvelle  Idem 

Idem 

Augmentation  Idem. . 
Entrée  du  pied  fourché 

Barrage 

Subvention 

Deux  sous  pour  livre. 
Vendeurs 


Vendeurs 

Un  sou  pour  livre .... 

Vendeurs 

Droit  uniaue 

Jurés- vendeurs 

Domaine  et  barrage. . 
Irspect.  aux  boucheries 
Doub^du  D"'  etbarrag*. 
Deux  sous  pour  livre. . 

Dixième 

Vingtième  de  Thôpital. 
Deux  sous  pour  livre. 


Un  sou  pour  livre. . . . 

Idem 

Deuxième  vingtième. . 
Deux  sous  pour  livre. 


Deux  sous  pour  livre. 


PAR    TÊTE. 

Excepte  pour  les  boues  et  chèvros. 

Tonliea ,  exeepté  pour  les  boues 

Taxe  due  par  le  l'^rend'etp.  Pach'reTeDdant. 

Pour  le  Trisor 

Avec  un  droit  dont  la  quotité  est  ineonnue. . 
6.  d.  p.  1.  p'ia  Ville  en  sus  du  s.  p.  1.  du  T'. . 

Remplaçant  les  6  d.  p.  I.  à  la  Tente 

Fin  de  la  dernière  prorogation  do  l'entrée. . 

Paraît  n'avoir  duré  que  jusqu'en  i53o 

Prorogation  en  1 543 

6d.p.l.  p'ia  Ville  en  sus  du  s.  p.  1.  du  Trésor. 
Remplaçant  les  droits  de  la  Ville  supprimés. 
Prob'  irrecouvré  et  compris  dans  la  subvent. 
Remplaçant  le  droit  de  vente  mis  d*abord.. . 
Pour  le  Trésor  sur  ledroitde  i567  Mulement. . 

Avec  6  d.  p.  1.  en  sus  jusqu'en  i648 

Suppression  du  tonlieu 

Rétablissement  des  offices  de  i644 

P'  le  Trésor  s' le  droi  t  de  1 6  4 1 .  Supp .  des  vend . 

Avec  cession  des  droits  du  Trésor 

Suppression  du  sol  pour  livre  à  la  i'*  vente. . 
P'  le  Trésor  à  la  place  de»  offices  invendus. 

Omis  au  tarif  général  de  1693 

Droit  aliéné  à  U  Ville 


Pour  le  Trésor  sur  les  droits  prinripaoux. .  ■ 

Droit  principal  sans  surtaxe 

Remplaçant  le  dixième « 

Pour  le  Trésor  sur  les  droits  principaux . . . . 
Appl.  des  s.  p.l.  aux  droits  non  eneore  surtaxés. 
P'ie  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux. . 
Idem 


Idem 

Rempiaeemont  de  droits  de  police 

Pour  le  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux. 
Suppression   générale 


h  d.  p.  1. 


11" 


Sol  pour  livre. 
Idem. .    I      Idem, 
Sol  et  6  d.  p'  livre, 
livre. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Sol  pour  livre 
j fj- 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
Sol 


et  6  d.  p'  litre. 
Sol  pour  livra. 
Idem,  '^ 


Idem. 

Idem^ 

Idem. 

Soi  et  6  d.  p'  livre. 

Sol  pour  livrer 
Sol  et  6  d,  -'  '•- 


Idem, 
Idem. 


Sol  pou' 


Idem. 


p'  livra, 
livra. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


p.  0/0. 


Octroi  mun.  et  dcbicnf. 

Idem 

Décime 


Décime . 
Octroi.. 
Octroi. . 


17  vendémiaire  an  vii. 
19  frimaira  an  viii. 
Pour  le  Trésor. 
Snpprassioo   du  déeim<*. 
Pour  la  Ville. 


Substitution  d'une  taxe  par  100  kil.  de  viande . 


30 


13 


Droit  fixe 1  Sans   surtaxe 
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ia68. 

? 
i35o . 
i36o . 
1875. 
1A99. 
if>o5. 
i5io  . 
1647  . 
1539. 
i5^8. 
i5«7. 
16Â0. 
i6ii  . 
1643. 
i6/i6. 
i65i  . 
i65a. 
i65^. 
i655. 
1657. 
i658. 
1669  . 
1680  . 
1693. 
1705  . 

1709. 
1711. 
1715. 
1759. 
173©  . 
1743. 
1747. 
1756. 
1760  . 
1763. 
1771  . 

1181. 
1791  • 

1798. 

»799- 
1811  . 
i8i3. 
i8i4. 
i8i5. 

1817. 
i832  . 
i846. 


TITRES 

de 

PxncEPTioir. 


DROITS  D'ENTRÉE  OU  D'OCTROI 


Livre  des  métiers. . 
Idem 


Lct.  {>at.  17  février, 
ïnst.  C'C  i8déc. 
Let.  pat.  i3  nov.. . 
Lei.  pat.  19  déc. . . 
Let.  plit.  3  nov . . . 
Arrêt  pari.  27  avril. 
Let.  pàt.  i3  février. 
Let.  pat.  1 9  jui» . . 

Dëd.  1  o  mai 

péd.  17  mars  . . . . 

Edit  movembre 

bécL  h  décembw^. . 
Décl.  10  décembre. 

Edit  mars 

Déd.  8  février 

Édit  décembiie. .. . 

Édit  mars 

Edit  septembre. . . . 

Décl.  a4  mars 

Arrêt  1  o  avril 

Arrêt  20  mars. . . . 
Ordonnance  juin . . 

Dôcl.  3  mars 

DécL  7  juillet 

iDécl.  3  mars 

Décl.  29  octobre.  . 
Dc^cl.  3  janvier... . 

Déd.  7  mai 

Let.  pat.  19  juillet. 

Ediljuin 

Édit  décembre. . . . 
Edit  septembre  . . . 
Dcd.  7  juillet .... 
DécL  3  février. . . . 

Édit  avril 

Décl.  26  juillet 

Édit  novembre. . . . 

Édit  août 

Loi  février 

Loi  1 8  octobre. . . . 
Loi  10  décembre. . 
Décret  10  février. . 
Loi  11  novembre.. 
Décret  27  avrd.. . . 
Décret  16  août... . 
Ord.  29  décembre. 
Ord.  8  janvier. . .  . 

Ord.  17  aoA' 

Ord.  23  décembre. 
Idem 


pour 
le 


ponr 
la 


pour 
les 

HÔPITAUX. 


pour 
les 

OFFKSIBAS 

de  police. 
6 


•imTAXBS. 

7 


À  DioDiaB 

pour 
snppressioa 

8 


Pores   vifs  entrant  par  terre. 


12 


12    8 

""s 

8 


1     6 


fr.    0, 


fr.     c 
3 

0  60 
0  90 


3  50 

1 

1 


fr. 


1^ 


f..     c. 


0  45 

Ô  45 
0  35 
0  10 
0  10 


0  45 


11 


L    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.   s.    d. 

L     8.     d. 

L  s.  a. 

L  s.    d. 

.....  \ 



12' 

1*2' 

''"12 

2- 



2' 

2 

2 

1»  3' 





...... 



' "  i'  3' 

"1  " 

1 

i 

3*  9* 

i-'  2  '  4 

12    8 

3»  9' 
5 
.  ,^, . . 

i'  ï  *  3 

i*  2*3 

1    2    4 

12    8 

8 

1     4 
1     5 
1     7 

1» 

1 

2 

1     6 
1     7 

3* 

12 

3  16    7 

5 

8' 

4    5 

1  4 

1    6     1' 

'  *  7  ' '9 

"  5  *  1 
5  1 

i'V'i 

5  12    5 

6  '2 
6          2 
6    5    3 
610/1 

4    9 

1  5 

10    6 
10    6 

7  17*  6 

6  16    6 

7  7 

7  17    6 
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DENOMINATION 

DBS    DKOITS   D'BHTBBE    OU  O'OCTBOI 

principaaz 
el  iiiditiontteh. 


OBSERVATIONS. 


Péage  du  petit  pont. 
Langaeyeurs 


Jurés- vendeurs 

Entrée  du  pied  fourclië. 


Nouvelle  idem 

Idem , 

Augmentation  idem, . . . , 
Entrée  du  pied  fourché. 

Barrage 

Subvention 


Vendeurs . 


Vendeurs 

Parisis 

Vendeurs 

Sol  pour  livre  des  conservateurs. . 

Six  deniers  des  trésoriers 

Droit  unique : '. . 


Domaine  et  barrage 

Doublement  idem 

Deux  sous  pour  livre 

Dixième , 

Vingtième  de  l'hôpital  général. . , 

Deux  sous  pour  livre , 

Droit  fixe 

Inspect. ,  visiteurs,  langue)eurs., 
Droits  rétablis 


PAR    TâTE. 
Droit  réuni  •  celui  an  Domaine  en  i65i. 

Tonliea  dû  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur •  . . . . 

Avec  un  droit  i.  le  vente  dont  la  quotité  est  inconnue, . . 
Taxe  due  par  lo  i*'  vendeur  et  par  Tacheteur  revendant, 

Pour  le  Trésor , , 

Avec  un  droit  dont  la  qeotité  est  inconnue 

6  d.  p.  1.  pour  la  Ville  en  sus  du  s.  p.  1.  du  Trésor 

Remplaçant  les  6  d.  p.  I.  à  la  vente , 

Fin  de  la  dernière  prorogation  do  l'entrée 

Paraît  n'avoir  duré  qtte  jusqu'en  i536 , 

Prorogation  en  i543 ...» 

6  d.  p.  1.  pour  la  Ville  en  sus  du  ».  p.  I.  du  Trésor 

Remp)afant  les  droits  de  la  Ville  supprimés 

Probablement  irrecouvré  et  compri»  dans  la  subvention. . . 

Avec  un  droit  de  vente  fixe  outre  le  s.  p.  I 

Augmenlalion  de  ce  droit 

Avec  un  s.  p.  I.  du  prix 

Suppression  du  toolieti 

Avec  augmentation  du  droit  de  vente  fixe 

Quart  ilcs  droits  principaux  do  Trésor 

Ave«  Bugtncnlation  de  droit  de  vente  fixe 

Pour  le  Trésor 

TAem 


Suppression  du  droit  d'entrée. 


Pour  lo  Trésor  sur  ses  droits  principaux. 


Pour  le  Tréaor  sur  ses  droits  principaux 

Remplaçant  les  droits  de  vento 

Avec  le  vingtième  de  l'IiApilal  général  en  sus. 


Idem 

Un  sou  pour  livre . . . . 

Idem 

Deuxième  vingtième. . 
Deux  souB  pour  livre. 
Idem 


Application  du  s.  p.  i.  aux  droits  Aon  encore  frtippés. 

Pour  le  Trésor  au  lieu  des  officiers  de  police 

Pour  le  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux 

Idem 


Octroi  municip.  et  de  bienfaisance. 

Idem 

Idem. 

Décime 


Décime. 
Octroi. 
Idem, 
Idem, 


Droit  fixe. 


Pour  le  Trésor  sur  tous  les  droite  principaux 

Idem 

Suppression  générale. 

(37  vendémiaire  an  Vil.)  Même  droit  pour  les ssngliers. 
(19  frimaire  an  vni. } 

Pour  le  Trésor. 
Suppression  du  décime. 
Pour  la  Ville. 


Substitution  d'une  taxe  pour  100  kilogrammes  de  viande. 
Sans  sortaxe. 


DROIT 
de 


PBEMIÀRE 
VEHTB. 


REVENTE, 

i3 


«f'p'Iiv.  11-* 

So!  pour  livr«. 

Idem,     I     Idem, 

Sol  et  6  d.  p.  1. 

Sol  pour  livre. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem, 


Sol  et  6  d.  p.  1. 
Sol  pour  livre. 


Idem, 

sol  p'  liv 
iSem, 

10" 

10     6*' 

Idem. 

10     6 

Idem. 

10     6 

Idem. 

12     f) 

Idem, 

12     6 

Idim. 

12     8 

Idem. 

12     8 

Idem. 

12     8 

Idem. 

12     8 

Idem. 

12'    8 

Idem, 

12     8 

Idem. 

1   12 

IdBm. 

1   12 

Idem. 

1  12 

Idem. 

2     2     6 

Idem. 

2     2     6 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idmn. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
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i68o. 
1704  . 


1680. 
1704. 

1730. 
1768. 


18^6. 
i8d8. 
i85a. 
i855. 


1798. 

»799- 
1811  . 
i8i3. 
i8iâ. 
i8i5. 

1817. 

1825. 
i83a. 

i8â8. 
i85a. 
i855. 


TITKES 
do 

PERCEPTION. 


DROITS  D'ENTREE 


pour 
le 

THÉSOB. 

3 


pour 
la 

TILLK. 
4 


pour 
les 


Chair  détalUée  crue  ou  cuite. 
Bceuf ,  vache  et  mouton  en  livre  entrant  par  terre. 


1.    9.    d. 

1.    >.    d. 

1.    ».    d. 

1.      8.      d. 

1.      S.      d. 

1.      S.      d. 

1.      •.      d. 

Ordonnance  juin . . 
Arrêt  1"  avrd. . . . 

Arrêt  29  avril 

Actes  déjà  cités. .  . . 
Idem 

6 

2 

l 

\ 

6 

8 

1 

i     1 

Bceuf  fumé  ou  salé  entrant  par  terre  en  plus 
Veau  en  Uirre  entrant  par  terre. 


Ordonnance  juin 
Arrêt  1"  avril  .  . 
Arrêt  29  avril.  . 

Édit  juin 

Edit  décembre . . 
Actes  déjà  cités. 
Idem 


1.    s.    d. 


1.    s.    d. 


f) 

8 

1 

2 

l 

k 

i 

0 

2 

3 

Wlande  de  boeuf,  vache,   veau,   mouton,  agneau,  bouc  et  chèvre 

sortant  des  abattoirs  de  la  Ville  de  Paris. 


Ord.  23  décembre. 
Arrêté  18  avril.. . . 
Décret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre. 


fr.     c. 
9  hO 


fr.     c. 


fr. 


fr.     c. 
0   94 

ôôôi 


fr.     c. 


0  56 


fr. 

e. 

10  34 

9 

724 

9 

735 

Les  mêmes  Yîk.vDE&  venant  de  Textérieur,  fraîches  ou  salées, 
dites  viandes  A  la  main* 

fr.     c.  fr.     c.  fr.     c.  fir.     c.  fr.     c.  fr. 


Loi  1 8  octobre. . 
Loi  10  décembre 
Décret  10  février 
Loi  11  novembre 
Décret  27  avril 
Décret  1 6  août. 
Ord.  29  déc. . 
Ord.  8  janvier. 
Ord.  23  juin. . 
Ord.  à  mai..  . . 
Ord.  1 7  août . . 
Ord.  23  déc... 
Arrêté  18  avril. 
Décret  17  mars 
Décret  3  nov. . 


0  02 


1 


1 

0  50 
0  50 


0  50 


0  002 


5  50 
2  20 

*Ô'737 


fr.     c. 

5 

6 
10 
11 
10 
11 

16  50 
22 

16  50 
1/i  30 
19  NO 
12  32 

ii'583 
11  605 
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DÉNOMINATION 

DBS   DEDITS   D'EKTliÛ    OU    fi*OCTBOI 

principaux 
•t  additionnels. 


De  i36o  à  1^65  sol  pour  livre  à  la  vente. 


Ënlnîe 

Droit  fixe 

Iiis|iecteurs  aux  boncheries. . . . 
Vin^cme  de  l'hôpital  général. 
Dix  8O0S  pour  livre 


Selon  les  ospèces  et  ■  proportion  du  droit  pnor  chacune. 
D^y4  autorisé  par  l'usage  depuis  quelques  années. 
Droit  aliéné  à  la  Ville. 

Trésor  sur  to  os  les  droits  prineipanz. 


Droits  de  domaine,  polcU-lc-roi,pIanchcyeurs,  gardes  de  uuit,  vingtièmes  et  sous  pour  liv.  =:  ai.  6  s.,  les  looliv. 


Eiilrée 

Droit  fixe 

Inspecteurs  aux  boucheries. 
I  Inspecteurs  des  veaux. 
\  Droits  rétablis. 

\'iiigtième  de  lliôpital  général. 

Dix  sous  pour  livre 


LA    LIVRB. 
A.  proportion  du  droit  par  tête. 
Déji  autorisé  par  l'asage  depuis  quelques  années. 


Pour  le  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux. 


Octroi. 


Idem. 
Idem, 


LES    lOO    KILOGRAMMES. 


Et  décime  pour  la  Ville. 

Suppression  jusqu'au  a  septembre.  —  Rétablissem*  par  décret  du  3o  aoAl. 


Octroi  municipal  et  de  bienfaisance.. 

Idem , 

Idem. 

Décime 


Décime. . 

Oclroi. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idrm. 


Oclroi. 
Idem. 


LES    lOO    KILOGRAMMES. 


37  vendémiaire  an  vu. 
ig  frimaire  an  vni. 

Pour  le  Tréwr. 
Suppression  du  décime. 
Pour  la  ViUe. 


Suppression  jusqu'au  3  septembre.  —  Rétahlissem'  par  décret  du  3o  août. 


BULL.  DE  STAT. 


a 
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tx3 

< 


i655. 
1669  . 
1680. 
1693  . 

1700  . 

1709. 
1711  . 
1716  . 
1729. 
1730  . 
1763. 

1747. 
1756. 


1680  . 

1730  . 
1743. 

1791  • 


TITRES 
de 

PBnCBPTIOX. 


DROITS  D'ENTREE 


{loar 
le 

rnésoB.* 


pjur 
la 


pour 
les 


pour 

le. 

OFFicnns 

de  police. 

6 


À  DÉOUIRB 

poor 
•oppression 


TOTAL 

apr^ 

chaqus 

variation. 

9 


£dii  septembre  . 
Arrêt  20  mars. . 
Ordonuancc  juin 
Déclaration  3  mars, 
Déd.  16  juiu. . . . 
Dëcl.  7  juiJlet... 
Décl.  3  janvier.  . . 
Déci.  29  octobre. . 
Décl.  3  janvier. . . 
Déclaration  7  mai 
Lct.  pat.  19  juillet 

Édit  juin 

Édit  décembre . . . 
Edit  septembre. .  . 
Décl.  7  juillet 


Pores  morts  entrant  par  terre. 

1.     s.     d.         1.     s.     d.         1.     8.     d.         1.     >.     d. 


5 
10 

3 

4    8 
. . .  .^.^ 


1    6    1 


3 

9 
1    3 


15 


1.   s.    d. 


11 

11 
12 

"9**4 


1.    s.     d. 

1.    ».   d. 

5 

5    6 

5    6 

1    8 

k    8 

0    k 

10    3 

11    2 

11 

10    9 

U    8 

4    6    8 

5    2    5 

6    9    0 

6  19     l 

6  19    l 

Pore  en  Uvre,  frais  ou  salé,  et  Fromages  de  pore  entrant  par  terre. 


Ordonnance  juin 
Actes  déjà  cités. 

Édit  juin 

Édit  décembre.  . 
Actes  déjà  cités. 
Loi   19  février. . 


Actes  ci-dessus . . 
Actes  déjà  cités. 


I.     8.     d. 


Pore  frais  ou  salé  entiant  par  terre. 
Ir  s.  d. 


1.  s.  d. 


6 
7 
8 
11 
5 


1.     s.    d.  I 

5     5 
6    3  10 


JLard  salé  ou  fumé. 


1268  . .     Livre  des  métiers.. 

Pores  abattus,  viande  dépecée  fraîche  provenant  de  ces  animaux,  graisses,  gras  de  poiu 
et  RATis  (bndus  ou  non,  sortant  des  abattoirs  de  la  Ville  de  Paris. 


I 


1846. 
i8/i8. 
i852. 
i855. 


i846. 
i848. 
i85a. 
i855. 


Ord.  23  décembre. 
Arrêté  1 8  avril. . . . 
Décret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre. 


fr. 


fr.     c. 

9  40 


fr. 


fr. 


fr.     c. 
0  94 

ô'ôôi 


fr. 


0  56 


fr.      r. 
10  3k 


72 'i 
735 


Les  mêmes  TIandes  et  Graisses  eomestibles  de  toute  nature  venant  de  rexlérieur, 
lards  salés  et  peht  salé  de  porc. 


Ord.  a  3  décembre. 
Arrêté  18  avril.... 
Décret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre. 


fr. 


fr.     c. 
Il    20 

ô  62 


fr. 


fr.     f. 
1    12 

Ô  002 


0  737 


fr.      c. 
12  3-2 

li"583 
U   005 
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DENOMINATION 

OK9    DROITS    O'BMTBÉB    OU    D'OCTBOI 

priacipaai 
el  additionnels. 


OBSERVATIONS. 


DROIT  DE  VENTE 


dns  par  les 
bourgeois 

elles 
charcutiers 
privilégiés. 


das  psr 

tous 
autres. 

i3 


Entrée  du  pied  foarclié 

Idem 

Domaine  et  barrage. 

Poids-le-roi . 

D*  dc«  dom"*,  barrage  et  p.-lc-r. 

Deux  SOD8  pour  livre 

Dixième. 

Vingtième  de  Thôpital  général . 

Deux  soufl  pour  livre 

Droit  fixe 

Insp .  laoguey'%  gard.  de  n.  planch' 
Droits  rétabus 


SDR  L*E8TIIIATI0I|  OU  POIDS  DE  lOO  LIVIIBS. 

Antérieurcmrnt  mêmes  droits  que  pour  les  porcs  vifs. 

Av«c  un  son  pour  livre  en  sus • 

Soppr*''dtt  droit  d'entrée  remplacé  par  celui  de  vente. 

Pour  le  Trésor 

Remplaçant  le  dixième 

Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux 

Remplaçant  les  droits  de  vente. 

A>ec  le  ao"  de  l'hôpital  en  sas. 

Aliénée  à  la  ville.  —  Idem. 

Applic.  des  s.  p.  1.  aux  droiu  non  encore  Trappes. 

Suppr.  des  droits  distincte  do  ceux  des  pores  vifs. 


16 

16 

16 

2  10 

16 

2  10 

16 

2  10 

16 

2  10 

16 

2  10 

16 

2  10 

16 

2  10 

16 

2  10 

Droit  fixe. 

Vingtième  de  l'hôpital  général. 

Lan^ueycurs. 

Droits  rétablis. 

Dix  sous  pour  livre 


Pour  le  Trésor  sur  tons  le»  droits  principaux . 
Suppression  général?. 


Droit  fixe 

Dom"%  barrage,  poids-le-roi,  etc. 


LES    100    LIVRES. 
Composé  des  éléments  ci-dessus. 
Droits  divers  montant  V  s  1.  6  s. 


LE   BACON 
Tonlieu  jusqu'en  i65i. 


i/a  du  P. 


Octroi. 


Idem.., 
Idem.. 


LES    lOO    K.1L0GRAMMES. 
El  i  déc.  —  De  1798  4  i846  mém.  dç.  que  la  v.  Jffboueh. 
Supp.  jusqu'au  a  sep.,  rctab.  par  décret  du  ao  soèl. 


Octroi. 


Octroi  . 
Idem.é . . 


Ll^    100    KILOGRAMMES. 
Et  1  déc.  —  De  1798  à  i846,  mém.  dr.  que  la  v.  il.houch. 
Supp.  jiisqu'su  9  ««p.,  rétah.  par  décret  du  3o  ««nt. 


là. 
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as 


TITRES 
de 

PBRCEPTIOK. 


DROITS  D'ENTRÉE  OU    D'OCTROI 


poar 

le 

TKisOR. 


pour 
ia 


pour 

■ÔPITAVX. 


pour 

]e> 

OFPiciBua 

lie  police. 

6 


S0BT4XIS. 
7 


À  oiDUIllK 

pour 

kuppression 

8 


TOTAt 

«près 

chkqve 

variation. 


Jambons  gros  estimes  peser  lo  livres  entrant  par  terre. 
I  Actes  déjà  cité».. . .  I       5'    2''  I       2'   C  I  lO-»  I  lO**  I       4*   S*»  |    . . 

Jambons  moyens  esiimés  peser  6  livres. 
I  Acte»  déjà  cités. . .  I       3'        I        V   6^\  6-»  |  O*"  |       2'    O*"  |    . . , 

Jamborne.\ux  estimés  peser  4  livres. 
I  Actes  déjà  cités....  I       r  ô"»   I        r        I  4'' I  4^1       1'   5*  |    . . 


I      13-   2-| 

I       8-   3M 

I       4'   7^ 
SancliMonSf  Jambons,  viande  Année  de  toate  espèce  et  toate  ebarenterie  entrant. 


i8a5. 
i83a. 
]8/i8. 
i853. 
i855. 


i8â6. 
i848. 
1863. 
i855. 
1883. 


1811  .. 
i8i3.. 
1816.. 
i8i5.. 
1817.. 


18^6  . . 
18Ô3.. 
i855.. 
188a.. 


i83a. 
18A8. 

1849. 
i853. 
i855. 


Ord.  à  mai 

Ord.  17  août 

Arrêté  18  avril... 
Dédiret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre 


fr.  c. 
20 
2 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 
2 
0  20 

fr.  c. 

**Ô'Ô2 

"Ô'ÔÔ2 

*i*32 

fr.  e. 
22 
24  20 

22*748 
22  77 

Abats  et  Issues  de  pore  provenant  des  abattoirs  ou  de  Tintéheur. 


Ord.  36  décembre. 
Arrêté  18  avril.... 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre. 
Arrêté  3o  décembr. 


fr.  c. 

fr.  e. 

4 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  40 

'*Ô*Ô4 

'Ô*ÔÔ4 

0  3^4 
4  18 


4  40 

4' 136 
4  18 


Abats  et  Issues  de  Yean  de  toute  espèce  entrant. 


Décret  10  février.. 
Loi  11  novembre. . 
Décret  37  avril. . . 
Décret  16  août.. . . 
Ord.  36  décembre. 


fr.  c. 

fr.  c. 
4 

...... 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

'o'uô 
'o'kô 

0   10 

fr.  c. 

"Ô*4Ô 

fr.  c. 
4 

4  40 
4 

4  40 

5  50 

Abats  et  ibsdbs  de  vrau  provenant  des  abattoirs  ou  de  Tintérieur. 


Ord.  a 3  décembre. 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre. 
Arrêté  3o  décembre. 


8 
'Ô'Ô3 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 
0  80 

fr.  c. 
"0*48 

fr.  c. 
8  80 
8  272 
8  305 

8  305 

Truffes»  p&tés  et  tierrines  truffés,  volaille  et  gibier  truffés  entrant 


Ord.  1 7  août. .... 
Décret  3/1  avril. . . 
Décret  1 7  join. . . . 
Décret  3 1  oiécembrc 
Décret  17  mai. . . . 
Décret  3  novembre. 


fr. 
30 
50 


45 


2  50 


fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 
3 
5 
8 
9 

"'Ô5Ô 

fr.  c. 
**9  '* 

fr. 

33 

88 

96 

150 

141 

144 


PAtés  et  terrines  non  truffés,  viandes  eonfltes,  poissons  marines  ou  *  l'huile  entrant. 

Il     fr.     e.      I      fr.     e.      1      fr.     e.      1     fr.     c.      |      fr.     e.      |      fr.     c.      I      fr.     c.      1 
Décret  3onovembr.|    |     30         |    |    |       6         |    |     36         | 
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DÉNOMINATION 

DBS  DlOrrS  D*UYAéB   00  O'OGTBOI 

prineipanz 

et  acMUiouiels. 


OBSERVATIONS. 


I  Entrée,  droits  rétablis,  lingaeycnrs,  etc.  |  Oalro  le  droit  de  a  1.  6  s.  les  loo  livres. 

I  Idem I  Mêtn. 

I  Idem I  Idtm.  DroiLi  analogues  poor  les  tctes  et  issnes  des  divers  bestiani. 


Oclroi.  —  Dédme.. 
Idem, 

Idem 

Idem. 


LSS   lOO  KILOORAMMBS. 
De  1798  à  i8a5  mêmes  droits  qve  U  vieade  de  boucherie. 

Snppression  jusqu'au  s  septembre ,  rétablissmeal  par  décret  da  3  août. 


OctroL . 
Jdem... 
Idem, 
Idem. 


LBS    100  KILOGRAMMES. 
Et  1  décime. —  De  1798  k  i84€  mêmes  droits  que  pour  les  pores. 
Sappreseioii  jusqu'en  a  orptembre,  rétablissement  par  décret  da  3o  août. 


Suppression. 


Octroi.. 
Décime. 


Décime. , 
Octroi.. 


LBS   100   KILOGRAMMBS. 
Ant^rieuremeat  mêmes  droits  que  la  viande  de  veau. 
Pour  le  Trésor. 
Suppression  du  décime. 
Pour  la  ViUe. 
Nouvelle  tarifieetiou  en  i846. 


Octroi. . 

Idem. 

Idem^ 


LBS  100  KILOGRAMMES. 


Et  1  décime  pour  la  Viiict 
SappressioD. 


Octroi 

Idem 

Deuxième  décime.. 

Octro-. 

Idem. 

Idm, 


LIS  100   KILOORAMMBS. 


Et  I  décime  pour  la  Ville. 

Idem. 

Pour  la  Ville. 


Octroi I  Et  a  décimes  pour  U  Ville, 


LES  100  KILOGRAMMES. 
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K 

-< 


TITRES 
de 

PBBGBPTIOX. 


DROITS  D'ENTRÉE  OU   D'OCTROI 


pour 
le 

TBXSOn. 


ponr 
la 


ponr 

les 

HÔriTiax. 

S 


pour 

les 

orriciERs 

de  police. 

6 


X  bébUIRB 

pour 
•oppressîoD 


•prcs 

cbaqac 

variation. 


Volaille  et  ^bler  de  toute  espèce  entrant  par  terre. 


i6iio . . 
i65i  .. 
169a  . . 
1706 . . 
1733  . . 
1726 . . 
1730 . . 
1743.. 
1766.. 
1776.. 


1781  .. 
1791  .. 

An  xn... 

1807  . . 
1811  .. 
i8i5.. 
1817.. 


Édit  novembre. . 
Déd.  8  février. . 
Déd.  17  septembre. 
DécL  7  juillet.. . 
Déd.  1 5  mai . . . 
I^-.  pat.  laJTÙUH. 

Édit  juin 

Déd.  a  4  décembre. 
Déd.  7  juillet.... 
Ëdit  févlter. ....  ; 
Actes  déjà  dtés. . . 

Ment 

Édit  août... 

IjoI  19  février. . . 

Arrêté  29  ventôse 
Décret  a  1  décembre 
Décret  10  février. 
Ord.  16  aoûtk. .» 
Ord.  8  janvier. . . 


l.   $.   d. 


k  10 
10  10 


7  8 
10  8 
10  10 


Volaille  et  gibier  excepté  les  dindes,  oies  et  lapins  domestiques,  agneaux  et  chevreaux  entrant. 


i848. 

i85a. 
i855. 
187a  . 
1874. 


i848. 

i85a. 
1855. 
187a  . 
1874. 
1880. 


Arrêté  a  4  avril. . . . 
Arrêté  17  juin. . . . 
Décret  17  mai. . . . 
Décret  3  novembre. 
Décret  3o  novembre 
Décret  a 8  juillet. . 

Dlnde«9  oies  et  lapins  d< 


fr.     c. 

fr.     c. 
30 

"*i"8Ô 

10 

fr.     r. 

fr.     c. 

fr.     c. 
3 

3 

"0*36 
2 

fr.     c. 

"i'98 

fr.     c. 

33 

36 

33  8(1 

36 

48 

neatl^aeSy  agneaux  et  ehevreaux  entrant. 


Décret  a 4  avril. . . 
Arrêté  17  juin. . .. 
Décret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre. 
Discret  3o  novembre 
Décret  a8  juillet. . 
Arrêté  i"  février.. 


fr. 
15 


0  90 


fr. 


fr. 


1  50 
1  50 

*Ô*i8 


1   18 


1874..  I  Décret  a8  juUlct..| 


Volaille  et  gibier  de  1"  catégorie  entrant. 

....    I     62'  50*  I    I    I     12'  50-  I    . . 

Vol.\ille  et  gibier  de  2*  catégorie  entrant. 
1874  ..  I  Décret  a8  juillet. .  I    |     25'        | ]    |       5'        |    . 

Volaille  et  gibier  de  3°  calégorie  entrant. 

1874..  I  Décret  a8jaiUet..|    |      15'       |    |    |       3'        |    . 

Lapins  domestiques  et  chevreaux  entrant.  —  4*  catégorie. 
1874..  I  Décret  a8  uillet..]    [       7'50'[    [    |        l'SO"!    . 


fr.     c. 
16  50 
18 

16  92 
18 


75' 


30' 


18' 
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DÉNOMINATION 

DES  DnOITSD'BNTBiB  OU  D'OCTROI 

principaux 

el  additionnels. 


OBSERVATIONS. 


DROITS  DE  VENTE 


T 

TItisOR. 


pour 
la 

▼ILLB. 
l3 


poar 
les 

TBSOBURS 

OU  ftclenrs. 


Barrage. 


DomaiUe  et  barrage. ....... 

Doubl^  du  dom.  et  barrage 


Vingtièkne  de  lli6pitaK, 
Huit  soQ:i  pour  livre. . 
Deux  sous  polir  livre. . 


LA  CHA&R£TiB. 

Supp**  dé  la  cootame  da   la  poulaiile  distincte  du 
t.  p.  1.  do  i36o  supprimé  an  i465. 

6  d.  par coeh.d«  la it,a^.  on  chevreau at  aurt.  sabarq. 

Vehdottra  de  voUille. .  v 

Idem  avec  réduction  d'un  quart 

Jurés-contrôlears-courtiera-vcndeurs ;.... 

Droits  rétablis  el  vendeurs  «  elo 

Nouveaux  droits  rétablie 

Idem  absorbant  les  vendeurs 


Pour  lé  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux. . . . . . 

Idem  et  diminâtion  de  moitié  des  droits  du  Trésor. . 
Suppression  générale. 


a.  d. 


Par  livre  da  prix. 


Droits  perçus  par  la  caisse  de  la  Vallée  jnsqn'en  i849 

..;;.. 

.  .  .  i  •  • 

.  .  .  t  . . 

Octroi  -. 

Deuxième  décime. . 

Octroi 

Idem 

Idem.,', 


LES    idO    KILOGRAIIIIBS. 

Et  décime  pottr  la  Ville 

Pour  la  ViUe 


Octroi 

Deuxième  décime., 

Octroi 

Idem 

Idem. ,.. 

Idem. .  -. 

Idem 


DivisioA  en  quatre  catég^riea. 


LES    lOO    EIL0GBAMMB8. 

Et  décime  pour  la  VilU 

Pour  la  Ville 


Pour  loo  da  prix, 

i  i/2 

3 
5 
9 


9 
9 
9 
9 
12  05 


1/2 


1 
1 
1 
1 
0  95 


9 

1 

9 

1 

9 

1 

9 

1 

9  05 

0 

95 


Octroi.  —  Deux  dédmes' 
Octroi.  —  Deux  dècûnes. 
Octwi.  —  Deux  d6cim«s. 
Octroi.  —  Deux  décimes. 


Dindes  confondus  avec  les  antres  volailles 

Oies  data.  à.  la  3*  cat.;  lap.  dom.  et  cbevr.  d.  la  i*. 
Agneaux  confondàs  danl  la  viande  de  boucberia. 

LES     lOO  &IL0GRAMUB9. 

i'* catégorie  :  Coqs  de  bruyère,  outardes,  canepetièrea ,  laisana  ,  perdrix,  bartavelles, 
lagopèdes  ou  perdrix  blanches ,  grouses ,  bécasses ,  bécassines  :  coqs  de  bois ,  gelinottes  , 
cailles,  alouettes,  grives,  r&les  de  genêt,  becfignes,  ortolans;  lots  de  crétea  de  coqs, 
rognons  de  poulets ,  foies  d'oies  et  do  canards. 

a*  catégorie  :  Dindes,  canards  domestiques,  poulets,  pintades,  pigeons,  oies  sauvagea, 
canards  aauvagea ,  canards  pilots,  canarda  miloins,  canards  siffleurs,  rouges  de  rivière, 
sarcelles,  poules  d'eau,  raies  d*ean,  pluviers,  vanneaux,  merles;  chevreuils. 

3*  catégorie  :  Oies  domestiques;  lièvres,  lapina  de  garatane  ;  cerfs  et  biches,  daim^, 
chamois  et  isards  ;  sanglier*  et  marcassins  ;  hérissons ,  écuretaiis  ;  cochons  de  lait  ;  ours , 
bisooa;  poules  de  prairies,  macreuses,  pigeons  ramiers  et  tdbs  gibiers  ou  volailles  entrant 
dans  l'alimentation ,  non  compris  dans  les  précédentes  catégèries. 


(A  suivre,) 
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LE    COMMERCE    GÉNÉRAL   DE    LA  RÉUNION 

EN  1883. 

Nous  empruntons  à  la  Revue  maritime  et  coloniale  les  renseignements  sui- 
vants sur  le  commerce  de  la  Réunion  en  i883  : 

Le  commerce  générai  de  la  Réunion  avec  la  France  et  Tétranger,  en  i883,  a 
porté  sur  une  valeur  totale  de  ko  millions  de  francs  environ ,  résidtat  égal  à  celui 
de  i88a. 

La  valeur tles  exportations  en  produits  du  cru  a  été  de  16,700,000  francs,  contre 
i6,5oo,ooo  fr.  en  188a.  La  valeur  des  importations  a  été  de  a43oo,ooo  fr.,  dont 
19,700,000  fr.  de  marchandises  provenant  de  l'étranger  et  4i6oo,ooo  fr.  de  mar- 
chandises provenant  de  France.  Sur  les  19,700,000  fr.  de  marchandises  étrangères, 
celles  de  Tinde  figurent  pour  plus  de  10  millions. 

Voici  les  principaux  articles  exportés  ou  importés  en  i883  : 

EXPORTATIONS. 

francs. 

Sucres i3,5oo,ooo 

Café 790,000 

Vanille.  . . .  • 735,ooo 

Rhum 177,000 

Fibres  d'aloès  (réexpédition  comprise) 170,000 

Sacs  de  vojcoa 1  a6, 1 36 

Pommes  de  terre 89,476 

Tabac  préparé 82,914 

IMPORTATIONS. 

francs. 

Rix 7,568,000 

Vins a,6oa,ooo 

Saindoux i,555,ooo 

Grains 620.000 

Huile  de  pétrole 600,000 

Blé 5i5,ooo 

Charbon  de  terre 4oo,ooo 

Farines 393,000 

Bœufs  vivants 370,000 

Morue 270,000 

Pois  du  Cap 365,000 

Vermouth ; a5o,ooo 

Savon a3o,ooo 

Eaux -de-vie,  liqueurs,  absinthe  et  Champagne 2i8,5oo 

Guano a  16,000 

Les  catégories  de  marchandises  auxquelles  ces  articles  appartiennent  représentent, 
dans  leur  ensemble,  sur  le  chiffre  total  des  importations  (a4,3oo,ooo'^),  un  chiffre 
de  17  millions  i/a;  il  reste  donc  une  somme  de  moins  de  7  millions  pour  les 
autres  catégories,  telles  que  :  mercerie,  quincaillerie,  bimbeloterie,  tissus,  ma- 
chines, etc.  On  a  vu  plus  haut  (page  i4i)  que  ces  dernières  natures  d'importations 
sont  seules  comprises  dans  le  tarif  douanier  de  la  colonie. 
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TUNISIE. 


LES  BUDGETS  MDNiaPAUX. 

Dans  soD  dernier  numéro,  le  Bulletin  reproduisait,  d'après  le  Journal  offi- 
ciel tunisien ,  le  premier  budget  de  la  ville  de  Tunis ,  applicable  à  Texercice 
i3o2  (i3  cet.  1884 — l'î  cet.  i885).  Les  tableaux  suivants  résument,  en 
même  temps  que  ce  budget  municipal,  ceux  de  cinq  autres  villes  de  la  Ré- 
gence. 

I.  —  Recettes, 

RECETTES 
MUNICIPALITÉS.  RECETTES  „„,. 

ORDIRAIRIS.  OROINAIRBS.  TOTAL. 

piastre*.  piastres.  piastres. 

Tunis 916,371  5d  64o,ooo  00  1,556,271  5^ 

Goulette 91,000  00  80,000  qo  171,000  00 

Sfax 95,000  00  80,000  00  175,000  00 

Sousse 56,ooo  00  80,000  00  i36,ooo  00 

Bizerte 1 0,000  00  60,000  00  70,000  00 

Kef 17,440  00  60,000  00  77,440  00 


IL  —  Dépenses. 

DÉPENSES 
MUNICIPAUTES.  rr.iioE.0 

ORDINAIRES. 

piutres. 

Tunis 893,599  o4 

Goulette 64, 1 5o  00 

Sfax 92,83o  00 

Sousse 98,630  00 

Bizerte 3o,ooo  00 

Kef 36,64o  00 


DEPENSES 

KXTRA- 
0RDIXA1RI8. 

piastres. 

616,847    ^^ 
86,000   00 

80,000  00 

37,370   00 

4o,ooo  00 
4o,8oo  00 


TOTAL, 
piastres. 

1,5 10,446  54f»> 

i5o,i5o  00 

172,830  00 

i36,ooo  00 

70,000  00 

77,440  00 


Les  dépenses  ordinaires  se  décomposent  comme  il  suit  : 


UUNiaPALITÉS. 


FRAIS 

D'AOHIHISTRA- 

Tioir. 


piastres. 

Tunis 1 1 6,3 1 2  00 

Goulette 23,i5o  00 

Sfax 35,33o  00 

Sousse 33,23o  00 

Bizerte 10,967  00 

Kef 1 3,600  00 


POLICE 

H0XIC1PALB. 

piastres. 

53,000    00 
3,600    00 

i4fOoo  00 

22,000  00 

8,45o  00 

6,720  00 


TRAVAUX 

D'HTRKTXXS. 

piastres. 

35o,ooo  00 
i6,4oo  00 
i2,5oo  00 
io,65o  00 

f 
2,56o  00 


DEPENSES 

DITRRSBS, 

éclairage, 
balayage. 

piastres. 

374,287  o4 

21,000    00 

3 1,000  00 
32,750  00 
io,583  00 
13,760  00 


(*)  C'est  par  suite  d  une  erreur  matérielle  que  le  Journal  ojiciel  tunisien ,  dans  le  tableau  que 
nous  lui  avons  emprunté  (voir  le  BaUetin  de  janvier,  page  i23),  avait  porté  ce  total  à 
1,556,271  piastres  54*  L*addition  ne  donne  que  1, 5 1 0,44 6  piastres  54,  laissant  ainsi  un 
excédent  de  recette  de  45,825  piastres. 
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UNION  POSTALE  UNIVERSELLE. 


LES  RÉSULTATS  FINANCIERS  DU  SERVICE  POSTAL 

DANS  LBS   PATS   DB  L'UHieïl  EN    l883. 

Le  tableau  suivaut  résume ,  au  point  de  vue  financier,  la  statistique  géné- 
rale puWiée  par  le  bureau  international  de  Berne  el  portant  sur  Tannée  i883. 


PAYS. 


RECETTES 
BR  i883 


DÉPENSES 
Kx  i883. 


EN  PLUS 
■ux 

KBCBTTBS. 


EN  PI.US 

•ax 

dbpbubbs. 


Aliemagnc 

Argentine  (Républitjue). . . 

Autriche 

Hongrie 

Belgique 

Bulgarie «  •  • 

Canada  

Chili 

Danemark 

Egypte 

Espague 

États-Um«  d'Amëricpie 

France 

Algérie  el  Tunisie 

Grande-Bretagne 

Grèce 

Guatemala 

Haïti 

Hawaï 

Honduras  (  République  de  ), 

Inde  britannique 

Italie 

Japon 

Luxembourg 

Nicaragua 

Norvège 

Pays-Bas 

Perse 

Portugal 

Roumanie 


fr.       c. 

222,440,219  06 

2,760,839  90 

50,051,825  00 

19,770,992  99 

13,395,473  92 

592,763  25 

11,321,924  70 

1,777,842  75 

5.815,389  48 

2,366,943  73 

15,892,666  89 

240,259,846  94 

160,727,556  26 

3,610,570  90 

194,121,375  00 

905,427  80 

223,455  55 

49,076  00 

// 

20,447  70 

25,094,955  00 

35,461,733  25 

9,701,398  66 

473,194  51 

2,821,940  93 

10,805,873  94 

502,100  00 

3,158,048  68 

4,081,136  20 


193,131,644  01 

2,765,605  55 

41,184,325  00 

15,129,645  81 

8,338,696  92 

1,281,276  00 

13,436,974  05 

1,989,034  90 

5,202,356  97 

1,993,641  54 

7,485,950  00 

229,170,022  54 

141,971,315  00 

3,915,257  93 

128,870,725  00 

590,862  53 

255,430  35 

140,780  00 

If 

114,567  06 

25,492,615  00 

30,123,293  39 

11,510,993  18 

451,092  83 

II 

2,757,072  82 

7,966,598  22 

454,490  00 

3,430,744  30 

2,830,388  31 


fr.   c. 

29,308,575  05 

// 

8,867,500  00 

4,641,347  18 

5,056,777  00 


613,032  51 

373,302  19 

8,406,716  89 

11,089,224  40 

18,756,241  26 

65,250.650  00 
314,565  27 


5,338,439  86 
// 
22,101  68 

II 

64,877  11 

2,839,275  72 

47,610  00 

II 

1,250,747  89 


fr. 


4,765  65 


688,512  75 

2,115,049  35 

211,192  15 


304,687  03 


31,974  80 
91,704  00 

II 
94,119  36 
397,660  00 
// 
1,809,594  52 


272,695  62 
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PAYS. 

RECETTES 

DÉPENSES 

EN  PLUS 
aux 

EN  PLUS 

aux 

B!f  i883. 

BR  i883. 

IIECETTBS. 

D^PBXSKS. 

fr.       c. 

fr.      c. 

fr,      c. 

(r,      ç. 

Russie 

62,708,088  00 

68,473,076  00 

Il 

5,764,9S8  00 

Suède 

8,/i33,800  00 

7,4/17,10000 

986,700  00 

1, 

Suisse 

16,986,914  /i7 

15,741,091 

1,245,822  83 

II 

COLONIES    BUITANNIQLCS. 

Gevlau 

53/1,649  10 
56,289  25 

788,292  58 
68,266  55 

// 

253,643  /18 
11,977  30 

(    i883 

'^'^*'" î    1883 

52,117  45 

61,399  95 

// 

9,282  50 

^        ,                i    i88a 

Grenade < 

(    i883 

15,4'i4  10 

13,578  40 

1,865  70 

II 

20,670  05 

16,844  70 

3,835  35 

II 

Honduros  Dnt&nniciiiG. •  • 

61,223  86 

126,860  05 

II 

65,636  19 

Honirkoii    . 

555,819  55 

394,028  60 

161,790  95 

II 

1882 

Labouan 

i883 

3,615  45 

1,467  35 

2.148  10 

II 

2,997  45 

1,195  70 

1,801  75 

II 

Sainte-Lucie 

4,593  42 

4,427  61 

165  81 

„ 

Saint-Vincent  (  1882  ) 

12,482  49 

21,000  00 

« 

8,517  51 

Sîenra-LiConG.  ....•.•.•«..•... 

// 

// 

II 

(    1882 

09,8'i5  05 

81 1,260  75 

II 

741.415  70 

Terre-Neuve...      •    ^^ 

i883 

114,522  60 

862,983  /lO 

II 

348,460  80 

Vierees  (îles).,..., 

10 

„ 

1,371  10 

II 

COLONIES    DANOISES. 

Antilles  danoises , 

83,338  05 

81,068  45 

â,2Ô0  60 

II 

COLOXIBS    FRANgAISES. 

104,716  20 

1,247,005  /i5 

II 

1,1/|2,289  25 

1882 

^'~" .883 

2,383  80 

100  75 

2,283  05 

// 

4,135  59 

316  39 

3,819  20 

" 

9/1,506  45 

250,864  94 

^1 

156,358  49 

Inde  (Établissements  français  dcT) 

9,199  00 

0,237  08 

2,0G1  92 

II 

Mavotte 

2,355  50 

l,/iOO  00 

955  50 

II 

115,640  23 

155,217  00 

II 

39,576  77 

Saint-Pierre  et  Miquelon 

16,039  96 

00,370  35 

II 

44,330  39 

Sdndffal       

34,188  89 

24,095  75 
95,6/i0  77 

10,093  14 

/ 

Taïti       

7,860  70 

// 

87,771  07 

COLONIES    NÉERLANDAISES. 

GuracAO ....••••..••• 

30,456  43 

23,974  89 

6,481  54 

; 

Indes  orientales  néerlandaises . . . 

13,685  03 

13,020  00 

665  06 

II 

i^WBB#^"!^^^ 
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BEL 


LE  PRODUIT  DES 
I.  —  Impôts  indirects 


NATURE  DES  IMPÔTS. 


MONTANT 

DS8    ÉVALUATIOIS   DBS   UTINOB 

de 


DOUANES  t    ACGI>ES   ET   RECETTES    DIVEPSES. 


Droits  de  douanes 

les  vius  étrangers 

les  eaux-de-vie  indigènes 

les  bières 

les  vinaigres 

les  sucres  de  canne  et  de  betterave 

les  glucoses  et  autres  sucres  non  cristallisa bies 

le  tabac 

Frais  d*essai  des  matières  d  or  et  d'argent 

Recettes  extraordinaires  et  accidentelles,  loyer  de  l>âti< 
mcnts,  elc 


DroiU 
d*accise 


Recettes 
diverses. 


ENREGISTREMENT. 


Enregistrement 

Grcfifc 

Hypothèque 

Successions 

Droits  de  mutations  sur  les  successions  en  ligne  directe. . . 

Droits  dus  par  les  époux  survivants 

Timbre 

Timbre  des  polices  d'assurances 

Naturalisations 

Amendes  en  matière  d'impôt 

Amendes  de  condamnations  en  matières  diverses 


PEAGES. 

Produits  des  rivières  et  canaux 

des  routes  appartenant  à  FÉtat. 

Produits  des  chemins  de  fer 

des  tâégraphes  électriques 

des  postes 

du  service  des  bateaux  à  vapeur  entre  Ostende  et 

Douvres 

,   ;  du  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  Téte-de-Flandre . 

Trésorerie  générale.  —  Part  revenant  à  l'État  dans  le  produit  net  des 
quais  de  FEscaut  à  Anvers 


Domaines  . 


Travaux 
publics. 


Trésorerie , 


CAPITAUX   ET    RETENUS. 
Produits  des  actes  des  commissariats  maritimes. 

des  droits  de  pilotage  et  de  fanal 

Autres  produits 


Remboursements. 


Totaux. 


l^>b4. 


francs. 

23,6^0,800 

2,860,000 

22,601,200 

9,197,500 

6,500 

3,510,000 

180,000 

400,000 

12.000 

300,000 


62,708,000 


23,000,000 

450,000 

3,800,000 

16,000,000 

3,000,000 

360,000 

6,100,000 

900,000 

13,500 

450,000 

500,000 


54,573,500 


1,600,000 

5,000 

122,000,000 

2,886,000 

8,344,700 

550,000 
30,000 

300,000 


135,715,700 


110,000 
2,750,000 
8,545,000 


11,^105,000 


3,519,627 


207,921,827 


1883. 
3 


francs. 

21,700.000 

2,860,000 

17,030,000 

9,295,000 

9,750 

3,640,000 

165,000 

160,000 

15,000 

450,000 


55,324,750 


23,000,000 

450,000 

3,900,000 

15,500,000 

3,000,000 

360,000 

5,800,000 

// 

5,000 

500,000 

500,000 


53,015,000 


1,650,000 

5,000 

117,500,000 

2,780,000 

8,145,400 

550,000 
30,000 


130,660,400 


110,000 
2,750,000 
7,965,000 


10,825,000 


3,?41,f)20 


253,366,770 


(i)  Uno  somme  de  3,179,616  fr.  A3  cent, 
comprise  parmi  les  droits  de  douane. 


montant  dos  droits  d'cntréo   sur  les  sucres  raffinés,  se  trouve,  ou  outre, 
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GIQUE. 


LMPÔTS  EN  1884. 
et  autres  produits. 

MONTANT 

DBS    BXCOOTBIMKIITS 

de 

DIFFÉRENCE 
entre 

JLBB    ITALVATIORS  IT  LIS  UCOUTBXMIKT* 

de 

DIFFERENCE 

KH  PLUS  00  KM  HOIRS 

entre 
les   rocouvremente 

de  i884 

et  ceui  de  i88). 

8 

,     1881. 
4 

1883. 
5 

1884. 
6 

1885. 
7 

fr.         c.     . 

21,838,278  94 

2,956,440  28 

18,233,938  08 

9.22 &, 622  01 

12,302  68 

<«       2,495,223  54 

298,173  03 

270*980  82 

10,647  21 

329.438  43 

fr.         c. 

23,352,888  22 

2,954,827  67 

19,113,299  56 

8,965,134  65 

8.454  42 

3.279,297  81 

259,426  30 

147,585  44 

13,009  38 

326,766  62 

fr.        c. 

—  1,802,521  06 
4-         96,440  28 

—  4,367,261  92 
-h         27.122  01 
-h           5,802  68 

—  1,014,776  46 
-h       118,173  03 

—      129,019  18 

—  1.352  79 

+         29.438  43 

+ 
+ 

fr.         c. 

1.652,888  22 

94.827  67 

2,083,299  56 

329,865  35 

1,295  58 

360,702  19 

94,426  20 

12,414  56 

1,990  62 

123,233  38 

fr.         e. 

1.514,609  28 

1,612  61 

879,361  48 

259,487  36 

3,848  26 

784,074  27 

38,740  73 

123,395  38 

2,362  17 

2,671  81 

55,670,045  02 

58,420,690  07 

—   7.037,954  98 

+ 

3,095,940  07 

— 

2,750,645  05 

20,058,032  13 

455,284  32 

3,227,317  09 

16,674,344  38 

2,694,537  95 

303,749  52 

5.809,315  63 

896,117  70 

27,750  00 

482.402  13 

762,853  15 

21,243,802  14 

469,424  95 

3,484,060  93 

15,529,237  68 

2,816,944  21 

307,954  81 

5,785,714  63 

194,211  92 

38,000  00 

448,573  32 

747,289  80 

—  2,941,967  87 
+           5,284  32 

—  572,6^2  91 
+       674,3^i4  38 

—  305,462  05 

—  56,250  48 

—  290,684  37 

—  3,882  30 
+         14,250  00 
+         32,402  13 
+       262,853  15 

1,756,197  86 
•    19,424  95 

415,939  07 
24,237  68 

183,055  79 
52,045  19 
14,285  37 

194,211  92 
33,000  00 
51,426  68 

247,289  80 

•f- 

f,185,770  01 

14.140  63 

256,743  84 

1,145,106  70 

122,406  26 

4,205  29 

23,601  00 

701,905  78 

10,250  00 

33,828  81 

15,563  36 

51,391,704  00 

51,065,214  39 

—  3,181,796  00 

— 

1,949,785  61 

+ 

326,489  61 

1,619,409  73 

4,499  94 

W   115,860,000  00 

«•>       2,738,600  00 

»»       8,399,020  00 

w          615,000  00 
m            36,730  00 

PI                     ,1 

1,592,677  28 

4,450  00 

117,564,293  84 

2,720,059  08 

8,069,054  92 

554,853  69 
33.618  71 

+         19,409  73 

—  500  06 

—  6,140,000  00 

—  147,400  00 
+         54,320  00 

+        65,000  00 
+           6,730  00 

—  300,000  00 

+ 

57,322  72 
550  00 
64.293  84 
59,940  92 
76,345  08 

4,853  69 
3,618  71 

+ 

+ 

+ 

+ 

26,732  45 

49  94 

1,704,293  84 

18,540  92 

329,965  08 

60,146  31 
3,111  29 

n 

129.273,259  67 

130,539,007  52 

—  6.442.440  33 

— 

121,392  48 

— 

1,265,747  85 

m          108,540  00 
«       2,920,885  00 
P>       8.862,757  80 

106,712  97 
2,828,148  55 
9,274.226  96 

—         1,460  00 
+       170,885  00 
+       317,757  80 

+ 
+ 

3,287  03 

78,148  55 

1,309,226  96 

+ 

1,827  03 

92,736  45 

411,469  16 

11,892,182  80 

12,209,088  48 

+       487,182  80 

+ 

1,384,088  48 

— 

316,905  68 

«'»       4,068,690  37 

4,013,428  93 

-f       549,063  37 

+ 

471,808  93 

+ 

55,261  44 

252,295,881  86 

256,247,429  39 

—  15,625,945  14 

+ 

2.880.659  39 

— 

3,951,547  53 

(*)  Approxiinntivein«nt. 

BDLL.  DE  STAT. 

■" 
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II.  — -  Part  des  droits  de  douanes,  accise  et 


NATURE  DES  IMPÔTS. 


DroiU  de  douanes 

Iles  vins  étrangers 
les  eanx-de-vie  indigènes 
les  bières 
les  vinaigres 
les  sQcres  de  canne  et  de  betterave. 
Produit  des  postes , . 

TOTACX 


MONTANT 

DBS   lîVALVATlOVS    DIS   MITIKOS 

de 


1884. 


firanes. 

3,/i22,200 
1,540,000 
9,178,800 
4,952,500 
3,500 
l,890s000 
5,465,300 


26,452,300 


1883. 
3 


francs. 

3,755,000 
1,540,000 
9,170,000 
5,005,000 
5,250 
1.960,000 
5,354,600 


26,789,850 


'  ApproximatiTemsni. 


in.  —  Impôts 


NATURE   DES   IMPÔTS. 


Contribution  foncière  . .  • 
Contribution  personnelle. 
Droit  de  patente. ...... 

Redevances  sur  les  mines. 

TOTAOX. . .. 


MONTANT 

À    LA    Plir   DB    L'ARiriB 

an  rôUa  rendus  exécatoires 
de  l'exercice 


1884. 


23,261,833  44 

18,458,149  89 

«4,917.242  83 

378,584  48 


47,015,810  64 


1883. 
3 


fr.        c. 

23,098,083  15 

16,555,685  32 

5,152,576  55 

370,457  97 


45,176,802  99 


TERMES 

àcnVB   BT   BXICIBLBS 

iUfinde 


1884. 


21,323,347  32 

16,919,970  73 

4.507,472  59 

347,035  77 


43,097,826  41 


1883. 
5 


fr.         c. 

21,173,242  88 

15,176,044  87 

4.723,195  15 

339,586  47 


41.412,069  37 


(^)  Les  chiffres  indtqnis    dans  ce  tableau  ne  eomprennont  pas  les  centimes  additionnels  an  profit  des  provinces  et  des 
communes. 
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postes  revenant  aa  fonds  communal. 




MONTANT 

DIFFÉRENCE                       { 

DIFFÉRENCE 

DIS    IICOVTRIMXHTS 
d« 

us 

enlra 

ÉVJLLUATIOIIS   BT    US 

de 

UCOUTBKMINTS 

m  fLVi  OVBH  MOins- 

entro 

les  pecoavpements 

do  i884 
et  ceux  do  i883. 

1884. 

1883. 

1884. 

J883. 

4 

5 

6 

7 

8 

fp.          C, 

fr.         c. 

fp.         c. 

fp. 

fp.         e. 

3,839,874  74 

4,866,295  65 

+ 

417,674  74 

+ 

1,111,295  65 

—   1,026,420  91 

1,591,929  40 

1,591,061  05 

+ 

51,929  40 

+ 

51,061  05 

+              868  35 

9,206,562  12 

9,126,911  24 

+ 

24,762  12 

— 

43,088  66 

4-         79,650  88 

4,967,104  14 

4,827,380  19 

+ 

14,604  14 

— 

177,619  81 

-h       130,723  95 

6,624  52 

4,552  38 

+ 

3,124  52 

— 

697  62 

4-           2,072  14 

1,343,581  94 

1,765,775  75 

— 

516,418  06 

— 

194,224  25 

—      422,193  81 

<»>      5,484,980  00 

5,276,258  98 

+ 

19,680  00 

— 

78,341  02 

+       208,721  02 

26,440,656  86 

27,458,235  24 

— 

11,645  14 

4- 

668,385  24 

—   1,017,578  38 

1 

directs  (^î. 


RECOUVREMENTS 

irrscTUKs 
k  la  fin  de 

DIFFÉRENCE 

EKTBB    US    TERMES    RCHU5 

et  exigibles  et  les  recouvremenls 
opérée  k  ia  fin  do 

DIFFÉRENCE 

KR  PJLD8  on  BR  H01H8 

entre 
les  recouvrements 

de  i884 
et  eeax  de  i883. 

10 

1884. 
6 

1883. 
7 

1884.   . 
8 

1883. 
9 

fr.         c. 

22,155,448  38 

17,465,328  91 

4,571,441  97 

375,664  37 

fr.         c. 

22,074,622  35 

15,714,584  19 

4,608,908  34 

367,019  30 

fr.         c. 

+        832.101   06 
-f       545,358  18 
4-         63,969  38 
-f         28,628  60 

fr.         c. 

4-       901,379  47 
H-       538,539  32 
—       114,286 -81 
-f         27,432  83 

fr.         «. 

+           80,826  03 
4-    1,750,744  72 
—        37.466  37 
-h           8,645  07 

44,567,883  63 

42,765,134  18 

4-    1,470,057  22 

4-    1,353,064  81 

4-    1,802,749  45 

(')  Non  compru  1«  monUot  dM  rôles  da  qottrièmo-  trimestre  do  i884  *  ni  celai  dos  cotnetions  dos  soMot^s  anonymes,       1 
évaln^  easemUe  à  i,33a,A87  franes.  —  Le  montant  de  ces  rôles  pour  i883  était  de  i,4Ss,487  fp.  3o  eent.                             1 
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BELGIQUE. 


LE  COMMERCE  EXTERIEUR  ET  LA  NAVIGATION  MARITIME  EN  J884. 

Le  Moniteur  belge  vient  de  publier  le  tableau  du  mouvement  commercial 
de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  pendant  Tannée  i884. 

Les  valeurs  attribuées  à  l'importation ,  pour  l'ensemble  des  marchandises 
dénommées  dans  ce  tableau ,  et  d'après  les  taux  d'évaluation  admis  pour 
i883 ,  sont  inférieures  de  4  p.  b/o  aux  valeurs  importées  pendant  cette  der- 
nière année.  Â  l'exportation,  la  comparaison  des  chiffres  de  i884  avec  ceux 
de  i883  fait,  au  contraire,  ressortir  une  augmentation  de  5  p.  o/o. 

Voici  d'une  année  à  l'autre  les  principales  différences  : 
Importations.  —  Augmentations. 

francs  • 

Bois  de  construction ,  autres  que  le  chêne  et  le  noyer,  sciés. .  •  i,a3o,ooo 

Grains  :  froment ,  épeautre  et  méteil 1 5,8o6,ooo 

avoine,  mais  et  sarrasin • 3,67 i,ooo 

Guano r 7,3io,ooo 

Fils  de  lin  ou  d'autres  végétaux a,oi 5,ooo 

Huiles  végétales  non  alimentaires a,536,ooo 

Étoupes * a,a47iOoo 

Lin  brut 6,187,000 

Soies  brutes 5,344,ooo 

Cuivre  et  nickel  bruts 1 ,720,000 

Sels  de  soude 8,oo4,ooo 

Huile  de  pétrole 7,389,000 

Houblon 1 ,407,000 

Importations.  —  Diminations. 

Animaux  vivants  :  espèce  bovine 5,443,ooo 

_____  ovine a,53o,ooo 

^    porcine i,4oi,ooo 

Bois  de  construction  :  chêne  et  noyer 3,654,ooo 

Café / 9,5o3,ooo 

Beurre 2,698,000 

Grains  :  seigle .  •  • • 3,8o3,ooo 

orge,  escourgeon  et  drêche 7,377,000 

Farines ,  sons,  fécules,  etc 1 ,935,000 

Pommes  de  terre 6.4a6,ooo 

Riï .  4,935,000 

Viandes 7,548,ooo 

Fonte  brute a,63a,ooo 

Produits  chimiques  autres  que  le  sel  de  soude a,349»ooo 

Tabacs  non  fabriqués  (y  compris  les  côtes] 1 5, 10a ,000 

Graines  oléagineuses. .  •  • • 6,902,000 
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Exportations.  —  Augmentations. 

fnnes. 

Animaux  vivants  :  espèce  bovine • i,4oi,ooo 

Bougies  et  chandelles a,6io,ooo 

Houille a,4a6,ooo 

Grains  :  froment,  épeautre  et  mèteil g,oi/l,ooo 

avoine , maïs,  sarrasin 1,1 10,000 

Farines ,  son ,  fécules,  etc 5,673,000 

Guano 3,087,000 

Fils  de  lin  ou  d'autres  végétaux 7,236,000 

Habillements *      i,556,ooo 

Voitures  pour  chemins  de  fer  et  tramways,  autres  quen  bois. .        7,636,000 

Graisses 3,36g,ooo 

Lin  brut i3,i55,ooo 

Soies  brutes 5,35 1 ,000 

Cuivre  et  nickel  bruts 3,/l4i «ooo 

Baiis 1 ,4d6,ooo 

Zinc  non  ouvré 5,o8i ,000 

Papiers  autres  que  les  papiers  à  meubles  et  le  carton 3,036,000 

Peaux  brutes 7i6 1 1 ,000 

Peaux  préparées a,43g,ooo 

Pierres  brutes,  taillées,  sciées 30,764,000 

Huile  de  pétrole 4,476,000 

Tissus  de  laine,  légers 3,433,ooo 

Tissus  de  lin,  chanvre  et  jute 3,735,000 

Verres  de  vitrage 3,o3i,ooo 

Exportations.  —  Diminutions. 

Coke * • 3,090,000 

Grains  :  orge ,  escourgeon  et  dréche 3,38g,ooo 

Viandes • 3. 174^000 

Machines  et  mécaniques ,  autres  quen  bois i3,353,ooo 

Rails 6,3i4,ooo 

Fer  ouvré  autre  que  les  clous 3,190,000 

Sucres  bruts 17,733,000 

Graines  oléagineuses •       5,ooi ,000 

Les  chiffres  qui  expriment  le  mouvement  de  la  navigation  maritime  présenlen 
une  diminution  sur  ceux  de  i883.  Le  nombre  total  des  navires  entrés  et  sortis  a  été 
de  i3,g6o  en  i884,  contre  i3,844  en  i883.  Il  y  a  aussi  une  diminution  sur  le 
tonnage  ;  mais  elle  est  attribuée  à  l'application  d'une  nouvelle  méthode  de  jaugeage. 
11  est  entré  à  Anvers  4i335  navires,  il  en  est  sorti  4^354.  Les  chiffres  de  i883 
étaient  de  4,363  pour  les  entrées  et  de  4,335  pour  les  sorties. 
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PAYS-BAS. 

LES  RECETTES  DE  L'ÉTAT  EN  1884. 


DÉNOMINATION  DES  RECETTES. 

ÉVALUATIONS. 
DE  188&. 

RECETTES 
DE  i8â4. 

RECETTES 
DE  i883. 

Impôts  directs. 
Impôt  foncier. 

florin». 

11.057,725 

10,608,000 

3,525 

4.262,400 

florinfl. 

11,113.432  46 

10,490.944  19 

4.025  88 

4,470,236  31 

florins. 

11,016,306  53 

10,303,496  63 

3,508  96 

4,379,780  10 

Imnàt  Dcnonnel 

Droits  sur  les  mines ....• 

Patentes 

Total 

25,931,650 

26,078,638  84 

25,703,092  22 

Droits  d'entrée 

4.812,000 

4,995,358  70 

5,125,014  99 

Accises, 

Sucre  ( ay  florms  les  loo  kilog.) 

Vin  (  io  florins  Theclolitre) 

6.500,000 
2,05a,000 
22,100.000 
3,400,000 
1,675.000 
925,000 
2,900,000 

5,846,982  58 
1,957,115  60 
23,204,852  35 
3,791,193  29 
1,864,728  25 
1,008,819  12 
2,913,616  99 

6,272,431  22 
2,034,706  57 
22,497,601  62 
3,681.606  61 
1,783,163  21 
965,366  99 
2,990,921  90 

Boissons  distillées  (  60  florins  rhectolitre). 
Sel  (  9  florins  les  1 00  kilog .  ) 

Savon  (  10  florins  les  100  kiiog.) 

Bières  et  vinaigres 

Bètes  de  boucherie  (10  cents  le  lilog.]. . 
Total 

39,550,000 

40,587.308  27 

40,225,798  12 

Garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. . 

Impôts  indirects. 
Droits  de  timbre. 

301,100 

294,046  80 

293.547  80 

2,850,000 
10,100,000  * 

1,150,0C0 
10,350.0J') 

2,942,129  88 

8,216,155  14 

985,164  70 

9,605,926,25 

3,303,402  64 
9,240,556  51 
1,141,841  47 
9,635,211  73 

Droits  d'bypotbèques 

Droits  de  succession • 

Total 

24,450,000 

21,649,375  97 

23,321,012  35 

Vente  de  domaines ................ 

2.270,000 
5,000,000 
1,049,200 
440,000 
142.000 
1,000,000 

2,279,380  90 
5,154,849  45 
1,034,044  70 
472,348  11 
146,765  50 
1,067,252  01 

2,227,643  80 
4,027,476  13 
1,060,565  28 
451,296  67 
141,132  00 
1,048,818  41 

Postes 

Loterie  d*État , 

Actes  de  chasse  et  de  pèche 

Pilotage 

Total  céiiÉRAL 

104,945,950 

103,759,369  25 

104,525,397  77 
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ALLEMAGNE. 


LE  DISCOURS  ROYAL  ET  LE  PROJET  DE  BUDGET  PRUSSIEN 
POUR  1885-86. 


Nous  détachons  les  lignes  suivantes  du  discours  lu  par  M.  de  Puttkamer, 
au  nom  de  TEmpereur  et  Roi,  à  Fouverture  de  la  session  du  Landtag  prus- 
sien, le  1 A  janvier  dernier. 

LaiBÎtuation  financière  de  TEtat  est  satisfaisante  en  elle-même.  Le  dernier  exer- 
cice  expiré  se  solde  par  un  excédent  de  recettes  de  plus  de  ao  millions  de  marks. 
Presque  toutes  les  principales  branches  du  revenu  et  notamment,  cette  fois  encore, 
les  chemins  de  fer  de  l'État  ont  contribué  à  former  cette  plus-value  dont  le  montant 
a  été,  à  peu  de  chose  près,  appliqué,  en  exécution  des  prescriptions  légales,  à  Tamor- 
tissexnent  de  la  dette  de  ces  voies  ferrées^^^  L'exercice  en  cours,  d'après  les  résultats 
constatés  jusqu'ici,  promet  également  de  présenter  une  balance  favorable  et  un  ex- 
nplo 


cèdent  à  employer  comme  précédemment.  Cet  état  de  choses  permet  heureusement 
de  majorer  le  chiffre  des  recettes  pour  l'année  prochaine,  et  celles-ci  couvriraient 
toutes  les  dépenses  prévues  conformément  aux  règles  d'économie  rigoureusement 
suivies  jusqu'alors,  sans  jamais  exclure  aucune  dépense  utile,  s'il  ne  fallait  tenir 
compte  de  l'élévation  des  contributions  malrîcul.ùres  de  l'Empire,  qui  ont  été 
augmentées  de  a  4  millions  de  marks. 

Il  existe  des  besoins ,  signalés  depuis  longtemps  (la  réduction  si  désirable  des 
charges  communales  et  scolaires  par  exemple  ainsi  que  l'amélioration  du  traitement 
des  fonctionnaires  ) ,  qui  resteront  en  souflrance  tant  que  TEmpire  ne  mettra  pas  de 
nouvelles  ressources  à  la  disposition  des  États  ;  il  est  donc  nécessaire  de  procurer  de 
nouvelles  recettes  a  l'Empire.  Le  développement  même  de  l'Empire  exige  cet  accrois- 
sement de  ressources;  le  Gouvernement  espère  qu'on  le  lui  accordera  et  que,  par 
suite,  le  montant  des  contributions  matriculaires  de  la  Prusse  redescendra  prochai- 
nement au-dessous  du  chiffre  fi,xé  pour  l'année  courante.  En  attendant,  la  plus  grande 
partie  de  cette  dépense  devra  être  gagée  au  moyen  d'un  emprunt. 

La  législation  de  l'Empire  a  donné  un  grand  essor  à  l'industrie.  Toutefois  l'agri- 
culture soufire  ;  les  frais  de  production  ainsi  que  les  charges  publiques  ont  augmenté 
pour  cette  importante  branche  de  la  production,  tandis  que  les  prix  de  vente  de  ses 
produits  se  sont  avilis.  Les  industries  qui  se  rattachent  à  l'agriculture  ne  trouvent 
plus  à  écouler  leurs  produits  ;  le  cours  des  sucres  et  des  alcools  n'a  pas  seulement 
cessé  d'être  rémunérateur  pour  les  industriels ,  il  leur  inflige  des  perles.  Le  Gouver- 
nement s'efforcera  de  découvrir  les  causes  de  cette  crise  et  d'y  porter  remède. 

Les  projets  de  lois ,  non  discutés  pendant  la  dernière  session ,  concernant  la  ré- 
forme des  impôts  personnels  directs  ainsi  que  la  création  d'un  impôt  sur  le  revenu 
des  capitaux,  ont  été  modifiés  et  vous  seront  soumis  à  nouveau. 


^*)  La  loi  du  27  mars  188a  prescrit  d'amortir  annuellement  les  0.76  p.  0/0  de  la  dette 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  d*em{doyer  à  cet  effet  le  montant  des  excédents  de  recettes 
disponibles. 
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Le  Gouvernement  proposera  Tachât  de  quelques  lignes  de  chemins  de  fer 
privées.  L'amélioration  des  voies  navigables  suit  une  marche  satisfaisante;  elles  seront 
achevées  conformément  aux  plans. 

Voici  les  chiffres  du  projet  de  budget  pour  1 885-86. 


BEGBTTBS. 

A.  Recettes  spéciales  : 


AnOMIKTATIOVS  IT  OHnVTTTIOHS 

par  npport  à  i884-S5. 


Agriculture,  domaines  et  forêts 77*098,794"   +         981,640"" 

Impôts  directs 1 48, 58a  ,000" 

—  indirects 61,009,000 

^"^Z ••.'         *'°^9'9°°  l     a06.a07.160     +      4,653.727 

Société       commerciale  (  '  '    ' 

dite  Seehandlang ...  a ,  539 ,000 

Monnaie .    337,260 

Travaux  publics  : 

Mines,  usines,  salines.      107,684,851    )        850»    35^     +       5,369,802 

Chemins  de  fer 678,196,605  )  '  +* 02,2 19.1 65 

Total 1,069,187,310     +  ii3,i23,334 

B,  Dotations  et  Administration  générale  des  finances  : 

Dotations  ;  part  de  la  Prusse  dans  les 
impôts  impériaux  ;  receltes  de  Tan- 
cien  Trésor  d'Etat  ;  Caisse  des  dépôts  }      i2i,832,i3i"   +    10,184,806" 
et  consignations  ;  rente  de  la  Banque 
impériale ,  etc , 

C.  Recettes  de  l'Administration  de  TÉtat  : 

Recettes  des  dix  ministères 66,705,669     +         800,482 

Total  des  recettes 1,267,726,000     +  124,108,622 

DEPENSES  ORDINAIRES. 

A.  Frais  de  régie,  de  perception  et  d*exploitation  des  services  spéciaux  : 

Agriculture 38,063,760"  \  +         164,670" 

Finances 37,293,800  I  +     2,6i6,63o 

Travaux  publics:  \    643,64o,444" 

Mines,  usines,  salines.        89,840,603  l  -f-     4,986,436 

Chemins  de  fer 477,442,38i   )  +  76,316,226 

B.  Dotations  et  Administration  générale  des  finances  : 
Dotations 186,664,62 3"  ) 

Administration     gêné-  >      317,094,061      -j"    47,664,667 

raie i3o,4a9,4a8  ) 

C.  Administration  de  rÉlat: 

Dépenses  des  dix  ministères 261,441,293     -|~     8,782,688 

Total  des  dépenses  ordinaires .. .     1,221,176,788     +  1 34,397,046 
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DiPBNSBS   EXTRAORDINAIRES. 
Travaux  publics 24,o88,75o"\  aucmitatiom  KTDwnroTiOM 

Agriculture ,  domaines  et  forêts 4,573,660  f      P"'^pp®' 

Cultes ,  instruction  publique  et  affaires  >     —       10,288,424*" 

médicales 4,623,  i3a  1 

Autres  ministères. 3,264,670  ) 

Total  des  dépenses  extraordinaires.   36,54g,aja  io,288,4a4 

RÉGAPITOLATION. 

Dépenses  ordinaires 1,221,175,788*"   +      134,397,046" 

extraordinaires 36,549,212     —       io,2o84a4 

Total  général  des  dépenses. .      1,267,725,000  124,108,622 


Le  Ministre  des  finances  a  fait,  le  19  janvier,  à  la  Chambre  des  députés, 
Texposé  verbal  du  projet  que  nous  venons  de  reproduire.  Nous  résumons 
ci-après  les  passages  principaux  de  son  discours. 

M.  de  Scholz  a  d*abord  présenté  les  résultats  du  dernier  exercice  clos 

(1883-84).    . 

Il  est  intéressant  de  constater  que  tandis  que  le  budget  impérial  pour  1 883-84 
s'est  soldé  par  un  déficit  peu  important,  il  estvrai^^^  et  que  l'Empire,  à  raison  de  la 
moins-value  de  fimpôl  sur  le  tabac  par  rapport  aux  prévisio/is,  a  dû  distribuer  entre 
les  Élats  5,767,000  marks  de  moins  que  le  chiffre  prévu  dans  les  évaluations,  la 
Prusse  intervenant  pour  4,071,000  marks,  le  budget  prussien  pour  i883-84  pré- 
sente un  excédent  brut  de  plus  de  20  millions  de  marks. 

marks. 

Les  recettes  de  1 883-84  ont  atteint  le  chiffre  de 1,297,230,292 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 1,277,140,466 

Excédent  des  recettes 20,089,826 

Toutefois,  comme  en  exécution  de  prescriptions  légales,  il 
convient  d*appliquer  à  l'amortissement  de  la  dette  des  chemins 
de  fer  la  somme  de 1 9,267,950 

L'Excédent  net  de  fexercice  i883-84  se  réduit  à . . .  821,876 

Cette  somme  de  821,876  marks  profitera  seule  au'budget  du  prochain  exercice. 

Le  Ministre  compare  les  reœttes  et  les  dépenses  constatées  en  i883-84 
pour  chacun  des  services  inscrits  au  budget,  et  fait  ressortir  les  plus-values 
ou  les  moins-val ues  qui  se  sont  produites  par  rapport  aux  évaluations. 

Les  domaines,  qui  figurent  pour  3o.i  millions  de  marks  en  recette  contre 
8.3  millions  de  marks  en  dépense,  présentent  un  excédent  de  912,808  marks  rela- 
tivement aux  évaluations  budgétaires.  Les  forêts,  qui  figurent  pour  54-2  millions 
de  marks  en  recette  contre  33. 1  millions  en  dépense,  présentent  un  excé- 
dent de  2,163,649  niarks.  Les  contributions  directes,  qui  ont  produit  i47*5  mil- 
lions de  marks  contre  10.1  millions  figurant  en  dépense,  présentent  un  excédent 

W  Voir  le  BuHeùn  de  décembre  1884,  page  680. 
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de  1,907,860  marks  sur  les  évaluations,  bien  que  le  rendement  de  Timpôt  foncier 
soit  resté  inférieur  aux  prévisions  de  26,371  marks  pour  les  terres  et  33,66a  marks 

Eour  la  propriété  bâtie.  Les  mines,  usines  et  salines,  qui  figurent  pour  1 10.9  mil- 
ons  de  marks  en  recette  contre  93.8  millions  en  dépense,  présentent  un  excédent 
de  2,384,2^7  marks.  Les  chemins  de  fer,  qui  figurent  pour  564*3  millions  de 
marks  en  recette  et  420.8  millions  en  dépense,  présentent  un  excédent  de 
17,703,170  marks  par  rapport  aux  évaluations. 

Les  contributions  indirectes,  qui  figurent  pour"  96.1  millions  de  marks  en  recette 
et  28.3  millions  en  dépense,  présentent  une  moins- value  nette  de  310,609  marks. 
Cette  diminution  est  minime  si  Ton  tient  compte  que,  relativement  aux  prévisions, 
Timpôt  du  timbre  est  resté  inférieur  de  894,438  marks  et  les  droits  de  justice  de 
3,3o5,538  marks. 

Parmi  les  impôts  indirects  dont  le  rendement  a  dépassé  les  évaluations,  on  re- 
marque les  douanes,  io.3  millions  de  marks  au  lieu  de  9.8  millions;  Timpôt  sur  le 
sucre  de  betterave,  4*6  raillions  au  lieu  de  3  millions;  les  droits  de  péages  sur  les 
ponts  et  routes  ainsi  que  les  droits  de  navigation,  2.6  millions  au  lieu  de  2.2  mil- 
lions de  marks. 

M.  de  Scholz  communique  les  observations  suivantes  concernant  l'exer- 
cice 1884-85  : 

L'exercice  en  cours  aboutira  pour  l'Empire  à  un  déficit  de  i4  millions  1/2  de 
marks ,  résultant  de  la  moins-value  qui  frappe  Timpôt  sur  le  sucre  de  betterave  ;  le 
budget  de  la  Prusse ,  lui ,  présentera  un  excédent  de  recettes  qui ,  d'après  les  prévi- 
sions ,  sera  d'au  moins  10  millions  de  marks. 

A  moins  d'événements  imprévus ,  les  domaines  produiront  3.8  raillions  de  plus 
que  les  évaluations  budg^étaires.  La  plus-value  des  impots  directs  est  estimée  à 
2  millions  1/2  de  marks.  Le  rendement  des  contributions  indirectes ,  qui  avait 
fléchi  en  1 883-84,  s'est  relevé  depuis;  il  y  aura  une  plus-value  de  3.2  millions 
de  marks,  dont  1  million  dû  à  l'application  de  la  loi  votée  en  juin  dernier,  relati- 
vement au  timbre  ^^K 

Toutefois,  cet  excédent  de  10  millions  de  marks  sera  appliqué  à  Tamortissemenl 
de  la  dette  des  chemins  de  fer  qui  exigera  32,676,654  marks.  On  voit  dès  à  présent 
que  Texercice  en  cours  ne  produira  aucun  excédent  à  mettre  à  la  disposition  du 
budget  ultérieur  de  1886-87. 

Le  Ministre  commence  Texamen  du  budget  de  1 885-86  et  constate 
que  l'équilibre  n'y  pourra  être  obtenu  qu'au  moyen  d'un  emprunt. 

L'augmentation  des  contributions  matriculaires  de  l'Empire  impose  au  budget 
de  1 885-86  une  nouvelle  charge  de  2 4, 584,64 1  marks,  dont  22,091,000  ne 
pourront  être  gagés  que  par  un  emprunt.     ' 

Le  montant  du  prochain  budget  s'élève  à  1,257  i^Uions  de  marks;  c'est  une 
augmentation  de  124  millions  de  marks  pir  rapport  au  budget  de  l'exercice  cou- 
rant. Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  le  budget  de  1 884-85,  certaines 
lignes  de  chemins  de  fer  ne  figuraient  que  pour  leur  produit  net ,  tandis  que ,  con- 
formément aux  principes  de  notre  comptabilité  publique,  les  recettes  et  les  dépenses 
de  ces  voies  ferrées  ont  été  portées  pour  leurs  chiffres  bruts  dans  le  budget  de 
1885-86. 


W  Voir  le  Bulletin  de  juillet  i884 ,  page  87. 
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CoDséquemment ,  il  convient  de  déduire  de  Taugmentation  de  1 2&  millions  de 
marks  93  millions  qui  n'apparaissaient  pas  dans  le  précédent  budget,  de  sorle  que 
Taugmentation  réelle  en  1 885-86,  par  rapport  à  l'année  précédente ,  se  réduit  à 
3i  millions  de  marks. 

Cet  accroissement  de  dépenses  sera  supporté  jusqu'à  concurrence  de  9  millions 
de  marks  par  le  budget  ordinaire  et  les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  le  sur- 
plus seront  demandées  à  un  emprunt. 

M.  de  Scholz ,  après  avoir  énuméré  un  certain  nombre  de  recettes  et  de 
dépenses  qui  ont  été  majorées  ou  diminuées,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  d'autre 
part,  page  228,  communique  les  renseignements  suivants  sur  la  situation 
de  la  dette  publique  au  i""'  avril  i885. 

La  dette  publique   atteignait,  en  capital,  au  1"  avril  i885,  le  chiffre  de  5,789 
^  millions  de  marks ,  savoir  : 

Fonds  d*Etat 3,oo2  millions  de  marks. 

Dette  des  chemins  de  fer i,635 

Dette  des  chemins  de  fer  (opérations  en  cours). ...  1 78 

Dép<)ts  et  consignations 24 

TOTAl 5,739 

Ce  chiffre  présente,  comparativement  au  montant  de  la  dette  publique  au 
I*'  avril  i88d»  une  augmentation  de  989  millions  de  marks. 

Le  Ministre  place  en  regard  de  ce  passif  les  immenses  domaines  de  l'État,  qui  pos- 
sède maintenant  plus  de  20,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  et  constate  que  la 
valeur  des  propriétés  de  TEtat  dépasse  de  beaucoup  le  montant  de  sa  dette. 

Le  Ministre  termine  son  discours  en  déclarant  que  la  situation  budgétaire 
de  la  Prusse  ne  permet  pas  :  1**  de  développer  autant  qu'il  serait  désirable 
certaines  branches  de  l'administration ,  conformément  au  vœu  des  popula- 
tions et  du  Gouvernement;  2°  d'inscrire  régulièrement  au  budget  une  annuité 
pour  le  rachat  de  la  dette  des  chemins  de  fer  ;  3"*  d'alléger  les  charges  com- 
munales et  scolaires  et  d'augmenter  le  traitement  des  fonctionnaires. 

L'augmentation  des  contributions  matriculaires  pèse  en  outre  sur  une  si- 
tuation qui  ne  pourra  être  modifiée  que  si  le  Gouvernement  est  mis  à  même 
de  demander  de  nouvelles  ressources  aux  impôts  indirects. 

M.  Rickert  prend  alors  la  parole. 

Le  Ministre  des  finances  n'a  pas ,  cette  année ,  à  se  félibiter  de  la  situation  finan- 
cière de  la  Prusse.  Le  budget  n  est  équilibré  qu'au  moyen  d'un  emprunt  de  22  mil- 
lions de  marks.  Ou  prendra-t-on  de  quoi  réduire  les  charges  communales  et  sco- 
laires et  de  quoi  augmenter  les  traitements,  comme  on  le  promet  depuis  1879  P  Le 
Ministre  reconnaît  que,  si  l'Empire  était  mis  à  même  d'augmenter  de  100  millions 
de  marks  le  produit  des  impôts  indirects ,  ses  besoins  absorberaient  le  tout  :  com- 
ment ,  dans  ces  conditions ,  le  Ministre  compte-t-il  se  procurer  de  nouvelles  res- 
sources? Les  sucres,  les  alcools  et  même  le  monopole  du  tabac,  s'il  était  introduit 
en  Allemagne,  ne  produiraient  jamais  les  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  des 
réformes  projetées.  L'Empire  a  déjà  surtaxé  2 1  millions  d'habitants  pour  dégrever 
un  petit  uombre  de  contribuables.  L'équilibre  des  budgets  de  la  Prusse  et  dos 
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autres  États  ne  devrait  pas  dépendre  des  restitutions  faites  par  TEmpire,  restitu- 
tions dont  le  cbiffre  est  variable.  Eh  !  d*ailleurs ,  si  TEmpire  met  dans  sa  poche  les 
sommes  sur  lesquelles  les  Etats  comptaient ,  qu*en  résultera -t-ii  P  Le  Ministre  des 
finances  appelle  de  ses  vœux  laugmenlation  des  impôts  indirects  de  TEmpire, 
seule,  la  réforme  de  l'Impôt  du  timbre  pourrait  produire)  de  bons  résultats,  mais  le 
Gouvernement  ne  paraît  pas  partager  cet  avis. 

.  Le  baron  de  Zedlitz  et  Neukirch  s'exprime  ainsi  : 

Si  la  réforme  fiscale  de  1879  n'avait  pas  eu  lieu,  la  Prusse  percevrait  aujourd'hui 
7a  millions  de  moins  et  il  aurait  été  nécessaire  d  augmenter  considérablement  le 
poids  des  impôts  directs.  Or  Tagriculture  n*estpas  en  état  de  supporter  de  nouvelles 
charges.  Les  fabriques  de  sucre  et  la  culture  des  betteraves  ont  perdu  i5o  mil- 
lions de  marks  Tannée  dernière ,  le*  trafic  des  alcools  a  baissé  de  00  millions  de 
marks  et,  d'après  les  évaluations  du  docteur  Conrad,  un  adversaire  du  droit  sur  les 
grains,  la  culture  des  céréales  qui,  depuis  1879,  produisait  a  milliards  annuel- 
lement en  Prusse,  n*a  donné  que  i,5oo  millions  de  marks  en  i883  et  i,a5o 
millions  en  i884. 

Dans  la  séance  du  20  janvier,  le  Ministre  des  finances  a  pris  part  à  la  dis- 
cussion générale.  Voici  quelques  passages  de  son  discours  : 

Le  Gouvernement  désire  affranchir  de  l'impôt  des  classes  la  troisième  et  la  qua- 
trième catégorie  des  contribuables  qui  y  sont  soumis,  et  demander  à  l'impôt  sur  le 
revenu  et  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  le  moyen  d'opérer  ce  dégrèvement. 
M.  Richter  a  dit  ici  que  la  vis  fiscale  était  bien  graissée  et  dirigée  par  une  main  vi- 
goureuse qui  ne  sera  point  embarrassée  pour  remanier  de  telle  sorte  l'assiette  de 
rimpôt  que  les  dernières  catégories  maintenues  comprendront  tout  le  monde.  U 
ignorait  sans  doute  que  le  Gouvernement  était  prêt  à  supprimer  aussi  les  cin- 
quième et  sixième  catégories  de  l'impôt  si  la  Chambre  consent  à  le  seconder  dans 
cette  voie. 

M.  Riçkert  nous  demande  comment  nous  cpi^iptons  arriver  à  la  réduction  des 
charges  communales  et  scolaires  :  le  discours.du  trône  s'est  chargé  de  lui  répondre , 
en  demandant  de  nouvelles  ressources  pour  l'Empire. 

Où  pourront-elles  être  trouvées  ?  , 

LaleltreduChancdierde  l'Einpire,  publiée  en  décembre ,  semble  répondre  suffi- 
samment k  cette  question. 

ff  Plus  on  développera  le  système  douanier,  au  point  de  vue  fiscal ,  plus  il  sera 
facile  d'alléger  le  poids  dès  impôts  directs.  > 

La  discussion  générale  du  budget  a  été  close  le  22  janvier;  puis  a  com- 
mencé la  discussion  des  chapitres  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  adoptés 
sans  de  notables  changements  aux  propositions  du  Gouvernement. 
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ALLEMAGNE, 

LA  REVISION   DU    TARIF  DOUANIER  (»>. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  dispositions  d*un  nouveau  projet  de  loi 
portant  revision  du  tarif  douanier  qui  porte  sur  un  nombre  d'articles  beau- 
coup plus  considérable  que  le  projet  primitif  soumis  au  Parlement  presque 
à  la  veille  de  l'expiration  de  la  précédente  législature,  et  par  suite  non 
disculé. 

Le  nouveau  projet  a  été  discuté  en  première  lecture,  par  le  Reichstag, 
du  lo  au  12  février,  puis  renvoyé  à  une  commission  de  21  membres.  Dès 
le  lÂf  la  seconde  délibération  commençait  et,  le  ig,  a  été  votée  incidem- 
ment une  loi  qui,  promulguée  le  21  au  Reichs-Anzeiger,  autorise  le  Gou- 
vernement à  prescrire  Tapplication  provisoire  des  droits  consentis  en  seconde 
lecture  par  le  Reichstag  relativement  aux  grains  et  farines,  aux  huiles  et  aux 
vins  mousseux. 

En  vertu  de  cette  loi,  un  décret  publié  à  la  même  date  ordonne  la  per- 
ception des  droits  suivants  sur  les  céréales  entrées  en  exécution  de  contrats 
postérieurs  au  i5  jauvier  i885  : 

les  100  kllog. 

Froment 3  marks. 

Seigle •.  3 

Blé  noir 1 

Orge i 

Pour  le  seigle  et  l'orge,  les  droits  votés  diffèrent  de  ceux  que  le  Gouver- 
nement avait  proposés. 

Nous  ferons  connaître,  une  fois  la  loi  définitive  promulguée,  les  difTé- 
rences  qu'elle  présentera  par  rapport  au  projet. 

Projet  de  loi  portant  revision  du  tarif  douanier. 

Abtiglb  1".  —  L'article  5  n'i  de  la  loi  du  1 5  juillet  1879,  concernant  le  tarif 
douanier  de  l'Empire  d'Allemagne ,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  produits  de  ragricullure  et  de  rélève  du  bétail  des  domaines  coupés  par  la 
frontière,  dont  les  bâtiments  d*habitaiion  ou  d'exploitation  sont  situés  en  deçà  de 
cette  frontière,  les  produits  forestiers  se  trouvant  dans  des  conditions  semblables, 
depuis  le  1 5  juillet  1879,  sont  considérés  comme  appartenant  aux  propriétés  alle- 
mandes. 

2.  —  Le  tarif  douanier  annexé  à  Tarticle  1*'  de  la  loi  précitée  sera  modifié  comme 
r indique  le  tableau  ci-après. 

3.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  &  partir  du . . . 

Suit  le  tableau  des  modifications  de  tarif  proposées  par  le  Gouvernement. 

(')  Voir  les  Bidletins  de  juin  et  juillet  i884 .  pages  667  et  87. 
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Modifications  proposées. 


NUMEROS  D'ORDRE 

(  CATécORIBS     DD      TAMF  ) 


pnoposBs. 


II  c.  4. 
II  c.  5. 


Il  d.  6, 
II  d.  6, 

(:■ 

c. 


V.. 


cf. 
(f. 


jusqaa  t. 
VI  e.  5  y. 


Vil. 


VII. 


II  c.  4. 

II  c.  5. 

II.c.fd5. 

II  (f.  (?. 

lld.6, 
h, 
c. 


h. 


V.  j. 
jusqu'à  m. 
VI  e.  J  y. 


VII. 


VII  o. 


VII  h.  t 

VII  6.  2. 
VHc. 


DESIGNATION. 


Fils  de  coton  à  ooadre  triple  et  au  delà ,  à  une  seule 
torsion,  écrus,  blanchis  ou  teints 

Fils  de  coton  à  coudre  triple  à  plusieurs  torsions, 

écrus ,  blanchis  ou  teints 

Nota.  Les  ckaines encollées,  ourdies  {warpt) ,  fa- 
briquées avec  les  fils  susvisés  payent,  outre 
le  droit  afférent  à  ces  fils 

Dentelles  et  broderies  de  coton 

Nota  n*  3,  Toile  à  Témeri 

Bleu  d*outre-mer 

Huile  de  genièvre  et  de  romarin 

Allumettes  en  bois  et  en  cire 

Acide  oxalique  et  oxalate  de  potasse,  prussiate  de 
potasse  jaune,  blanc  et  rouge 

Vernis  à  rhuUe. 

Soude  et  potasse  caustiques 

Alun,  noir  d'imprimerie.,  chlorure  de  chaux,  extraits 
de  bois  de  teinture,  gélatine,  mastic,  colle  forte, 
noir  de  fumée,  cirage,  cire  à  cacheter,  encre  et 
pondre  d*encre,  graisse  pour  voiture,  matières  in- 
flammables ,  allumettes  en  bois  et  en  cire  exceptées. 

Articles  transportés  comme  d-oontrc. 

Mouvements  autres  que  pour  les  horloges  et  montres, 
ainsi  que  fournitures  d'horlogerie  en  métaux  com- 
muns, oa  lieu  de:  mouvements  d'horloges,  four- 
nitures d'horlogerie  en  métaux  communs 

Terres ,  minerais ,  métaux  précieux ,  amiante  et  objets 
en  amiante ,  aa  lieu  de  :  terres ,  minerais ,  métaux 
précieux 

Terres  et  substanoes  minérales  brutes,  calcinées, 
lavées  ou  moulues  non  spécialement  tarifées,  mi- 
nerais, même  apprêtés  non  spécialement  tarifés, 
métaux  précieux  en  monnaie,  barres  ou  objets 
brisés,  ADres  d'amiante,  même  nettoyés,  mastic 
d'amiante,  pâte  d'amiante  liquide,  au  lieu  de: 
terres  et  substances  minérales  brutes,  calcinées, 
lavées,  ou  moulues  non  spécialement  tarifées,  mine- 
rais, même  apprêtés,  non  spécialement  tarifés, 
métaux  précieux,  en  monnaie,  barres  ou  objets 
brisés 

Carton  et  papier  d'amiante  en  feuille,  rouleau  ou 
plaque  non  movdés 

Carton  et  papier  d'amiante  moulés  ou  estampés 

Fils  d'amiante,  lacets,  cordes,  santés,  cordages 
d'amiante,  même  mélangés  avec  d'autres  textiles. . 


DROITS 


marks 
les  loo 


î^. 


48  00 
70  00 


250  00 

Exempt* 

Exempt. 

13  00 

3  00 

8  00 
!i  00 
k  00 


3  00 


Exempt. 


psorosBs. 


muli>  pf. 
les  loo  KJl. 


kS  00 
120  00 

20  p.  0/0. 

350  00 

6  00 

15  00 

12  00 

10  00 

8  00 
6  00 
/i  00 


3  00 


Exempt. 

10  00 
24  00 

24  00 


Digitized  by 


Google 


—  235 


NUMEROS  lyORDRE 

(CATBGOBIBS    DO    TJJUF) 


IX  a. 


lA  O. 

IXc. 

IX  e. 

IX  rf. 

IX  fc. 

IX  e. 

iXc. 
IX  d. 

IX/. 
IX  if. 

IX/ 

IX/. 

XI 5. 

XII  a. 

IX  A. 
IX  i'. 
Xlg. 
XII  a. 

XIII  c. 


XVIII  ( 


VII  d. 
Vile. 

IX  0. 
IX  fc. 


XIII  c. 


XIII  c. 


XVIIÏ  a. 


DÉSIGNATION. 


Tissus  d  amiante ,  même  mélangés  avec  d'autres  ma- 
tières textfles 

Objets  en  amiante  non  dénommés  ailleurs^ même  fa- 
Ëriqués  en  partie  avec  d'autres  matières  et  ne  ren- 
trant pas,  par  ce  fait ,  dans  la  catégorie  n*  XX. . . . 

Froment 

Seigle  y  avoine ,  légumes  secs ,  grains  non  dénommés. 

Blé  noir 

Orge 

Colza  et  navette 

Mais 

Malt 

Anis,  coriandre ,  fenouil,  carvi 

Raisin  frais 

Produits  agricoles  non  dénommés  au  tarif 

Humes  d'ornements  préparées 

Peaux  grandes  et  petites,  vertes,  salées,  passées  à  la 
cbaux,  sécbées,  pour  tannage,  maro^inage,  etc., 
même  dépouillées  de  leur  poil,  au  lieu  de  :  peaux 
grandes  et  petites,  vertes,  salées,  passées  à  la  cnaux, 
séchécs  pour  tannage  et  maroquinage,  même  dé- 
pouillées de  leur  poil;  peaux  petites,  brutes,  en 
poil  de  mouton,  d*agneau,  de  cnèvre 

Bois  à  construire  et  pour  usage  industriel  : 

1**  Brut  ou  simplement  coupé  à  la  bacbe  ou  à  lasde. 


Douves  en  cbênc  pour  futailles,  osier  pour  vannerie 

et  bois  ,  pour  cerdes  non ,  pdés •  •  • . 

a*  Bois  ébauché  à  la  bacbe 


3**  Équarri,  sdé  ou  travaillé  autrement  qu'ébauché 
ou  débité  et  encore  flacheux,  n'ayant  pas  encore 
une  forme  rectangulaire 


DROITS 


Â*  Planches  non  rabotées,  bois  d'équarrissage  ébran- 
ché  ou  scié  et  autres  matières  à  scier  ou  à  tailler  . . 

Nota.  Les  quantités  inférieures  à  5o  kilo^ammes 
importées  autrement  que  par  le  chemin  de  fer, 
par  les  habitants  du  rayon  frontière,  sauf  en 
cas  de  prescriptions  spéoales 

Vêtements  brodés  ou  en  dentées 

Vêlements  de  soie  ou  de  fleuret,  même  mélangés  de 
fils  métalliques. 


ACTITBLS. 

pRorosii. 

marks  pf. 
les  100  kil. 

marks  pf. 
les  100  kil. 

// 

kO  00 

II 

60  00 

1  00 

3  00 

0  50 

1  00 

2  00 

0  50 

1  50 

0  30 

1  00 

0  50 

0  50 

1  20 

3  00 

3  00 

4  00 

15  00 

15  00 

Exempt. 
300  00 

Exempt. 
900  00 

Exempt. 

Exempt. 

0  10 
le  met.  cube. 
0  60 

0  30 

le  met.  enbe. 

1  80 

le»  100  kil. 

0  25 
le  met.  cube. 

1  50 
les  100  kil. 

0  25 
le  met.  enbe. 

1  50 

les  100  kil. 

0  30 
le  met.  cube. 

1  80 
les  100  kil. 

0  40 
le  mit.  eube. 

2  tiO 

les  100  kil. 

0  25 
ie  met.  cube. 

1  50 

les  100  kil. 

1   00 
le  mdt.  eube. 

6  00 

le  100  kil. 

0  25 
le  met.  cube. 

1  50 

les  100  kil. 

2  00 
le  met.  cube. 
12   00 

Exempt. 

les  100  kil. 

900  00 

Exempt, 
les  100  kil. 
1,200  00 

900  00 

900  00 
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NUMÉROS 

(CATBOOHIB 

D'ORDRE 
1  bo  TABir) 

DÉSIGNATION. 

DRO 

IIS 

ACTOBU. 

PBorosis. 

ACTUELS. 

raorosés. 

XVIIl^. 

XX  a. 

Vie.  y 

ouXIXrf.J. 

*  XXII. 

XXIIo. 

XXII  h. 

XXII  c. 

XXII  d. 
XXII  «. 

XVIII 5. 

XX  d. 

XX  i 

XXII. 
XXII  a. 

XXUi. 

XXIIc. 

XXII  «. 
XXII/. 

* 

Flean  artificielles  montées  en  tissa ,  on  avec  d'antres 
étoITcs. • 

marks  pf. 
les  100  kil. 

300  00 

120  00 

600  00 
60  00 

3  00 

5  00 

6  00 
9  00 

12  00 

Exempt. 

12  00 
15  00 
20  00 

36  00 

36  00 

6  00 

6  00 

2'i  00 
12  00 

36  00 
60  00 

mark»  pf. 
le»  100  kil. 

900  00 
900  00 

la  pièee. 

3  00 
1   50 
1   50 
0  50 

les  100  ki(. 
5   00 

5  00 

6  00 
9  00 

12  00 

Exempt. 

12  00 
15  00 
20  00 

36  00 
70  00 
10  00 

12  00 
2'i  00 

36  00 
60  00 

Flean  artificielles  non  montées;  feuilles,  pétioles, 
pédoncules,  etc. 

Montres  avec  boites  en  or  ou  dorées 

Montres  avec  autres  boites,  mouvement  non  logé.  . . . 
Boites  de  montres  en  or,  en  argent,  vides 

Autres  boites  vides 

Lin  et  chanvre  : 

Fils  non  teints,  ni  imprimés  ni  blanchis;  fiU  retors  de 
jute  et  de  chanvre  ae  Manille ,  aa  lieu  de:  fils  de  lin 
ou  de  chanvre  non  teints,  ni  imprimés  ou  blanchis: 

1  •  Jiiisqq'aa  n*  5  anglais r  .....--*  t ..... . 

a*  Aa-dessas  du  n*    5  jasqu  au  n*    8  anglais 

3*  Au-dessus  du  n*    8  jusqu'au  n*  ao  anglais. 

à"  Au-dessas  du  n**  ao  jusqu'au  n*  35  anglais 

5*  Au-dessus  du  n*  35  anglais. 

Nota.  Fibres  de  noix  de  coco  poor  fabriques  de 

vérification  de  la  douane,  «a  liea  de  .*  jute, 

chanvre  de  Manille,  fibres  de  coco,  etc 

Fils  de  lin  et  de  chanvre  teints,  imprimés,  blanchis; 

fils  retors  de  jate  oa  chanvre  de  Manille,  on  lieu  de: 

fils  de  lin  et  de  chanvre  teints, imprimés,  blanchis  : 

1*  Jas(Ta*aa  n*  ao  anglais. 

a*  Au-dessus  du  n"  ao  jusqu'au  n'  35  anglais 

3*  Au-dessus  du  n"  35 

Fils  non  retors  à  coadre,  de  toute  sorte,  fils  non  dé- 
nommés aux  lettres  a,  ft  et  d. 

Fils  retors  à  coadre 

Cordages,  câbles,  même  blanchis  et  goudronnés. . . . 

Toile,  coutil  et  treillis,  non  teints,  non  imprimés,  non 
blanchis  : 

1*  Avant,  dans  l'espace  de  à  centimètres  carrés,  jus- 
quà  Ao   fils   dans  la  chotue  et   la    trame  prises 
ensemble;  tapis  de  pied  en  chanvre  de  Manille,  en 
fibres  de  noix  de  coco ,  en  jute  et  autres  filaments 
non  teiots 

a*  Ayant,  dans  l'espace  de  à  centimètres  carrés,  de 
A 1  à  80  fils  dans  Ja  diaine  et  la  trame  nrises  en- 
semble; cordages,  sauf  ceux  dénommés  à  la  lettre  e. 

Tapis  de  pied  en  chanvre  de  Manille,  en  fibre  de  noix 
de  coco,  en  jute  et  autres  filamenU  teints 

2*  Ayant,  dans  l'espace  de  à  centimètres  carrés,  de 
81  à  lao  fils  dans  la  chaîne  et  la  trame  prises  en- 
semble  

4*  Ayant ,  dans  l'espace  de  h  centimètres  carrés ,  plus  de 
1  ao  fils  dans  la  chaîne  et  h  trame  prises  ensemble. 

Digitized  by 


Google 


—  237  — 


NUMÉROS 

{ CATÉGORIES 
ACTVIL8. 

D*ORDRE 
DW  tarif) 

PBOPOSis. 

DÉSIGNATION. 

DUO 

ACTDILS. 

ITS 

PROPOsés. 

XXU/. 

XXII  g, 

XXII  h. 

XXil  /». 
XXII  I. 
XXIII. 
\.\V  6. 

XXV  e.  2. 
vXXVlI  a. 

XXV  g.  2. 

X\V  l 
XXV  m,  J. 

XXV  j».  f . 

XXV  9.  /. 

.XXV  7.  2. 

XXV  *. 
XXVI. 

XXVI  a.  t. 

XXII 5. 

XXlI/.et^. 

XXII  h. 

XXII  i". 
XXII  k. 
XXIII. 

XXV  b, 

XXV  e.  2. 
\XVi/.2. 

êi 

XXV  /. 
XXV  m.  3. 

XXV  p.  5. 
XXV  9.  1. 

XXV  9.  2. 

XXVi. 
XXVI. 

XXVI  a. 

Toile,  coalil  et  treillis,  teints,  imprimés,  blanchis  on 
tissés  avec  an  lil  teint ,  imprimé  ou  blanchi  : 

1°  Ayant,  dans  l'espace  de  d  centimètres  carrés,  jusqu'à 
1 20  fils  dans  la  chaîne  et  la  trame  prises  ensemble. 

a°  Ayant,  dans  Tespacc  de  à  centimètres  carrés,  plus 
de   lao  fils    dans    la    chaîne   et    la  trame   prises 
ensemble 

mark»  pf. 
les  100  lui. 

60   00 

120  00 

60  00 

100  00 

100  00 

600  00 

15  00 

li8  00 
(18  00 

Exempt. 

3  00 

60  00 

(0 

60  00 
3  00 

35  00 

60  00 

6  00 

3  00 
1  20 

20  00 

marks  pf. 
le>  100  kil. 

60   00 

120   00 

60  00 

100  00 

150  00 

800  00 

18  00 

80  00 
80  00 
48  00 

Exempt. 

3  00 

12  00 

60  60 
20  00 
35  00 
hb  00 
80  00 

8  00 

6  00 
2  00 

20  00 

Nota.    Linge  de  table,  de  lit,  essuie-mains  de 
lin  non  tarifés  sous  )a  lettre  5 ,  u'  2  ,  ainsi  que 
les  blouites 

Rubans,  galons,  franges,  gaze,  lacet,  bonneterie  de 
fil,  fil  ou   autres  articles  mélangés   avec  fils   mé- 
talliques   

Rrnderics  d<'>  fil ........,.........-.---  t 

Denlellcs  de  fil 

Duuiries  et  chandelles. 

Eau-de-vie ,  arack ,  rhum ,  cognac ,  liqueurs  composées , 
en  bouteilles ,  en  fûts 

Vins  mousseux  en  bouteilles 

Autres  vins 

Poisson  : 

u  Frais 

c  Sale,   harengs  eiceptés,  en  tonneau,  sec,  fumé, 
grillé.  bouilG 

y  Conservé    dans    le    vinaigre,    Thuile    ou  d'autres 
éuiccs .  en  tonneau  ..................*...... 

f  Préparé  autrement,  poissons  de  toute  espèce,   en 
boites  hermétiquement  fermées 

Miel 

Cacao  en  levés  naturelles 

Cacao  en  fèves  brûlées 

Cacao  en  masse,  en  poudre,  chocolat,  équivalents. . . 

Amidon,  poudre  à  poudrer,  empois,  dextrine,  arrow- 
root,    nouilles,   sagou    et  succédanés   du    sagou, 
tapioca  «••••....•.........«.••..•«....•••• 

Préparation   de    grains  et  de   légumes  secs,  grains 
mondés   ou   concassés ,  gruaux ,    semoule ,  farine  , 
ai  ticles  de  boulangerie  .    .            ........•«•«.•• 

Riz  Dour  la  fabrication  de  l'amidon  . .......... ... 

Huile  de  toute  sorte  en  bouteilles  et  en  cruches 

(»)  Tarif 
t«)  Tarif 

eonventionnel 
con\«ntioUitol 

5o  ntarks  à  partir  du   \k  toîkl    i883. 
:  10  iiiarLs  ù  partir  du  1"' juillet   i883. 

BOLL.  DE  STAT. 


16 
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NUMEROS  D'ORDRE 

(CATKCOniBB    DD    TABir) 


XXVI  a.  2, 

XXVI  a.  3. 

XXVI  a,  4. 

XXVI  a.  5. 

XXVI  h. 

XXVI  c. 


XXVI  c.  2, 

XXVI  c.  J. 
XXVI  c.  4. 


XXX  e. 

XXX  c. 
XXXc. 
XXXIII. 

XXXIII  a 


XXXIII  h. 


PROPOsés. 


XXVI  h. 

XXVI  c. 

XXVI  d. 
XXVI  e. 
XXVI  /. 

XIXV  ^. 

XXVI  (f, 

XXVI  A. 

XXVI  /. 
XXVI  fc. 
XXIX. 


XXX  e. 

XXX  «. 

XXX  c. 

XXXIII. 
/  XXXIII  a. 
XXXIII  a. 

XXXIII  h, 
XXXIII  c. 

XXXIII  c. 


DÉSIGNATION. 


Huiles  comestibles  en  cercles:  Imilc  cî  olive,  d'œilleltc, 
de  s<^samc ,  d^arachide ,  de  toumesoJ 

Huile  d*oli\c  en  cercles,  dénalurér  sui\ant  les  règle- 
ments   

Autres  huiles  en  cordes 

Iluiies  de  palme  et  de  noix  de  coco  h  l'état  solide. . . . 
Résidus  solides  de  la  fabrication    des  huiles  grasses, 

m^'mes  moulus 

Saindoux  et  graisse  doie  et  autres  graisses  fondues, 
telles  gueoléoraargarine,  ré^idus  tels  que  :  mélange 

de  suif  et  d*huiln,  moelle  de  bœuf 

Nota.  Graisses  fondues  et  autrc^s  graisses  analogues 
pour  la  fabrication  du   savon  et  pour  l'éclai- 
rage, moyennant  permission  et  sans  conlrAlo. 
Stéarine,  palmitine,   paraffine,  spermaceli  (blanc  de 
baleine] ,  cire  et  autres  matières  pour  la  fabrication 
des  ciergoa 

Graisses  et  huile  de  poisson 

Autres  graisses  animales 

Nota  n'  3.    Le    Conseil    ft'déral   est  aulorist-    à 

admettre  en   franchise   des    droits    dVntrée, 

sans  contrôle,  l'huile  minérale  destinée  à  fépu- 

ration,  le  raffinage,  la  distillation,  de  manirre 

que    les    produits    qui  senml  versés    dans    la 

consommation  indigène  acquittent  les  mômes 

droits  que  les  produits  im()orlés  de  l'étranger. 

Articles   en  soie,    fleuret,   m^me   mélangé  avec    fils 

métalliques,  mélangé  avec  d'autres  fils,  ainsi  tjue  fils 

métalliques 

.\ota.  Tulle  de  soie  naturelle  on  teinte,  non  fa- 
çonne  

Dentelles,  blondes,  broderies,  tout  en  soie  ou  mé- 
langées   

Pierres  et  ouvrages  en  pierre  : 

Pierres  brutes  ou  simplement  taillées 

Nota.  Les  blocs,  dont  trois  côtés  seulement 
portent  des  traces  du  travail  à  la  scie,  rentrent 
dans  la  catégorie  des  pierres  brutes  ou  simple- 
ment taillées. 

Meules  de  moulin,  même  avec  cercle  en  fer,  silex, 
pien  es  à  aiguiser  et  à  repasser  de  toute  sorte 

Blocs  sciés,  ouvrages  grossiers  de  tailleurs  de  pierre, 
tels  que:  montants  de  portes  et  de  fenêtres,  mou- 
lures, plinthes,  aplanis,  sans  ornements,  sauf  {)our 
les  ouvrages  grossiers  en  marbre  ou  en  albâtre. . . . 

Ardoise  pour  toiture,  ardoise  brute  pour  carreaux, 
ardoise  en  tables 


DROITS 


marks  pf. 
les  loo  Ul. 


8   00 

Exempt. 

'I  00 
2  00 

Exempt. 
10  00 


8  00 
3  00 
2  00 


600  00 
200  00 
600  00 
Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
0  50 


raorosés. 


marks  nf. 
\m  loo  ktl. 


8   00 

Exempt. 
h  00 

2  on 

Exempt. 
10  00 

2  Qi) 

10  00 

3  00 
2  00 


COO  00 
250  00 
800  00 
Exempt. 


0  25 

1  00 
1  00 
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NUMEROS  D'OHDRE 

(cATBGOniKS    DV    TABIP) 


ACTUELS. 

FKOPOtis. 

" 

xxxm  c. 

„ 

XXXIII  f.rf. 

XXXIII  c. 

xxxm .. 

\xxnij. 

xxxin/. 

/xxxiiï/.y. 


\XXlIlrf.f.( 
www  d.2. 

XXXV  a. 

XXXV  c. 

XXXVII  a. 

XXXVIII  a 

XXXVIII  6. 


xxxm/.:?. 


XXW  a. 


XXXV  c. 


XXV  7. 2. 

xxxviii  a. 

I  XXXVIIU. 
XXXVIII  c. 


XXXVIII 


\  XXXVIII  d. 

XXXVIII 
e.cl/ 
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DÉSIGNATION. 


Nota.  Blocs  sciés  et   ouvrages  grossiers  de  tail- 
leurs de  pierre  ne  rentrant  pas  dans  la  lettre  c , 

iraj'OTtés  par  mer 

Plaques  de  pierre  de  toute  sorte ,  non  fx^lies ,  ouvrages 

de  tailleurs  do  pierre,  non  compris  dans  la  lettre  c. 

Xoia.  Los  plaques  ayant  plus  de  16  centimètres 

dV^pnisscur  sont  considérées  comme  des  hlocs. 

Pierres  fines,    môme   imitées,    corail    même   (aillé, 

perles,  tous  ces  arliclos  sans  monture,  dcrai-nierres 

îines,  ouvrages  faits  aver  dos  demi-pierre»  unes  ot 

ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  n"  XX  (  mercerie). 

Autres  ouvrages  en  pîcrro,  non  compris  les  statues, 

les  objets  en  pierres  pn^ieusos  et  en  lave  : 
Non    combinés  avec    d*auti'es    matières   ou  combinés 
.seulement  avec  \c  bois  ou  le  fer,  mtnls*  non  polis  ni 
vernis  au  vernis  lin: 
«  Albâtre, marbre,  granit ,  syénilc ,  porphm' et  autres 

pierres  dures 

«  Autres  pierres,  Ubleaux  d'ardoise  avec  cadres  en 
l)ois  poli  on  verni 

Combinés  avec  d\iutrcs  matières,  mais  ne  rentrant 
pas  dans  la  catégorie  n"  \X  ( mercerie) 

Nittcs  et  tapis  tîe  pied  communs  d'écorce  (liber),  de 
paille ,  de  roseau ,  d'herbe ,  de  racines ,  de  jonc,  etc., 
teints  et  non  teints 

Autres  ouvrages  communs  en  roseau,  herbe,  racines, 
jonc, etc. ;  paniers  non  garnis,  clisses, chaussures  en 
roseau,  feuilles  de  palmier  communes,  cordages  en 
roseau  et  en  paille ,  sièges  en  paille ,  tous  ces 
ouvrages  non  teints 

Ouvrages  soignés  eu  écorce  (liber),  |. aille,  roseau, 
ainsi  que  tous  l's  ouvrages  non  repris  aux  leltres 
a,  h  et  d ,  même  combinés  avec  d'autres  matières, 
mais  ne  rentrant  pas  dans  la  catég.  n°  XX  (mercerie). 

Poisson  frais i 

Briques  ordinaires,  tuiles,  tuyaux  el  poterie  durcis  à 
Tair,  non  émaiilés 

Pierres  réfraclaires 

Tuiles  et  l)riques  vernissées ,  carreaux  colorés ,  orne- 
ments d'arch  lecture,  même  en  terre  cuite,  tuyaux 
c'roaiiiés,  plaques,  criichcs  et  autres  >ases  com- 
muns pour  poêles  ou  fourneaux,  pipes  en  terre, 
poterie  émaillée 

Creusets ,  moufles ,  capsules,  cornues ,  tuyaux  et  plaques 
durcis  au  feu 

Les  articles  classés  sous  le  n*  XXXVIII  c  et  d  sont  trans- 
portés sous  les  lettres  e  eif  môme  numéro. 


DROITS 


ACTUELS.  PROPOSES. 


marks  pf. 
lot  100  kil. 


00  00 


:î  00 


.i   00 


2/1  00 
Exempt. 

Kxempt. 
Exempt. 


1   00 
1   00 


marks  pf. 
las    100   kil. 


Exempt. 
3  00 


60  on 


n 

15  00 

3  00 

6  00 

2^1  00 

2/1  00 

3  00 


10  00 


24  00 
Exempt. 

Exempt. 
0  50 


1  00 

2  00 


16. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


LES  FABRIQUES  DE  SUCRE  ET  LEURS  PROCÉDÉS  DE  KABRICAïlON 

(i88i-8a  ET  1882-83). 


Nous  empruntons  aux  publications  officielles  qui  présentent  pour  1882 
et  i883  les  résultats  du  recouvrement  des  impôts  de  consommation  de 
FAu triche-Hongrie^  les  indications  suivantes  relatives  aux  fabriques  de 
sucre  en  activité  sur  le  territoire  de  la  monarchie  pendant  les  campagnes 
1881-82  et  1882-83. 

Le  tableau  ci-après  indique,  pour  les  campagnes  précitées,  le  nombre  des 
fabriques  de  sucre ,  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  employés. 

OUVRIERS. 
,M  ^1  NOMBRE 

ANNEES.  FABEIQrES.  total 


Hommes.  Femmes. 


dos  ouvrit». 


1881-82 280  45,067  2o,564  65,621 

1882-83 282  A6,546  2i,4o6  67,962 


Augmentation  en  1882-83.  2  1*489  8^2  a, 33] 


Voici  les  salaires  minimum  et  maximum  payés  par  rindus'rie  du  sucre  : 


1881-82. 
1882-83. 


SALAinSS 

DES 

HOMMES. 
Maximom. 

SALAIHBS 

DES 

FEMMES. 

Minimom. 

MÎDÎiuam. 

Maiimum. 

11.     kr. 

II.     kr. 

fl.     kr. 

fl.     kr. 

G    35 

2    20 

G    2G 

1  65 

0   35 

3    00 

G    l5 

1    2G 

Diminulion  en  1882-83 —  n  G  20  G  g5  g  45 


Passons  à  la  matière  imposable. 

Les  quantités  de  betteraves  mises  en  œuvre  en  1 883-83  relèvent  d'après  les 
déclaralions  n  61,911,028  quinlaux  métriques,  soit  une  augmentation  de 
5,631,788  quintaux  relativement  à  la  campagne  précédenle.  L'impôt  n'a  réelle- 
ment frappé  que  48,863, 2o3  quintaux  métriques.  Les  prix  extrêmes  du  quintal 
métrique  de  betteraves  sont:  1  florin  et  i  florin  85  kreutzers  en  1883-88  contre 
1  florin  et  1  florin  70  kreutzers  en  1881-83. 

Les  droits  constatés  en  1882-88  atteignaient,  d'après  les  déclarations  priuii- 
tives,  le  chiflre  de  41,628,828  florins  et  se  sont  trouvés  réduits  à  89,090,663 
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florins   par    suite  des  cessations  de  fabrication.   Les  chiffres  correspondants    de 
1881 -8a  étaient  37»oa 3,939  et  34i375,53i  florins. 

Voici  quelques  indications  concernant  l'outillage  général  de  l'industrie  du 
sucre  : 

La  fabrication  du  sucre  en  i88!a-83  employait  1,872  générateurs  représenlanl 
i38,6o8  mètres  carrés  de  chaufiie  contre  1,809  généraleurs  en  1881-82,  corres- 
pondant à  une  force  totale  de  1 1 5,838  mètres  carrés  de  chaufle. 

Le  nombre  des  machines  motrices  s^élevait  à  2,296  ayant  une  force  totale  de 
24,079  chevaux-vapeur  contre  2,121  moteurs  employés  en  1881-82  et  produisant 
une  force  totale  de  21,537  chevaux-vapeur. 

Voici  le  relevé  des  appareils  employés  pour  le  lavage  et  le  râpage  des 
betteraves  : 


ÂNtNEES.  LAVBORS  A  TAMBOUR.       MACHINKS  A  RAPER        TRAVAIL  JODRlfAURR    GOUPE-RACITIBS. 

—  —  (à  vapeur].  des  machines  à  riper.  — 

quialaai  rat^lriqaet. 

1881-82 248  35  259/11,297  359 

1882  83 258  33  5oo  à  i,5oo  388 

Voici  \v.  nombre  d'appareils  employés  à  Textraction  du  jus,  à  la  défécation 
et  à  la  carbonatation  : 

Diffuseurs. 

ANNÉES.  BATTERIES  TOTAL  CAPACITE  TOTALE  BETTERAVE 

_  lie  diflToievrs.  des  dlOusenrs.  des  mise  en  œuvre 

—  —  dilTosears.  en  un  jour. 

hoctolitree.  qninlanx  métriques. 

1881-82 216  1,958  14,867  3/n,997 

1882-83 219  *'977  14,734  339,431 

Presses. 

BETTERAVE   MISE  EN  (CUVRB 
ANHÉES.  NOMBRE  DE  PRESSES.  •«>  «n  joor. 

quinlanx  mélrtqoes. 
1881-82 34  12,460 

1882-83 37  11,668 

Chaudières  à  défécation  chauffées  à  la  vapeur. 

AVEC  DIFFUSION  CAPACITE  AVEC  DOUBLE  FOND         CAPACITE. 

.  ANNEES,     de  le  vapeur  dans  le  jns.  tolalc.  on  serpenlin.  totale. 

hectolitres.  hectolitres. 

1881-82 92         2,931  216       3,4oi 

188283 80         2,383  2i4       3.676 

l.a  durée  d'une  défécation,  y  compris  le  tt^mps  d'emplir,  de  vicier  et  de  nettoyer 
les  chaudières,  ressort,  pour  les  doux  années  ci-dessus,  de  10  à  1 10  minutes. 
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Chaudières  à  carbonatation. 

>OMBBE  DE  CHAUDIÈRES. 


i88i-8a 1,474 

1882-83 1,579 


CAPACITÉ   TOTALE. 

hectolitre». 
57,667 
63,419 


Passons  aux  appareils  desiioés  à  levaporalion  des  jus,  à  la  cuite  des  sirops 
et  au  filtrage'. 

Chaudières  d'évaporation. 

SYSTÈME   ROllERT. 


ANNÉES. 


SYSTEME 
DouLle  effet.     Triple  effet.  DOLENSRISCH. 


1881-83 499  112 

1882-83 546         118 


3 

8 


AUTRES 

SYSTEMES. 

A  AIR  LIBRE. 

17 

55 

9 

4o 

Appareils  à  cuire  dans  Je  vide. 


NOMBRE 
D'APPAREILS. 


1881-82 365 

1882-83 374 

ANNÉES.  NOMBRE. 

1881-82 3,273 

1882-83 3,45i 


DUREE 

DE   LA  CUITE 

âeê  firopt. 

minutes. 

5o  à  720 
5o  à  960 


Filtres, 


mèlrcB. 

0.28  à  1 1.08 
o.4o  à  1 1 .08 


RENDEMENT 

(le   la 

CUITE. 

kilogrtmnie». 

1,200  h    10,000 
800  à  18,000 


HAUTEUR, 
mitres. 

1.70  à  16.32 
1.70  à  16.32 


Voici  pour  terminer  le  nombre  des  osuiogènes  exislauls  et  les  quanlilés  de 
mélasses  pouvant  être  traitées  en  un  jour  : 


ANNEES. 


NOMBRE   DES  OSMOOBNES. 


1881-82 1,307 

1882-83 1,479 


QUANTITES 

DE    MÉLASSES 

traitées  «n  nn  jour. 

qnintanz  in<>triqiie8. 

10  à  .H20 
10  à  4oo 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


LE  PRIX  DU  SUCRE  X   VIENNE  DEPUIS   1824. 


Le  journal  publié  à  Vienne  par  l'Union  centrale  'des  fabricants  de  sucre 
fournit  les  indications  suivantes  relatirenient  à  la  cote  des  sucres  de  première 
qualité  (MeUszucher)  sur  le  marché  viennois. 


PÉRIODES 

DRCKH-*  AI.KS. 

PHIX  MOYEN 

DU   QUINTAL 

mélrique. 

PRIX  EXTRÊMES 

DUQUIlVrAL    MÉTRIQUE. 

{ Mo)ena«s  anunellcs. ) 

•     PRIX  MAXIMDM 

DU    QUIITAL    MITniQCB. 

1824-1833 

1834-1843 

1844-1853 

1854-1863  

1864-1873  

fl.      kr. 
84      25 

73     43 
67     59 
73     93 
55     27 

fl.     kr. 
68      30 

65     63 
63     84 
60     27 
46     75 

fl.     kr. 
95     09 
88     84 
70     98 
85    27 
57     59 

fl.     kr. 
101     78          en  1827. 
92     41          en  1836. 
75     45          en  1847. 
97     77          en  1855. 
//                        // 

De  1874  à  i883 ,  les  cours  ont  oscillé  autour  de  io  florins.  Le  prix  moyen 
pour  i884  ressort  encore  à  36  florins  17  kreutzers;  mais  la  cote  a  déjà  enre- 
gistré le  cours  de  3 1  florins. 

Le  quintal  métrique  de  sucre  coûte  presque  moins  cher  actuellement  que 
le  quintal  viennois  (56  kilog.)  il  y  a  soixante  ans. 

En  comparant  le  cours  moyen  pour  i884  avec  celui  de  1824- 1833,  on 
voit  que  la  dépréciation  atteint  67  p.  0/0. 

Si  Ton  rapproche  le  prix  maximum  coté  en  1 827  :  101  florins  78  kreutzers, 
du  minimum  actuel  :  3i  florins,  on  trouve  que  Técart:  70  florins  78  kreut- 
zers, représente  une  dépréciation  de  près  de  70  p.  0/0. 
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ITALIE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1884  ET  1883. 

Nous  doDnoDs  ci-après,  comme  les  années  précédentes,  un  extrait  du 
lableau  sommaire  du  commerce  extérieur  spécial  de  Tllalie  en  i884. 

Les  importations  et  exportations  réunies  se  sont  élevées  dans  ce  pays  au 
chiffre  de  près  de  2  milliards  1/2  et  présentent,  sur  Tannée  i883,  une  dimi- 
nution de  189  millions,  dont  87  aux  importations  et  102  aux  exportations. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  statistique  douanière  italienne,  le 
numéraire  figure,  avec  d'autres  articles,  sous  la  rubrique  :  Métaux,  minerais, 
etc.  En  voici  le  mouvement  particulier  depuis  1880. 


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS. 

EN  PLUS 

EN  .MOINS 

ANNEES. 

aux 

IMPOR- 

aux 

IMPOR- 



^-            ^* 

^■" 

~                ~ 

OR. 

AKOBMT. 

TOTAL. 

on. 

AROBIIT. 

TOTAL. 

TATIONS. 

TATIOXS. 

millions  i 

le  francs. 

1880.. 

8.8 

23.3 

32.1 

7.6 

12.3 

19.9 

12.2 

// 

1881.. 

71.5 

17.9 

89.4 

19.8 

7.2 

27.0 

62.4 

II 

188a.. 

62.2 

54.  ù 

116.6 

1.0 

2.9 

3.9 

112.7 

II 

i883.. 

39.0 

50.7 

89.7 

8.2 

3.8 

12.0 

77.7 

II 

188'».. 

16.1 

k.6 

20.7 

11.6 

13.7 

25.3 

'/ 

4.6 

Le  produit  total  des  droits  de  douane,  qui  a  été  en  i884  de  178,798,8^9 
francs,  présente,  comparativement  à  Tannée  i883,  une  diminution  de 
474,591  francs. 

Voici  du  reste  la  somme  attribuée  aux  différents  titres  de  recettes  : 

BBCETTBS  RKCBTTRS  AUCMBRTATIOHS.  SIMINimOllS. 

de  1884.  de  18M.  

frines.  francs.  froncs.  francs. 

Droits  d*iinpor(ation 163,29/1,673  157,826,918  5,467,765  w 

Droits  d'exportation 5, 681,024  6,696,083  a  16,009 

Surtaxes    sur  les    machines 

fabriquées 3,3i:>,5i/i  9,666,968  0                  6,363,444 

Droits  de  timbre 1,489,762  i,3;V\399  i'53,'^53  it 

Droits  de  navigation 3,762  i/i4  3,6747842  177,302  0 

Produits  divers 1, 368, 741  i,n53,29o  iij,452  s 

Totaux 178,798.849     170273,440  ^  474,691 

Le  tableau  suivant  présente  pour  citicune  <.l-s  16  c  H»g0iiei  du  tarif 
douanier  les  valeurs  importées  et  exportées  durant  les  années  i884  et 
i883. 
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MOUVEMENT    DU    COMMERCE    SPECIAL    EN    l884    ET    l883. 


GROUPES  DE   MARCHANDISES. 


ANNEES 


1884. 


franco. 


IMPORTATIONS. 


1S83. 


francs. 


AUGMEN- 
TATION. 


francs. 


DIMINU- 
TION. 


fraocs. 


Spiritueux,  boi<sons  et  huiles 

Denrées  coloniales,  ëpicrries,  tabacs 

Produits  chimiques,  médicaments,  résines  et 
parfumerie 

Couleurs  el  ingrédi-  nls  pour  la  teinture  et  la 
tannerie 

Chanvre,  lin,  jute  et  autres  végétaux  filamen- 
teux ,  sauf  le  coton 

Coton 

Laines,  crins  et  poils t 

Soie 

Hois  et  paille 

Papier  et  livres 

Peaux 

Minerais,  métaux  et  leurs  produits 

Pierres,  terres,  poterie,  verrerie  ol  cristallerie.. 

Céréales,  farines,  pâtes  el  produits  végétaux. . . 

Animaux,  produits  et  dépouilles  d animaux.. . . 

Objets  divers 

Totaux 


57,633,413 

59,571,696 

n 

1,938,283 

90,651,1(11 

98,306,041 

" 

7,654,900 

41,171,265 

.'15,288,413 

II 

4,117,148 

2'i,552,642 

26,309,024 

II 

1,756,382 

36,1-26,723 

36,668,454 

:i 

541,731 

176,710,654 

184,139,139 

II 

7,428,485 

105,055,600 

101,470,380 

3,585,220 

II 

100,553,323 

90.502,732 

9,990,591 

II 

56.058,030 

52,047,8^2 

3,410,188 

II 

13,175.038 

10,804,861 

2,370,177 

II 

60,342,335 

56,784,040 

3,558,295 

II 

184,518,53'r 

254,828,491 

//        N 

70,300,957 

99,474,353 

95,428,338 

4,046,015 

II 

140,986,830 

117,857,737 

23,129,093 

n 

108,859,530 

101,337,485 

7,522,045 

II 

48,875,08^ 
I,3V!,7^i5,009 

'•9,780,26''. 

// 

904,578 

l,:581,78'i,03) 

57,611,024 

94,651,46': 

Dr:.r..L'ii 

.'  (t-.   i8   'i... 

37,039,840' 

KXPORTATiO    s. 


Spiritueux ,  boissons  et  huiles 

Denrées  coloniales,  épiceries,  tabncs 

Produits  cbimiques,  médicaments,  résines  et 
parfumerie 

Couleurs  et  ingrédients  pour  la  teinture  et  la 
tannerie 

Chanvre,  lin,  jute  et  autres  végéînux  filamen- 
teux ,  sauf  le  coton 

Coton 

Laines ,  crins  et  poils 

Soie 

Bois  et  paille 

Papier  et  livres 

Peaux 

Minerais,  métaux  et  leurs  produits 

Pierres,  terres,  poterie,  verrerie  et  cristallerie. 

Céréales,  farines,  pâles  el  produits  végctaux.. . 

Animaux,  pro  iuils  et  dépouilles  d'animaux. .  .  . 

Objets  divers 

TOTAOX 


Importations  el  exportations  hkunibs. 


164,6ui,-):- 

\':./:\'t\'\-j: 

„ 

30.647,673 

5,607,407 

.•,:88/.09 

II 

1,381,302 

40,831,837 

44,;7i:,l'.-) 

II 

3,040,353 

13,793,150 

13,470,751 

322,399 

// 

43,529,032 

44,055,920 

II 

1,426,888 

29,992,838 

33,137,706 

n 

3,144,868 

9,363,450 

10,516,390 

II 

1,152,940 

300,202,503 

307,387,643 

II 

7,185,140 

59,902,617 

55,202,767 

4,699,850 

II 

9,380,850 

8.977,494 

403,350 

II 

22,428,505 

21,321,265 

1,107.240 

II 

51,106,870 

40,138,219 

10,968,651 

n 

63,697.696 

70,839,579 

II 

7,141,883 

122,569,644 

134,033,038 

II 

11,463,394 

147,342,117 

199,352,464 

n 

52,010,347 

12,190,737 

12,510,757 

II 

320,020 

1,096,540,275 

1,198,853,587 

17,501, 'i96 

119,814,808 

DiUlNUTIO 

N  en  i884. . . 

102,'3 

13.312' 

2,441,285,374  2,580,638,526 


139,353,152 
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ITALIE. 

L'EXPOSÉ    DE  LA.  SITUATION  FINANCIERE. 

Dans  la  séance  du  7  décembre  dernier,  le  Ministre  des  finances  d'Italie, 
M.  Magliani,  a  fait  devant  la  Chambre  des  députés  Texposé  de  la  situation 
financière  du  Royaume.  Nous  allons  emprunter  à  cet  important  document  ses 
parties  les  plus  intéressantes,  en  nous  contentant  d'analyser  celles  qui  se  rap- 
portent moins  directement  k  notre  sujet. 

Le  Ministre  s'excuse  d'avance  de  la  loiigieur  de  son  exposé,  puis  il  en  indique  le 
plan.  11  passera  successivement  en  revue  les  résultats  de  l'exercice  i883;  ceux  de 
l'exercice  exceptionnel  du  1*'  semestre  i884;  la  loi  de  (inancesde  Texercice  1 884-85 
et  eutjn  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1 885  86. 

Pour  1883,  les  recettes  prévues  étaient  de  1,310,600,397  fr.  39  cent.;  les  recettes 
réalisées  s*étant  élevées  à  1,334*897,982  fr.  79  cent,  présentent,  sur  les  prévisions, 
une  augmentation  do  24,297,585  l'r.  4o  cent.  Les  dépenses  autorisées  par  la  loi 
s'élevaient  îî  i,3o8,548,25o  fr.  07  cent.  ;  les  dépenses  effectuées  sont  montées  à 
1,333,948,^09  l'r.  96  cenL,  soit,  par  rapport  aux  prévisions,  une  augmentation 
de  35,399,959  fr.  89  cent.  Il  en  résulte  que  Texcédent  de  recelte  qui,  d'après  les 
prévisions,  devait  s'élever  3  2  millions  s^e^t  trouvé  réduit  à  949,772  francs,  sur  les- 
([uels,  déduction  faile  d'une  somme  de  843,3o8  francs  destinée  à  couvrir  le  déficit 
du  chapitre  des  mouvements  de  capitaux,  il  ne  reste  plus  que  106,470  francs. 

Toutefois  il  faut  remarquer  que  ce  résultat  a  été  obtenu  alors  que  le  budget  doit 
faire  face,  avec  ses  ressources  ordinaires,  aux  excédents  des  dépenses  extraordi- 
naires autorisées  pour. les  travaux  publics,  la  guerre  et  la  marine,  dépenses  pour 
lesquelles  figurait  au  budget ,  à  titre  de  ressources  spéciales ,  une  somme  to- 
tale de  19  millions,  dont  10  millions  d*obligations  domaniales,  5  millions  de  res- 
sources provenant  des  biens  ecclésiastiques  et4miHions  d'obligations  du  Tibre. 

Voici  maintenant  les  brandies  de  revenus  sur  lesquelles  ont  porté  les  augmenta- 
lions  et  les  diminutions.  Parmi  les  augmentations ,  les  droits  de  fabrica Lion  figurent 
pour  3,573,359  francs;  les  douanes  pour  24,273,483  francs;  le  sel  pour 
2,169,680  francs;  la  poste  pour  i,o46,733  francs;  les  successions  pour 
1,041,394  francs;  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  pour  718,987  francs.  Les 
diminutions  les  plus  importantes  s'élèvent  à  4,106,70a  francs  pour  le  timbre, 
à  1,343,380  francs  pour  Tenregistreraent  et  à  3,862,447  francs  pour  le  produit  des 
chemins  de  fer. 

L'excédent  de  dépense  est  en  réalité  de  35,777,256  francs;  mais  comme,  sur  cer- 
tains chapitres,  on  a  réalisé  des  économies  pour  une  somme  totale  de  7,083,000  francs 
vl  que  l'on  a  trouvé,  dans  les  recettes  ou  dans  la  diminution  des  reliquats,  pour 
3,3oo,ooo  francs  de  ressources ,  cet  excédent  de  dépense  se  réduit  effectivement 
à  25,399,959  francs  et  provient,  en  grande  partie,  des  avances  proposées  par 
le  Gouvernement  et  adoptées  par  le  Parlement  pour  le  prompt  achèvement  des 
travaux  de  défense  du  Royaume  sur  terre  et  sur  mer.  En  effet,  dans  cet  excédent 
figurent  une  somme  de  1 1,678,000  francs,  ajoutée  au  budget  de  la  guerre  pour 
dépenses  extraordinaires  de  ce  département,  et  une  somme  de  7,250,000  francs, 
ajoutée  au  budget  de  la  marine  pour  accélérer  l'œuvre  de  la  reconstitution  de  la 
flotte. 

Cet  excédent  de  25  millions  en  chiffres  ronds  se  divise  ainsi:  1  i,54o,ooo  francs 
pour  le  budget  ordinaire ,  et  1 4  millions  environ  pour  le  budget  extraordinaire. 
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La  comparaison  des  résultats  de  l'exercice  i883  avec  ceux  de  l'exercice  1882 
n'est  pas  moins  intéressante.  A  la  clôture  de  Texercice  1882,  l'excédent  de 
recette  définitif  était  de  4,oo5,8io  francs;  en  1 88 3,  T exercice  se  clôt  avec  un 
excédent  de  9^9,672  francs  qui  se  réduit  à  106,^70  francs  par  suite  du  déficit  du 
mouvement  des  capitaux. 

Cette  diminution  ne  peut  pas  manquer  d'éveiller  l'attention  de  la  Chambre;  lou  • 
tefois  elle  ne  provient  point  d'une  diminution  des  ressources  Qnancières  du  pays, 
car,  comme  on  le  verra  plus  loin ,  ces  ressources  se  sont  accrues  ;  on  ne  peut  pas 
non  plus  la  regarder  comme  un  fait  particulier  et  isolé,  mais  plutôt  coumie  la  con- 
séquence d'un  plus  grand  développement  donné  aux  dépenses  publiques. 

L'exercice  1880,  à  l'époque  de  sa  clôture,  présentait  un  excédent  légal  de  recette 
de  41,936,000  francs;  1  exercice  1881  donnait  un  excédent  de  61,369,000  francs 
tandis  que  cet  excédent  n'était  plus,  en  1882,  que  de  4  millions  pour  tombera 
900,000  francs  en  i883. 

Le  Ministre  énumère  les  causes  qui,  pendant  les  deux  exercices  1882  et  i883, 
ont  amené  cette  réduction  d'excédent.  Parmi  ces  causes,  il  signale  les  inondiitions 
en  Vénétie  et  le  désastre  de  Casamicciola  ;  la  liquidation  et  le  payement  de  diverses 
dettes,  l'augmenlalion  des  garanties  et  d'autres  dépenses  pour  les  chemins  de  fer; 
puis  les  besoins  de Tinstruclion  publique,  le  développement  des  services  du  Minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  l'amélioration  du  service  pénitentiaire  et  de 
celui  de  la  sûreté  publique;  la  réforme  des  chancelleries  judiciaires  et  .surtout  la 
nouvelle  organisation  de  Tarmée.  Il  faut  ajouter  aussi  l'accroissement  i!es  dépenses 
pour  travaux  publics  extraordinaires,  pour  l'augmentation  du  matériel  de  guerre, 
les  travaux  de  défense  et  le  développement  de  la  marine.  Voilà  ce  qui  a  absorbé  les 
excédents  de  recettes  provenant  de  l'amélioration  de  la  situation  économique  du 
Boyaume. 

Si  Ton  compare  les  résultats  de  l'exercice  i883  à  ceux  de  l'exercice  1882,  on 
trouve  une  augmentation  de  33,276,000  francs  pour  la  recette,  de  36,332,ooo  francs 
pour  la  dépense  et  une  différence  de  3,o56,ooo  francs  entre  les  deux  chiffres;  de 
sorte  que  l'excédent  de  l'exercice  1882  qui  était  de  4,oo5,8io  fr.  11  cent,  se 
réduit,  pour  i883,  à  9^9,772  fi*.  83  cent.  Quant  aux  causes  qui  ont  produit  ces 
accroissements  de  recette  et  de  dépense,  il  en  est  d'ordinaires  ou  permanentes  et  d'ex 
traôrdinaires  ou  transitoires,  qu'il  faut  distinguer  pour  bien  déterminer  les 
ressources  financières  sur  lesquelles  on  peut  absolument  compter  et  celles  sur 
léiîquelies  on  ne  saurait  s'appuyer  pour  établir  l'équilibre  du  budget. 

Malgré  la  grande  difficulté  que  présente  cette  distinction,  on  peut  affirmer 
que,  sur  l'excédent  de  recette  de  33,276,000  francs,  il  y  a  pour  24,687,000  fr. 
de  recettes  provenant  de  causes  permanentes  et  normales  et  pour  8,688,000  francs 
de  recettes  extraordinaires  et  exceptionnelles.  Aux  causes  normale^  et  permanentes 
on  peut  rattacher  les  augmentations  suivantes:  impôt  sur  les  propriétés  bâties 
421,000  francs;  impôt  sur  le  revenu  de  la  richesse  mobilière  perçu  au  moyen 
de  rôles  1,227,000  francs;  taxe  sur  les  affaires  3,767,000  francs;  taxe  de  fabrica- 
tion 45,000  francs;  droits  intérieurs  de  consommation  100,000  francs;  tabacs 
456,000  francs;  sels  2,390,000  francs;  postes  2,607,000  francs;  produits  des 
chemins  de  fer  1,724,000  francs;  remboursements  et  concours  pour  dépenses 
ordinaires  1,167,000  francs;  recettes  diverses  928,000  francs;  douanes  et  droits 
maritimes  (déduction  faite  de  l'augmentation  résultant  de  l'introduction  et  de  la 
fabrication  anticipées  des  eaux-de-vie  et  des  sucres)  1  i,644,ooo  francs. 

La  somme  totale  de  ces  augmentations  serait  de  26,360,000  francs,  mais  elle 
se  réduit  à  249687,000  francs  par  suite  d'une  diminution,  normale  aussi,  de 
1,773,000  francs  sur  les  revenus  patrimoniaux  et  autres  chapitres  peu  importants. 


Digitized  by 


Google 


—  248  — 

Les  antres  augmenta  lion  s  se  rangent  parmi  les  causes  éventuelles  el  transitoires. 
L'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  pour  la  portion  perçue  en  vertu  de  retenues, 
figure  pour  731,000  franrs;  la  taxe  sur  les  affaires,  en  tenant  compte  de  la  réforme 
des  taxesjudiciairesetde  la  suppression  des  droits  de  chancellerie,  pour  5,899,000  ir. 
Les  droits  de  fabrication  f t  les  droits  de  douane,  par  suite  de  J*accrois<»ement  ex- 
traordinaire de  la  fabrication  et  de  l'importation  des  eaux-de-vic  avanl'Tapplication 
de  la  loi  du  6  juillet  i883  (qui  augmente  l'impôt)  et  par  suite  de  l'introduction 
exceptionnellement  considérable  des  sucres  pour  rétablissement  de  nouvelles  ralTi- 
neries,  présentent  une  augmontalion  de  12,389,000  francs.  Le  produit  de  la  vente 
de  vieux  ra»tériau\:  provenant  de  la  démolition  de  navires  hors  de  S'  rvice  offre  une 
plus-value  de  1,7/16,000  francs.  La  Vente  des  timbres-poste  pour  les  verj-ements  à 
la  caisse  d'épargne  est  en angnientaticin  de  198,000 francs;  enfin,  sur  certains  autres 
chapitres  de  ncette,  l'augmentation  s'élève  à  716,000  francs.  L'ensemble  donne  une 
augmentation  totale  de  21,607,000  francs  qui  se  trouve  réduite  à  8,688,000  francs, 
si  Ton  tient  compte  de  diverses  diminutions,  par  exemple; l'impôt  sur  la  mouture, 
dont  le  produit  durant  les  deux  derniers  mois  qui  en  précédèrent  la  suppression ,  a  été 
de  1,067,000  frano;  la  \oU  rie,  dont  la  nioins-valne  est  de  960,648  francs;  les  télé- 
graphes qui,  comme  conséquence  de  la  réduction  de  turif  établie  par  la  loi  du  5  juil- 
let 1882,  ont  donné  6i4,ooo  francs  de  moins.  La  réforme  de  la  |f)i  du  5  juin  1882 
sur  les  droits  d^s  chancelleries  judi'iaires  a  réduit  de  6,897,000  francs  les  recettes 
de  ce  chapitie.  Les  renibours?nients  et  fonds  de  concoure  ont  diminué  de 
3,3i3,ooo  irancs;  les  produits  des  nionnaies  de  369,000  francs.  Ënfm,  sur  di- 
verses recettes,  il  y  a  eu  une  œoins-value  de  883,ooo  francs. 

Les  dépenses  ont  augmenté,  en  i883,  de  36  millions  sur  1882  el  ont  dépassé 
de  3  millions  l'augmentation  correspondnnle  des  recettes.  Sur  ce  chiffre  de  36  mil- 
lions, io,.6o3,ooo  francs  tiennent  à  des  causes  permanentes  el  26,728,000  francs  à 
des  causes  fransitoire^ 

L'augmentation  régulière  et  permanente  de  10  millions  peut  être  ainsi  répartie: 
3,872,000  francs  de  renies  émises  pour  la  construction  de  chemins  de  fer; 
3.6i4,ooo  francs  pour  subventions  aux  chemins  de  fer  par  suite  de  l'ouverture  de 
nouvelles  lignes;  1,196,000  francs  pour  frais  de  recouvrement  par  suite  d'augmen- 
tation du  montant  des  recettes  normales. 

Le  développement  naturel  des  services  publics  a  nécessité  une  augmentation 
totale  de  dépenses  de  4,900,000  francs,  dont  i,4oo,ooo  francs  pour  l'instruction 
publique  et  les  beaux-arls,  490,000  francs  pour  les  prisons,  2,260,000  francs  pour 
les  postes,  200,000  francs  pour  la  marine  marchande,  260,000  francs  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce  el  3oo,ooo  francs  pour  tous  les  autres  services.  Quant  aux 
dépenses  générales  et  aux  autres  dépenses  diverses,  elles  se  sont  accrues  de 
446,000  Irancs. 

On  obtient  ainsi  un  ensemble  de  13,928,672  francs,  réduit  à  10  millions  par 
suite  d'une  diminution  de  3, 32 6,000  francs  sur  le  payement  des  intérêts  de  la 
dette  publique  résultant  de  l'amortissement. 

Examinons  maintenant  avec  attention  les  26,728,000  francs  d'augmentations  de 
dépenses  extraordinaires  et  transitoires.  La  réforme  des  chancelleries  judiciaires  a 
augmenté  les  dépenses  de  4, 806,000  francs;  la  nouvelle  organisation  militaire  a 
amené  un  accroissement  de  dépenses  de  9,i43.ooo  francs;  la  reconstitution  de 
la  flotte  a  entraîné,  pour  la  marine,  une  augmentation  de  11,260,000  francs; 
les  dépenses  extraordinaires  se  sont  accrues  de  i3,848,ooo  francs  pour  l'armée  el 
de  2,700,000  francs  pour  la  marine,  soit  au  total  i6,468,ooo  francs.  11  faut  ajouter 
à  cela  693,000  francs  pour  conversion  de.  la  OqX^q  amortissable  et  439,000  francs 
pour  d'nutres  dépenses. 
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L*ensemble  donne  une  augmentilion  totale  de  /j 2,892,000  frûncs  réduite  à 
a 5  millions  par  suite  de  diminutions  sur  certains  chapitres  :  sur  la  loterie 
4io64iOOO  francs;  sur  les  travaux  hydrauliques  6,6oo»ooo  francs;  sur  Tassistance 
publique  6,5oo,ooo  francs. 

Le  Minislre  fait  remarquer  que,  si  i883  présente,  par  rapport  à  1882,  une 
augmentation  de  24-  millions  sur  les  receltes  ordinaires,  les  dépenses  de  même 
nature  se  sont  accrues  seulement  de  10  millions,  ce  qui  semble  très  rassurant. 
Mois  à  une  plusvaluo  de  8  millions  sur  les  recettes  extraordinaires  de  1882 
correspond,  en  i883,  une  augmentation  de  2  5  millions  sur  les  dépenses  analogues 
de  1882  :  cet  écart  a  absorbé  la  somme  de  i4  millions  environ  qui  représentait 
l'excédent  des  recettes  normales  sur  les  dépenses  de  même  nature.  Toutefois, 
comme  il  ne  suffit  pas  d*une  seule  année  pour  avoir  des  données  certaines,  le 
travail  a  été  fait  pour  les  deux  années  antérieures. 

En  1881,  par  rapport  à  Tannée  1880,  nous  trouvons  une' augmentation  de 
28,827,000  francs  sur  les  recettes  ordinaires  et  de  7,381,000  francs  sur  les  dé- 
penses ordinaires. 

Pour  les  receltes  extraordinaires  Taccroissement  est  de  i3  millions  et  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  25,519,000  francs.  Si  l'on  compare  1882  à  1881,  la 
différence  en  plus  est  de  15,619,000  francs  sur  les  recettes  ordinaires;  de 
3,902,000  francs  sur  les  dépenses  ordinaires;  de  5,o54,ooo  francs  pour  les 
recettes  extraordinaires  et  de  64,i34,ooo  francs  pour  les  dépenses  extraordinaires. 

En  ajoutant  aux  résultats  de  ces  deux  années  ceux  de  Texercice  i883,  on  a,  pour 
la  période  triennale,  une  augmentation  de  69,03/1,000  francs  pour  les  recettes 
ordinaires  et  de  21,887,000  francs  pour  les  dépenses  de  même  nature.  L'accrois- 
sement s'élève  à  la  somme  de  27,2/19,000  francs  pour  les  recettes  extraordinaires 
el  à  115,382,000  francs  pour  les  dépenses  correspondantes.  Par  conséquent  l'excé- 
dent des  recettes  ordinaires,  bien  que  dépassant  4/  millions,  n'a  pas  suffi  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses  extraordinaires;  la  différence  de  40,986,000  francs  se 
trouve  représentée  par  la  réduction  de  l'avance  du  Trésor  qui,  après  avoir  été  en 
1880  de  41,936,000  francs,  se  trouve,  à  la  fin  de  i883,  réduite  à  949,000  francs. 

De  ces  faits  on  peut  tirer  deux  conséquences  :  la  première,  c'est  que  l'existence 
de  l'équilibre  financier  se  trouve  établie  par  rexcédenl  continuel  des  recettes  ordi- 
naires sur  les  dépenses  de  même  nature;  la  seconde,  c'est  que  désormais  tout 
projet  de  réfoniie  financière  serait  arrêté  et  ramènerait  au  déficit,  si  l'excédent  des 
dépenses  extraordinaires  n'était  pas  étroitement  maintenu  dans  les  limites  de  la 
disponibilité  du  budget. 

Examinons  maintenant  le  premier  semestre  de  i884.  L'exercice  1 883  se  trouvant 
clos  au  3i  décembre,  un  nouvel  exercice  s'est  ouvert  au  i*'janvier  i884;  cet  exer- 
cice, tout  à  fait  exceptionnel  et  temporaire,  ne  devait  comprendre  que  le  premier 
semestre  de  celte  année,  par  suite  de  la  modification  de  l'année  financière  intro- 
duite en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet  i883.  Dans  cet  exercice,  on  trouve  deux 
innovations  importantes  :  la  suppression  de  l'impôt  sur  la  mouture  et  la  reprise 
par  l'État  du  monopole  des  tabacs.  Cet  exercice  de  six  mois  a  donné  les  résultats 
suivants:  recettes  réalisées:  658,02 1,595  francs,  soit  une  augmentation  de 
2,562,256  francs  sur  les  prévisions;  dépenses  effectuées:  666,793,094 francs,  soit 
une  augmentation  de  8,691,294  francs  sur  les  prévisions  fixées  à  658  millions.  Ce 
déficit  a  élc  paitiellenicnt  couvert  an  moyen  d'un  excédent  de  3,274,000  francs 
provenant  du  mouvement  des  capitaux,  et  le  passif  du  Trésor  s'est  seulement  accru 
de  5,496,530  fr.  92  cent.  En  d'autres  termes,  cet  exercice  de  six  mois  a  été  clos  avec 
un  déficit  de  8  millions  réduit  à  5  par  suite  d'un  excédent  de  3  millions  derecelies 
au  chapitre  du  mouvement  des  capitaux. 
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Toutefois  ce  déficit  nest  qu'apparent,  car  on  sait  que,  dans  le  premier  semestre 
d'une  année  solaire,  les  receltes  sont  toujours  moindres  et  les  dépenses  plus  con- 
sidérables et  que  cel  écart  se  trouve  comblé  dans  le  deuxième  semestre,  ce  qui  réta- 
blit Téquilibre  en  fin  d'année.  Pour  cet  exercice  de  six  mois,  on  a  jugé  que  le 
meilleur  moyen  de  procéder  étail  d'en  faire  un  exercice  complet  et  de  le  séparer 
entièrement  du  deuxième  semestre  de  l'année.  On  peut  comprendre  que,  par  suite 
du  défaut  de  données  expérimentales,  il  devait  nécessairement  se  produire  des  rec- 
tifications ,  les  prévisions  ne  pouvant  pas  répondre  à  la  réalité  des  faits.  Ces  rec- 
tifications ont  été  opérées  ;  quelques-unes  avaient  été  déjà  indiquées  par  la  com- 
mission du  budget  de  la  Cbambre  des  députés  et  par  la  commission  permanente 
des  finances  du  Sénat.  D'autres,  au  contraire,  ont  été  h  conséquence  des  faits  ad- 
ministratifs accomplis. 

En  admettant  que  l'exercice  des  six  premiers  mois  de  i884  forme  un  tout  com- 
plet, il  a  donné  une  moins-value  de  recette  s  élevant  à  35,398,000  francs  et  les 
dépenses  ont  été  de  728,000  francs  inférieures  aux  prévisions.  Dans  cel  état  de 
choses,  le  déficit  devrait  donc  être  de  2^,670,000  francs,  landis  qu'il  est  seulement 
de  8  millions. 

Si  Ton  tient  compte  des  recettes  et  des  dépenses  tombant  à  échéance  pendant  le  pre- 
mier semestre ,  le  déficit  ne  serait  donc  pas  de  8  millions ,  mais  de  2/4 .  Cependant ,  lors- 
qu'on le  rapproche  du  deuxième  semestre,  auquel  il  laisse  p 5  millions  de  recettes  à 
recouvrer  et  seulement  700  000  francs  de  dépenses  à  payer,  cet  exercice  serait 
clos  avec  un  excédent  de  recette  de  19  millions  dont  i5  millions  résultant  de  re- 
cettes ordinaires  ou  d'économies  réalisées.  Au  lieu  d'un  déficit  de  8  millions ,  les 
six  premiers  mois  de  i884  laisseraient  donc  un  excédent  de  recette  de  plus  de  i5  mil- 
lions qui  monterait  à  19  si  l'on  retranche  des  dépenses  4  millions  de  dépenses 
extraordinaires,  comprises  dans  le  budget  et  qui  correspondent  à  une  recette 
dans  le  chapitre  du  mouvement  des  capitaux. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  importants  qu'ils  proviennent  du  premier  exer- 
cice financier  où  la  disparition  de  l'impôt  sur  la  moulure  remplacé  par  d'autres 
recettes  peut  fournir  une  base  logique  aux  prévisions  relatives  aux  résultats  de 
l'exercice  en  cours  et  à  ceux  de  l'exercice  1 885-86,  durant  lesquels  on  devra,  si 
les  données  du  premier  semestre  1 884  se  trouvent  vérifiées ,  obtenir  sur  les  prévisions 
une  avance  de3o  millions  environ,  par  suite  d'augmentations  de  recettes  et  d'écono 
mies  réalisées. 

De  cette  manière  on  pourra  conKnuer  à  voir  se  reproduire  Theureux  résultat  des 
trois  années  antérieures,  pendant  lesquelles  les  ressources  extraordinaires  ont  servi 
à  couvrir  les  dépenses  effectives  ou  seulement  à  amortir  la  dette.  Toutefois  il  y  a 
pour  cela  une  condition  nécessaire,  c'est  que,  dorénavant,  les  dépenses  extraordi- 
naires se  maintiennent  dans  des  limites  plus  étroites ,  afin  de  ne  point  mettre  en 
défaut  les  prévisions  fondées  sur  l'expérience  des  années  antérieures. 

Aucun  discours  ne  saurait  mieux  que  la  situation  du  Trésor  indiquer  l'état  des 
choses.  C'est  là  que  se  reflètent  les  améliorations  ou  les  aggravations  de  charges  du 
budget,  ses  excédents  ou  ses  déficits,  le  progrès  ou  la  décadence  des  finances  pu- 
bliques. Ce  qui  constitue  véritablement  la  dette  du  Trésor  ce  n'est  pas  la  dette  flot- 
tante, mais  le  découvert  qui  résulte  du  déficit  des  exercices  antérieurs  à  1876, 
provenant  des  comptes  rendus  annuels,  ou  s'accroissant,  petit  à  petit,  soit  par  la 
suppression  de  fortes  sommes  dans  les  restes  à  recouvrer,  soit  par  des  créances 
devenues  inexigibles  ou  d'un  recouvrement  douteux.  Cette  dette  du  Trésor,  qui 
représente  le  déficit  des  anciens  budgets,  reconnu  dès  le  principe  ou  survenu 
depuis ,  diminue  si  l'on  réalise  des  excédents  de  recette ,  reste  sans  modification  si 
les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  se  balancent,  s'accroît  enfin  lorsque  le 
budget  se  clôt  en  déficit. 
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Examinons  maintenant  les  changements  survenus  de  1877  à  i883.  Au  1"  jan- 
vier 1877,  la  situation  du  Trésor  présentait  un  déficit  apparent  de  1 97,940,382  fr. 
87  cent.,  mais  qui  s'élevait  en  réalité  à  39 1,93^,000  francs.  Au  3 1  décembre  i883, 
les  crédits  non  disponibles  se  réduisent  de  28,590,000  francs  et  le  découvert  du 
Trésor  descend  à  264,115,768  francs.  La  situation  financière  se  trouve  donc  allégée 
d'une  somme  de  27,918,000  francs.  Durant  cette  période  de  sept  ans,  la  dette  du 
Trésor  aurait  pu  èlre  réduite  de  i45  millions,  cette  somme  représentant  le  tolal 
des  excédents  de  recelte  des  budgets  depuis  1877.  La  diminution  des  découverts 
du  Trésor  n'a  été  que  de  28  millions;  à  quelle  cause  attribuer  cette  dilîérence  ? 

Si  l'amélioration  de  la  situation  du  Trésor  ne  représente  pas  une  somme  de 
i45  millions,  il  faut  l'attribuer  à  ce  qu'une  partie  des  disponibilités  a  été  employée 
en  opérations  productives  d'intérêt.  En  faft,  117  millions  environ  des  sommes  dispo- 
nibles ont  servi  à  annuler  pour  46,5oo,ooo  francs  de  bons  du  Trésor  en  circulation 
pour  le  compte  des  chemins  de  fer  romains,  à  solder  5p  millions  d'intérêts  sur  les 
obligations  des  mêmes  chemins  de  fer,  à  payer  8  millions,  moulant  du  relicjuat 
de  la  dette  vis-à-vis  de  la  Société  du  Sud  de  l'Autriche  pour  lé  rachat  des  chemins 
de  fer  de  la  Haute*Italie,  etc..  et  tout  cela,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  de 
nouvelles  émissions  de  rente.  Les  autres  résultats  en  plus  et  en  moins  se  com- 
pensent entre  eux ,  de  telle  sorte  que  la  situation  des  avances  du  Trésor  se  trouve 
exactement  telle  qu'elle  vient  d'être  exposée. 

Cependant,  il  convient  d'ajouter  encore  une  explication.  Par  suite  des  fluctuations 
auxquelles  se  trouva  soumise  l'administration  de  l'État,  il  y  avait  certaines  créances 
inscrites  au  compte  du  Trésor  qui  étaient  douteuses,  d'un  recouvrement  difficile 
ou  à  longue  échéance  et  qui  diminuaient  le  passif  réel  du  Trésor.  Ainsi,  par 
exemple,  le  déficit  du  i*'janvicr  1877,  qui  s'élevait  en  apparence  à  197,940,233  fr. 
37  cent.,  ressortait  en  réalité  à  291,934,309  fr.  35  cent,  parce  qu'il  y  avait  pour 
plus  de  93  millions  de  ressources  incertaines  on  difTiciles  à  réaliser  q^ui  contribuaient 
à  diminuer  le  chifi're  véritable.  S'il  n'a  pas  été  possible  de  faire  disparaître  com- 
plètement cette  anomalie,  elle  a  du  moins  été  considérablement  atténuée,  cette 
somme  de  93  millions  se  trouvant  actuellement  réduite  à  un  peu  plus  de  28  mil- 
lions. 

En  examinant  avec  attention  le  compte  du  Trésor,  sans  en  retrancher  les  créances 
incertaines,  il  semble  à  première  vue  que  l'on  se  trouve  en  face  d'une  perte 
de  37,484,000  francs,  au  lieu  d'un  gain  de  28  millions.  Mais  on  reconnaît  sans  peine 
l'amélioration  quand  on  réfléchit  que  la  somme  du  déficit  supposé  et  celle  de  l'avance 
réelle  se  trouvent  représenter  exactement  la  différence  entre  les  93  millions  de 
créances  incertaines  ou  difficiles  à  recouvrer  qui  existaient  au  1"  janvier  1877  et 
les  28  million»  auxquels  elles  sont  réduites  au  3i  décembre  i883. 

Il  estdonc  absolument  certain  que,  pendant  les  sept  dernières  années,  la  situation 
du  Trésor  s'est  considérablement  améliorée;  elle  l'aurait  encore  été  davantage  sans 
l'augmentation  progressive,  des  dépenses  publiques  qui  ont  absorbé  une  partie  no- 
table des  excédents  de  recette  depuis  1881. 

En  fait,  le  montant  de  la  dette  du  Trésor  était  descendu  en  1880 à  249  millions , 
en  1881  à  229  millions,  en  1882  à  2^20  miliion<).  En  i883,  la  dette  remonte  à 
264  millions  présentant  une  amélioration  sur  la  situation  de  1877,  ™^^^  ^"^  ^S' 
gravation  par  rapport  à  1880,  1881  et  1882.  Toutefois  cette  augmentation  est 
seulement  apparente.  En  i883,  l'excédent  de  recette  s'est  trouvé  réduit  de  plus  de 
3o  millions,  dont  a4 millions  servirent  à  éviter  une  émission  d'obligations  ecclésias- 
tiques, prévue  par  le  budget  pour  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires.  Une 
somme  de  1,079,000  francs  lut  transportée  aux  comptes  hors  budget  pour  divers 
remboursements  à  effectuer.  Une  somme  de  1 ,3oo,ooo  francs  des  obligations  des 
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,  chemins  de  fer  toscans  fut  convertie  en  rente  consolidée,  conformément  au  désir 
exprimé  par  la  commission  permanente  des  finances  du  Sénat.  Le  reste  de  la  somme 
fut  absorbé  par  diverses  rectifications  et  améliorations. 

Cependant,  afin  de  ne  pas  laisser  la  Chambre  sous  une  fâcheuse  impression,  le 
Ministre  fait  remarquer  que,  sur  le  chiffre  de  a64  millions  auquel  s*élevait  la  dette 
du  Trésor,  à  la  fin  de  i883,  il  y  a  eu  une  somme  de  i  17  millions  employée  aux 
travaux,  de  chemins  de  fer,  ce  qui ,  par  conséquent ,  permit  au  Gouvernement  de  ne  pas 
émettre  une  somme  égale  de  rente  ;  sans  cette  conversion  des  ressources  du  Trésor 
en  actif  domanial,  la  dette  du  Trésor  ou  3i  décembre  i883  ne  serait  que  de 
1^7  millions. 

Pour  qui  veut  lanalyser,  la  dette  du  Trésor  est  la  différence  qui  existe,  entre 
les  sommes  dues  par  le  Trésor,  qui  s'élèvent  à  5i2  millions,  et  rencaisse ,  qui  monte 
à  a48  millions.  Pendant  les  sept  dernières  années,  rencaisse  s'est  accrue  peu 
à  peu,  de  manière  quaa  3i  décembre  i883  elle  se  trouvait  augmentée  de 
1 1 3,95 1,000  francs. 

Le  Ministre ,  persistant  dans  son  opinion  ancienne ,  croit  qu'il  faut  restreindre  Ten- 
caissedaus  des  limites  aussi  étroites  que  possible  afin  de  ne  pas  accroître  inutilement  la 
perte  d'inlérêts  supportée  par  le  Trésor.  Bien  que  ces  princijîcs  aient  toujours  été  ceux 
de  ]  administration ,  une  augmentation  considérable  de  1  encaisse  est  devenue  néces- 
saire pour  plusieurs  motifs  :  d'abord  à  cause  du  grand  développement  donné  aux 
dépenses  publiques;  en  second  lieu ,  afin  d'avoir  sous  la  main  une  réserve  métallique 
|)our  l'échange  des  billets  d'Etat  de  5  et  de  10  francs,  qui  ont  cours  légal,  mais 
dont  la  conversion  à  vue  peut  être  demandée  par  les  porteurs.  La  nécessité  de  cette 
réserve  a  d'ailleurs  été  reconnue  par  le  Parlement,  à  dater  de  l'époque  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  Tabolition  du  cours  forcé. 

11  a  été  aussi  indispensable  d'avoir  une  somme  plus  importante  de  papier-moAnaie 
pour  l'échange  des  anciens  billels  dans  les  trésoreries  où  l'échange  en  monnaie  mé- 
lallique  n*était  pas  autorisé.  Ces  billets  restaient  dans  les  Irésorcrie.i,  pendant  le 
uiois,  comme  fonds  non  disponibles,  et  ne  pouvaient  redevenir  disponibles,  sous  une 
autre  forme,  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  leslois  et  règle- 
ments. 

Dans  l'encaisse,  on  comprend  aussi  le  stock  des  billets  versés  d'avance  dans  une 
caisse  spéciale  pour  faire  face  au  retrait  immédiat  contre  billets  d'État  des  billets  du 
consorzio  de  10  francs  et  d'une  partie  de  ceux  de  5  francs,  qui  ne  sont  pas  admis  à 
rechange  en  e.spèces  métalliques  sur  les  fonds  de  l'emprunt. 

H  faut  aussi  remarquer  que,  par  suiie  de  la  suppression  du  payement  anticipé  des 
arrérages  semestrîeb  de  la  ditte  publique,  l'encaisse  au  3i  décembre  1 883  com- 
prenait la  somme  nécessaire  pour  le  payement  aux  porteurs  des  intérêts  de  la  dette 
consolidée  à  l'échéance  du  1"  janvier  suivant. 

La  conversion  en  espèces  métalliques  des  billets  d'État,  toujours  avidement  re- 
cherchés, continue  à  se  produire  d'une  manière  presque  in.Mgniliante.  Aucune  crise, 
aucune  perturbation  n'est  à  prévoir  pour  le  moment,  et  rien  ne  peut  faire  craindre 
un  ébranlement  de  la  confiance  publique.  Par  conséquent,  sans  se  départir  des 
règles  d'une  prudence  raisonnable,  on  pourra  désormais  diminuer  la  réserve  métal- 
lique aifectéc  à  ce  service.  Dans  les  premiers  temps ,  le  Mini^jtre  devait  veiller  à  ce 
que  le  Trésor  eût  dans  ses  caisses  une  quantité  de  numéraire  assez  considérable 
pour  lui  permettre  de  faire  face  à  toute  éventualité ,  afin  que  la  suppression  du  cours 
forcé  n'engendrât  aucune  défiance,  aucune  crainte  provenant  de  l'insuffisance  des 
monnaies  d  or  et  d'argent. 

En  réalité  l'encaisse  métallique  au  3i  décembre  i883  s'élevait  à  118  millions, 
dont  io3  millions  i/a   en  or,  5  millions  en  écus  et  g  millions  1/2  en  monnaie 
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divisionnaire  d*argent.  Cette  monnaie  est  toujours  employée  pour  tous  les  payements 
dans  la  limite  de  5o  francs,  conformément  à  la  loi. 

En  tenant  compte  de  la  monnaie  qui  entre  dans  les  caisses  publiques  par  suite  des 
versements  (et  cela  sans  restriction,  si  ce  n'est  pour  les  droits  de  douane),  la  partie 
restant  en  circulation  n'est  pas  actuellement  supérieure  k  la  valeur  des  billets  de 
a  francs ,  i  franc  et  5o  centimes  déjÀ  retirés  et  annulés.  Les  monnaies  d*or  et  les 
ëcus  rentrent  aussi  dans  la  circulation  dans  une  proportion  qui  vane  entre  a 5  et 
3o  p.  o/o,  par  suite  du  payement  de  la  rente  consolidée  et  d'après  les  besoins  et  les 
exigences  du  service  de  caisse. 

Au  delà  delà  somme  de  1 18,  i  o4,735  francs  ci-dessus  indiquée,  on  en  trouve  une 
autre  qui  s'accumule  et  s'accumulera  encore  dans  les  caisses  du  Trésor;  elle  forme 
aussi  une  partie  de  l'encaisse ,  mais  n'est  pas  disponible.  Elle  se  compose  de  monnaie 
d'argent  à  plein  titre,  non  décimale  et  frappée  au  coin  des  anciens  gouvernements 
italiens,  surtout  de  piastres  frappées  à  TefiBgie  du  gouvernement  des  Bourbons. 
Ces  monnaies  ont  cours  légal  entre  les  particuliers  d'après  un  tarif  établi  en  lire 
italiennes.  Les  caisses  publiques  sont  obligées  de  les  recevoir,  mais  ne  peuvent  les 
remettre  en  cours ,  parce  qu'elles  doivent  être  retirées  de  la  circulation  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  versement  au  Trésor.  Ces  monnaies ,  ne  pouvant  plus ,  d'après  les 
conventions  internationales,  ni  être  remonétisées  en  écus,  ni  servir  à  augmen- 
ter la  monnaie  divisionnaire  d'argent  au  delà  des  limites  imposées  par  les  con- 
ventions, constituent  pour  le  Trésor  un  fonds  immobilisé  de  a 5  millions,  qui 
s'accroît  toujours  par  les  nouveaux  versements,  depuis  que  l'on  a  dépassé  de  beau- 
coup (c'est-à-dire  de  83  millions  de  francs)  la  somme  de  3o8  millions  de  francs  que 
l'on  supposait  être  restée  en  circulation.  Il  se  trouve  aussi  dans  l'encaisse  pour  1  mil- 
lion de  pièces  d'argent  de  a  francs ,  de  1  franc  et  de  5o  centimes  à  l'effigie  italienne 
retirées  par  les  trésoreries  en  vertu  des  dispositions  du  décret  royal  du  8  juillet  i883. 
Toutes  ces  causes  expliquent  l'augmentation  de  l'encaisse  et  particulièrement  celle 
de  sa  portion  métallique.  Il  est,  du  res^e,  à  peu  près  superflu  de  rappeler  que  le 
stock  métallique  dont  il  vient  d'être  question  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un 
autre,  absolument  distinct  et  indépendant,  immobilisé  pour  le  rachat  du  papier 
monnaie,  opération  commencée  le  la  avril  i883  et  qui  se  continue  toujours  avec 
Tappuî  de  la  confiance  publique  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du  Royaume. 

Les  mêmes  raisons  qui  justifient  l'augmentation  de  l'encaisse  expliquent 
comment  la  somme  des  bons  du  Trésor  s'est  accrue;  en  1880,  le  chiffre  en 
était  de  318,893,600  francs;  en  1881,  de  i85,6a  1,600  francs;  en  188a,  de 
aoa,7g3,ioo  francs,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  aoa,.4i6,ioo  francs  pour  cha- 
cune de  ces  trois  années.  En  i883,  le  chiffre  est  de  a  a  1,0 16,600  francs ,  inférieur 
de  78,983,^00  francs  au  maximum  de  3oo  millions,  autorisé  par  la  loi  de  finances. 
L'abondance  de  l'argent  et  les  bonnes  conditions  du  crédit  public  ont  permis  l'é- 
mission des  bons  à  un  intérêt  moyen  de  3  i/a  p.  0/0,  réduit  à  3.o3  p.  0/0  par  la 
déduction  de  i3.ao  p.  0/0,  montant  de  l'impôt. 

Cette  abondance  d'argent  et  les  bonnes  conditions  du  marché  ont  conseillé  à 
l'administration  du  Trésor  de  tirer  un  meilleur  parti  des  anticipations  statutaires, 
avec  l'assurance  de  ne  pas  contrevenir  aux  principes  d'une  sage  économie  qui 
défendent  de  diminuer  les  disponibilités,  surtout  en  cas  de  pressants  besoins 
d*argent. 

Le  montant  des  anticipations  statutaires  au  3i  décembre  i883  ne  dépasse  pas, 
pour  tous  les  établissements ,  le  chiffre  total  de  5 1  millions ,  laissant  ainsi  une  marge 
de  5a  millions  i/a  entre  la  somme  employée  et  la  somme  de  io3  millions  i/a 
autorisée  par  la  loi. 

Maintenant,  voyons  la  situation  de  la  dette  du  Trésor  au  3o  juin  i884f  date  de 
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clôture  de  l'exercice  semestriel.  Cette  situation  présente  une  aggravation  de 
13,87^)3 19  francs,  qui  dérive  d*une  double  cause,  Tune  apparente  et  Tautre  rédle. 
Sur  la  cause  apparente  du  déficit  provenant  de  l'exercice  semestriel  «  il  ne  reste  plus 
rien  à  dire,  la  chose  ayant  été  déjà  suffisamment  expliquée.  Quant  aux  causes  réeues, 
il  y  a  d'abord  certaines  rectifications  à  l'exercice  i883  et  aux  exercices  antérieurs, 
particutièrement  l'imputation  au  patrimoine  national  d'une  somme  de  6  millions 
versée  par  la  ville  de  Gênes  pour  fonds  de  concours  dans  les  dépenses  du  chemin  de 
fer  du  Saint-Gothard ,  dont  le  remboursement  doit  avoir  lieu  en  20  annuités,  sans 
intérêts.  Cette  imputation  a  été  effectuée  après  l'approbation  par  le  Parlement  de 
la  convention  relative  à  ce  projet.  Pour  tous  ces  motifs,  la  dette  du  Trésor,  au 
3o  juin,  s'était  élevée  de  264  millions  à  277  :  c'était  une  amélioration  sur  1877, 
mais  une  augmentation  par  rapport  à  1880,  1881  et  1883.  Toutefois,  l'aggravation 
qui  s'est  produite  depuis  1881  jusqu'à  la  fin  du  premier  semestre  de  188Â  est  en 
grande  partie  apparente  et  se  trouve  contre-balancée  par  des  améliorations  corres- 
pondantes dans  la  situation  du  patrimoine. 

Bien  que  Télat  des  finances  de  l'Italie  ne  soit  pas ,  comme  dans  beaucoup  d'autres 
pays ,  surchargé  par  une  dette  flottante  énorme ,  on  devra  cependant  chercher  à  en 
diminuer  le  poids;  ce  sera,  du  reste,  le  résultat  certain  d*une  sage  politique  finan- 
cière qu'il  y  aura  lieu  de  recommander  plus  tard  à  la  Chambre. 

A  l'actif  de  l'État  s'ajoute  évidemment  l'encaisse  des  administrations  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  pour  le  service  des  masses  de  corps,  au  même  titre  que  les  dépôts 
d'approvisionnements.  Dans  l'expoi^  financier  de  la  dernière  année,  on  a  fait 
ressortir  ce  qu'il  y  avait  de  rassurant  dans  cette  augmentation  de  l'actif.  Les  résul- 
tats de   i883  et  du  premier  semestre  de  i884  ne  sont  pas  moins  favorables. 

Par  exemple,  la  masse  générale  des  troupes  d'infanterie  qui,  au  1" janvier  i883, 
s'élevait  à  4,3 18,000  francs  est  montée, au i** janvier  i884,  à  8,3 1 8,855  francs,  et, 
au  1"  juillet  i884,  à  io,555,8i8  francs.  Le  fonds  de  la  masse  générale  de  la  cava- 
lerie, qui  était,  au  i*' janvier  i883.  de  3, 1226, 000  francs,  et  au  i"  janvier  i884,  de 
3,392,000  francs,  est  passé,  au  1"  juillet  1884,  à  3,43 1,000  francs.  Le  fonds  de  la 
masse  des  sous-oDiciers ,  qui,  au  1"  janvier  i883,  figurait  pom*  875,000  francs, 
s'est  élevé  à  407,000  francs  au  1"  janvier  i884,  et  à  491,000  francs  au  1"' juil- 
let 1884.  Les  approvisionnements  de  grains  nécessaires  pour  la  fabrication  du  pain 
étaient, au  i^janvier  1 883, de  124,552  quintaux;  au  i"janvier  1 884, de  i4o,454 quin- 
taux, et  au  1"  juillet  i884,  de  i5o,i39  quintaux.  Les  vêtements,  toiles  et  autres 
objets  d'équipement  qui  se  trouvent  en  magasin  représentaient  :  au  1"  janvier  i883, 
68,o4i,o32  francs;  au  i*' janvier  i884,  70,013,478  francs,  et  au  !*•  juillet  i884» 
71,037,577  francs. 

Aux  comptes  financiers ,  dont  une  rapide  analyse  vient  d'être  faite  devantla  Chambre , 
se  trouvent  annexés  les  comptes  rendus  de  la  gestion  du  patrimoine  de  l'Etat 
Les  améliorations  introduites  dans  la  comptabilité  publique  ont  permis  de  résoudre 
un  problème  qui,  jusqu'à  présent,  paraissait  insoluble  aux  esprits  les  plus  audacieux: 
celui  de  réunir  les  résultats  de  la  gestion  patrimoniale  de  l'Etat  à  ceux  de  la  ges- 
tion financière  du  budget,  afin  de  permettre  de  mieux  voir  le  lien  qui  les  unit  comme 
l'effet  et  la  cause  et  pour  que  les  résultats  des  deux  comptes  puissent  se  servir  mu- 
tuellement de  contrôle.  La  Chambre  n'ignore  pas  les  vœux  émis  plusieurs  fois,  en  ce 
sens ,  par  la  commission  générale  du  budget  et  par  la  commission  permanente  des 
finances  du  Sénat.  L'Administration  a,  pendant  plusieurs  années,  étudié  cette  ques- 
tion. Celle  année,  si  elle  n'a  pas  encore  résolu  complètement  le  problème ,  elle  lui 
a  fait  faire  un  grand  pas  et  a  tracé  la  voie  à  suivre  pour  l'avenir.  Les  documents 
soumis  à  la  Chambre  exposent  et  résument  toutes  les  parties  de  la  gestion  du 
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palrîmoinc  qui  onl  un  rapport  avec  Tactif  et  le  passif  du  budget.  Pour  1 883 ,  les 
augmentations  sont  de  i3o  millions  et  les  diminutions  de 86  millions,  laccroisse* 
ment  défmitif  pour  cette  année  ressort  donc  à  àà  millions. 

Le  Ministre  passe  ensuite  à  Texamen  des  augmentations  et  des  diminutions  de 
la  dette  italienne,  du  i"  janvier  r883  au  3o  juin  i884.  La  dette  5  p.  o/o  conso- 
lidée s'est  accrue  de  4,552, goo  fr.  o8  cent,  en  i883  et  de  i,i63,75o  fr.  i6  cent, 
pendant  le  premier  semestre  de  i884  soit  ensemble  6,717,658  fr.  ai  cent.  Le 
cbifire  de  Ai5,95o,i55  fr.  46  cent,  auquel  cette  dette  s'élevait  au  3i  décembre  188a, 
s'est  donc  trouvé  porté  à  4^  1,666,81 3  fr.  70  cent.  Dans  ce  chiffre,  figure  une  somme 
de  4,866, a83  fr.  34  cent.,  sur  laquelle  3.874,533  fr.  34  cent»  en  1 883  et  09 1 ,7  5o  francs 
pendant  le  premier  seâiestre  de  i884  ont  été  employés  à  la  construction  de  chemins 
de  fer  destinés  à  compléter  le  réseau. 

Pour  la  conversion  de  la  dette  remboursable  autorisée  par  la  loi  du  8  mars  1874, 
la  rente  consolidée  a  été  augmentée  de  837,345  fr.  80  cent,,  dont  668,292  fr.  69  cent, 
en  i883  et  1 69,053  francspendant  le  premier  semestre  de  i884. 

Enfin,  une  somme  de  10,029  fr.  10  cent,  dont  10,074  fr. o5  cent.,  en  i883  et 
2,955  fr.  o5  cent,  pendant  le  premier  semestre  de  i884,  fuj  émise  au  profit  du 
Commissariat  royal  pour  la  liquidation  des  biens  ecclésiastiques  à  Rome. 

Par  contre,  si  la  dette  perpétuelle  s*est  augmentée  de  6,716,000  francs  pendant 
ces  18  mois,  il  a  été  remboursé  pour  4,767,067  fr.  71  cent  de  rente  amortissable, 
dont  3,696,192  fr.  32  cent  en  i883  et  1,161,876  fr.  38  cent  pendant  le  premier 
semestre  de  1884. Le  montant  total  des  intérêts,  qui,  au  3i  décembre  1882,  s*éie- 
vait  à  69,777,769  fr.  21  cent,  est  tombé  au  3o  juin  i884,  à  la  somme  de 
65,020,691  fr.  5i  cent 

En  comparant  Taugmentation  de  la  dette  perpétuelle  et  la  diminution  survenue 
dans  la  dette  amortissable ,  on  trouve  que  Taggravation  qui  en  résulte  pour  le  bud- 
get est  seulement  de  969,690  fr.  64  cent. 

A  cette  augmentation  de  la  dette  italienne  correspond  une  d^ense  considérable 
de  133,819,678  fr.  07  cent,  pour  la  construction  de  chemins  de  fer;  en  i883,  il  a 
été  employé  à  ces  dépenses  productives  une  somme  de  86,936,1 13  fr.  87  cent,  y 
compris  i4,83a,a3S  francs  provenant  de  fonds  de  concours  et  d  avances  faites  par 
les  départements  «  communes,  etc.  Pendant  le  premier  semestre  do  i884,  la  part  de 
L'Etat  dans  ces  dépenses  a  été  de  42,091,087  francs,  celle  des  départementa,  com- 
munes, etc.,  de  4,793,479  francs.  Le  patrimoine  de  TEtat  s'est  donc  accru  en 
même  temps  que  la  prospérité  nationale  se  développait  davantage. 

Une  des  lois  du  progrès  matériel  de  la  société  moderne  est  celle  qui  tend  à  sub- 
stituer aux  anciens  domaines  patrimoniaux  que  TEtat  possédait  et  possède  encore,  à 
titre  de  propriété  privée ,  d'autres  propriétés  qui  servent  d'instruments  de  produc- 
tion et  de  moyens  eflicaces  pour  la  rapidité  des  communications  et  des  échanges. 

Les  chemins  de  fer  constituent  peut-être  la  seule  forme  de  propriété  patrimoniale 
productive  d'intérêts  qui  soit  aujourd'hui  conforme  aux  fins  de  l'État  et  à  la  nature  de 
son  action  sur  la  civilisation  du  pays.  D'autres  dépenses  non  moins  utiles  au  déve- 
loppement des  forces  productives  du  pays  sont  celles  qui  concernent  les  routes, 
ports ,  canaux  et  les  améliorations  qui  peuvent  y  être  apportées ,  dépenses  qui  pro- 
fitent^ au  développement  du  domaine  et  dont  bénéficient ,  non  seulement  les  finances 
de  l'État,  mais  aussi  celles  des  communes. 

Il  faut  ajouter  k  ces  i33  millions  dépensés  pour  les  chemins  de  fer  une  somme 
de  46,012,126  fr.  21  cent  destinée  à  accroître  le  domaine  public  en  dotant  le  pays 
de  nouvelles  routes,  en  faisant  dans  les  ports  les  travaux  nécessaires  et  en  provo- 
quant de  nouvelles  améliorations. 
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II  reste  à  rendre  compte  à  ]a  Cliambre  de  la  manière  dont  on  a ,  jusqu  àpréscnt , 

{procédé  à  rexécution  ac  la  loi  relative  à  Tabolition  du  cours  forcé.  Mais  un 
ong  discours  sur  cette  question  serait  inutile ,  le  3*  rapport  de  la  commission 
Sermancnte,  instituée  par  la  loi  du  7  avril  1881 ,  vient  dêlre  déposé  sur  le  bureau 
e  la  Chambre  et  cette  opération  y  est  suivie  pas  à  pas  jusqu'à  la  Cn  de  juin  i884« 

Le  retrait  du  papier-monnaie  a  commencé  le  la  avril  i883  et  se  continue  depuis 
30  mois.  On  a  vu  avec  quelle  faveur  et  quelle  conGance  cette  grande  réforme  éco- 
nomique et  financière  a  été  accueillie  en  Italie  et  à  Tétranger.  Les  établissements 
d'émission  ont  secondé  les  projets  du  Gouvernement  et  contribué  arec  intelligence 
et  patriotisme  à  Texécution  des  mesures  adoptées  pour  se  garantir  contre  les  diffi- 
cultés de  Tentreprise,  quon  peut  regarder,  désormais,  convoie  accomplie  à  Thon- 
neur  du  pays.  Non  seulement  on  n  a  vu  aucun  des  troubles  ni  aucune  des  crises  que 
certaines  personnes  redoutaient ,  mais  le  change  avec  l'étranger  a  constamment  été 
favorable  à  Tltalie,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  dernier;  et  les  établissements 
de  crédit,  dont  les  réserves  métalliques  se  sont  considérablement  accrues,  ont  pu 
abaisser  le  laui  de  l'escompte  de  4  i/a  à  4  p-  0/0. 

Il  est  naturel  que  l'Italie,  comme  tous  les  pays  à  circulation  libre  et  normale, 
ait  ressenti  de  temps  en  temps  l'influence  des  courants  monétaires  internationaux. 
Le  change  cessa  de  lui  être  favorable  vers  les  mois  d*août  et  de  septembre ,  et 
alla  jusqu'à  atteindre  le  point  où  cesse  le  besoin  d'acquérir  le  papier  étranger  et  ou 
commence  celui  de  l'exportation  du  numéraire. 

Les  causes  de  ce  changement  sont  connues  et,  ce  qui  est  plus  important,  sont 
tout  à  fait  temporaires  et  transitoires.  Elles  résultent  de  l'augmentation  des  impor- 
tations et  de  la  diminution  des  exportations ,  provenant  de  récoltes  insuffisantes  ou 
d'obstacles  momentanés,  comme,  par  exemple:  l'épidémie  de  choléra , l'interruption 
du  courant  métallique  vers  l'Italie  par  suite  des  nombreux  effets  de  commerce  ita- 
liens qui  ont  été  escomptés  sur  les  principales  places  étrangères ,  l'arrêt  de  l'immigra- 
tion des  voyageurs  étrangers ,  le  retour  en  Italie  d'une  plus  grande  quantité  de 
rentes  italiennes  achetées  par  Tépargne  nationale.  Au  même  moment,  le  cours  du 
change  entre  l'Amérique  du  Nord  et  l'Europe  se  montrait  défavorable  à  l'Europe  et 
le  marché  anglais  fut  aussi  troublé  par  les  envois  d'or  en  Egypte. 

Il  esta  peu  près  inutile  de  rappeler  que  la  situation  défavorable  du  change,  lors- 
qu'elle estsetdement  temporaire,  ne  constitue  pas  une  crise  et  ne  saurait  en  faire 
craindre  une  véritable,  à  moins  qu*on  ne  veuille  voir  cette  crise  dans  le  défaut  de 
mouvement  d'affaires  qui  existe  dans  presque  tous  les  pays  civilisés. 

La  Banque  d'Angleterre  a  élevé  de  3  à  d  0/0  le  taux  de  son  escompte ,  presque  au 
moment  ou  les  banques  italiennes  prenaient  des  précautions  analogues  et  portaient, 
au  mois  d'octobre ,  de  d  à  4  1/3  p*  0/0  le  taux  de  leur  escompte.  Peu  de  semaines 
après,  l'escompte  en  Angleterre  montait  de  4  à  5  p.  0/0  et  les  établissements  italiens , 
quelques  jours  plus,  tard,  jugèrent  sage  et  prudent,  pour  faire  face  à  toute  éventualité, 
de  porter  leur  taux,  eux  aussi,  à  5  p.  0/0. 

Toutefois,  les  causes  temporaires  et  exceptionnelles  de  ces  mesures  de  prudence 
se  sont  peu  à  peu  modifiées,  le  change  est  actuellement  moins  défavorable  et  le 
commerce  commence  à  reprendre. 

Ces  légères  perturbations,  auxquelles  aucune  nation  ne  saurait  se  soustraire ,  malgré 
sa  prospérité  économique,  n'ont  jamais  été  considérées  comme  annonçant  une  crise; 
et  elles  ont  eu  pour  résultat  de  confirmer  cette  opinion  que ,  dans  l'état  d'incertitude 
où  se  trouvent  actuellement  les  pays  de  l'Union  latine,  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion monétaire,  et  dans  la  situation  où  sont  encore  les  banques  italiennes,  le 
Gouvernement  a  suivi,  relativement  à  la  circulation  des  monnaies,  les  principes  et 
la  ligne  de  conduite  qui  étaient  les  plus  conformes^ aux  intérêts  du  Royaume. 
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Dans  ces  moments  un  peu  diflBciles,  on  a  pu  mieux  encore  constater  )a  solidité 
de  ]a  situation  économique  du  pays  et  le  bon  effet  des  mesures  prises  pour  arriver 
à  établir  définitivement  la  circulation  des  monnaies;  ce  qui,  d'ailleurs,  n*empèchera 
pas  radmînist ration  de  rester  toujours  vigilante,  comme  c*est  son  devoir. 

A  la  date  du  ao  novembre ,  les  billets  inconvertibles  remboursés  en  or  et  annidés 
s'élevaient  à  la  somme  de  23i,452,6oo  fr.  lien  a  été  échangé  pour  21,474^675  fr. 
contre  des  écus,  et  enfin  pour  95,123,437  francs  contre  de  la  monnaie  division- 
naire, cette  somme  représentant  les  coupures  de  2  francs,  de  1  franc  et  de  5o  cen- 
times. De  telle  sorte  qu*il  reste  encore  pour  251,9491287  francs  de  papier- 
monnaie  à  retirer  et  à  annuler. 

Il  a  été  à  peine  présenté  à  Téchange  pour  18  millions  de  billets  d'Etat,  pour 
i3,5oo,ooo  francs  de  billets  de  5  et  de  10  francs  des  banques  faisant  partie  du 
consorzio  et  pour  4t5oo,ooo  francs  de  véritables  billets  d'État  de  5  et  de  10  francs. 
C'est  là  une  démonstration  éloquente  du  calme  et  de  la  confiance  avec  lesqueh  s'est 
accompli  en  Italie  le  rétablissement  de  la  circulation  normale. 

On  trouve,  dans  le  rapport  de  la  commission  permanente,  des  renseignements 
intéressants  sur  l'accroissement  et  la  composition  des  réserves  métalliques  des  ban- 
ques d'émission  italiennes ,  auxquelles  on  avait  seulement  recommandé  d'être  aussi 
larges  qu'il  serait  nécessaire  pour  échanger  en  or  les  billets  présentés  à  leurs 
guichets. 

II  convient  d'ajouter  que  les  réserves  métalliques  du  pays  ont  presque  toujours 
été  en  augmentant. 

En  1 883,  pour  l'or,  l'importation  dépassait  Texportation  de  30,779,900  francs 
et,  pour  l'argent,  Texcédent  de  l'importation  sur  l'exportation  représentait 
46,884.200  francs. 

Dans  les  huit  premiers  mois  de  i884i  l'importation  de  l'or  a  excédé  l'exporta- 
tion de  6,761,300  francs,  et,  pour  l'argent,  le  chiffre  de  l'importation  s'est  élevé  de 
i,665,4oo  francs  au-dessus  de  celui  de  l'exportation.  Seuls,  les  mois  de  septembre 
et  d'octobre  et  les  dix  premiers  jours  de  novembre  ont  présenté  un  excédent  d'ex- 
portation, et  cela  lient  aux  causes  développées  plus  haut. 

En  septembre,  pour  l'or,  l'importation  fut  de  8o4f7a7  francs  et  l'exportation  de 
1,040,239  francs;  en  octobre,  à  une  importation  de  936,578  francs  correspond  une 
exportation  de  i,38i,864  francs;  enGn,  dans  les  dix  premiers  jours  de  novembre, 
nous  trouvons  1 84^348  francs  à  Tiinportation  et  379,279  francs  à  l'exportation. 

Pour  l'argent,  l'exportation  de  septembre  s'est  élevée  à  1,805,576  francs  et  l'im 
portation  à  386,o3i  francs.  En  octobre,  l'exportation  représente  4,285,458  francs 
et  l'importation  189,850.  Pendant  le  mois  de  novembre,  du  i*'au  lo,  l'exportation 
a  été  de  4»5oi,i94  francs  contre  une  importation  de  137,022  francs. 

Dans  les  dix  mois  et  dix  jours  de  l'année  courante,  c'e^t-à-dire  du  1*' janvier  au 
10  novembre  i884i  malgré  des  circonstances  difficiles,  le  chiffre  total  des  importa- 
lions  dépasse  de  5,887,869  francs  celui  des  exportations,  mais  comme,  pour  l'ar- 
gent, les  exportations  ont  présenté  un  excédent  de  8,213,772  francs  sur  les  impor- 
tations, le  chiffre  des  exportations  s'est  élevé  de  plus  de  2  millions  au-dessus  de  celui 
des  importations  ;  cet  excédent  est  exclusivement  applicable  à  l'argent. 

Ltf  crise  agricole,  les  mauvaises  récoltes  et  le  choléra  ont  certainement  amené  une 
perturbation  dans  les  conditions  économiques  du  pays.  Sauf  la  première  de  ces 
causes ,  les  deux  autres  sont  heureusement  transitoires;  elles  ont  en  partie  cessé  et  ne 
tarderont  pas  à  disparaître,  il  faut  l'espérer. 

Le  Ministre  ne  pense  pas  que,  pour  juger  de  la  situation  économique  d*un  pays, 
il  suffise  d'examiner  les  résultats  de  la  balance  commerciale;  il  estime  qu'il  y  a  d'au- 
tres éléments  dont  il  faut  tenir  compte,  ainsi  par  exemple:  les  profils  de  la  marine  * 
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marchande ,  Vai^ent  des  voyageurs  étrangers ,  etc.  Cependant  il  faut  regarder  comme 
très  importants  les  chiffres  qui  établissent  la  situation  des  importations  et  des  expor- 
tations. 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de  i884*  les  importalions  ont  dépassé  Jes  expor- 
tations de  ao5,74o,oo8  francs.  Ce  fait,  qui  a  inquiété  certains  économistes,  nest 
pas  nouveau  dans  Thistoire  des  échanges  internationaux  de  l'Italie.  Voici  quelques 
années  ou  Texcédent  des  exportations  a  été  aussi  considérable  et  où  même  il  s'est 
élevé  davantage  : 


AKNéBS. 


EXCSDBNT 
DES   IMPORTATIO:VS. 


frtnct. 

1862 a53,453,a58 

i863 a68,5i8,835 

1864 Aio,345,653 

i865 407,697,071 

1866 'a55,686,666 


ANNÉES. 


EXCEDENT 
DES   IMPORTATIONS. 


rnncs. 


187/1 317,458,32a 

1875 i8à,6a8,856 

1877 207,576.305 

1879 176,370,575 


En  supposant  que,  pendant  les  derniers  mois  de  i884,  les  importations  con- 
tinuent à  être  supérieures  aux  exportations,  on  aurait,  au  3i  décembre .  un  excédent 
d'importation  de  2(^6  raillions  ^^\  supérieur  de  8G  millions  seulement  à  la  moyenne 
des  excédents  des  a  a  années  précédentes  (1 86a -1 883),  qui  est  de  1 60  millions. 

Toutefois  ce  chiffre  de  ao5  millions  ne  peut  pas  être  accepté  sans  réserve.  II  faut 
remarquer,  en  premier  lieu ,  que ,  dans  les  statistiques  douanières  des  années  précé- 
dentes, les  importations  temporaires  de  soie  figuraient  seulement  dans  le  compte 
rendu  du  3i  décembre.  Par  une  heureuse  innovation,  les  publications  de  la  Douane 
sont  à  cet  égard  devenues  mensuelles.  Cette  année,  on  a  exporté  8,643  quintaux 
de  soie  filée  provenant  d'importations  temporaires  et  1,222  quintaux  de  déchets  de 
soie.  La  perte  qui  résulte ,  pour  la  soie  grège ,  de  la  torsion  est  de  5  p.  0/0 ,  celle  des 
déchets  est  de  4o  p.  0/0.  Par  conséquent,  on  a  9,097  quintaux  de  soie  introduits 
temporairement  représentant  une  yateur  de  40,936, 5oo  francs  et  2,o36  quintaux 
de  géchets  qui  donnent  une  somme  de  i,832,4oo  francs. 

L*ensemble  s*élève  au  chiffre  de  42,768,900  francs,  dont  les  importations  de 
1884  se  trouvent  augmentées,  seulement  en  apparence,  par  rapport  aux  dix  pre- 
miers mois  de  i883. 

On  doit  encore  se  rappeler  que  les  valeurs  portées  sur  les  statistiques  pour  Tan- 
née 1 883  sont  définitives ,  tandis  que  celles  de  1 884  ne  sont  que  provisoires  et  ne 
peuvent  être,  par  conséquent,  accueillies  qu*avec  une  certaine  réserve.  On  sait 
qu'il  s'est  produit,  depuis  1873,  une  dépréciation  des  prix  qui  préoccupe 
beaucoup  les  économistes  ;  qu'on  doive  en  chercher  la  cause  dans  une  plus  grande 
puissance  d  acquisition  de  Tor,  dans  les  perfectionnements  très  rapides  des  instru- 
ments de  production  et  des  moyens  de  communication  ou  dans  toutes  ces  causes 
réunies,  le  fait  n'en  subsiste  pas  moins,  et  il  est  certain  qu*en  i884  les  prix  de 
beaucoup  de  denrées  et  surtout  ceux  des  objets  manufacturés  continueront  à  bais- 
ser. C'est  ainsi  que  le  blé,  qui  Tan  dernier  valait 23  francs  le  quintal,  a  diminué; 
ceci  est  également  vrai  pour  les  eaux-de-vie,  les  sucres,  les  tissus,  le  papier,  etc. 

Cependant  la  baisse  a  principalement  porté  sur  les  marchandises  -d  importation , 
tandis  que  les  prix  des  produits  qui  constituent  le  nerf  de  l'exportation  italienne  ont 
augmenté  ,  ainsi  les  vins,  les  huiles,  le  chanvre,  le  bétail.  On  peut  donc  prévoir  que 
les  valeurs  appliquées  aux  quantités  qui  représentent  nos  échanges  en  i884  auront 
pour  effet  de  réduire  un  peu  l'excédent  de»  importations  sur  les  exportations. 

^'>  La  prévision  d«  M.  Magfliani  s  est  réalisée  à  9  millions  près.  Voir  le  uhleaii  de  la 
page  3^5. 
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Ou  reite»  si  Ton  veai  examiner  en  délail  la  statistique  du  commerce  italien,  les 
renseignements  qu  on  peut  en  tirer  n'ont  rien  d'alarmant. 

L'exportation  des  vins  (il  s'agit  toujours  des  dix  premiers  mois  de  188/1)  s*est 
élevée  à  2,091,000  hectolitres,  chiffre  qui  n'avait  pas  encore  été  atteint,  mais  qui 
tend  aujourd'hui  à  diminuer,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte.  L'huile  d'olive  pré- 
sente une  diminution  importante  (a 32, 000  quintaux  par  rapport  à  Tannée  précé- 
dente). L'exportation  des  oranges  s'est  accrue  de  i53,ooo  quintaux;  celle  du  beurre 
de  4,000  quintaux  et  celle  des  œufs  de  76,000  quintaux. 

Toutefois,  on  peut  dire  que,  parmi  les  exportations  de  marchandises  ayant  un  ca- 
ractère agricole,  les  bestiaux  seuls  ont  été  sérieusement  éprouvés.- Tci  les  pertes 
sont  graves,  car  l'Italie  a  envoyé  en  moins  à  l'étranger  i8,ooo  têtes  de  gros  bétail 
et  42,000  de  menu  bétail.  Néanmoins,  comme  cette  (fiminutîon  tient  à  l'augmentation 
des  prix,  ce  qui  est  un  signe  d'accroissement  de  richesse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  dé- 
soler outre  mesure,  d'autant  plus  qu'une  importation  considérable  de  vaches,  de 
génisses  et  de  veaux  prouve  que  le  pays  tend  toujours  à  accroître  son  bétail  et  à 
poursuivre  la  transformation  de  culture  à  laquelle  est  attachée  la  prospérité  agricole 
de  l'Italie. 

Quant  aux  exportations  ayant  un  caractère  industriel,  si,  d'une  part,  il  s'est  pro- 
duit une  diminution  dans  l'exportation  de  l'acide  borique  et  des  sels  de  quinine,  du 
papier,  des  gaols,  des  minerais,  des  verroteries,  nous  trouvons  de  l'augmentation 
sur  le  sel  marin  (  3a,ooo  tonnes)  ;  le  tartre  (26,000  quintaux)  ;  le  suc  de  limon  con- 
centré (4tOOO  quintaux);  les  fds  de  chanvre  (6,000  quintaux);  les  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  (2,000  quintaux);  les  tissus  de  laine  (1,000  quintaux]  ;  les  étoffes  de  soie 
(44,000  kilogrammes);  les  chapeaux  de  paille  (540tOoo  chapeaux);  le  soufre 
(4,000  quintaux). 

En  ce  qui  concerne  l'industrie  manufacturière,  il  semble  que  les  conditions  soient 
favorables  pour  l'avenir:  cela  résulte  de  l'accroissement  des  importations  de  matières 
premières  et  d'instruments  de  travail.  On  trouve  aussi  de  1  augmentation  sur  les 
entrées  des  produits  chimiques,  des  matières  tannantes,  des  couleurs,  des  laines, 
des  peaux  brutes,  des  charbons.  Les  données  statistiques  sont  également  satisfaisantes 
pour  certaines  marchandises  qui,  tout  en  étant  soumises  à  un  droit  purement  fiscal  ,* 
fournissent  cependant  des  ressources  très  considérables  au  Trésor.  Le  sucre,  le  café, 
le  pétrole,  qui  représentent  environ  5o  p.  0/0  des  recettes  douanières ,  ont  vu  croître 
le  chiffre  de  la  consommation  moyenne  par  tête,  malgré  l'augmentation  des  droits, 
qui  ont  été  plus  que  doublés.  L'abaissement  des  prix  de  ces  produits  a  sans  doute, 
contribué  à  ce  résultat,  qui  est  dû  surtout  à  l'accroissement  de  richesse  de  la  popu- 
lation du  Royaume. 

Le  développement  de  la  consommation  se  prouve  en  grande  partie  par  les  produits 
des  douanes  et  des  octrois.  Or,  dans  les  communes  soumises  à  l'octroi ,  les  droits 
sur  les  vins,  l'alcool,  la  viande,  les  fannes,  le  riz,  l'huile,  le  beurre,  le  sucre,  ont 
donné  ensemble,  en  i883,  9  millions  de  plus  qu'en  1881 ,  et  l'augmentation  de  i883 
sur  1882  est  de  plus  de  5  millions. 

Le  droit  sur  les  viandes,  à  lui  seul,  a  fourni,  en  i883,  i,4oo,ooo  francs  de  plus 
qu'en  1882.  Cette  cause  contribue  aussi  à  expliquer  l'élévation  du  prix  des  bestiaux 
sur  le  marché  intérieur,  qui  compense,  en  grande  partie,  la  perte  résultant  de  la 
diminution  de  l'exportation. 

La  consommation  s'est  aussi  considérablement  accrue  pour  le  pétrole,  le  sucre 
et  le  café.  En  1871,  la  consommation  du  pétrole  était  de  i  kilogr.  600  par  habitant; 
eni883,  elle  atteint  2  kilogr.  4oo.La  consommation  du  sucre  passe  de  2  kilogr.  700 
h  3  kilogr.  200  par  tête  et  celle  du  café  monte  de  489  grammes  h  5o8  grammes.  Et 
cela ,  malgré  Taugmcntation  considérable  des  droits. 
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Le  droit  sur  le  pétrole,  qui  élait  de  lo  fr.  89  cent,  par  quintal,  a  été,  en  18.7a, 
porté  à  a4  ft  26  francs  suivant  qu'il  était  transporté  en  caisses  ou  en  barils;  en  1877, 
on  Ta  élevé  à  27  et  28  francs,  et  entîn,  en  1880,  à  33  et  36  francs. 

Le  droit  snr  le  sucre  a  été  porté,  en  1877,  de  a8  fr.  85  cent,  à  5o  francs  le  quin- 
tal; en  1879,  il  a  ^^^  ^^^  ^  ^^  francs.  Le  droit  sur  le  café  a  été  très  consîdéraUe- 
ment  augmenté  :  de  67  fr.  76  cent,  le  quintal,  il  a  été  élevé  à  60  francs;  puis  suc- 
cessivement de  60  francs  à  80  francs  et  enfin  il  est  actuellement  de  100  francs. 

Ces  observations  servent  au  Ministre  de  transition  pour  arriver  à  Texercice 
en  cours  et  à  Texercice  suivant. 

Le  résumé  du  budget  de  prévisions  pour  l'exercice  1 884-85,  approuvé  par  la 
loi  du  3ojuin  i884,  présente  un  excédent  de  recette  de  7,298,335  fr.  60  cent, 
qui  résulte  uniquement  des  recettes  a£Pérentes  au  mouvement  des  capitaux  par  suite 
de  vente  de  biens  ou  d'augmentation  de  la  dette. 

Ce  n'est  donc  pas  à  proprement  paiier  un  excédent  de  recette  ;  aussi  les  recettes 
et  les  dépenses  effectives  présentent  un  excédent  de  dépense  de  9,3oo,4oi  fr.  a3  c. 

3ui  monte  à  32,680,293  fr.  86  cent,  si  l'on  y  ajoute  les  23,379,893  fr.  63  cent,  de 
épenses  votées  par  les  Chambres  postérieurement  au  budget.  Ces  a 3  millions  re- 
présentent l'augmentation  des  dépenses  extraordinaires  relatives  aux  travaux  pu- 
blics, à  la  guerre  et  à  la  marine,  pour  lesquelles  le  Parlement  a  autorisé,  dans  le  cas 
où  le  budget  normal  serait  insuffisant  à  les  couvrir,  l'émission  d'obligations  ecclé- 
siastiques. 

Mais ,  abstraction  faite  de  cette  partie  accidentelle  et  transitoire  et  en  se  plaçant 
dans  les  conditions  normales,  sans  tenir  compte  des  dépenses  considérables  qui 
ont  été  votées  depuis,  le  budget  présenterait  À  sa  clôture  un  excédent  réel  de 
3,976,106  fr.  i4  cent.,  qui  ne  couvrirait  que  partiellement  le  déficit  de 
8,856,86a  fr.  67  cent,  du  chapitre  du  mouvement  des  capitaux  résultant  de  l'extinc- 
tion de  dette  ninorlissable  et  laisserait  au  Trésor  un  passif  de  5  millions.  Tel  était  le 
résultat  du  budget  voté  par  la  Chambre  l'été  dernier  et  de  la  loi  sur  les  dépense.^ 
extraordinaires,  mais  un  projet  rectificatif  a  légèrement  modifié  cet  état  de  choses. 
L'excédent  de  recelte  s'est  élevé  de  3,976,106  fr.  i4  cent  à  8,64 1,1 54  fr.  17  cent, 
et  couvre  le  déficit  du  mouvement  des  capitaux  en  laissant  encore  au  Trésor  un 
bénéfice  de  309,786  francs. 

Voici  dans  leurs  grandes  lignes  les  modifications  que  le  Gouvernement  se  pro- 
pose d'introduire  dans  le  budget  de  1 884-85  : 

Les  modifications  de  recettes  ne  peuvent  dériver  que  des  causes  suivantes  :  de 
lois  postérieures  au  budget  ou  d'une  connaissance  plus  exacte  des  effets  résultant 
des  actes  et  des  mesures  prises  par  l'administration ,  ou  bien  des  modifications  à 
introduire  aux  estim  itions  primitives  du  produit  des  impôts  et  des  services  public». 

Des  lois  votées  par  le  Parlement  résulte  une  augmentation  de  6,800,000  francs 
dans  le  chapitre  du  mouvement  des  capitaux ,  pour  subvenir  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires. Il  ressort  de  faits  administratifs  et  de  droits  perçus  par  Tadministration 
des  finances  un  accroissement  de  recettes  effectives  qui  s'élève  à  3,aa5,aa5fr.  i4  c. 
par  suite  de  prescriptions  d'arrérages  de  rentes  et  de  rectifications  diverses. 

En  dehors  de  ces  causes  de  modifications,  le  Ministre  des  finances  ne  veut  pas 
en  reconnaître  d'autres ,  car  il  estime  qu'en  ne  se  bornant  pas  aux  rectifications 
absolument  indispensables  on  arriverait  à  faire  voter  aux  Cliambres  un  nouveau 
budget.  D*ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  changer  les  prévisions  de  recette, 
puisque,  s'il  y  a  diminution  sur  certains  articles,  les  tabacs  par  exemple,  il  y  a  aug- 
mentation sur  d'autres,  comme  les  douanes. 

Si  l'on  passe  aux  dépenses,  les  changements  proviennent  des  lois  qui  ont  autorisé 
l'émission   des  obligations   ecclésiastiques  et  de  décrets  de  prélèvement  sur  les 
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fonds  de  réserve,  soil  pour  les  dépenses  imprévues,  soit  pour  les  dépenses  d*ordrc 
et  obligatoires:  elk^s  s'élèvent  à  29,182,890  fr.  53  cent.,  mais  se  réduisent  à 
26,000,750  fr.  o3  cent,  en  tenant  compte  d'une  diminution  de  4, 182,1^0  fîr.  5o  c. 
provenant  pour  la  plus  grande  partie  des  fonds  de  réserve. 

Quant  aux  diminutions  résultant  de  faits  administratifs  et  d'économies  sur  le 
budget  de  la  guerre,  on  peut  prévoir  une  diminution  de  5,58o,oi6  fr.  80  cent., 
pour  la  suspension  de  Tappel  sous  les  armes  de  la  milice  mobile  et  une  autre 
de  1,712,995  fr.  57  cent,  sur  les  dépenses  des  fonds  de  mouvement  des  capitaux; 
mais,  en  présence  des  besoins  auxquels  les  autres  Ministres  sont  obligés  de  faire 
face,  toutes  ces  économies  se  trouvent  absorbées  et  laissent,  comme  résultat  défi- 
nitif, une  augmentation  de  dépense  de  4t534.68i  fr.  74  cent. 

Abstraction  faite  du  mouvement  des  capitaux,  des  constructions  de  chemins  de 
fer,  et  pour  ne  parler  que  des  parties  du  budget  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des 
recettes  et  des  dépenses  effectives,  Taugmenlation  de  dépense,  couverte  en  partie 
par  les  économies  indiquées  plus  haut  et,  pour  le  reste,  par  les  recettes  supplé- 
mentaires demandées  aux  Chambres,  représente  une  somme  d*un  peu  plus  de 
8  millions.  Cet  accroissement  de  dépense  s*élève  à  plus  de  11  millions,  par  Tad- 
ditîon  d'une  somme  de  3,260,375  francs  prélevée  sur  les  dépenses  imprévues,  pour 
subvenir  en  grande  partie  (pour  2,288,000  francs)  aux  dépenses  occasionnées 
par  Tinvasion  du  choléra  et  par  la  nécessité  de  protég*  r  la  santé  publique.  Cette 
dépense  est  d'à  peu  près  6  millions. 

On  a  donc  pu,  malgré  toutes  les  difficultés,  réaliser  des  économies  et  exercer  des 
prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  sans  avoir  rendu  plus  mauvaise  la  situation  pré- 
vue par  le  budget. 

Passons  maintenant  au  projet  de  budget  de  1 886-86. 

En  présence  des  causes  permanentes  et  transitoires  qui  aggravent  la  situation 
économique  de  Tlialie,  le  Ministre  a  cherché  à  se  montrer  très  pessimiste  et,  ^ur 
les  prévisions  de  1 885-86,  n'a  fait,  relativement  aux  recettes,  que  reproduire,  à 
très  peu  de  chose  près,  les  évaluations  de  1 88^-85.  Ceci  posé,  comme  il  était 
difficile  de  réduire  les  dépenses  déjà  volées  par  les  Chambres,  l'établissement  du 
budget  de  1886-86  devenait  fort  malaisé.  Voici  à  quels  résultats  on  est  arrivé  : 

Les  recettes  ordinaires  sont  prévues  pour  1,361,046,698  fr.  64  cent.;  les 
dépenses  ordinaires  pour  1,286,396,299  fr.  23  cent. ,  laissant  ainsi  un  excédent 
de  recette  de  76,649,299  fr.  4i  cent.,  qui  servira  à  couvrir  un  excédent  de 
64*826,888  francs  entre  les  recettes  extraordinaires,  qui  sont  prévues  pour 
10  millions ,  et  les  dépenses  extraordinaires,  évaluées  à  74  millions.  Il  restera  encore 
au  Trésor  un  excédent  de  recette  de  10,822,410  fr.  77  cent.,  qui  se  trouvera  réduit 
en  définitive  à  1,406.996  francs,  après  avoir  comblé  un  déficit  de  9,416,41 4  francs 
au  ch:)pitre  du  mouvement  des  capitaux. 

Cette  situation  est  meilleure  que  celle  du  budget  rectifié  de  i88i-85,  qui  se 
solde  par  un  excédent  de  recelte  de  3oo,ooo  francs  environ.  Telles  sont  les  prévi- 
sions du  budget  normal ,  mais  il  faut  y  ajouter  l'appendice  ordinaire. 

Il  y.  a  certaines  dépenses  extraordinaires  auxquelles  on  doit  faire  face  au  moyen 
de  ressources  spéciales  :  telles  sont  les  dépenses  pour  travaux  publics,  pour  la 
guerre,  pour  la  flotte,  qui,  en  vertu  des  lois  de  1801,  1882  et  i883,  doivent  être 
couvertes  par  rémission  d'obligations  ecclésiastiques  et  d'obligations  du  Tibre.  Elles 
s'élèvent  à  4i  millions.  Pour  arriver  à  établir  le  compte  exact  de  celte  somme,  il 
faudrait  enlever  les  9  millions  de  déficit  du  chapitre  du  mouvemenl  des  capitaux , 
auxquels  devait  subvenir  la  recette  effectuée  sur  ce  même  chapitre.  Alors  il  resterait 
toujours  une  somme  de  3i  millions  1/2  de  dépenses  ultra-extraordinaires. 

Est-ce  là  un  excédent  de  dépenses?  Assurément,  puisque  les  fonds  du  mouve- 
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ment  des  capitaux  servent  à  couvrir  des  dépenses  effectives.  Cependant ,  comme  U 
s'agit  de  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  autorisées  par  les  Chambres  si  Ton  n'avait 
voté  en  même  temps  les  fonds  destinés  à  les  couvrir,  il  en  résulte  une  situation  tout 
à  fait  transitoire  qui  ne  doit  rien  changer  aux  évaluations  normales  du  budget 
indiquées  plus  haut. 

De  toute  manière,  les  dépenses  à  couvrir  au  moyen  de  ressources  extraordinaires 
n'excèdent  pas  3i  millions  i/a,  somme  qui,  par  suite  des  économies  réalisées  et  de 
Taccroissement  des  recettes ,  se  retrouvera  à  la  6n  de  l'exercice  1 885-86 ,  s'il  ne 
survient  pas  de  circonstances  fâcheuses. 

Il  ressort  de  tout  cela  que  les  prévisions  de  Texercice  1 885-86  sont  plus 
favorables  que  celles  de  1 884-85  et  que,  si  l'amélioration  progressive  de  la 
situation  financière  de  l'Italie  s'est  trouvée  un  instant  arrêtée  par  des  événements 
imprévus ,  elle  repose  sur  des  bases  solides ,  ainsi  que  le  prouve  l'excédent  des 
recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature. 

Le  Ministre  aborde  ensuite  deux  questions  spéciales  :  celle  de  la  Caisse 
militaire  et  celle  de  la  Caisse  des  pensions.  Puis  il  discute  Temploî  qui 
devra  être  fait  des  obligations  eccclésiastiques  dont  les  Chambres  ont 
autorisé  rémission  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires.  L'espace 
nous  manquerait  ici  pour  suivre  le  Ministre  dans  ces  développements.  Dans 
la  dernière  partie  de  son  discours,  il  revient  aux  dépenses  ordinaires  du 
l)udget,  dont  il  voudrait  ralentir  la  progression  : 

Les  recettes  ordinaires  présentent  chaque  année  une  progression  de  a3  millions, 
tandis  que  celle  des  dépenses  est  de  7  millions  en  moyenne.  En  i883,  ce  chiffre 
s'est  élevé  à  10  millions.  Ici  se  pose  le  grave  et  diflBcile  problème  de  réduire  autant 
que  possible  les  dépenses  ordinaires.  Le  Gouvernement  a  proposé  à  ce  sujet  la 
création  d'un  Conseil  du  Trésor,  projet  qui  n'a  pas  encore  été  discuté  par  la 
Chambre;  quoi  qu'il  en  soit,  on  peut,  sans  témérité,  supposer  que  cet  accroissement 
moyen  de  7  millions  va  continuer  chaque  année,  il  resterait  donc  une  marge 
de  i5  à  16  millions.  C'est  dans  ces  limites  qu'il  faudrait  se  restreindre  pour 
autoriser  des  augmentations  de  dépenses  et  satisfaire  aux  besoins  du  pays.  Inutile 
de  faire  ici  Ténumération  de  ces  besoins  pour  lesquels  des  projets  de  loi  sont  déjà 
ou  seront  bientôt  soumis  à  la  Chambre.  Cette  somme  annuelle  de  1 5  à  16  millions 
serait  à  peu  près  absorbée  pendant  un  an  ou  deux  par  le  vote  de  ces  projets  de 
loi.  Pour  les  années  suivantes,  on  pourrait  peut-être  donner  satisfaction  à  d'autres 
besoins,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  population  agricole. 

Il  y  a  deux  conditions  essentielles  pour  assurer  la  solidité  du  budget.  La  première 
c'est  qu'aucune  des  ressources  de  l'Etat  ne  vienne  à  disparaître,  mais  que,  par 
suite  d'une  bonne  administration  et  de  l'application  de  certaines  mesures,  on 
s'efforce  d'éviter  toute  perte  dans  la  rentrée  ae  l'impôt.  La  seconde  c'est  qu'il  soit 
pourvu  à  l'établissement  et  à  l'organisation  de  l'exploitation  et  de  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Le  Ministre  se  réserve  de  traiter  spécialement  celte  grave  question 
quand  elle  sera  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  premier  point ,  le  Ministre  estime  que  c'est  surtout  pour  la  taxe  sur  les 
affaires  que  les  réformes  sont  les  plus  urgentes  :  aussi  dépose-t-il  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  cet  impôt.  Quant  aux  autres  impôts,  l'admi- 
nistration redoublera  de  zèle  et  de  vigilance  pour  en  assurer  le  complet  recouvrement. 

Certains  projets  de  loi,  d'ailleurs,  sont  à  l'étude,  qui  ont  pour  but  d'améliorer 
la  situation  financière  et  de  relever  le  crédit  de  l'Italie.  C'est  au  Parlement  à 
seconder  ces  efforts. 
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RUSSIE. 


LE    TARIF   DOUANIER. 


Le  Conseil  de  l'Empire,  ayant  examiné  la  proposition  du  Ministre  des 
finances  relative  à  des  changements  à  introduire  dans  quelques  chapitres 
du  tarif,  a  émis  Tavis  suivant  que  l'Empereur  a  ratifié  le  iS-ay  janvier  : 

L  —  Il  est  ordonné  d'introduire  dans  les  tarifs  existants  ^^^  les  changements  que 
voicî  : 

i"  Le  droit  d'entrée  sur  les  harengs  salés  et  fumés,  la  morue  et  toute  autre 
espèce  de  poisson  séché  est  prélevé  dans  la  proportion  de  22  copecs  en  or  par 
poud  brut. 

2*  Le  droit  d'entrée  sur  le  thé  de  toute  espèce*  importé  par  la  frontière  euro- 
péenne, est  prâevé  dans  la  proportion  de  ai  roubles  en  or  par  poud. 

3*"  Les  droits  d* entrée  sur  les  thés  de  Kîakhta,  importés  par  le  bureau  de  douane 
d'Irkoutsk,  seront: 

a.  Thés  noirs ,  à  fleur  et  jaune ,  1  a  roubles  en  or  par  poud  ; 

b.  Thés  en  briques,  2  roubles  en  or  par  poud. 
4*  Les  droits  d'entrée  sur  les  vins  de  raisin  : 

rt.  De  toute  espèce ,  importés  en  fiits ,  3  roubles  5o  copecs  en  or  par  poud  brut  ; 

b.  Sur  les  vins  mousseux  divers  importés  en  bouteilles,  1  rouble  23  copecs  par 
bouteille. 

5*  Les  droits  d'entrée  sur  la  soie  (trame  et  organsin),  de  la  soie  filée,  de  la 
soie  à  coudre,  de  la  bourre  de  soie,  des  résidus  de  soie,  avec  ou  sans  laine  et  coton , 
seront  : 

a.  Pour  les  soies  non  teintes,  16  roubles  en  or  par  poud; 

h.  Pour  les  soies  teintes  et  à  dessins,  32  roubles  en  or  par  poud. 

6'  Les  droits  d'entrée  sur  Thuile  d'olive  et  toutes  les  huiles  végétales,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sont  énumérées  à  part,  sur  Thuile  d'os,  l'huile  cuite,  l'huile 
mêlée  à  la  térébenthine,  seront  de  2  roubles  20  copecs  en  or  par  poud. 

7*  Les  raisins  de  Corinthe  ne  payeront  aucun  droit  d'entrée. 

II.  —  Les  décisions  ci-dessus  énumérées  seront  appliquées  à  partir  du  jour  de 
la  publication  de  cet  avis  du  Conseil  de  l'Empire  dans  le  Bulletin  des  lois  et  le 
Ministre  des  fmaoces  est  autorisé  k  en  communiquer  le  contenu  par  télégraphe 
aux  bureaux  de  douane  pour  qu'ils  aient  à  l'exécuter. 


^*)  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1882  ,  page  563. 
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RUSSIE. 

LES  SURTAXES  PROPORTIONNELLES  DES   ENTREPRISES  COMMERCIALES 

ET   INDUSTRIELLES. 


Le  Conseil  de  TEmpire,  ayant  examiné  dans  les  départements  économique 
et  de  législation  réunis,  ainsi  qu'en  assemblée  plénière,  la  proposition  du 
MinisLre  des  finances  relative  à  une  imposition  supplémentaire  des  entre- 
prises commerciales  et  industrielles  par  des  taxes  proportionnelles,  a  émis 
Tavis  suivant  : 

Article  1".  —  Le  projet  des  règlements  ayant  Irait  à  l'imposition  des  entre- 
prises commerciales  et  industrielles  par  des  taxes  supplémentaires  proportionnelles 
sera  soumis  à  la  ratification  de  S.  M.  TEmpereur. 

2.  —  La  perception  de  ces  taxes  commencera  à  partir  de  Tannée  i885. 

3.  —  La  somme  générale  de  ces  taxes  proportionnelles  à  percevoir  sur  les  en- 
treprises commerciales  et  industrielles  sera,  pour  les  trois  années  i885  À  1887, 
de  a, 558,000  roubles  par  an. 

4.  —  La  somme  générale  de  la  taxe  proportionnelle  sera  répartie  enlre  les  pro- 
vinces et  territoires  conformément  à  la  liste  ci-jointe,  qui  sera  soumise  à  la  ratifica- 
cation  de  S.  M.  T Empereur. 

5.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  d* étudier  et  de  soumettre  À  Texamen  de 
qui  de  droit  la  procédure  à  suivre  pour  la  perception  de  cette  taxe  supplémentaire 
sur  \ei  fabriques  et  u;iines  qui  payent  l'accise  et  qui  sont  la  propriété  personnelle  de 
leurs  entrepreneurs. 

6.  —  En  attendant  que  les  assemblées  provinciales  et  de  district  du  zem^tvo 
aient  élu  les  membres  des  bureaux  des  impôts  provinciaux  et  de  district,  les  fonc- 
tions de  ces  membres  seront  confiées  en  i885  aux  présidents  des  délégations  pro- 
vinciales et  de  district  du  zemstvo  et  à  lun  des  membres  de  ces  délégations  choisi 
par  les  présidents. 

L'Empereur  a  approuvé,  le  15-27  janvier,  cet  avis  du  Conseil  de  TEm- 
pire  et  en  a  ordonné  Tapplication. 

Règlement  des  taxes  supplémentaires  proportionnelles. 

L  —  Les  entreprises  commerciales  et  industrielles  qui  payent  des  droits  deguildc 
sont  passibles ,  en  outre ,  d'une  taxe  supplémentaire  proportionnelle. 

2.  —  La  taxe  supplémentaire  à  payer  par  les  sociétés  par  actions ,  compagnies 
en  participation  et  autres  associations  est  prélcvle  dans  la  proportion  de  3  p.  0/0 
des  bénéfices  nets  de  Texercice  précédent. 


Digitized  by 


Google 


—  265  — 

3.  —  Toutes  les  entreprises  non  énumérées  dans  ie  précédent  article  sont  pas- 
sibles d*une  taxe  supplémentaire  proportionnelle,  dont  la  somme  générale  pour 
chaque  province  est  niée  pour  trois  ans  dans  Tordre  législatif  et  est  répartie  ensuite 
dans  la  province  ainsi  qu'il  est  prescrit  plus  loin  (art.  i4-3i)> 

4.  —  A  Teffet  d*étudier  et  de  résoudre  les  questions  que  pourra  soulever  Tappli- 
cation  de  cette  taxe  proportionnelle,  il  est  établi  près  le  département  du  commerce 
et  des  manufactures  un  bureau  spécial  sous  la  présidence  du  chef  dudit  départe- 
ment et  se  composant  des  membres  suivants  :  a.  les  membres  du  plénum  de  ce 
département;  b,  trois  membres  élus  par  le  conseil  du  commerce  et  des  manufac- 
tures; c.  le  maire  de  Saint-Pétersbourg  ou  un  membre  de  la  délégation  municipale; 
d.  les  présidents  de  la  délégalion  provinciale  du  zemstvo  de  Saint-Pétersbourg,  de 
la  délation  des  marchands  de  Saint-Pétersbourg  et  du  comité  de  la  bourse  de 
Saint-Pétersbourg  (ou  Tun  des  membres  de  ces  institutions). 

5.  —  La  perception  de  la  taxe  proportionnelle  est  confiée  dans  chaque  province 
aux  chambres  des  finances  du  bureau  provincial  des  impôts  institué  auprès  de  ces 
chambres. 

6.  —  Le  bureau  provincial  des  impôts  se  compose,  sous  la  présidence  du  gé- 
rant de  la  chambre  des  finances  :  des  membres  formant  le  plénum  de  la  chambre 
et  de  six  personnes  payant  le  droit  de  guilde  dans  ladite  province  pour  entreprises 
conunerciales  ou  industrielles  leur  appartenant,  et  ces  six  membres,  ainsi  que  leurs 
six  suppléants ,  sont  élus  pour  trois  ans  et  en  proportions  égales  :  a,  par  rassemblée 
provinciale  du  zemstvo;  h,  par  le  conseil  municipal  du  chef-lieu  de  la  province  ; 
c.  par  la  corporation  des  marchands  de  la  province. 

7.  —  Pour  la  répartition  dans  chaque  district  du  montant  de  la  taxe  proportion- 
nelle qui  lui  incomoe,  il  est  formé  un  bureau  de  district,  qui  se  compose,  sous  la 
présidence  d'une  personne  nommée  par  le  gérant  de  la  chambre  des  finances,  de 
six  membres  tenus  au  payement  de  la  taxe  proportionnelle.  Les  six  membres  en 
question,  ainsi  que  leurs  six  suppléants,  sont  élus  pour  trois  ans  et  en  proportions 
égales  :  a.  par  l'assemblée  du  district  du  zemstvo;  b,  par  le  conseil  municipal  de  la 
ville  du  district  ;  c.  par  la  corporation  des  marchands  du  district. 

Observation,  —  Dans  les  capitales  et  dans  les  villes  les  plus  importantes ,  il  est 
institué,  sur  Tindication  du  Ministre  des  finances  ,  des  bureaux  municipaux  d'impôts 
fonctionnant  séparément  des  bureaux  de  district  et  remplaçant  ceux-ci  dans  les 
villes  en  question.  Les  bureaux  municipaux  d'impôts  se  composent ,  sous  la  prési- 
dence d'une  personne  nommée  par  le  JAini^tre  des  finances,  de  six  membres  tenus 
au  payement  de  la  taxe  proportionnelle ,  qui  sont  élus  avec  leurs  six  suppléants  pour 
trois  ans  et  en  proportions  égales  :  a.  par  le  conseil  municipal;  b.  par  la  corpora- 
tion des  marchands  de  la  ville  ;  c.  par  les  membres  de  la  bourse. 

8.  —  Dans  les  provinces  où  les  institutions  du  zemstvo  ne  fonctionnent  pas  et 
dans  les  villes  où  les  règlements  municipaux  ne  sont  pas  introduits,  les  membres 
des  bureaux  d*impôts  qui  auraient  dû  être  élus  par  le  zemstvo  ou  par  la  municipa- 
lité  sont  nommés  par  le  gouverneur  de  la  province,  d'accord  avec  le  gérant  de  la 
chambre  des  finances ,  et  ils  sont  choisis  parmi  les  personnes  répondant  aux  condi- 
tions de  cette  désignation  (art.  6  et  7). 

9.  —  La  taxe  à  payer  sur  les  bénéfices  nets  des  entreprises  commerciales  et  in- 
dustrielles (art.  a)  est  prélevée  au  siège  de  leurs  administrations  centrales. 
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10.  —  Les  administrations  des  entreprises  mentionnées  dans  ie  préeédent  article 
doivent ,  dans  le  courajit  d  un  mois  après  1  approbation  de  leur  compte  rendtt  an- 
nuel par  lés  assemblées  générales ,  présenter  ce  compte  rendu  arec  le  procès  verbal 
de  rassemblée  générale  au  bureau  des  impôts  dans  la  province  ou  l administration 
a  son  siège  et  elles  doivent  en  même  temps  envoyer  au  Journal  du  Ministère  des 
finances ,  font  qu'il  les  reproduise,  le  bilan  définitif  de  Tentrepriae,  un  extrait  du 
compte  rendu  apnuel  contenant  indications  des  recettes  brutes,  des  dépenses  et  des 
bénéfices  nets  de  Texercice ,  de  la  répartition  des  bénéfices  nets  et  du  chiffre  du  di- 
vidende par  action  ou  titre  de  participation.  En  outre ,  ces  administrations  doivent 
fournir  au  bureau  provincial  des  impôts  toutes  les  explications  supplémentaires  qui 
pourront  leur  être  demandées. 

11.  — En  présenlant  son  compte  rendu  pour  Texercice  écoulé  (art.  lo),  Tadml- 
nislration  doit  en  même  temps  présenter  la  quittance  de  la  trésorerie  constatant  le 
pavement  de  la  taxe  proportionnelle  dont  fentreprise  est  frappée,  taxe  qui  est  cal- 
culée d  après  le  total  des  bénéfices  provenant  de  tous  les  établissements  apparte- 
nant à  l'entreprise. 

12.  -^  Si,  après  la  vérification  du  compte  rendu,  le  bureau  provincial  des  im- 
pôts découvre  que  la  taxe  à  payer  sur  les  bénéfices  a  été  calculée  d  une  manière 
irréguiiére  et  n'a  pas  été  acquittée  intégralement ,  il  rectifie  le  calcul  établi  par  i*ad- 
ministration  et  exige  de  celle-ci  le  payement  immédiat  du  supplément  de  taxe  mis  à 
sa  charge. 

13.  —  Les  entreprises  dont  les  comptes  rendus  n  auront  pas  été  publiés  et  pré- 
sentés pour  le  i"  juillet  de  Tannée  payeront  la  taxe  supplémentaire  au  jour  qui 
leur  aura  été  fixé,  sur  le  même  pied  que  Tannée  précédente.  Sii  après  vérification 
du  compte  rendu,  cette  somme  se  trouve  insuffisante,  elle  devra  être  complétée 
immédiatement  par  Tadministratîon  ;  dans  le  cas  enfin  où  elle  serait  supérieure  a  la 
somme  due ,  Texcédent  sera  reporté  au  compte  de  la  taxe  k  payer  pour  Tannée 
suivante ,  ou  bien  remboursé  à  l'administration  si  elle  en  fait  la  demande. 

Ki.  —  Le  montant  de  la  taxe  supplémentaire  proportionnelle  à  acquitter  par 
chaque  province  (art.  3)  est  réparti  annuellement  par  le  bureau  principal  des  im- 
pôts entre  les  districts ,  conformément  au  degré  de  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie  dans  leur  rayon. 

Observation,  —  Pour  les  capitales  et  les  villes  plus  importantes  (observation  à 
l'article  7),  cette  taxe  supplémentaire  proportionnelle  est  répartie  séparément, 
comme  pour  les  districts. 

15.  —  Le  bureau  de  district  des  impôts  répartit  la  taxe  proportionnelle  dans  son 
rayon  entre  les  personnes  et  les  entreprises  commerciales  ou  industrielles  qui  y 
sont  soumises ,  en  se  basant  sur  les  bénéfices  prévus. 

16.  —  Les  entreprises  se  trouvant  dans  une  situation  embarrassée,  par  suite  du 
peu  d'importance  de  leurs  opérations  ou  d  autres  causes,  peuvent  être  dispensées 
delà  taxe  proportionnelle,  dont  le  montant  pour  tout  le  district  ou  poiu*  toute  la 
ville  (  art.  7,  observ.,  et  art.  i4,  observ.)  n'en  doit  pas  moins  être  réparti  en  entier 
entre  les  contribuables  du  district  ou  de  la  ville.' 
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17.  —  Lorsque  la  répartition  aura  été  effectuée,  les  personnes  qui  ont  à  payer  la 
taxe  seront  informées  du  chiffre  de  la  taxe  sapplémen taire  mise  à  leur  charge. 

18.  —  Dans  le  courant  d*un  mois  aprè»  la  date  où  la  répartition  aura  été  pro- 
mulguée, les  imposés  pourront  saisir  le  bureau  local  de  leurs  réclamations. 

19.  —  Ce  délai  expiré ,  le  bureau  de  district ,  s'il  reconnaît  le  bien  fondé  des 
réclamations,  procédera  aux  changements  devenus  nécessaires  dans  la  répartition 
et  soumettra  celle-ci,  avec  toutes  les  réclamations  faites,  ainsi  qu'avec  les  avis  émis 
par  les  membres  du  bureau ,  et  avec  ses  propres  explications ,  à  la  ratiûcation  du 
bureau  provincial  des  impôts. 

20.  —  La  répartition  approuvée  par  le  bureau  provincial  des  impôts  sera  appli- 
quée par  la  chambre  des  finances,  qui  enverra  aux  contribuables  les  mandats  de 
payer. 

21.  -*-  Les  détails  ayant  trait  à  la  répartition  de  la  taxe  supplémentaire ,  à  sa  per- 
ception, au  calcul  des  bénéfices  soumis  au  payement  de  la  taxe,  à  la  procédure  à 
suivre  dans  les  administrations, provinciales,  municipales  et  de  district,  ainsi  quà 
la  comptabilité  et  aux  comptes  rendus,  seront  définis  par  des  instructions  revêtues 
de  Tapprobation  du  Ministre  des  finances,  d'accord,  dans  les  cas  nécessaires,  avec 
le  Ministre  de  Tintérieur  et  le  Contrôleur  de  TEmpire.  Ces  instructions  seront  trans- 
mises au  Sénat  dirigeant  pour  être  promulguées. 

22.  —  Les  décisions  prises  par  les  bureaux  provinciaux  des  impôts  seront  corn- 
muniquées  en  copie  au  gouverneur  de  la  province,  qui ,  s*il  n'est  pas  d'accord  avec 
ces  décisions ,  les  communiquera  au  Ministre  des  finances,  avec  ses  objections ,  dans 
les  sept  jours ,  et  en  informera  le  bureau  des  impôts  dans  le  même  délai. 

23. —  Les  réclamations  contre  les  décisions  irrégulières  des  bureaux  provinciaux 
des  impôts  devront  être  adressées  au  Ministre  des  finances  dans  le  courant  d*un 
mois  et  seront  transmises  par  le  Ministre  à  l'examen  du  bureau  spécial  des  impôts 
(art.  4). 

Observation,  —  Les  réclamations  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  article  sont 
présentées  aux  administrations  provinciales  voulues  et  celles-ci  les  communiquent 
au  Ministre  des  finances  en  les  accompagnant  de  leurs  observations. 

24.  —  La  taxe  proportionnelle  sera  versée  aux  trésoreries  pour  le  i"  juin  au 
plus  tard.  Les  réclamations  des  contribuables  ne  les  dispensent  pas  du  payement  de 
la  taxe. 

25.  —  Po.ur  tout  payement  en  retard  de  la  taxe  supplémentaire  (art.  9,  11 
et  24)  les  retardataires  payeront  une  amende  de  1  p.  0/0  par  mois  de  toute  la 
somme  dont  le  payement  est  en  retard. 

26.  —  Les  entreprises  énumérées  dans  Tarticle  a  dont  les  administrations  n*au- 
ront  pas,  à  la  date  fixée,  versé  aux  bureaux  provinciaux  le  produit  des  impôts  et 
présenté  leurs  comptes  rendus ,  ainsi  que  les  procès  verbaux  des  assemblées  géné- 
rales et  les  explications  supplémentaires  qui  leur  auront  été  demandées,  payeront 
une  amende  au  maximum  de  3oo  roubles,  qui  leur  sera  infligée  par  l'admi- 
nistration provinciale.  Si  enfin  les  administrations  n'envoient  pas  au  terme  voulu 
les  extraits  de  leurs  comptes  rendus  et  leurs  bilans  définitifs  pour  être  reproduits 
par  le  Journal  da  Ministère  des  finances,  elles  auront  à  payer  une  amende  équivalant 
au  triple  du  prix  qu'elles  auraient  dû  acquitter  pour  l'impression  de  ces  docu- 
ments. 
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27.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  la  solution  immédiate  des  ques- 
tions que  pourra  soulever  Tapplication  de  ces  règlements. 

Tableau  de  la  taxe  supplémentaire  proportionnelle  à  payer  par  les  entreprises 
commerciales  et  industrielles  de  chaque  province  et  de  chaque  territoire  pen- 
dant chacune  des  trois  années  1885  à  1887, 


Total 
(le  la  taie  nonucUe. 

Provinces  de  la  Russie  d'Europe. 

Roubles. 

Arkangei 8,ooo 

Astrakan 20,000 

Bessarabie sà.ooo 

Vilna 1  a,ooo 

Vitebsk 17 ,000 

Vladimir. 109,000 

Vologda ia,ooo 

Volhynie 19,000  • 

Voronège 34,000 

Viatka 26,000 

Grodno 19,000 

Gatherinoslaw 63,ooo 

Kazan d5,ooo 

Kalouga ^9^900 

Kiew 71 ,000 

Kovno 11 ,000 

Kosiroma 43, 000 

Courlaode 30,000 

Kourks 34iOoo 

Livonie 87,000 

Minsk 1  t,ooo 

Mohilew 9,000 

Moscou 422,000 

Nijni-Novgorod 06,000 

Novgorod 20,000 

Olonets 5,000 

Orenbourg 3  5,ooo 

Orel 33,000 

Penia 1 3,ooo 

Perm 56,ooo 

Podolie 26,000 

Pollava 28,000 

Pskow 18,000 

Riazan 3 1,000 

Samara 26,000 

Saint-Pétersbourg 333,ooo 

Saratow 4o,ooo 


Total 
i!e  la  tate  aBnurUe. 

Roub!«s. 

Simbirsk 23,ooo 

Smolenks 1 5,ooo 

Stavropol 42,000 

Tauride 26,000 

Tambow 27,000 

Tver 47,000 

Toula 34,000 

Oufa^ i5,ooo 

Kharkow 67,000 

Kherson 94,000 

Tcbernigow 27,000 

Esthonie 11, 000 

Yaroslaw 4 1 ,000 

Teriiloire  des  Coi^aques 

du  Don 16,000 

2,284,000 
Provinces  du  Royaume  de  Pologne, 

Varsovie 91 ,000 

Kalisch 10,000 

Kieice 8,000 

Lomja 4>ooo 

Lublin 10,000 

Piolrkow 78,000 

Piotsk 5,000 

Radom 8,000 

Souvalky 6,000 

Siedlce 5,ooo 

aa4,ooo 
Provinces  de  la  Sibérie, 

Ycnisséisk 6,000 

Irkoutsk 16,000 

Tobolsk i3,ooo 

Tomsk 16,000 

5o,ooo 
Total 2,668,000 
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BULLETIN   DE    STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MARS    1885. 


LE  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1885. 

Od  sait  que  le  projet  de  budget  préseoté  à  la  Chambre  des  députés  le 

28  février  i884  ^^\  pour  Texercice  i885,  consistait  en  deux  projets  de  lois 
distincts,  Tun  relatif  aux  contributious  directes  et  aux  taxes  y  assimilées; 
1  autre  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  (bud- 
get ordinaire  et  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires). 

Le  premier  de  ces  deux  projets  de  loi  est  devenula  loi  du  i4  août  1884^^^. 
L'autre,  voté  le  20  décembre  seulement  par  la  Chambre  des  députés  et  porté 
au  Sénat  le  22^  n'a  pu  être  intégralement  discuté  par  cette  assemblée  avant 
la  fin  de  Tannée. 

On  a  alors  séparé  les  dispositions  relatives  aux  recettes  de  celles  qui  con- 
cernent les  dépenses,  et  le  budget  des  recettes  a  fait  l'objet  de  la  loi  du 

29  décembre  i884  ^^^  une  autre  loi  portant  la  même  date  ^^^  avait 
ouvert,  sur  Texercice  i885,  des  crédits  provisoires  montant  ensemble  à 
1,032,916,767  francs. 

La  loi  dont  nous  publions  aujourd'hui  le  texte  (page  270)  avec  les  tableaux 
les  plus  importants  (page  276},  fixe  définitivement  le  budget  des  dépenses 
et  modifie  en  même  temps  le  budget  des  recettes  en  augmentant  de 
17,623,784  francs  l'évaluation  des  voies  et  moyensdu  budget  ordinaire  (voir 
l'artide  5). 

La  balance  du  budget  ordinaire  de  i885  se  trouve  donc  ainsi  fixée  : 

Recettes 3,022,385,377*^ 

depenses 3,022,385,377 

Plus  loin  (page  284]  on  trouvera  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires. 


f»>  V^r  le  Bulletin  de  mars  1 884 ,  page  265. 

<*>  Voirie  Bulletin  A' août  i884,  page  ia8. 

<")  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1 884 1  page  6 1 4. 

<*)  Voir  le  Bulletin  de  décembre  i884,  page  634. 
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LOI  PDHTANT  FIXATION  DU  9UBGST  DES  DISPENSES  DS  L'EUiRCIGS  1885  ('>. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ^ 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRB  n 

BUDGET   ORDINAIRE. 

Si".  —  Crédits  accordés. 

Article  !•'.  —  Des  crédits  sQQt  ouvert^  ^ux.  Ministres  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  Texercice  i885,  conformément  à  l'état  A  annexé  à  la  présente 
loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique,  aux  dotations  et  aux  dépenses 
des  pouvoirs  législatifs,  pOUr.»  ......  t  .• ...  t  ^  ,••  «  i  •      1,325,^08,717^ 

Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour.  .^ 1,343,272,100 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  dVxploitation  d«« 
impôts  et  revenus  publics,  pour 334,262,2  20 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 
primes,  pour 19,642, 3&o 

Total  général  conforme  à  l'état  A  annexé  à  fa  présente 
loi • , t 3,022,385,377 

2.  —  Un  supplément  de  dotation  de  10  millions  est  accordé  ppur  i885 
à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  (fonds  de  subvention). 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur,  au  titre  du  budget  ordi- 
oaîre  de  Texercice  i885,  au  delà  des  crédits  ouvert»  par  Tarlicie  ;"  de  la 
présente  loi,  un  crédit  extraordinaire  dç  la  somme  de  10  millions.  Ce  crédit 
sera  classé  à  la  2°  partie  (Services  généraux  des  Ministères) ,  ^ouft  le  titre  de  : 
Chapitre  5^,  Supplément  de  subvention  à  Içk  Çmse  des  chemins  vicinaux, 

3.  -^  U  est  ouvert  au  Ministre  de  riastruçtion  publiquf^  et  dei  beaox* 
arU,au  titre  du  t)udg«t  ordinaire  d«  1  exercice  ^8o5,  au  delà  d^^  créditf» 
accordés  par  Tarticle  1*''  de  la  présente  loi  et  eo  çoufortaité  de  Tarticle  i5  de 
la  loi  de  finances  du  3o  janvier  i884,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 

<>}  Dépôt  da  projet  à  la  Chambre  des  députés,  a8  février  188A  {Doc.  pari,  n""  a668,  J.O. 
p.  337).  Rapport  ib  M.  Julas  Roche,  4  novembre  i88d  (Dac.  pari  n^  3176,  J.  O.  p  . . .). 
Discussion,  i5,  17,  ai,  34,  98  novembre  1884  (Déb.  parL  J.  0.  p.  9;)35i  |347i  3428, 
adai ,  35 1 5).  Adoption,  20  décembre  i884  [Doc.  pari.  J.  0.  p.  agSô).  — Transmission  an 
Sénat*  a  a  décembre  18^4  [Dac,  pari,  n"*  194 1  «^'  0*  P'  »••••»)«  Rapport  de  M.  Dauphin, 
29  décembre  1884  (Doc. porL  n^  298,/.  0.  p.  2o65).  Discussion,  20,21,  a3,a4«  ^6,27  fé- 
vrier i885(D^6.  pari  J.O.p.  ao8.  3i3,3i8,  233,  241,  253,  259,  26a,  a65,  377,  387). 
Adoption,  avec  modificalions,  38  février  188 5  {Déb.  pari.  J.  0.  p.  377).  —  Renvoi  à  la  Chambre 
des  députés,  a  mars  i885  [Doc.  pari,  n^  3585,  J.  0.  p.. .  .j.  Rapport  de  M.  Jules  Roche, 
7  mars  i885  (Doc.  parLu^^b^Q^  J.  0.  p.  43i).  Discussion,  9  et  10  mar»  i885  (DA.parL 
J.  O.  p.  455  et  471).  Adoption  avec  modifications,  13  mars  i885  (Déb.  p^il.  J-  0«  p<  495). 
—  Renvoi  au  Sénat,  la  mars  i885  (Doc.  parU  n*  77,  /*  0»  p. .  • .)»  R*PPOrt  de  M»  Dau- 
phin, 19  mars  i885  (Doc.  pari,  n**  85  ,J.O.  p.  .*,  ).  Di»çu»sioni  ^  adoption,  90  et  ai  mars 
i885  [Dib.  pari.  J.  0.  p.  36i  et  379).  —  Promulgation,  aa  mars  i885  (J.  O.  p.  i545). 
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de  3q  mflUons.  Ce  crédit  sera  classé  à  la  i**  section  (Service  de  i'instruclioQ 
publique),  sous  le  titre  de  :  Chapitre  61,  Supplément  de  subvention  à  la  Caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 

&.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autMité  à  pourvoir  aax  dépenses  des 
deux  articles  précédents  par  rémission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor, 
d*obligatlons  à  court  terme  dont  féchéance  ne  pourra  dépasser  Tannée  1890. 

f  2.  ««^  ÈnalMMiim  d$t  vêiêt  et  ntoyens, 

5.  —  UétatC  annexé  à  l'article  i5  de  la  loi  du  29  décembre  i884  sur 
le  budget  des  recettes  de  Texercice  i685  et  concernant  Tévaluation  des  voies 
et  moyens  du  budget  ordinaire  est  augmentée  de  17,633,784  francs  sous  le 
titre  de  r  PréUvemeni  sur  les  rentes  de  la  dotation  de  f  armée. 

Le  total  dudit  étatC  est,  par  suite,  élevé  à  la  somme  de  3,022,385,377  fr» 

TITRE  II. 
•ODMf  pn  Donnas  Mm  Mvsoimeai  spteALii. 

6.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  relent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services,  sont  fixés 
provisoirement,  pour  l'exercice  i885,  à  la  somme  de  469,717,476  francs, 
conformément  à  l'état  F  annexé  à  la  présente  loi. 

TITR15  m. 

BUD6ir9  AlimXSS  RATTACBés  POUa  ORDBIB  AC  BODOBT  ciiréRilt. 

7*  «r-  Lea  budget»  annei^es  rattecbi^  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'État  sont  fixés,  en  recettes  et  on  dépenses |  pour  l'exercice  i885,  à  la 
KWUD^df  1 00*00 1»633  inudçs«  cooformémept  à  l'état  G  annexé  à  la  pré- 
sente loi, 

8.  —  Le  fond»  capital,  institué  pour  satisfaire  aux  avances  que  l'Impri- 
merie nationale  est  appelée  à  effectuer  à  TEtat,  est  élevé  de  2,200,000  francs 
à  9,36o,<>oo  francs.  Il  sera  pourvu  à  cette  augmentation  par  un  prélève* 
ment  de  75,000  francs  en  i685  et  de  76,000  francs  en  1886  sur  Texcé^ 
dent  annuel  des  recettes  de  rétablissement. 

Le  surplus  de  cet  excédent  continuera  à  être  versé  aux  produits  divers  d«l 
budget. 

0.  "»  A  partir  du  1*' janvier  1886,  seront  placés  aous  le  régime  de  la 
loi  du  g  juin  i853  et  du  règlement  d'administration  publique  du  9  no- 
vembre suivant  sur  le  service  des  pensions  civiles ,  les  fonctionnaires  et  em« 
ployés  de  l'administration  centrale  du  Ministère  de  la  marine  et  ceux  des 
colonies  retraités  d'après  la  loi  du  9  juin  i853* 

Ceux  de«  fonctionnairça  ou  employés  de  ladite  administration  centrale 
qui  seront  en  exercice  au  1*'  janvier  i886«  auront  la  faculté  d'opter,  eu  fin 
de  carrière,  entre  le  régime  du  décret  du  2  février  1808  et  celui  de  ia  loi  du 
9  juin  i8ô3  ou  de  toute  loi  qui  la  modifierait. 

i8. 
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Ceux  qui  opteront  pour  ce  dernier  régime*  seront  retraités  pour  les  ser- 
vices postérieurs  au  i*'  janvier  1886  dVprès  le^  dispositions  de  la  loi  du 
9  juin  i853  ou  de  toute  autre  loi  qui  la  modifierait,  et  pour  les  services  an- 
térieurs conformément  au  décret  du  2  février  1808,  sans  que  les  maxima 
déterminés  par  la  loi  précitée  puissent  être  dépassés. 

Les  veuves  ou  orphelins  dont  les  maris  ou  auteurs,  retraités  en;  vertu  du 
décret  du  2  février  1808,  décéderont  après  le  3i  décembre  i885»  auront 
également  la  faculté  d'opter  entre  Tapplication  dudit  décret  et  celle  de  la  loi 
du  g  juin  1 853  ou  de  toute  autre  loi  qui  la  modifierait. 

10.  -*-  Les  services  accomplis,  tant  dans  Tadminûtration  centrale  du  Mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies,  que  dans  les  administrations  civiles  des 
colonies,  indiquées  à  Tarticle  précédent,  seront  dorénavant  admis  dans  la 
liquidation  des  pensions  sur  le  Trésor  public,  au  même  titre  que  les  autres 
services  rendus  à  FÉtat. 

11.  —  Les  feuilles  de  rôle  d*équipage  délivrées  pour  les  armements  et  les 
désarmements  des  navires  de  conmierce,  tant  en  France  que  hors  de  France, 
continueront  à  être  vendues  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides.  Elles  seront 
payées  d'après  le  tarif  ci-après  : 

par  feuille  d'armement,  quel  que  soit  le 
genre  de  la  navigation; 

par  feuille  de  perception  des  droits  des  in- 
valides au  désarmement; 

par  permis  de  circulation  délivré  aux  bateaux 
d'exploitation  ; 

par  permis  de  navigation  délivré  aux  bateaux 
de  plaisance. 

1 1  centimes par  feuille  de  couverture  de  rôle  du  bord. 

Le  droit  de  timbre  sera  perçu  au  moyen  de  timbres,  mobiles  qui  seront 
apposés  sur  les  rôles  des  bâtiments  au  moment  de  leur  délivrance  aux  inté- 
ressés et  annulés  imimédiatement,  au  moyen  d'une  griffe,  par  les  conmiis- 
saires  de  l'iûscription  maritime. 

Un  décret  déterminera  la  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ces  timbrés. 
Les  dispositions  des  lois  des  11  juin  1869,  ^^icle  21,  et  2  juillet  1862, 
articles  a3  et  2^^  leur  sont  applicables. 

Les  feuilles  d'armement  destinées  aux  bateaux  non  pontés  exerçant  la 
petite  pèche  sont  exemptes  du  droit  de  timbre. 

12.  —  A  partir  du  1"  janvier  i885,  les  opérations  effectuées  par  le  Tré 
sor  pour  le  compte  de  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine  seront 
retracées  dans  les  écritures  centrales  de  l'Administration  des  finances  au 
moyen  d'un  compte  courant  sans  intérêts. 


60  centimes. 
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TITRE  IV. 

MOYENS   DE   SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

13. — La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être  ouveit, 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits  supplémentaires  pendant  la 
prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  i^  dé* 
cembre  1879,  est  fixée,  pour  Texercice  .i885,  conformément  à.  Tétat  H  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

14.  — ^11  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  6,5oo»ooo  fr. 
pour  rinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  Tannée  i885. 

15.  — ir est  ouvert  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  i885,  pour 
rinscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin 
i853,  un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  i,5oo,ooo  francs 
en  sus  du  produit  des  extinctions. 

16.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  affecter  Texcédent  de  recettes 
qui  serait  constaté  en  clôture  d  exercice  à  Tamortissement  des  obligations  à 
court  terme  à  Téchéance  de  i885»  émises  en  vertu  des  lois  relatives  au 
compte  de  liquidation,  et  dont  le  remboursement  n'aura  pu  être  imputé  sur 
le  crédit,  ouvert  au  chapitre  5  du  budget  du  Ministère  des  finances  pour 
l'exercice  i885. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  une  émission  d'obligations  de 
même  nature  à  une  échéance  maximum  de  quatre  années. 

17.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder  une 
année. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  4oo  millions  de 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  déposés  a  la  Banque 
de  France  en  garantie  de  son  avance  permanente  de  i/io  millions  de  francs 
(loi  du  i3  juin  1878),  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  l'in- 
dustrie (loi  du  1*' août  1860),  ni  les  obligations  à  court  terme  dûment 
autorisées. 

18.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendant 
i  année  1 885,  des  bons  de  la  Caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  20  millions  de  francs. 

19.  "^  Lorsque  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  du  Ministère  de 
la  guerre,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  l'objet  et  la  nature,  comprennent  à 
la  fois  le  traitement  du  personnel  chargé  de  cette  exploitation  ou  de  cet  en- 
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tretien ,  et  les  frais  matériels  de  cette  même  exploitation  ^  elles  devront  être 
présentées  au  moyen  de  deux  cha})itres  distincts. 

Le  chapitre  du  personnel  déterminera  le  nombre  et  la  qualité  des  agents  de 
toute  nature  soldés  sur  ce  chapitre,  avec  l'indication  précise  du  montant  du 
traitement,  de  la  tolde  oa  du  salaire  de  chacun  d'eux. 

Dans  le  chapitre  du  matériel,  chaque  catëgotîe  de  dépensa  devra  ètrDclai-^ 
remént  définie  et  faire  Tobjet  d*un  paragraphe  spécial  avec  iûscriptioti  du 
crédit  prévu. 

20.  — -  Il  sera  produit  par  le  Ministre  de  la  marine  ^  à  Tappui  du  projet 
du  budget  de  Texerei^  i8S6  et  dans  le  courant  du  moi»  d'avril  l885  i 

1^  Un  étal  donnàdt,  pài*  tifii(écdllé(itive,  les  quaùlltés  qdl  doivent  ùéceS-* 
sairement  exister  dans  les  magasins  pour  assurer  le  fonctiodtitoient  dèd  di- 
vers services  delà  marine; 

2*  lin  état  détaillé,  par  navire  en  construction  :  du  coût  prévu  de  chaque 
navire  en  matières  et  en  salaires;  de  son  état  d'avancement,  évalué  en  cen- 
tièmes de  la  main-d'œuvre  ;  de  l'indication  des  dépenses  d^à  faites  en  salaires; 
de  la  comparaison  entre  l'avancement  proposé  pour  l'exercice  i886  et  celui 
qui  sera  probablement  réalisé  pendant  l'exercice  &885; 

3*  Un  état  donnant f  paf  artiéle  et  pAt  nature  de  tfàVAUX,  ^ur  réHiêmfale 
du  budget  et  pouf  chaque  port  ôti  établissement,  la  dépense  effectuée  M 
main'-d'teuvte  et  en  tnatières  pendant  l'exercice  l884{ 

4^  Des  états  indiquant,  pour  chaque  port  ou  établissement  hors  des  ports« 
l'effectif  et  la  dépense  du  personnel  entretenu  de  chaque  service  pendant 
Texercice  i884. 

21.  •—  La  subvention  de  i4  millions  de  francs  inscrite  au  chapitre  55 
du  Ministère  de  l'instruction  publique  >  pour  alléger  les  chaînes  que  la  gra- 
tuité impose  aux  conmaunes  dans  les  écoles  primaires  publiques,  sera  exdu- 
sivement  employée,  au  profit  des  communes  qui  seront  admises  à  y  participer, 
à  parfaire,  après  l'épuisement  des  4  centimes  spéciaux i  les  traitements 
obligatoires,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  du  19  juillet  1875  et  de  Tarticie  6 
de  la  loi  du  16  juin  i88i. 

Les  communes  non  encore  propriétaires  de  leur  maiftotl  d'école  île  pourront 
obtenir  une  subvention  applicable  aux  loyers  sectaires  ou  aux  indemnités  de 
logement,  qu'après  avoir  fait  emploi  du  cinquième  institué  par  l'article  3  de 
la  loi  du  16  juin  1881. 

Left  commune^  pourront  î*emplacer  tout  ou  partie  du  prélèvement  du 
cinquiènie  par  lé  irote  d'une  impositioU  eitraorditiâire  qui  n'excédera  pai 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  cotitributidtis  diréôteè. 

23.  -*«-  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé,  dans  la  limite 
des  crédita  alloués  au  budget  pour  l'exerdce  i88â  et  les  ëxodcei  onté^ 
rieurs,  à  accorder  une  remise  totale  ou  partielle  du  prélèvement  du  iiin<* 
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quième  aux  communes  qui  n^ont  pu  acquitter  en  totalité  les  contingents  mis 
à  leur  charge  par  le  paragraphe  i*'  de  l'article  2  l  de  la  loi  de  finances  du 
99  décembre  1882  et  les  lois  de  finances  des  exercices  antérieurs. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres  de  l'instruction  publique, 
de  fîntérieur  et  des  finances,  déterminera  les  conditions  auxquelles  devront 
satisfaire  les  communes  susdésignées  pour  obtenir  ce  dégrèvement. 

23.  —  Les  professeurs  du  Collège  de  France  et  les  professeurs  des  faculté* 
qui  sont  autorisés  par  le  Ministre  de  rinstruction  publique  à  se  faire  suppléer 
en  tout  ou  partie,  abandonnent  une  portion  de  leur  traitement  pour  la  ré*» 
munération  de  leur  suppléant  ou  de  leur  remplaçant,  dans  les  proportions 
déterminées  par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  ces  établissements. 

Ils  continuent  néanmoins  de  subir,  sur  le  montant  intégral  de  leur  traitement 
nominal,  les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  i853  sur  le  service  des 
pensions  civiles. 

Dans  te  cas  OÙ  te  professeur  est  député  et  où  son  traitement  doit,  en  tout 
ou  en  partie,  être  ordonnancé  au  profit  du  Trésor  en  exécution  des  articles  a 
et  3  d^la  loi  du  16  février  1872 ,  cet  ordonnancement  n'a  lieu  que  pour  la 
somme  qui  excède  le  montant  du  prélèvement  afférent  à  la  rémunération  du 
suppléant  ou  du  remplaçant. 

Les  suppléants  au  Collège  de  France  et  les  fonctionnaires  qui,  dans  les 
facultés,  sont  chargés  de  suppléer  les  professeurs  pour  les  cours  et  pour  les 
examens,  subissent,  sur  la  partie  du  traitement  du  titulaire  qui  leur  est 
attribuée,  les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  i853. 

Les  remplaçants  au  Collège  de  France  et  les  fonctionnaires  qui,  dans  les 
facultés ,  ne  remplacent  les  professeurs  que  pour  les  cours  ou  pour  les  examens, 
reçoivent,  sur  la  partie  du  traitement  abandonnée  par  le  titulaire,  une  in- 
demnité  exempte  des  retenues  pour  pensions  civiles. 

2&.  -^  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  TÉtat  peut  s'engager, 
pendant  Tannée  i885,  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ou  de  tramways  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ne  devra  pas 
excéder  la  somme  de  1  million  de  francs  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  de  200,000  francs  pour  les  tramways. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paria,  le  21  mars  i885. 

Jules  GRÉVY. 
Par  iê  Président  de  ia  République  : 
Le  Ministre  des  finances  t 
P.  TIRARD. 
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BUDGET  DES  DEPENSES 


MINISTERES  ET   SERVICES. 


.  Dette  publique ,  dotations  et  dépenses  des  pouvoirs 
législatifs.  —  Ministère  des  finances 


Justice . 
Cultes.. 


Intérieur. , 
Algérie. . 


Justice  et  cultes.  | 
Aflaires  étrangères. 
Intérieur t 

Finances 

Postes  et  télégraphes. 

Guerre 

Marine    et   colo- (    Marine. 

nies I    Colonies 

Instruction  publi-  {    Instruction  publique. . . . 

que  et  beaux-arts  (    Beaux-arts 

Commerce 

Agriculture 

Travaux  pubUcs.  i    ^enrice  ordinaire . ..... 

*■  {    Travaux  extraordinaires. 


Totaux  de  la  2*  partie. 


III.  Frais  de  rêne,  de 
perception  et  aexploi*^ 
tation  des  impôts. ... 


Finances 

Afiaires  étrangères . . . . 
Postes  et  télégraphes. . 
Agriculture 


Totaux  de  la  3*  partie. 


IV.  Remboursements  etj 
restitutions ,  non- va  -  < 
leurs  et  primes | 


Finances 

Intérieur 

Postes  et  télégraphes. 
Agriculture 


Totaux  dt  la  ^'  partie. 


Total  des  dépenses. . . . 


PROPOSITIONS 

PBIHITIVBS 

àu 

GoQvernemvni 

pour  i885. 


francs. 
1.325.178,244 


38.9(1(1,400 
51,095,066 
14,533,900 
62,457,694 
8,094,245 
20,145,970 
3,085,485 

596,306.230 

200,000.000 
34,420,805 

137,548,523 
15,702,805 
18,938,998 
25,489,090 

101.367.165 
35.235,213 


i, 363,360,589 


185,530,288 

73,500 

135,553,515 

17,983,608 


339,iU0,9ll 


12,886,000 

4,130,000 

3,794,000 

50,000 


20,860,000 


3,048,544,7(14 


PROPOSITIONS 

BBCTiriéss 

du 

Gonveraemest 

pour  i885. 

3 


francs. 

1,325.978,244 


38,944,400 
61,095,066 
14,613,900 
62,472,694 
8,094,245 
20,145,970 
3,085,485 

598,306,230 

203,425,254 
36,237,486 

137,548,523 
15,702,805 
19,102,898 
25.505.290 

101,367,665 
58,485,213 


i,394,i33,i2^ 


185,530,288 

73,500 

135.553.515 

17,983,608 


339,lâO,9ii 


12,886,000 

4,130,000 

5,794,000 

50,000 


20,860,000 


3,080,112,279 


CREDITS 

VOTÉS 

par  la  Chaoïbrc 
des  député» 

•t 
par  le  Séaat 
povr  i885. 

& 


francs. 


1,325,208.717 


38,015,000 

46,550,763 

13,955,900 

60,835,471 

7,545,940 

19.036,470 

2,130,684 

582,636,984 

196,886,235 

34.720,805 

133,117,571 

13,788,055 

18,175,620 

22,936,470 

96,98<k365 

55,953,667 


i,343,272,lO0 


184,497.073 

73.100 

133,557,844 

16,134,203 


334,^62,220 


12,095.340 

4,1 30,00  J 

3,367.000 

50,000 


19,6^2,340 


3,022,385,377 
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DE  L'EXERCICE  1885. 


— 

DIFFÉRENCES 

DIFFÉRENCES 

CRÉDITS 

ESTHB    LES   CREDITS    TOTÉS 

MTBI  LRS  CBSTlirS  TOTÉS 

et  les  erèditt  demandes 

ponr  i88.) 
et  les  crédits  votés 

TOTBS 

ponr  iê86. 
(Comparaison  dee  col.  4  et  7.) 

OBSERVATIONS. 

(  Gomparsison  des  eoi.  3  et  4.} 

ponr  i88A. 

En  pins. 

En  moins. 

Enplos. 

En  moins. 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

// 

769,527 

1,314.907.480 

10.301,237 

Il 

. 

II 

929,400 

37,372.200 

642,800 

II 

II 

4,544,303 

51,407.006 

// 

4,856,243 

II 
II 

658.000 
1.637,223 

14.281,900 
61,739.^)39 

// 

326,000 
904,168 

II 

548.305 

7,957,550 

II 

411.610 

II 

1,109,500 

20.205,970 

II 

1,169,500 

II 

954,801 

2.256,560 

II 

125.876 

" 

15,669.246 
6,539,019 

596,318,580 
197,780,696 

II 

13,681,596 
894.461 

II 

1,516,681 

32,619,499 

2,101,306 

// 

II 

4,430,852 

139,571,201 

II 

6.453.530 

II 

1,914,750 

15,680,195 

II 

1.892,140 

II 

927,278 

19,586,764 

II 

1.411,144 

•il 

2.568.820 

25,034,280 

II 

2,097,810 

II 

4.381.300 

96,622,100 

364.265 

// 

II 

2,531,546 

37,188,240 

18.765.427 

II 

II 

50,861,0n 

1,355,622^80 

2 1, 87  3, 198 

34,224.018 

En  moins:  50,861.024' 

En  moins:  12,350,280' 

1, 

1,033,215 

182.809,873 

1,687,200 

II 

*/ 

400 

75,000 

// 

1.900 

II 

1,995,671 

133,609,725 

// 

51.881 

II 

1,849,405 

17,892,048 

" 

1.757.845 

II 

U,878,69l 

334,386,6â6 

i, 681, '200 

1,811,626 

En  moins:  4.878.691' 

En  moins:   124,426' 

,/ 

790.660 

13.316,500 

„ 

1.221,160 

II 

II 

4,130,000 

// 

II 

II 

427.000 

2.960,000 

407,000 

II 

II 

/* 

50.000 

*" 

" 

II 

1,211,660 

20,456,500 

407,000 

i,22l,l60 

•l  ■" 

En  moins:   1,217.660' 

En  moins:  814,160' 

//              57,726»902 

3,025.373,006 

34,269,235      37,256,864 

En  moins:  57.726*902' 

En  moins  :  2,987,629* 
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DÉVELOPPEMENT  PAR  CHAPITRE  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU    BUDGET    OROniAIRE   DU    UINISTERE   DB«   FIIfAlfCES. 


BUDGET 

SIL'StBBClCS  lS85. 


Nombre 
d'article» 


DÉNOMINATION  DES  CHAfItRES. 


par 
chapitre. 


CHÉDIT» 

T0TB8 

p<mr  l'exerlice 
i885. 


QRBDIT» 

TOTés 

pour  Texercice 
iM4. 


fraacii 


fran 


l'*  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE,  DOTATIO1I0  ET  DBPEAsES  DfiS  POOTOIRS  LÂGISLATIPS. 


11 


6  bis 

1 

6 

1 

7 

1 

8 

2 

9 

1 

10 

1 

12 

1 

13 

1 

14 

1 

15 

1 

16 

1 

17 

2 

18 

1 

DETTE   COHSOLlDiB. 

Rentes  à  i/a  p.  o/o  (BOnveAn  fonds).. . 
Rentes  4  i/a  p.  o/o  (ancien  fonds), . . . 

Rentes  4  p*  o/o «••..•.«.• 

Rentes  3  p.  o/o « .  #  «  i . . 


Tôt  AL. 


305,540,359 

37*433,284 

446,096 

362,697,126 


706,116,867 


CAl*ItAOX    AlMBOUKSABLBfl   k   DIYtM    TttABSé 


Intérêts  et  amortissement  des  oMigations  à  tourt 
terme. . . .  • •  t 

Rentes  3  p.  o/o  amortisiàblès 

Rachat  de  concessions  de  canaux »... 

Annnitë  à  la  Société  générale  algérienne. .  • .  «  « 

Intérêts  et  amortissement  des  obligttions  (ren« 
tenaires. . .  i .  • . .  « *  •  i .  i  > .  i . .  i . . . 

Annuité  de  cobversion  de  Tetupruni  Morgab . . . 

Annuité  à  la  Compagnie  des  chemins  de  f^r  de 
TEst • .  «  » 

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux 
communes  pour  remboursement  d  nue  partie 
des  oontribAti^na  extraordinaires  et  répaiHtion 
des  dommages  résultant  de  la  guerre ....... 

Annuités  pouif  rëMrttion  des  dommages  causés 
par  le  génie  militaire 

Annuité  de  rembounement  aus  communes  et 
aux  départements  dos  avances  faites  poUr  le 
casernement • . 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements «  • 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Redevances  adnuelles  envers  TEipagne  po«r  dé- 
limitation de  la  frontière  des  Pyrénées 

Annuités  aux  dottpagnies  de  chemins  de  fetf. . . . 

Intérêts  et  amortissement  de  Temprunt  contracté 
f>ar  le  Goutememebt  Uvde  pour  Taméliora- 
tion  de  rétâbiiasement  tfaerod  d*Aix. ...... 


Total. 


114,762,605 

144,042,595 

3,064,608 

4,997,765 

6,657,700 
17,300,000 

20,500,000. 


17,428,000 
1,880,(50 

8,963,000 

9,400,000 

27,700,000 

20,000 
26,231,601 

36,600 


404,984,624 


340,483,434 

37,442,235 

446,096 

362,698.490 


741,070,255 


114,734,066 
136,265,934 
3,068,635 
4,997,765. 

6,653,000 
17,300,000 

20*500.000 


17,399,000 
1,891,500 

8,963,000 

9,500,000 

28,100,000 

20,000 
28,231,501 

35,560 


397,580,751 
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ÀV  MDSST  ORDIMâlAB  DV  MIITimRB  DM  FIHAMMi  (Sui(e<) 


35 
36 

37 

38 
39 


40 

ai 


BUDGET 

OBV*tiiiotclii885. 

Numéros 
éH 
cha- 
pitre». 

Nombre 
d'tftlelei 

ehapitre< 

19 
20 

1 
1 

21 
22 
39 

1 

1 
1 

1 

30 
26 

27 
38 
99 

1 
1 
1 
1 
1 

30 

1 

31 

1 

32 

1 

33 

1 

dH 

1 

DÉNOMINATION  DM  GBAPITRB». 


DBTTB   TlACiKB. 

Rentes  viaffères  d*ancienne  origine 

Pensions  des  grands  ioncUonnaires.   (Loi  dn 

17  Juillet  i856.) 

Pensions  de  la  Pairie  et  de  Tancien  Sénat 

Pensions  dviles*  (Ldî dit  ta  aoét  17904)»  1  «  •  •  » 
PtniiûAs  à  titre  de  récompense  nationale ...... 

Indemnités  viagères  ««e  Yi<ttirtes  an  «Mpd'Étel 

dti  i  décembre  i85i 

Pêoiialis  miliulrcs  de  la  gterre^»  *  <«•««•.<•• 

Peniiens  ecdésiàsti^es •  • 

PcniîMs  de  donataires  dépossédés. .  1  «•.•••*  • 

PenÉîdAi  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.) 

Péniions  et  indemnités  de  réfimiM  dm  la  magis- 

tratore.  (Loi  dn  3o  aoAk  i88d0<*  ••»«•.«<. 
êecôUrs  anx  pensionnaires  des  anciennes  listes 

civiles  des  rob  Louis  XVIII  et  Charles  X^  «  « 
Pansions  et  indemnité»  viagères  de  retraite  aux 

em|Joyé8  de  ranoiennè  liste  civila  tfi  du  do* 

maine  privé  do  roi  Louis-Philippe «  t  « 

Anciens   dotatairis  du  Mdniidc-Milan.  (Déeret 

du  18  décembre  1861.) 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

polir  le  service  des  pensions  êat  andans  m- 

iitaires  de   là  République  at  da   l'EmpÎM. 

(Loi  du  5  mai  1869.) 

Atiiittîté  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

pour  le  service  dossupplénMnts  de  peniiOBf  atu 

aneieat  militaires  ou  marinret  à  laon  vavtes. 

Tôt  Àt 


DOTATIONS. 

Traitement  du  Président  de  la  République. ... 

Frais  de  maison  da  Président  de  la  République. 

Frais  de  voyage,  de  ddplAcemént  et  de  repré- 
sentation du  Président  da  la  République*  < .  • 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur  

Subvention  à  la  CftiéAë  dé»  ibValidftl  àt  Ift  mhtïhis. 

Tôt AL 

DéPBRSBS   DM  ^OVVOiaS  LéGIfUTIPS. 

Dépnwes  administratives  du  Sénat  et  indeauiités 
attt  sénateurs «  1 1  • 

Dépenses  administimlivas  de  la  Chaaibré  des 
dépttés  et  indemnités  aux 

Total. 


CRÉDITS 

VOTÉS 

ponr  l'exercica 
i885. 


fraaea. 

3,355 

146,000 

60,000 

l,a60«000 

217,000 

8«300,000 

84«d76«000 

25«880 

666,000 

56,628,000 

1,873,600 

27,000 

86,500 
266,000 


3,668,000 
9,325,000 


166,320,235 


CREDITS 

pow  l'exereîee 
i884. 


600,000 
300,000 

300,000 

10,223,811 
2«,637,600 


36.061,411 


4,600|000 
7)125,780 


11,725.780 


fraaes. 

3.355 

146,000 

60,000 

1,410,000 

135,000 

8,$10,000 

84,500,000 

27,000 

588,000 

56,300,000 

1^400,000 

29,000 

92,000 
195,000 


3,668,000 
9,325,000 


166,388,355 


600,000 
300,000 

300,000 

10,327,711 
21,663.900 


33,191,611 


4,600,000 
7,160,780 


11,160,780 
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.     AU  BUBGBT  OltDINAIRB  DU  MINISTERB  DBS  FINANCBS.  (Saite.) 


BUDGET 

DBL'BXERCIC«l885» 

Numéro» 

do» 

cha. 

pitres. 

Nombre 
d'article» 

par 
chapitre. 

58 

59 

60 
61 

62 
63 


DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 


CRÉDITS 

TOTÉS 

pour  l'exereico 
i885. 


francs. 


Il*  PARTIE.  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTjkRES. 


ll^ 

5 

43 

2 

tik 

5 

45 

8 

46 

9 

47 

2 

48 

2 

49 

1 

50 

8 

51 

2 

52 

1 

53 

1 

54 

4 

55 

6 

56 

3 

57 

2 

Traitement  da  Ministre  et  personnel  de  l*Admi- 
ni»tration  centrale 

TraiteAenl  et  frais  de  tournée  de  Tinspeetion 
générale 

Personnel  central  des  administrations  financières. 

Indemnités  diverses. 

Matériel  de  rAdministration  centrale. 

Impressions 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  centrale. . 

Personne  de  TAdministration  des  monnaies  et 
médailles 

Matériel  de  TAdministration  des  monnaies  et 
médailles 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  des  mon- 
naies et  médailles 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Personnel  de  la  Gonr  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des 
comptes 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  émoluments  des  trésoriera-payeuvs 
généraux  et  des  receveurs  des  finances 


Total  pour  le  service  général  du  Ministère  des 
finances 


3,934,970 

756,800 

1,529,950 

90,200 

796.850 

2,519,500 

69,000 

87,000 

68,000 

24,600 

191,000 
Mémoire. 
1,522,100 

79,800 
1,025,000 

6.341,700 


19,036,470 


CREDITS 

VOTÉS 

pour  l'exercice 
i88A. 


francs. 


4,028,970 

759,800 

1,529,950 

100,200 

906,850 

2,719.500 

69,000 

88,600 

72,400 

26,100 

341,000 
Mémoire. 
1,522,100 

79.800 
1,145,000 

6,816,700 


20,205,970 


III*  PARTIE. 


PRALS  DE  REGIE ,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Personnel  de  TAdministralion  des  contribntioas 
directes 

Dépenses  diverses  de  TAdministralion  des  con- 
tributions directes 

Frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles . . . 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Dépenses  à  la 
charge  du  budget  de  l'Etat.) 

Mutations  cadastrales 

Personnel  des  contributions  directes  et  du  ca- 
dastre en  Algérie 


A  reporter. . 


3,770,000 

1,393,030 
103,000 

100.000 
576,000 

330,100 


6.272,130 


3,778,000 

1,393,030 
101.900 

150.000 
576,000 

330,100 


6,329,030 
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DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRE,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU  BUDGET  ORDINAIAE  DU  MUflSTERE  DBS  FINANCES.   (Suite.) 


BUDGET 

DR    L'BXBBGICK  l885. 

DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 

CRÉDITS 
Toris 
ponr  l'exercice 
i88ô.          , 

CRÉDITS 

VOTis 

pour  l'exercice 

i884. 

Numéros 

dea 

eha- 

pitrea. 

Nombre 
d'articlcfl 

chapitre. 

64 
65 

66 

// 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 
78 
79 

80 
81 
82 
83 

84 

85 

86 

87 

m 

4 

2 
2 

II 

2 
2 

5 

4 

1 

5 

5 
10 

3 

12 

8 
4 
8 

4 
4 

7 
2 

2 

2 

4 

1 

*  PARTIE.  FRAIS  DE  REGIE ,   DE  PERCEPTION 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBUCS.  (S 

Report 

franc». 

1 

ET  D'EXPLOITATIO' 

uite.) 

6,272,130 

375,120 
427.540 
300,000 

12.171,242 

469,000 

390,200 

44,200 

200,000 

15,592,900 

1,058,000 

1,768,800 

713,400 

400,000 

28,377.370 

446,596 

1,369,395 

1,118,573 

105,347 

85,620 

29,591,200 

450,000 

5,794,700 

514,400 

1,290,000 

franca. 

y 

6,329,030 

422,620 
436.300 
308,100 

519,725 
12,215,782 

469,000 

471,400 

// 

200,000 

15,723,900 

1,090,000 

1,788,800 

720,700 

429,250 

28,377,370 

446.596 

1,369,395 

1,129,573 

108,347 

85,620 

29,277,400 

450,000 

5,794,700 
514.400 

1,290,000 

Matériel  des  coDtnhutions  directes  et  du  cadastre 
eo  Alffërie 

Pecaonnel  de  la  topographie  ea  Algérie 

Matériel  de  la  topographie  en  .\lgéric 

Subvention  an  service  de  la  propriété  indivi- 
duelle indigène'  en  Algérie 

Remiaes  aux  percepteurs  et  frais  divers 

Indemnités   et  secours   aux   porteurs    de  con- 
traintes   

Frais  de  perception  dés  amendes  et  condamna- 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  en  Algérie  .............. 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves 
et  aux  orphelins  de  percepteurs 

Personnel  Je  rA^mimstration   de  Tcnregistre- 
*nent ,  des  domaine"  et  du  timbre.  ........  ^ 

Matériel  de  1* Administration  de  fenregistrement, 
des  domaines  et  du  limbre.  . . , . .  . , . ,  ^ . ... 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  de  lenre- 
gistrement,  des  domaines  et  du  timbre 

Personne!  de  lenregistrement ,  des  domaines  et 
du  timbre  en  Alfférie 

Matériel  de  Tenrcgistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  en  Alfférie 

Personnel  de  FAdministration  des  douanes 

Matériel  de  l'Administration  des  douanes 

Dépenses     diverses    de     FAdministration    des 
douanes 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

Matériel  des  douanes  en  Algérie  ............. 

Personnel  de  TAdminiatration  des  contributions 
indirectes 

indirectes. 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  FAdministration 
des  contributions  indirectes. 

Dépenses  diverses  de  l'Administration  des  con- 
tributions indirectes .....*• 

Achats  de  tabacs ,  primes  et  transports  de  FAd- 
ministration des  contributions  indirectes. . . . 

A  reporter 

109,325,733 

109,968,008 
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AU  BUDGKT  ORDIHAHUB  DU  MTNISTàRB  DBS  PINAIfCES.  (Suite.) 


PI  L>IUB< 

Numéros 
des 
dia- 

»ci  i883. 

Nonbr* 
d'articlei 

,.Pf 

DiMÛ¥IirATION  DBS  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

VpTis 

povr  l'exardce 
i886.       • 

CRÉDITS 

fm9  l'nwiiM 
1884. 

89 

w 

91 
92 
93 

95 
W 
97 
98 
99 

100 
101 

102 

103 

104 

105 
é* 

II 

m* 

1 

2 

3 
2 

2 

2 

2 

1 
7 
1 
1 
6 

IV  »A 

1 

5 

1 
5 

1 

1 
1 
II 

1 

PARnB.  —  VRAIS  DB   RiciB,   DB  PBRCBPTION 
DBS  IMPÔTS  ET  REVBRUS  PUBUGS.   (Su 

francs. 
ET   0»BXPLOITATK 

iteet  fin.) 
109,325,733 

630,000 

867,975 
406,640 

1,999,125 

18,275,000 

3,225,000 

300,000 

755,000 

407,600 

55,000 

160,000 
48,090,000 

fnae». 

109,966,008 

650,000 

867,975 
406,640 

2,004.650 

nfiOOftOO 

3,125,000 

050,000 

1,125.000 

407,600 

55,000 

)60,Û00 
46,090,000 

AvuioM  recoaTiablet  par  rAdminûtration  des 
oontributîont  ïnHirccicf .  f....Tt>---tT«rT 

Penonnel   des  contribotioDB   diverses  en    Al- 
gérie  

Mattel  des  contHbatioDs  diverses  en  Alff^rla. . 

Personnel  de  i*Adiiunist|«lion  des  «ka^nactarts 

de  rÉtat. . .  r 

Gages  et  salaires  de  FAdministratiop  des  manv- 
fectnres  de  TÉtat 

defÉUl ,.... 

Aménagement,  entretien  et  réparation  des  bàd^ 

Constmctions  ponvelles  des  manulactores  de 
rElat 

Déneoses  diverses  de  TAdministration  des  m»nu< 
nctures  de  TÉtat 

Jjxdcmnités  et  peconn  viagers  k  dfs  ouvriers 
blessés  oa  infirmes . . , • 

manufacture»  de  l*éut * . . 

Arrhatff  fit  trinsnorts  de  t^hacs  t...Tt....T*.« 

r^âL  des  frais  de  régie ,  de  pereepticm  et  JciyM- 
tation  des  imn^s  et  M^VMms  nônies 

184,497.013 

182,609,673 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  di* 
vers *••.•.......,...*.... 

200,000 

8,000,000 

62,000 

6,284.040 

359,300 
200,000 

II 

n 

mus. 

JOO.OOO 

5,P5,000 

43,000 

7,142.700 

665.800 
880«000 
// 

10,000 

Alg^ 

Répartition   de  prodctfts  dTamendes,  saisies  et 
confiscations  attribuées  à  divers, 

Attributions  du  service  des  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires  en  Algérie 

Primes  à  Texportation  de  marcbandises 

leurs  et  primes 

12.095,340 

13,616.500 
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BUDCST  DES  DËP£N$£S  SUR  REISSOUECES  SPfCIALE^. 


mfssssfffsm 


1*   VOIES    BT    MOYERS. 

Contributions  directes  (fonds  spéciaux) 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  (ipnds 

spéciaux) 

Contributions  arabes  (centimes  additionnels  et  dixième)  . 

Prodbûts  éTeuhids  ^parUM%tntaiu 

Prodoito  ^yçn  spépJMU  t  •#»..«•  i  -  » ,...«*.. 


Total  . 


a*  MIHI8T!&aES  ET  SBRTfCBS. 

Ministère  des  finances 


Ministère  de  rinléricur j    ^^^'^  ** 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

MinlstèM  de  i.  guerre  . , 

MiQJ#«ève  de  1a  ipvn»^  H  4/9b  cehnm, ,  i  .,*.,..... . 

Ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts.  • 

Service  de  finstmction  publique 

Mioîftère  éa  Mnmorat 

Ministère  de  ragricnltore ,  • « .  «  • . 

Ministère  des  travail  publics 


Total.. 

mssmmssm 


PROP05ITIOI8 

du 

Goavememeiit 

poor  a 395. 


francs. 

348,655,470 

1,14^560 

2,228,945 

116,143,000 

lt$09,ôaû 


469,746,475 


SOMMES 
tdtAbs 

poar  i885. 


frtocs. 

348,655,470 

1,149,560 

2.228,945 

116,143,000 

1,540,500 


469,717,475 


SOlfMES 
v«fiit 

poar  1884. 


francf. 

337,919,946 

1,099,880 

2,175,355 

114,Ua,ÔO0 

1,*72.WC 


456,810,681 


183,424,005 

964,116,500 

J.563,670 


8dd,Û00 

16,059,500 

9.35Ï.OOO 


169,746,471» 


183,424,005 

860,116,500 

l,&«?,670 


âÛâiOOO 

16,059,300 

3,911,000 


W,717.475 


177,607,301 

960,243,400 

1,405,060 


940,000 

14,992,700 
3.523,200 


45^.910.661 


mmmsm 


BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


Ministère  des  finances.  -^  Fabrication  des  monnaies  et 
médailles • 

Ministère  de  la  justice  ...  1    ^^P^f^  nationale 

•*  (    Légion  a  honneur 

Ministère  de  la  manne  et  des  eMonies.  ^  Caisse  des  tara- 

lides  de  la  marine 

Minisièra  du  oammiroa.  -«-  iêtAe  oeotraie  des  arts  tt  im* 

nufiiclnref 

Ministère  des  tiuvanx  publics*  —  Cheoiias  d(P  f«r  de  TÉtiit. 
Ministère  des  postes  et  des  télégrapbçs.  -^  Caispe  d'épargne 

posUla ,.....«...,. 


Total. 


MONTAIiT  EN  RECETTE  ET  EN  DÉPENSE 

OIS  BDDOBTS. 


PBOPOSïKs 

par  le 

Qoavfymunanl 

poar  i885. 


lf«as». 

1,075,358 

9,507,500 

17,120,205 

36,695,570 

1,100,000 
29,701,000 

5,020,000 


101,119,633 


voris 
Bwr  tiaê. 


fra9«|. 

1,976,366 

9,507,500 
17,022,205 

36,675,570 

1,100,000 
28.701,000 

5,020.000 


100,001,633 


VOTis 

paur  s 864. 


1,976,359 

9,507,500 

17,290,105 

34,169,400 

755,000 
26,949,360 

3.222,000 


93,849  733 
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LOI  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES 
EXTRAORDINAIRES  DE  L'EXERCICE  1885  W. 

Le  Séaat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  l". 

BUDGET    DES   DEPENSES    SUR    RESSOURCES    EXTRAORDINAIRES. 

ÂRTiGLB  l**",  — Des  crédits  s'élevant  h  la  somme  de  19^9718,218  francs 
sont  accordés  aux  Ministres  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  Texercice  1880.  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  Minis- 
tères et  chapitres,  conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  dépenses  ci*dessus 
par  rémission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  à  court  terme 
dont  réchéance  ne  pourra  dépasser  Tannée  1890. 

2. —  Les  sommes  restant  libres  à  la  fin  de  Texercice  i885  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  Tarticle  précédent,  et  qui  seront  nécessaires  pour  poursuivre 
les  travaux  pendant  les  exercices  ultérieurs,  ne  pourront  être  reportées  aux- 
dits  exercices  que  par  la  loi. 

Les  dépenses  appartenant  aux  exercices  antérieurs,  et  faisant  partie  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être  ordonnancées  sur 
les  crédits  ouverts  ou  reportés  par  la  loi  à  Vexercice  courant.  Il  en  sera  de 
même,  jusqu'au  règlement  définitif  de  lexercice,  des  dépenses  que  les 
comptes  présenteront  comme  restant  à  payer  à  Tépoque  de  la  clôture  de 
Texercice  et  qui  auront  été  autorisées  par  des  crédits  régulièrement  ouverts. 

TITRE  n, 

DISPOSITIONS    DFVERSES. 

3.  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  i884  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du 
20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  69,600,000  francs, 
non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant. 


^*)  Dépôt  du  projet  à  la  Ckambre  des  députés,  a 8  février  i884  {Doc,  pari  n"  2668,  J.  O. 
p.  337).  Rapport  de  M.  Jules  Roche,  4  novembre  i884  {Doc  pari  n"  0176,  J.  O.  p. . . .  ). 
Discussion,  29,  3i  janvier  et  3  février  i885  {Déb.  pari.  J.  O.  p.  29,  4i,  65  et  87). 
Adoption,  2  février  \SSb{Déh.  pari.  J.  O.  p.  87).  —  Transmission  au  Sénat, 2  février  i885 
[Doc.  pari,  n'  2,  J.  0.  p.  453).  Rapport  de  M.  Dauphin,  7  février  i885  {Doc.  pari,  n*  10, 
J.  0.  p.  46i).  Discussion  et  adoption,  3  mars  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  3o8).  —  Pro- 
mulgation, 23  mars  i885  (J.  0.  p.  1611). 
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Ces  travaux  sont  répartis  par  compagnie  ainsi  qu  il  suit  : 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée i3,ooo,ooo' 

—  du  Nord 6,800,000 

de  rOuest 12,800,000 

d'Orléans 17,000,000 

de  fEst 20,000,000 

du  Midi /' 

Total  égal 69,600,000 

&.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter  pendant 
Tannée  i884  sur  les  fonds  à  verser  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
conformément  aux  conventions  précitées,  des  travaux  s'élevant  au  maximum 
k  la  somme  de  121,200,000  francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel 
roulant,  et  applicables  aux  diverses  lignes  des  réseaux  ci-après  : 

Paris-Lyon -Méditerranée 27,000,000' 

Nord '. 200,000 

Ouest i5,ooo,ooo 

Oriéans 53,ooo,ooo 

Est 8,000,000 

Midi 18,000,000 

Total  égal 121,200,000 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  : 
Remboursement  de  la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par 
décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation 
des  versements  effectués  par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  k  la  fin  de  l'exercice  l884  et  les  ressources 
correspondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

5.  —  La  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  dont  le 
Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation  en  188 4  au 
compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant,  est  fixé 
à  la  somme  de  90,000,000  de  francs,  ainsi  répartie  par  compagnie  : 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 3o,ooo,ooo' 

du  Nord i5,ooo,ooo 

de  rOuest 7,5oo,ooo 

'  d'Orléans 1 6,000,000 

de  l'Est 8,000,000 

du  Midi. i3,5oo,ooo 

90,000,000 

Les  compagnies  présenteront  en  i885  un  compte  spécial  des  travaux 
complémentaires  effectués  dans  le  cours  de  l'exercice  i884  en  vertu  de 
l'autorisation  qui  précède. 

BULL.   DB   STAT.  19 
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L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  l*^  ne  sera  Vàial^lé  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  de 
Texercice  i884. 

6.  —  Lea  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1886  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du 
20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  100,027,000  fi:*ancs, 
non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant. 

€es  travaux  sont  répartis  par  compagnie,  ainsi  qu'il  suit: 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.. »  ».  *  .   26,610,000^ 

u.  du  Nord » • »•«»».  8*700^000 

■ de  rOuest « 1  « .  «  é  * .  a2)36o,ooo 

d'Orléans* .    . .  .  ^ ».......*»  17,000,000 

i-^—  de  TEst k  «  «  ».  »  20^750*000 

--— fc- — ^ —  du  Midi 4,707*ooO 

Total  égal 100,027,000 

7.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
Tannée  i885,  sur  les  fonds  à  verser  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
conibrmémeât  aux  conventions  précitées,  des  travaux  s'élevant  au  maximum 
à  la  somme  de  88,373,000  francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel 
roulant ,  et  applicables  aux  diverses  lignes  des  réseaux  ci-après  : 

Paris-Lyon-Méditerranée 1 5,390,000^ 

Nord k .  • 3oo,ooo 

Ouest 8,i4o,ooo 

Oriéans • A8,ooo,ooo 

Est 1,260,000 

Midi 15,293,000 

Total  égal 88,373,000 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  :  Rem- 
hoursementde  ta  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  dé- 
crets dé  fonds  de  concours,  dans  la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation  des 
versements  effectués  par  lès  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  là  fin  de  Texercice  i885  et  les  ressources  cor- 
respondantes ne  pôiifrôùf  être  feportés  aux  exercices  Suivants  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

8.  —  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  dont  le 
Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  Timputâtion  en  i885  au  compte 
de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant,  est  fixé  à  la 
somme  de  649800^000  francs,  ainsi  répartie  par  compagnie  .* 
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Compagoie  de  Paris-Lyon-Méditerraoée. .  . . , i4iaoo,ooo^ 

du  Nord, 1 1,000,000 

de  rOuest. . * 8,900,000 

d'Orléans 9,700,000 

de  TEst 7,5oo,ôoo 

.  du  Midi 1 3,5oo,ooo 

Total  égal 64, 800,000 

Les  coiupagnies  présenteront  en  1886  un  compte  spécial  des  travaux 
complémentaires  effectués  dans  le  cours  de  Texercice  i885,  en  vertu  de 
Tautorisation  qui  précède. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  i**  ne  sera  valable  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  de  Texer'* 
cice  i885. 

9.  —  A  partir  du  i*' janvier  1886,  la  Caisse  des  invalides  cessera  d'être 
chargée  du  service  des  pensions  militaires  de  l'armée  de  mer,  ainsi  que  de 
celles  du  personnel  civil  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

10.  —  Ces  pensions  seront  soumises,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation, 
rinscription,  l'ordonnancement  et  la  mise  en  payement  à  toutes  les  prescrip- 
tions relatives  : 

Aux  pensions  militaires  de  l'armée  de  terre  pour  celles  des  lois  du 
11  et  18  avril  i83i  ; 

Aux  pensions  civiles  pour  celles  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Toutefois,  les  pensionnaires  qui  figurent  sur  les  matricules  de  l'inscrip- 
tion maritime,  ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  d'inscrits  maritimes,  pour- 
ront être  payés  sur  certificats  de  vie  délivrés,  sans  frais,  par  les  syndics  des 
gens  de  mer, 

IL  —  Seront  portées  en  recette  au  budget  de  TÉtat,  à  partir  du  i*' jan-* 
vier  1886  : 

i**  Les  retenues  de  5  et  de  3  p.  0/0  exercées  sur  la  solde  et  les  acces- 
soires de  solde  du  personnel  de  la  marine  et  des  colonies,  en  vertu  des  lois 
de  pensions  militaires; 

2°  Les  retenues  sur  traitements  exercées  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853 
sur  le  service  des  pensions  civiles. 

La  subvention  qui  pourra  être  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la 
Caisse  des  invalides  et  gens  de  mer  sera  inscrite  au  budget  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

12.  —  La  liste  complète  des  jeunes  gens  auxquels  des  bourses  d'études 
auront  été  attribuées  dans  les  établissements  publics  d'instruction  de  tous 
ordres,  devra  être  publiée  au  Journal  officiel.  La  publication  indiquera,  pour 
chacun  des  titulaires,  les  motifs  de  Tattributioû. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  i885. 

Jules  GRÉVY. 
Par  ifi  PtwàaaX,  d»  la  R<pubi*qa>  : 
Le  Ministre  des  finances, 

P.  TIRARD.  19. 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES 

DE   L*BXERCICE    l885. 


g- 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DXS   CECOITB 

accord  es. 


1 

2 
3 
5 
6 

7 

8 

10 


1 

3 

fi 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 

12 


L 


MINISTERE   DE   LA   GUERRE. 


Artillerie. 
Génie 


Subaistaiices  militaires. . 

Remontes 

Habiilemenl 

Transports  généraux. . . . 

Dép6t  de  la  gacrre 

Administration  centrale. 


Total, 


MINISTÈRE   DE   LA   MARINE   ET   DES   COLONIES. 
Avances  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Sainl-Louis. 

Total 


MINISTERE   DES   TRAVAUX    PUBLICS. 

Personnel  des  iugcnicurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  services  dfs  tra- 
vaux extraordinaires 

Personnel  des  sous-iu^énicurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  iux  services  des 
travaux  extraordinaires 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  services  des 
travaux  extraordinaires 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  ser- 
vices des  travaux  extraordinaires 

Amélioration  des  rivières ' 

Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  navigation 

Amâioration  et  achèvement  des  ports  maritimes 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  cliemins  de  fer 

Rachat  de  lignes  de  cliemins  de  fer 

Travaux  de  réfection  et  de  parachèvement  des  lignes  exploitées  par  TAdminis- 
tration  des  chemins  de  frr  de  TÉlat 

Travaux  extraordinaires  en  Algérie  (  ports ,  phares  et  fanaux  ) 


ToTAi,. 


Total, 


franc 


37.715,000 

37,050,000 

2,630,000 

7<i2.000 

8,020,000 

1,689,000 

30.000 

16,000 


87,892,000 


fi,760,615 


i, 760,6  i  5 


732,000 

27,400 

l,87'i,000 

1,085,000 
11,475,000 
14,855,000 
18,(11.^000 
(15,1(15.000 
500,000 
400,000 

(1,812,000 
2.747,203 


102,065,603 


194,718,218 
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LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  STATISTIQUE. 


Par  un  arrêté  du  12  mai  i884,  ie  Ministre  du  commerce  avait  confié  à 
une  commission,  composée  de  membres  du  Parlement,  de  l'Institut,  de 
diverses  sociétés  savantes  et  de  représentants  des  différents  ministères,  l'étude 
préparatoire  de  l'organisation,  de  la  composition ,  du  mode  de  fonctionnement 
et  des  attributions  d*un  Conseil  supérieur  de  statistique.  Ce  Conseil  devait 
être  particulièrement  chargé  de  rechercher  des  règles  uniformes  applicables 
aux  diverses  branches  de  la  statistique,  de  faciliter  le  rapprochement  des 
faits  et  la  comparaison  des  résultats,  et  d'obtenir  ainsi  une  concordance 
aussi  complète  que  possible  entre  les  documents  officiels. 

Les  résultats  des  travaux  de  la  Commission  ont  été  communiqués  par  son 
président,  le  17  décembre  dernier,  au  Ministre  du  commerce  qui  lui  même, 
le  19  février,  a  adressé  au  Président  de  la  République  le  rapport  que  nous 
reproduisons  ici  et  soumis  à  sa  signature  le  décret  qu'on  trouvera  à  la  suite 
du  rapport. 

RAPPORT 
AU  Président  de  la  Répobuqub  françaisi. 

Monsieur  le  Président, 

La  statistique,  science  essentiellement  moderne,  a  pris  de  nos  jours  une 
importance  considérable.  Aux  raisonnements  quelquefois  ingénieux,  souvent 
erronés,  elle  oppose  les  chiilres  et  les  faits;  aux  hypothèses  elle  tend  à  sub- 
stituer Texpérience.  On  Ta  définie  :  «  La  science  des  faits  sociaux  exprimée 
par  des  termes  numériques.  »  A  ce  titre,  elle  intéresse  tout  particulièrement 
réconomiste  et  Thomme  d'Etat  :  Téconomiste  dont  elle  justifie  ou  condamne 
les  déductions,  suivant  qu'il  s'est  ou  non  inspiré  des  données  précises  de  la 
science  pour  apprécier  les  phénomènes  si  complexes  de  la  production  et  de 
la  répartition  des  richesses;  l'homme  d'Etat  à  qui  elle  montre  les  erreurs  du 
passé,  qu'elle  éclaire  sur  les  besoins  de  l'avenir. 

Dans  notre  époque  d'amélioration  sociale,  on  ne  saurait  négliger  aucune 
tentative  de  progrès.  Mais  comment  hafsarder  de  pareilles  tentatives,  comment 
en  suivre  plus  tard  les  résultats,  si  Ton  ne  possède  pas  tout  d'abord  un  point 
de  départ  certain,  des  données  fournies  par  l'expérience,  et  si,  dans  la  suite, 
les  résultats  de  la  réforme  ne  sont  point  retracés  par  des  documents  d'une 
absolue  authenticité?  La  statistique  seule  fournira  au  législateur  ces  éléments 
d'après  lesquels  il  pourra,  au  moyen  de  sages  inductions,  réformer  des  in- 
stitutions défectueuses  ou  en  créer  d'utiles.  Seule  aussi ,  elle  lui  fera  connaître 
les  mouvements  du  commerce,  de  la  population,  de  la  criminalité,  etc.,  et 
elle  ne  le  trompera  pas  si  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  ont  été  sévè- 
rement contrôlées. 
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Pénétrés  de  ces  principes,  les  publicistes  et  les  hommes  compétents  de 
tous  les  pays  ont  demandé  aux  diverses  administrations  de  noter,  au  jour  le 
jour,  les  faits  qui  passent  sous  leurs  yeux,  les  conséquences  des  mesures 
prises.  Puis,  pour  obtenir  plus  d'ordre  dans  ces  mille  constatations,  une 
meilleure  méthode  d'exposition,  ils  ont  voulu  que  toutes  ces  statistiques 
dressées  par  les  différents  services  publics  fussent  réunies,  disposées  par  une 
seule  autorité  qui,  en  assurant  Tunité,  augmenterait  leur  force. 

C'est  ainsi  que  dans  divers  pays  étrangers,  en  Suède,  en  Belgique,  en 
Italie,  notamment,  des  commissions  supérieures  de  statistique  ont  été 
créées. 

Depuis  longtemps,  une  semblable  création  était  réclamée  en  France.  Les 
Chancres  ont,  à  plusieurs  reprises,  manifesté  leur  sentiment  en  ce  sens. 
Aussi,  mon  honorable  prédécesseur  a-t-il  déféré  à  ces  vœux  en  confiant  à 
une  commission  spéciale,  composée  de  membres  du  Parlement,  de  savants 
et  de  représentants  des  divers  ministères,  la  mission  d'étudier  et  dç  préparer 
l'organisation  d'un  Conseil  supérieur  de  statistique. 

Cette  commission  a  terminé  ses  travaux,  et,  parTorganede  son  président, 
l'honorable  M.  Edouard  Millaud,  sénateur,  elle  vient  de  m'adresser  un  rapport 
sur  la  question. 

Ce  rapport  définit  le  rôle  du  Conseil  supérieur  placé  sous  l'autorité  du  Mi- 
nistre du  commerce,  règle  sa  composition,  ses  attributions,  son  fonctionnement. 
Les  bureaux  de  statistique  fonctionnant  aujourd'hui  dans  les  difiTérents  dé- 
partements ministériels  ne  sont  ni  supprimés  ni  diminués.  Placés  aux  sources 
mêmes  des  renseignements,  ils  continueront  à  les  recueillir.  Mais,  au-dessus 
de  tous  ces  bureaux,  coordonnant  toutes  ces  forces  éparses ,  le  Conseil  supérieur 
de  statistique  jouira  d'une  autorité  consultative  qui  lui  permettra  de  donner 
h.  tous  les  services  d^utiles  indications,  une  impulsion  commune,  une  même 
méthode. 

Ses  attributions  sont  purement  consultatives;  mais,  comme  il  comptera 
parmi  ses  membres  les  chefs  des  services  statistiques  des  divers  départements 
ministériels,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  réunira  toutes  les  bonnes  volontés  et 
donnera  l'unité  à  des  services  qui  s'ignorent  aujourd'hui  les  uns  les  autres. 
Enfin,  il  s'occupera  plus  particulièrement  de  la  publication  de  l'Annuaire 
statistique  de  la  France  et  cherchera  k  établir  des  rapports  entre  la  France 
et  les  services  de  statistique  étrangers. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de  mettre  sou*  vos  yeux  le  remar- 
quable rapport  de  Thonorable  M,  Edouard  Millaud,  et  je  vous  prie,  ai  vous 
approuvez  ses  conclusions,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 
projet  de  décret  qui  institue  le  Conseil  supérieur  de  sts^tistique. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  da  commeixe, 
Maurice  ROUVIER. 
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DECRET. 

Lo  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce, 

DÉCRITE  : 

Article  1*'.  --*•  II  est  institué  auprès  du  Ministère  du  commerce  un  Conseil 
supérieur  de  statistique. 

2.  —  Les  attributions  du  Conseil  sont  consultatives.  Il  donne  son  avis  : 

1**  Sur  le  choix  des  sources,  sur  les  méthodes,  sur  les  cadres,  question- 
naires et  programmes  qui  lui  seraient  soumis  par  les  administrations  pu- 
bliques, ainsi  que  sur  les  différentes  dispositions  propres  à  imprimer  aux 
publications  officielles  une  certaine  uniformité; 

2*  Sur  la  composition  et  la  rédaction  de  TAnnuaire  statistique  de  la  France 
destiné  k  présenter  le  résumé  des  statistiques  officielles; 

3**  Sur  Tentreprise  et  la  publication  des  statistiques  nouvelles  ; 

4**  Sur  les  rapports  à  entretenir  avec  les  services  statistiques  de  France  et 
de  l'étranger; 

5""  Sur  l'organisation  de  la  bibliothèque  do  «tatistiquQ  internationale  qui 
sera  établie  au  Ministère  du  commerce; 

6*  Sur  la  publicité  à  donner  aux  travaux  du  Conseil  ; 

7**  Sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement  et  aux  autres  intérêts  gé- 
néraux de  la  statistique. 

3. — Le  Conseil  supérieur  comprendra  37  membres,  savoir:  12  pris  dans 
le  Parlement  et  dans  les  corps  savants,  et  25  dél^ués  des  Ministères, 
savoir  : 

1*  Membres  pris  dans  le  Parlement  et  dans  les  corps  savants: 

Sénateurs 2 

Députés 2 

Membres  du  Conseil  d'État 1 

Membres  de  la  Cour  des  comptes 1   \    la 

Membres  de  Tlnstitut. , 2 

Membres  choisis  dans  les  sociétés  savantes  ou  parmi  les  savants  notoire- 
ment connus  pour  leurs  travaux  spéciaux k 
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2^  Délégués  des  Ministères  : 

Ministère  des  finances i 

Ministère       (  Administration  centrale 2 


de  rintérieur    j  Ville  de  Paris a   ( 

Ministère  des  travaux  publics ».  3 

••    Ministère  du  commerce a 

Ministère  de  la  marine     j  Marine 1    ) 

et  des  colonie?.  |   Colonies 1    )  ) 

Ministère  de  la  guerre . .  ^ 2 

Ministère  de  Tagriculture 3 

Ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  beau)c-arts a 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 2 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 1    | 

Ministère  des  affaires  étrangère? 1 

4.  —  Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre  du  commerce. 

Le  bureau  du  Conseil  se  compose,  en  outre,  de  deux  vice-présidents  et 
de  deux  secrétaires  (assistés  d*un  ou  de  plusieurs  secrétaires  adjoints  admis 
au  Conseil  avec  voix  consultative). 

5.  —  Les  personnes  étrangères  au  Conseil,  mais  considérées  comme  ayant 
une  compétence  spéciale  sur  la  question  portée  à  Tordre  du  jour,  pourront 
être  invitées  par  le  Ministre,  sur  la  demande  du  bureau,  à  assister  aux 
séances. 

Quand  Tordre  du  jour  portera  sur  des  matières  administratives  dont  le 
représentant  direct  ne  figurerait  pas  déjà  dans  le  Conseil ,  le  Ministre  com- 
pétent sera  invité  à  déléguer  un  de  ses  fonctionnaires  pour  représenter  dans 
la  discussion  les  intérêts  de  son  administration. 

Le  Conseil  se  réunit  en  sessions  ordinaires  dans  la  première  quinzaine 
des  mois  de  juin  et  de  novembre.  Le  Ministre  pourra  le  convoquer,  chaque 
fois  qu'il  y  aura  lieu ,  en  session  extraordinaire. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  i885. 

Jules  GRÉVY 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  da  commerce, 
Maurice  BOUVIER. 

La  composition  du  Conseil  supérieur  de  statistique  a  été  fixée  par  Tarrêté 
ministériel  ci-après,  en  date  du  21  février  : 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique  «  institué  par  décret  du  19  février  i885, 
sous  la  présidence  du  Ministre  du  commerce^  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-présidents. 
MM.  Edouard  Millaud,  sénateur;  Jules  Roche,  député. 

Membres. 
MM.  Clamageran,  sénateur; 
Hippolyte  Maze ,  député. 
Roussel,  conseiller  d* État; 
George,  sénateur,  conseiller  mattre  à  la  Cour  des  comptiis; 
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MM.  Levasseur,  membre  de  Tlnstitut  ; 
Block,  membre  de  rinstitut; 
Loua,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  du  commerce,  secrétaire 

général  de  la  Société  de  statistique  ; 
de  FoviUe,  chef  du  bureau  de  ia  statistique  au  Ministère  des  ûnances,  membre 

de  la  Société  de  statistique; 
Gauthiot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  commerciale; 
le  docteur  Chervin,  publiciste,  directeiu*  de  Tlnstitution  des  bègues  de  Paris. 

Délégués  des  Ministères. 

MM.  Paliain,  conseiller  d'État ,  directeur  du  contentieux,  de  Tinspection  générale, 
de  la  statistique  et  de  Tordonnancemenl  au  Ministère  des  finances;  — 
Boulin,  directeur  général  des  contributions  directes;  —  Lanjalley,  sous- 
directeur  de  la  comptabilité  publique  au  Ministère  des  finances;  — Caignon , 
chef  de  bureau  à  la  EMrection  générale  des  douanes. 
Herbette,  directeur  de  Tadministralion  pénitentiaire  au  Ministère  de  Tintcrieur , 

—  Anthoine,  ingénieur,  chef  du  service  de  la  statistique  graphique  et  de  la 
carte  de  France  au  Ministère  de  l'intérieur;  —  L.  Bourgeois,  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  président  de  la  commission  de  statis- 
tique municipale  ;  —  le  docteur  Berlillon ,  chef  du  bureau  des  travaux  de 
la  statistique  municipale  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Qieysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe;  —  Relier, 
ingénieur  en  chef  des  mines  de  a*  classe,  chef  du  service  de  la  statistique 
de  Tindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  au  Ministère  des  travaux 
publics;  —  Systermans,  chef  de  division  du  contrôle  financier  et  de  la  statis- 
tique des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  travaux  publics. 

Grisou,  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  Ministère  du  commerce  ; 

—  L.  Vignon,  chef  du  cabinet  du  Ministredu  commerce. 

Roubaud,  commissaire  général,  directeur  de  rétablissement  des  Invalides  de 
la  marine;  —  A.  Grodet,  sous-directeur  au  Ministère  de  la  marine  et 
des  colonies,  chargé  de  la  3'  sous-direction  du  service  central  des  colonies. 

de  Beaucourt,  chef  du  service  intérieur  au  Ministère  de  la  guerre  ;  —  Czemicki, 
médecin-major  de  i"  classe,  secrétaire  du  comité  consultatif  de  santé  au 
Ministère  de  la  guerre. 

Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  l'agriculture  au  Ministère  de 
Ftigriculture;  —  Fléchey,  chef  du  bureau  des  subsistances ,  des  secours  et  de 
la  statistique  agricole  au  Ministère  de  l'agriculture. 

Gréard,  membre  de  l'Institut,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris;  —  Buisson , 
conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire au  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

G.  Cochery,  directeur  du  cabinet  et  du  service  central  au  Ministère  des  postes 
et  des  télégraphes;  —  L.  de  Laboulaye,  administrateur  des  postes  et 
des  télégraphes,  chargé  de  la  direction  de  ia  Caisse  nationale  d'épargne. 

Yvernès,  chef  de  division  au  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes;  —  P.  Chevrey- 
Bameau,  sous-directeur  des  affaires  considaires  au  Ministère  des  affaires 
étrangères. 
MM.  Loua  et  de  Foville,  membres  du  Conseil ,  rempliront  les  fonctions  de  secrétaires. 

Sont  nommés  secrétaires  adjoints  avec  voix  consultative  :  MM.  G.  Renaud ,  ré- 
dacteur en  chef  de  la  Revue  géographique  internationale;  Liégeard,  sous-chef 
de  bureau  au  Ministère  du  commerce;  Turquan,  rédacteur  au  Ministère  du 
commerce. 
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L  INFLUENCE  DES  PRIX  SUR  LA  VALEUR 


DES  EXPORTATIONS  FRANÇAISES. 


La  valeur  des  exportations  françaises  {commerce  spécial,  numéraire  non 
compris)  a  varié  comme  il  suit  depuis  1869  : 


.^i^.  VALEURS 

^^^-  IXPOAT.BS. 

millions  de  fr. 

1869 3,074  •  9 

187P , a,8o2.i 

1871 ,  2  878.5 

1872 ,.  3,761.6 

1873 3,787.3 

187A 3,701  .  1 

1875 3,872.6 

1876 3,575.6 


VALEURS 

*"««•  «W..TU.. 

milliou»  de  fr. 

1877 3,A36.3 

1878 3,179.7 

1879 , 3,33i.3 

1880., 3,467.9 

1881 3,56i.5 

1882 ^...  3,574.4 

i883 3,45i.9 

1884 3,35o .  l  (ehiff.  prov.) 


Notre  exportation  a  donc  atteint  son  maximum  pendant  la  période  1872- 
1875  et  si  Ton  compare,  en  particulier,  Tannée  i883  à  Tannée  1878,  on 
trouve,  à  dix  ans  de  distance,  une  différence  en  moins  de  8.8  p.  0/0. 

Le  tableau  comparatif  que  nous  publions  ci-après  démontre  que  cette  ré- 
duction s'explique  tout  entière  par  la  baisse  des  prix. 

Pour  le  prouver,  nous  avons  recherché  quelle  aurait  été  la  valeur  des  mar- 
chandises exportées  eu  i883,  si  les  taux  d'évaluation  fixés  par  la  Commis- 
sion permanente  des  valeurs  de  douanes  s'étaient  trouvés,  pour  chaque 
article,  identiques  à  ceux  de  1873.  Nous  avons,  pour  cela,  multiplié  par  les 
prix  de  1873  les  quantités  exportées  en  i883,  et  c'est  en  totalisant  les  ré- 
sultats de  toutes  ces  multiplications  particulières  que  nous  avons  obtenu  les 
chiffres  qui  figurent  dans  la  colonne  3  du  tableau.  Cette  substitution  des  prix 
de  1873  à  ceux  de  i883  suffît  pour  faire  remonter  la  valeur  totale  de  Tex- 
portation  de  cette  dernière  année  de  3,453  millions  à  3,8 18.  La  baisse  des 
prix,  de  1873  à  i883^  ressort  ainsi,  sur  Tensemble,  à  environ  9.6  p.  0/0, 
alors  que  la  valeur  exportée   n'a  diminué  que  de   8.8  p,  o/o, 

La  baissQ  moyenne  des  prix  serait  plus  accentuée  encore  sans  la  haufise 
que  présentent  quelques  groupes  de  marchandises,  et  spécialement  les  bois- 
sons. 

De  ces  constatations  il  semble  permis  de  conclure  que  jusqu'ici  les  ou- 
vriers ont  peu  souffert  de  la  moins-value  de  nos  exportations.  ' 
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COMMERCE  SPÉCIAL  DE  1883. 


Valeur  comparée  des  exportations  de  marchandises  de  1883,  évaluées  avec  les 
prix  de  1883  et  avec  ceux  de  1873, 


CLASSES  DE  MARCHANDISES. 


MATIERES  ANIMALES. 

Animaux  vivants 

ProcluiU  et  dépouilles  d  animaux 

Pèche» 

Substances  propres  à  la  médecine  et  à 

la  parfumerie 

Matières  dures  à  tailler 

TOTAL 

MATIÈRES    VÉGÉTALES. 

Farineux  alimentaires 

Fruits  et  graines 

Denrëes  coloniales 

Huiles  et  sucs  végétaux 

Espèces  médicinales 

Bois  communs 

Bois  exotiques 

Fruits ,  tiges  et  filamenis  à  ouvrer  .... 

Teintures  et  tanins 

Produits  et  déchets  çlivers 

TOTAL 

MATIÈRES    MinÈRALES. 

Pierres,  terres  et  combustibles  minéraux. 
Métaux 

TOTAI 

FABRICATIONS. 

Produits  chimlcpies 

Teintures  préparées '. . 

Couleurs...... 

Compositions  diverses 

Boissons 

Poteries ,  verres  et  cristaux 

Fils. 

Tissus 

Papier  et  ses  applications.  • 

Peaux  et  pelleteries  ouvrées 

Bijouterie,  horiogerie  et  ouvrages  en 
métaux 

Armes,  poudres  et  munitions 

Meubles,  ouvrais  en  bois  et  instru- 
ments de  musique. .  • 

Ouvrages  de  sparterie,  de  vannerie  et 
de  corderic 

Ouvrages  en  matières  diverses 

TOTAL 

Total  général 


VALEUR 

DBS  bxportatioms  d  b  i88S 

d'après  les  taux  d'évtlnatioo 


de  i883. 


francs. 

71,748,960 
569,561,556 

1,949,322 
3,630,665 


689,386,967 


90.756,708 

65,528,144 

118,091,043 

43.310,252 

5,829,695 
27,984,006 

3,458,623 
53,483,277 

8,980,029 
78,525,121 


405,946,898 


51,138,681 
40,460.356 


91,599,037 


63,255,474 

34,267,508 

9,219,311 

42,608.673 

312,766,077 
40.442,836 
43,558,507 

784,875,157 
52,668,563 

251,071,171 

219,868,359 
7,432,880 

34,563,097 

17.621,373 
260.720,581 


2,174,039.567 


3.451,872,469 


de  1873. 


franc*. 

74,260,795 

673,829,184 

45,695,152 

1,163,874 
4,197,165 


799.146,170 


110,52û,577 

7'i.938,420 

137.042,669 

48,925,187 

6,838,418 
34,416,466 

3,149,142 
79,985,195 

7,137,047 
65,215,786 


568,172,907 


50,935,912 
44.8Û5,650 


95,781.562 


60,711,310 
30,616,994 
10,864,758 
65,139,674 

240,227,844 
50,773,877 
45,311,028 

968,062,659 
65,414,537 

271,266,314 

210,539,692 
8,087,142 

34,563,097 

24,158,504 
279.070,467 


2,354.816,897 


3,817,917,536 


VARIATION 

DBB  PBIX 

de  1873    ù  i883. 


H11US80. 


p.  0/0 


68.43 


9.82 

26.82 
20.40 


0  40 


4.19 
11.92 

// 

// 

30.19 


4.'i3 


Baiaae. 


p.  0/0 

3.38 

15.47 

6.97 


13.49 


13.73 


17.88 
12.55 
13.82 
11.47 
14.75 
18.69 

II 
32.88 


12.71 


9.78 


4.36 


15.14 
3'i.30 

20.35 
3.43 

17.89 
4.95 

7.44 


8.09 


27.06 
6.58 


7.69 


9.6 
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OUVERTURES  ET  ANNULATIONS  DE  CRÉDITS. 

(SITUATION  AU  20  MARS  1885.) 


On  trouvera  ci-après,  pages  3oo  à  3o6,  la  situation,  au  20  mars,  desbud 
gets  ordinaires  et  extraordinaires  de  i883  et  de  188 A  et  du  budget  ordi- 
naire de  i885^  au  point  de  vue  des  ouvertures  et  annulations  de  crédits.  Voici 
rénumération  des  lois  ou  décrets  qui  ont  modifié  la  situation  de  ces  budgets, 
telle  que  la  présentait  le  Bulletin  de  décembre  i884,  page  666. 

Loi  du  13  décembre  i884^*\  portant  ouverture  sur  Texercice  i885  (budget 
ordinaire)  d'un  crédit  extraordinaire  de  63,432,000  francs  (Ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  :  service  du  Tonkin  ). 

Loi  du  Î17  décembre  l384^*^  portant  ouverture  sur  Texercice  i884  (budget 
ordinaire]  d'un  crédit  supplémentaire  de  io,6o3  francs  (Ministère  du  commerce: 
secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  ). 

Loi  du  3o  décembre  i884  ^'\  portant  ouverture  sur  l'exercice  j884  (budget  or- 
dinaire) d'un  crédit  supplémenaire  de  5oo,ooo  francs  (Ministère  de  la  marine  et 
des  colonies). 

Loi  du  5o  décembre  i884  ^*\  portant  ouverture  sur  l'exercice  i884  (budget  or- 
dinaire) d*un  crédit  supplémentaire  de  160,000  francs.  (Ministère  de«  affaires 
étrangères  :  dépenses  de  la  commission  franco-américaine). 

Loi  du  10  mars  i885^^^  portant  annulation  sur  l'exercice  i88d  (budget  ordi- 
naire) et  ouverture  sur  l'exercice  188 5  (budget  ordinaire)  de  crédits  extraordinaires 
s*élevant  à  576,537  fr.  73  c.  (Ministères  du  commerce,  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  et  de  la  marine  et  des  colonies  :  dépenses  de  l'exposition  iaternalio- 
iiale  d'Anvers). 


(')  Dépôt  du  projet  à  b  Chambre  des  députés,  i4  octobre  i884  (Doc.  pari,  n**  3io8,  J.  0. 
p«  1714).  —  Adoption,  2 7 novembre  i884  {Déb. pari.  J,  0.  p.  iAqS  ).  —  Adoption  au  Sénat, 
]  I  décembre  1884  (Déb.  pari  J  0.  p.  i883).  —  Promulgation,  i3  décembre  i884  («/.  0. 
p.  6538). 

W  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  i4  novembre  1 884  (Doc.  pari,  n*  32i4» 
Jf  O.p.. .). —  Adoption,  8  décembre  i884  [Déb.  pari,  J.  0.  p.  2660).  —  Adoption  au  Sénat, 
ail   décembre  i884  (Déb,   parL  J,  0,  p.    1971).  —  Promulgation,  28    décembre   i884 

(/.  O.p. 68333. 

^^)  Dépôt  du  projet  a  la  Chambre  des  députés,  26  décembre  i884  (Ooc.  part  n""  343 1, 
J.  O.  p.  . . . .).  —  Adoption,  27  décembre  1884  (Déb,  pari,  J,  0,  p.  3o38).  —  Adoption  au 
Sénat,  39  décembre  i884  (Déb,  pari,  J,  O.  p.  2o5i).  —  Promulgation;  3i  décembre  i884 
(/.O.p.  6921). 

(^)  Depot  du   projet  à  la  Chambre  dès  députés,  4  novembre  i884  (Doc,  part»  n"  3177, 

/•  0.  p ). — Adoption,  27  décembre  i884  (Déb,parl.J,0.  p.  3o38). —  Adoption  au  Sénat , 

251  décembre  i884  (Déb.  pari.  J.  0,  p.  2061).  —  Promulgation,  3i  décembre  i884 
(J.  O.p.  6921). 

(^)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  2  iëvrier  i885  [Doc,  parL  n"  3495, 
«/.  0.  p.  100).  —  Adoption,  21  février  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  259).  —  Adoption  au 
Sénat,  5  mars  i885  (Déb,  pari.  J,  O.  p.  3i3).  —  Promulgation,  11  mars  i885  (J.  O, 
pk  iSo5). 
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Loi  da  la  mars  i885  ^^\  portant  annulation  surTeKercice  i883  (budget  extraor- 
dinaire] de  crédits  s* élevant  à  2i3,63A  fr.  87  c,  ouverture  sur  l'exercice  i883 
(budget  extraordinaire)  d*un  crédit  de  1 53,732  fr.  55  c.  et  ouverture  sur  T exercice 
188A  (budget  extraordinaire)  d'un  crédit  de  37,^59  fr.  i3  c.  (Ministère  de  la  ma- 
rine «l  des  cdiomei  ). 

Loi  du  i3  mars  i8B5  ^'\  portant  annulation  au  budget  extraordinaire  de  l'exer* 
cice  i883  de  crédits  montant  à  21,0^5,071  fr.  94  c. ,  report  au  budget  extraordi» 
naire  de  Texercice  i884  de  crédits  s*élevant  à  6,o33,88o  fr.  74*c.  et  report  aa 
budget  extraordinaire  de  Texercice  i885  de  crédits  montant  à  4,750,067  fr.  18  c. 

Loi  du  i4  mars  i684^^^  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  supplémen* 
taires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  des  exercice! 
1 883  et  1884  et  ouverture  de  crédits  extraordinaires  sur  le  budget  ordinaire  de 
Texercice  i885. 

Loi  du  i4  mars  i885  ^*\  portant  ouverture  sur  l'exercice  i884  (budget  ordi- 
naire) d*un  crédit  supplémentaire  de  600,000  francs  (Ministère  du  commerce  : 
encouragements  aux  pèches  maritimes.  ) 

Loi  du  1 5  mars  i685  ^^^  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  supplè* 
mantaires  et  extraordinaires  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  i883  et  sur  left 
budgets  ordinaires  et  extraordinaires  des  exercices  i884  et  i885. 

Loi  du  16  mars  i885  <^\  portant  ouverture  sur  resercice  i884  (budget  ordi* 
i)aire)  d'un  crédit  supplémentaire  de  17,500  francs.  (Ministère  des  finances  :  rem* 
boursemenlde  droits  indûment  perçus  en  Algérie.) 

La  loi  du  i3  mars  i885  reporte^  en  outre,  au  budget  extraordinaire  de 
Texercice  i885  des  crédits  montant  à  4,750,067  fr.  18  cent,  et  celle  du 
i5  mars  des  crédits  s'élevant  à  4)23o,ooo  francs. 


^^'  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  17  novembre  id84  [Doc.  pari,  n**  3229,  J.  O» 
p.  2365).  Adoption,  25  février  i885  {Déb.  pari.  3,  0.  p.  3o3).  —  Adoption  au  Sénat, 
12  mars  i885  [Déh.  pari.J.  0.  p.  325).  —  Promulgation,  i/|  mars  188 5  (J.  0.  p.  1370)* 

f*î  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés,  27  janvier  i885  (Doc.  pari,  n"  4^77,  J.  O.  p.  39).  — * 
Adoption,  3 3  février  i885  [Déb.  parh  J.  0.  p.  288).  —  Adoption  au  Sénat,  12  mars  i885 
[Déb.  pari  J.  0.  p.  324).  —  Promulgation,  i4  mars  i885  (J.  O.  p.  iSôg). 

^*)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  4  novembre  i884  [Doc.  parl.n''  3177, 
J.  0.  p.  2208).  —  Adoption,  23  février  1880  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  283).  —  Adoption 
au  Sénat,  12  mars  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  325).  —  Promulgation,  i5  mars  i885 
(J.  O,  p.  1409).  — Erratum  àTarticle  9,  J.  0.  du  17  mars  i885,p,  i466. 

W  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  5  février  i885  (Doc.  pari,  n*  35o6  ,  J.  O. 
p.i39).  —  Adoption.  21  février  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  a6a). — Adoption  au  Sénat,  12  mars 
i885  (Déb.  pari  J.  0.  p.  324).  —  Promulgation,  i4  mars  i885  (/.  O.  p.  i4i3). 

W  Dépôt  du  projet  à  ]a  Chambre  des  députés,  5  février  i885  (Doc.  pari  n*  35ii ,  J.  0. 
Pi  i4o).  —  Adoption,  j3  février  i885  (Déh,  pari.  J.  0.  p.  286).  — '  Adoption  au  Sénat, 
1  7  février  i885  (Déb.  pari  J.  0.  p.  32 1  ).  —  Promulgation ,  16  mars  i885  (J.  O.  p.  i44 1  )» 

W  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  4  novembre  1884  (Doc.  pari  n"  3177, 
J.  0.  p.  2208).  —  Adoption;  18  décembre  i884  (Déb.  pari  J.  0.  p.  2897). —  Adoption 
au  Sénat,  12  mars  i885  (Déb.  pari  J.  0.  p.  3 20).  —  Promulgation,  17  mars  i885  (J.  O. 
p.  1465). 
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BUDGET  ORDINAIRE 


SITUATION  DES  CREDITS  ADDITIONNELS 


'MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


I.  Dette  publique,  do- 
tations et  dépenses 
des  pouvoirs  légis- 
latifs  


Finances. 


II.  Services  généraux 
des  Ministères 


Justice . 
Cuites.. 


Justice  et  cultes.. . .  ! 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Finances 

Postes  et  télégraphes 

Guerre 

(    Marine  et  colonies..  I    Colo^^ 


Beaux-arts . 


Instruction  publique j    Instruction  publique., 
et  beaux-arts.. ..  ( 

Commerce 

Agriculture .... 

Travaux  publics. 


(Service  ordinaire 
Travaux  extraordinaires. 


ToTAVX  dû  la  2*  partie. 


111.  Frais  de  régie ,  de 
perception  et  d'ex- 
ploitation des  im- 
pôts et  revenus  pu- 
blics  , 


Finances 

Affiiires  étrangères. . . 

>   Postes  et  télégraphes. 

Agriculture 


Totaux  de  la  3*  partie . 


IV.  Remboup.emeDt..j  ]^^;^ 

restitutions,     non-<    n    .       awi^r        \. 
YJe««  et  prime.  J   ?"^.«"a%r.P»>«»- 


Agricidtnre. 


Totaux  delaW  partie. , 
Totaux  céNÉRAUX 


CREDITS  ADDITIONNELS 

aisOLTAXT   DB  LOIS 

OU  do  décrets  de  report  poblire 


du  9ô  déc.  i884 
ea    ao  men    i885. 


L 


fr.     e 
160,00(»  00 


antMewvmcat 

en  95  déc.  ibSA. 

3 


32.380  17 


7,070  00 


'120,000  00 


//59,45(?  i7 


10.612  28 


i  0,6 12  28 


630,062  k5 


77,601,275   15 


1,224,060  80 

100,000  00 

842,449  20 

1,120,725  23 

2,839,708  19 

95.717  00 

38,458,526  36 

8,599,611  29 

16,267,869  OH 

18,208,134  33 

2,318,897  26 

2,254,188  3k 

834,735  30 

1,847,163  53 

2,565  92 


95,0t4,SSi  83 


9,058.302  03 

8.119  303  52 
3,256,511   64 


20/i3U,ii7  ta 


3,038,217  4ï 
1,089,371  0<J 


4,127,588  4i 


197,177,332  61 


Excédent  des  crédits  additionnels  sur  les  annulations. 
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)E  L'EXERCICE  1883. 


ÎT  DES  ANNULATIONS  AU  20  MARS  1885. 


ÀNNUL.\TIONS 

TOTAL 

RÉSULTAIT  DB    LOIS   OU   DK   DécVITS 

TOTAL 

EXCEDENT 

•EXCEDENT 

de  r«por1 
du  35  d^c.  i884 

publics 

DBS     CREDITS 

DES    AKIfVLATIONS 

DS8    CRKDITS 

0K8    AHNITLATIOSS 
do  crcdils. 

additionnels 
sur 

sur 

les  crcdils 

additionnels. 

anlirienrement 

les  annulations. 

additionnels. 

(Col.  1  el  3.) 

ta  20  mars  1 885. 

sa  35  dée.  i88i. 

(Col.  5  et  6.) 

(Col.  A  et  7.) 

(Col.  h  et  7.) 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

Tr.     c. 

77,761,275   15 

f/ 

88,120,858  50 

88,120.858  50 

Il 

10,359,583  35 

1,250,^1/10  07 

// 

II 

II 

1,256.440  97 

" 

100,000  00 

// 

II 

II 

100.000  00 

II 

Sk'iMO  20 

40,000  00 

II 

40.000  00 

802,449  20 

:i 

1,127.795  23 

55,014  62 

06,250  76 

121.265  38 

1.006,529  85 

II 

2,839,708  11' 

il 

II 

// 

2,839.708  19 

II 

95,717  00 

II 

II 

II 

95,717  00 

II 

3S/i58,526  '6C 

390,470  89 

1,001,480  00 

1,451,950  89 

37,006.575  47 

II 

8,590,011  20 

n 

111,000  00 

111,000  00 

8,488,011  29 

II 

10,087,809  08 

II 

II 

// 

10,087,809  08 

II 

18.208,13^1  33 

II 

2,209,377  46 

2,209,377  46 

15,998,756  87 

II 

2,318,897  26 

II 

698,081  35 

698,081  35 

1.620,815  91 

II 

2,25^188  3ft 

127,386  58 

61,895  00 

191,281  58 

2,062.906  76 

II 

83/1,735  30 

II 

/131,172  37 

431,172  37 

403,562  93 

II 

1,847,163  53 

II 

// 

// 

1.847,163  53 

II 

2,565  92 

II 

1,409,008  70 

1,409,008  70 

II 

1,406,442  78 

95.â73,802  00 

6i 6,872  09 

€,0ûS,265  6U 

6.663 J37  73 

90,2i7,i07  05 

i, 406,^^2  78 

9,068,914  31 

II 

655,186  54 

655,186  54 

8,413.727  77 

II 

8,119,303  52 

II 

2,452,928  54 

2,452,928  54 

5,666,374  98 

II 

3,256,511  64 

II 

// 

// 

3,256,511  64 

II 

2^,444,729  47 

II 

3,i08JÎ5  08 

3, 108, m  08 

i7,336,6îâ  39 

" 

3.038,217  htï 

II 

3,806,000  00 

3,806,000  00 

II 

767,782  56 

1.089,371  00 

II 

II 

// 

II 
II 

1,089,371  00 

^,127,588  44 

" 

3,806,000  00 

3,806,000  00 

i,0S9,37i  00 

767,782  56 

197,807,395  06 

614,872  09 

101,083,239  22 

101,098,111  31 

108,043,092  44 
96,109, 

12,:)33.808  69 
283'  75- 

BULL.  DE    STAT. 
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BDDGET   ORDINAIRE 


SITUATION  DES  CRÉDITS  ADDITIONNELS 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


CRÉDITS    ADDITIONNEl^S 

RÉSULTANT   DE   lOIS 

OU  de  d^reU  de  report  publies 


da  a5  déc.  i&H 
«a  ao  mars  i88ôé 


anl^rienrement 

an  95  déc.  i884. 

3 


I.  Delte  publique,  do-] 
tations  et  dépenses/    „. 
des  pouvoirs  légis-(   Finances, 
ktifs. ) 


II.  Services  généraux/ 
des  Ministères.  .      ^ 


'  Justice  et  cuite»....  j   Cnll^.'".'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

AiTaires  étrangères 

Intérieur 

Finances 

Postes  et  télégraphes 

Guerre 

Marine  et  colonies..  S    J?^.""? 

(    Colonies 

Instruction  publique  I    Instruction  publique. . . . 

et  beauxsurts . . . .  (    Beaui-arts 

Commerce 

Agriculture 

\   Travaux  public . . . }    Service  or,«uaire .  ..... 

^  I    Travaux  extraordinaires.. 


ToTÀ  VI  de  la  2'  partie . 


III.  Frais  de  régie ,  de  /  Finances 

perception  et  d*ex-J  Affaires  étrangères. . . 

ploitation  des  impôts  J  Postes  et  télégraphes, 

et  revenus  publics. .  '  Agricoiture 


ToTÀVZ  de  la  3*  partie. 


IV.  RembourscmenU^   f\nf?ces 
restitutions,     non-'    ^°^^"^^ 


valeurs  et  primes..)   Postes  et  télégraphes 

'^  \  Agriculture 

ToTÀVX  de  la  â' partie. 


Totaux  gbméraux. 


fr. 


fr.       c. 


176,243  80 


160,000  00 

70.298  76 

960,000  00 

// 
590,470  89 

II 

500,000  00 

119,545  00 

300  00 

674,412  58 

87.400  00 

// 
17,760  78 


18,347  75 

175,170  08 

23,497,895  74 

162,356  5:» 

60  00 

6,060,413  45 

3,928,338   'j5 

74,586,600   K> 

30,367,639  7'i 

1,273,496  03 

4,200,841   5fi 

522,362  CHi 

417,912   'i5 

2,008  70 


3,180488  01 


i/t5,2i3MS  6fi 


400,000  00 
II 
II 
40,000  00 


661,886  5'j 
1,916,437  Jo 


â40,000  00 


2,578,323  64 


237,020  40 


2,066,500  0«> 
1,200,000  00 


237,020  ùO 


3,266,500  00 


3,857,208  41 


151,234,516   lu 


Ezcébeut  des  crédits  additionnels  sur  les  annulations... 
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DE  L'EXERCICE  188&. 


ET  DES  ANNULATIONS  AU  20  MARS  1885. 


TOTAL 

DES     CIIKOITS 

ANNULATIONS 

RESULTAICT    DE    LOIS    00   DK    d4c»BTS 

de  report  publiés 

TOTAL 

DES    ANXULATIOXS 

de  crédits. 

(Col.  5  et  6.) 
7 

EXCÉDENT 

DBS     CnÉoiTS 

additioonela 

sur 

les  annnlationt. 

(CoLAety.) 

8 

EXCÉDENT 

DES    AXHDI.ATIOKS 

■or 

adilitionneU. 
(Col.  a  et  3.) 

da  a 5  déc.   i884 
au  ao  mars  i883. 

5 

aatérlonrsmriit 

aa  a5  déc.  iS84. 

6 

les  cre'dits 

•daitioDiiels. 

(CoL  4  et 7.) 

9 

fr.     c. 
176,243  80 

fp.         c. 
Il 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

170,2/13  80 

fr.     c. 

18,347  75 

335,170  08 

23,508,194  50 

1,122,356  55 

66  00 

0,650,884  34 

3,928,338  Û5 

75,086,600  10 

30, '187,184  7'i 

1.273,706  03 

'1,873.254  Ml 

009,762  00 

417,912  45 

19,769  48 

II 

II 

88^25  82 
720,915  91 

25,000  00 
402,811  91 

26,359  26 

689,000  00 

Il 
II 
II 
41,350  00 
// 
II 
II 
11,000  00 

// 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

// 
II 

41,356  00 

II 

»              Il 

11,000  00 

88,725  82 
726,915  01 

25,000  00 
402,811  91 

26,359  26 
II 
689,000  00 

18,347  75 

335,170  08 

23,526,838  50 

1,122,356  55 

66  00 

6,650,884  34 

3,916,738  45 

74,997,874  34 

20,760,268  83 

1,248,796  03 

4,412,4'i2  23 

583,402  74 

417,912  45 

II 

669,23( 

)  52 

l.S,39.3,6.W  67 

2,018,8i2  90 

r2,956  00 

2,071,768  90 

iU6,99i,098  29 

669,230  52 

1,001,886  54 

1,910,437  10 
40,000  00 

II 
tt 

21,125  00 
// 
II 
II 

21,125  00 

// 
II 
II 

1,040,761  54 

1,916,437  10 
40,000  00 

II 

II 
II 

3,018,323  eu 

II 

2i,i25  00 

2l,V25  00 

2,997,198  64 

" 

2,303,520  40 

1.200,000  00 
II 

II 
II 
II 
II 

6,500  00 
// 
II 
II 

6,500  00 

II 
II 
II 

2,297,020  40 

1,200,000  00 
II 

II 
II 
II 
II 

1,503,320  ItO 

II 

6,500  00 

6,500  00 

3,ft97,020  UO 

II 

,  ir):.,()91,724  51 

2,018,812  90 

80,581  00 

2,099,393  90 

153,661,561   13 

669,230  52 
330'  61- 

152,992, 

1 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE 


SITUATION  DES  CRÉDITS  ADDITIONNELS 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Jastice  et  cultes 

AITaîres  étrangères. . . 

Intérieur 

Fioances 

Postes  et  télégraphes.. 
Guerre 


Justice . 
Cultes.. 


Marine  et  colonies  . . . 

Instruction  publique 
et  beaux-arts. 

Commerce 

Agriculture 

Travaux  publics 


Marine 

Colonies 

Instruction  publique., 
(   Beaux-arts 


Totaux. 


CREDITS    ÂDDITIOISIÏELS 

nÉsULTAXT   SK   LOIS 

on  de   déerels   de    report  publia 


du 

aSdée. 

1884 

«D 

ao  man 

9 

i885. 

153.732  55 


153,732  55 


aatenenramcnl 

an  95  d^o.   1884. 

3 


fp. 


2,800,000  00 
47,270.226  77 
11,042,165  11 

8,662,406  23 

10,784.252  69 


2'i,588.023  18 


105,147,073  98 


TOTAL 

DES   CnÉDITS 

:;ddilioniiols. 

(Col.  a  et  3.) 

k 


2.800,000  (X^ 
47,270,226  77 
11,042,165  11. 

8,816,138  7^1 

10.784.252  09  | 


24,588,023   !> 


105.300.806  5o 


Excédent  des  crédits  additionnels  sur  les  annulations. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE 


SITUATION  DES  CREDITS  ADDITIONNELS 


MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


JusUcc  et  cultes j   J",^**' 

(   Cultes. . 

AiTaires  étrangères 

Intérieur 

Finances 

Post6s  et  télégraphes 

Guerre 


Marine  et  colonies (   Jf*.""?  '  * 

f    Colonies. . 

Instruction  publique 

et  beaux-arts. 

Commerce 

Agriculture 

Travaux  publics 


Instruction  publique. . 
Beaux-arts 


TOTADX . 


CREDITS    ADDITIONNELS 

nXSULTAVT  DE  LOIS 

OU   de    décrets  do  report  pnbliés 


dn  90  déc.  i884 
au  ao  mars  i885. 


fr. 


191.610  52 
5,842.270  22 

27,259  13 

72.401  01 
// 
// 
3,088,023  18 


9,221,564  06 


ant^rieuremeDt 

aa  95  déc.  i885. 

3 


fr. 


847,925  80 

// 

5,002,675  00 

11,640,000  00 

tt 

II 
14,232,918  00 


31,723,518  80 


TOTAL 

ORS    CC&niTS 

additionnels. 

(CoL  9  et  3.) 

4 


fr. 


l,03d»536  3i 
5,842,î>70  2i 

5,029,934  |: 

11.712,401  0\ 

17,320,941    1" 


40,945,083  S 


Excédent  des  crédirs  additionnds  sur  les  annulations. 
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DE  L'EXERCICE  1883. 


ET  DES  ANNULATIONS  AU  2 

0  MARS  1885. 

ANNULATIONS 

KBSDLTXMT  OK  LOIS  OU   Dl   DBCBKTS 

de  report  publias 

TOTAL 

dea 

AKXOLATIOIIS 

de  erédits. 
(Col.  6  et  6.) 

7 

EXCÉDENT 

de« 

cnioiTe 

additionnels 

sur 

les  annulationa. 

(Col.  4  et  7.) 

EXCÉDENT 
des 

AXnULATIOlfS 

sur 

les  erédite 

additionneb. 

(Col.  4  et  7.} 

9 

OBSERVATIONS. 
10 

de  aôdéc.  i884 
au  %o  mars  1880. 

antérieurement 

au  a5  déc.  i88i. 

6 

fr.           c. 

fr.            e. 

fr.          c. 

fr.          c. 

fr.            c. 

„ 

// 

// 

#• 

Il 

II 

II 

II 

II 

II 

.1 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

340,912  48 

5,842,270  22 

212,634  37 

6,424  83 

74,014  90 
II 

II 
II 
II 
II 
II 

6.110,000  00 

// 

349,912  48 

5,842,270  22 

212,634  37 

6,424  83 

6,184,014  99 
II 

2,450,087  52 
41,427,956  55 
10,829,530  74 

8.809.714  15 

4,600,237  70 

II 

II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

17.932,991  07 

17,182.675  00 

II 
35,115,666  17 

II 
II 

10,527.642  89 

2'i,4 18,247  96 

23,292,675  00 

47,710,922  96 

ê8, Il 7,526  46 

10,527,642  89 

1 

57,58C 

1,883  57 

)E  L'EXERCICE  188(1. 


RT  DES  ANNULATIONS  AU  20  MARS  1885. 


ANNULATIONS 

TOT.\L 

EXCÉDENT 

EXCÉDENT 
dos 

AXKULATIOXft 

sur 

les  crédits 

additionnels. 

(Col.  4017.) 

9 

RBSOLTA.\T  DC  LOIS  OD  OK   OÉCABT» 

de  report  publiés 

des 

AX7IIILATIOXS 

do  crédits. 
(Col.  5  et  6.) 

7 

des 

CBioiTB 

additionnels 
sur 

(CoL  4  cl  7.) 
8 

ODSEnVATIONS. 
10 

Jo  35  déc.  i88i 

au  30  mars  i88j. 

5 

antérioureiBCDt 

eu  a5  dv'C.  i88ô. 

6 

fr.            c. 

fr.             t. 

ff.             c. 

fr.            e. 

fr.            c. 

// 

Il 

Il 

// 

n 

// 

II 

II 

II 

II 

// 

II 

II 

II 

il 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 
II 
II 

II 
II 
II 

II 
II 

II 

1,039,536  32 
5,842,270  22 
5,029,934  13 

II 
II 
II 

II 

1» 

II 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

3,830,000 

II 

3,830,000 

7.882,401  01 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

„ 

II 

II 

II 

II 

" 

II 

II 

1-7,320,941   18 

0 

3,830,000 

" 

3,830,000 

37,115,082  86 

II 

1 

37,115,082  «6 
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BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1885. 


SITUATION  DES  CREWTS  ADDITIONNELS  AU  20  MARS  1885. 


MINISTÈRES   ET  SERVICES. 

1 

CRÉDITS  ADDITIONNELS 

ltésin.TAST   DE    LOIS 

OU  de  dccpels  de  report  publié» 

antérieurmioBt 

au  30  mars  x885. 

9 

I.  Delte  publique,  do-" 
talions  et  dépenses 

'   Finances.  ......tt^T--'»......... 

fr.             e. 

Il 

des  pouvoirs  légis- 
latifs  

,             (    Justice 

733  34 

4,109  63 

12,860  64 

124  35 

49  09 

5,037  41 

10,728  55 

43,511,944  35 

1,367,430  90 

85,000  OÔ 

800,634  51 

26,514  26 

5.489  21 

689,000  00 

'   Justice  et  cultes....  1    Cultes 

H.  Services  généraux 
des  Ministères . . . .  < 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Finances-  .-^^.,,., ....,.,.....,, 

Postes  et  téiéffraoLes 

Guerre « 

,             »     .        (    Marine. •• 

Marine  et  «Jonie»..  |    ^^j^^.^^ 

Instruction  publique |    Instruction  publique 

et  beaux-arts . . . .  )    Beaux-arts 

Commerce.  ...t'r...-r.. TT...TT..Trt.. 

Agriculture 

Travaux  public,. . . . }   ^T^  o«Un«»e . ...... 

^                  {    Travaux  extraordinaires. . 

Total  de  la  2'  partie 

46,519,656  24 

^   Finances 

III.  Frais  de  régie,  de^ 
perception  et  d*ex- 
ploitatiou  des  impôts 
et  revenus  pubucs. . 

14,170  19 

u 
II 

II 

AfTairos  étrangères • 

Postes  et  télégraphes 

Agriculture 

Total  de  la  3'  partie 

I'sj79  19 

Finances 

il 
1. 

II 

IV.  Remboursements,! 
restitutions,    non- 
valenrset  primes. . 

Intérieur 

Postes  et  télégraphes 

Total  delà  à*  partie 

II 

Total  général 

46,533,835  43 
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LE  MOUVEMENT  DES   IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  1 2  mars  le  détail  des  recouvrements  des  deux  premiers  mois  de 
i885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (pages3ioà3i5),— encequiconcerneTimpôt 
de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  Tenregistrement,  le  timbre, 
les  douanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie,  les  contributions  di- 
verses) ,  les  postes  et  les  télégraphes,  —  les  recouvrements  effectués  depuis  le 
commencement  de  Tannée,  comparés  d'une  part  aux  évaluations  et  d'autre 
part  aux  chiffres  correspondants  de  i884. 

En  laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne  peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants; 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 3,o63,4oo' 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i884 4,3i  i,ioo 

DEPUIS  LE  l"  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 5,5i  i,4oo 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i884 3,284,900 

Voici  maintenant  comment  peut  se  résumer,  pour  la  France,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  pour  l'Algérie ,  la  situation  générale  des  recouvrements. 

FRANCE. 

Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les  différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  i884  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RECOUVRE- 
MENTS 
DRPCI8 

lo  i*""  janvier. 

DIFFÉ 

PAR  RA 

aux   dooxiè 
En  plus. 

ftENCE 

PPORT 

mas  ichns. 
En  moins. 

DIFFÉl 

PAR  Bi 
Il    1 

En  plus. 

RENCE 

PPORT 

»84. 
En  moins. 

Contributions  directes 

francs. 
21,L'i2,200 

francs. 

.// 
n 

francs. 

40,343,300 
II 

francs. 
780,000 

// 

francs. 

// 
II 

Taxes  assimilées ., •... 

Totaux 

21,142.200 

II 

40,343,300 

780,000 

n 

En  plos  en  i885* . .  •  • 

II 

40,343r'*Oft' 

78C 

\(\(\(\i 

En  uoins  en  1 885 

II 

II 
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Voici  un  tableau  aualogue  en  ce  qui  concerne  l'impôt  des  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  impôts  et  revenus  indirects. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. , 

Douanes 

Contributions  indirectes. 
Postes  et  télégraphes 


Totaux 160/402,200 


francs. 


MOIS    D£ 

321,000 
Û7,280,000 
30,066,000 
70,770,000 
11,305,200 


DIFFERENCE 

PAH  RAPPORT 


évaluations. 


En  pla 


francs. 


En  moins. 


francs. 


DIFFERENCE 

PAS    BAPPOET 

il 

1884. 


En  plos. 


FÉVRIER    l885. 

12,000 
1,926,000 


En  plus  en  i885. . 
£n  moins  en  i885. 


550.400 


556,400 


2,320,100 
303,800 


4,561,900 


4,005,500' 


francs. 

92,000 
1,260.000 


En  moins. 


1,352,000 


francs. 


2,142,000 

4.351,000 
409,300 


6,902,300 


5,550,300' 


DEDX     PREMIERS     MOIS    DE     l885. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. , 

Douanes 

Contributions  Indirectes . , 
Postes  et  télégraphes 

ToTAnx 


10,873,500 

112,020,500 

60,503,000 

145,044,000 

22,084,200 


350,525,200 


En  plus  en  i885., 
Ë5  MOINS  en  i8S5. 


4.390,900 


4,390,900 


598,500 
5,151,500 

// 
4,318,600 

775,800 


10,844,400 


6.453,500' 


305,000 
5.667,000 


5,972.000 


2.973,000 

7,337,000 
186.100 


10.496,100 


4,524,100' 


CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

Les  recouvrements  de  i885  sont  proportionnellement  inférieurs  à  ceux  de  i884  de 
66  centièmes  de  douzième.  Les  frais  de  poursuite  qui  se  sont  élevé»  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  i885  à  1 16,735  francs,  sont  dans  la  proportion  de  3  fr.  17  cent, 
pour  i.ooo  francs  avec  les  recouvrements  effectués  sur  les  rôles  de  toute  nature  et 
sur  tous  les  exercices  (36,798,800  francs).  C'est  une  diminution  de  frais  de  16  cent, 
pour  1,000  francs  par  rapport  à  i884  ^^K 

^^)  Pour  comparer  utilement  Taiinée  i884,  qui  est  bissextile,  avec  Tannée  1 885, il  faut  dé- 
duire des  recouvrements  de  i88d  les  recettes  réalisées  pendant  le  29*  jour  de  février,  lesquelles 
s'élèvent  pour  Tenregistrement  à  i,34o,ooo  francs,  pour  ie  timbre  à  36 1,800  francs,  pour  les 
postes  à  3'3&,8oo  francs  et  pour  les  télégrapbesà  65,8oo  francs;  ensemble  2,106,^00  francs. 

Reste  pour  les  28  premiers  jours  de  février  1884 163,617,100' 

Les  recettes  de  février  i885  étant  de*. 160,081,200 

La  diminution  de  i885  par  rapport  à  1884  n'est  en  réalité  pour  le  mois 

de  février  que  de 3, 535, 900 

Les  receltes  de  janvier  i885  ayant  présenté  une  augmentation  de 81 3, 200 

La  diminution  des  deux  premiers  mois  de  i885  n'est  en  réalité  que  de. .  2,722,700 

En  ce  (|ui  concerne  les  douanes  et  les  contributions  indirectes,  les  recettes  encaissées  le 
29  février  188/i  par  les  receveurs  subordonnés  ne  sont  centralisées  parles  receveurs  urincipaux 
que  dans  les  écritures  de  mars  188 4*  C'est  donc  seulement  lors  de  la  publication  afférente  au 
mois  de  mars  i885  qu'il  sera  tenu  compte  du  complément  de  la  bissextilité  de  i884. 
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ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Enregistrement.  —  La  diminution  s'applique,  jusqu*à  concurrence  de  76  p.  0/0  , 
au  département  de  la  Seine.  Elle  affecte  principalement  les  transmissions  d'im- 
meubles à  titre  onéreux,  les  donations  en  ligne  directe  et  les  obligations.  Les  droits 
de  transmission  de  titres  des  sociétés  françaises  et  étrangères  accusent  une  moins- 
value  de  727,600  francs.  Mais  celte  différence  provient  de  ce  que  la  ville  de  Paris 
qui,  en  i884i  avait  acquitté  Tim  pot  applicable  à  ses  titres  d'emprunt  dans  le  courant 
de  février,  a  effectué  le  versement  correspondant  de  i885,  dès  le  mois  de  janvier 
dernier. 

Timbre,  —  La  moins-value  du  timbre  se  répartît  entre  les  diverses  branches  de 
recettes.  Elle  porte  plus  spécialement  sur  le  timbre  ordinaire  de  dimension  et  sur 
le  timbre  spécial  des  récépissés  de  chemins  de  fer. 

Taxe  de  3  p.  0/0,  —  La  taxe  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
est  en  augmentation  de  ga,ooo  francs. 

DOUANES. 

Sucres.  —  Les  recettes  se  sont  accrues  de  1,017,000  francs  sur  les  sucres  colo 
niauxetde  ao8,ooo  francs  sur  les  sucres  étrangers.  Mais,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  Texcédent  est  dû  uniquement  au  relèvement  des  droits.  Les  importations 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu  pendant  le  mois  de  février  ont  été  inférieures  de 
2,607,533  kilogrammes  à  celles  du  mois  correspondant  de  188/1, 

Marchandises  diverses.  —  Pour  les  autres  marchandises  soumises  aux  droits  de 
douane,  les  perceptions  présentent  des  chiffres  presque  identiques.  On  constate, 
toutefois,  pour  le  mois  de  février  ^885,  une  faible  diminution  de  io5,ooo  francs. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Boissons.  —  Diminution  sans  importance. 

Sel,  —  Perte  de  ii6,ooo  francs,  récupérée  et  au  delà  par  le  bénéfice  de 
175,000  francs  réalisé  sur  le  montant  des  droits  recouvrés  en  douane. 

Sucres.  —  Le  produit  de  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes  a  fléchi  de  2,700,000  francs, 
les  droits  assis  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  n'ayant  augmenté  que  de 
1,225,000  francs,  le  mois  de  février  subit  une  perte  nette  de  1,^75,000  francs. 
Celte  diminution  résulte  d'approvisionnements  anticipés  effectués  dans  le  courant 
du  mois  précédent  qui  présentait  une  plus-value  de  4*188,000  francs.  .En  délinitive 
pour  les  deux  premiers  mois  de  l'exercice ,  l'ensemble  des  droits  recouvrés  sur  les 
sucres  de  toute  origine  a  progressé  de  2,713,000  francs. 

Tabacs.  —  Diminution  de  1,079,000  francs  représentant  le  produit  d'un  jour 
de  vente  et  provenant  de  ce  que  les  comptes  des  entrepôts  ont  été  arrêtés  un  jour 
plus  tôt  que  pendant  le  mois  de  février  i884. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Postes.  —  Moins-value  de  3 11,600  francs  par  rapport  à  février  i884. 
Télégraphes,  —  Moins-value  de  97*700  francs  par  rapporta  février  i884. 

ALGÉRIE. 

Pour  rAlgérie,  Timpôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
lenregistrement  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  directes,  les 
postes  et  télégraphes  ont  donné  pour  le  mois  de  janvier  i885,  un  produit 
total  de  2,975,100  francs.  Cest  942,100  francs  de  plus  que  les  évaluations 
et  1,239,200  francs  déplus  que  les  recouvrements  de  janvier  1884. 
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RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION   DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


EVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 

■  ttX 

nECOUTftX- 
HllITS. 


EN  MOINS 
aux 

BRCOOTRK- 
HBXTS. 


franci 


francs. 

IMPÔT   DE    3    P.    o/o. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 1    10,873,500 1    1 1,^73,000 

En  moins  aux  recouvrements 


francs. 


francs. 


//     I    598,500 
598,500^ 


ENREGISTREMENT. 


TraiismissioDs  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  tiln'  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  anticlirèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes 

Droits  de  greQc 

Droits  d'hypothôques 

Décimes  et  domi-décimcs  sur  les  droits  ci-dessus. . 

Assurances  maritimes  (  décime  compris  ] 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

I*erceptions  diverses 


Totaux. 


20,977,000 

24,912,500 

it 

3,313,500 

3,276,000 

37,500 

30,762,500 

19,872,000 

890,500 

1,008,000 

1,087,000 

11.000 

û,971,500 

5,457,500 

// 

518,500 

627,000 

1/ 

4,878,500 

4,752.000 

126,500 

1,416,000 

1,559,000 

// 

595,500 

593,000 

3,500 

]. 017,500 

967,500 

50,000 

835,500 

763,500 

73,000 

15,087,500 

15,940.500 

// 

71,500 

85,000 

il 

9,188,500 

9,953,000 

„ 

74,500 
84,806,000 

65.500 

9,000 

89,920,000 

1,199.000 

onvrements | 

5,114 

3,935,500 


486.000 
108,500 

// 
143,000 


862,000 

13,500 

764,500 


6,313,000 


TIMBRE. 


de  dimension 

Timbre  débité. . {    spécial     (   Connaissements.... 
(mobile)  (   Affiches. 


„.    ,  /   Actions  et  oblic:ations  . 

Timbre  extroor-       p^ii^esd'a 


dinaire  et  visa.  J 


assurances,  bordereaux, 
affiches,  connaissements,  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 
tions complémentaires 

Timbre     déhité  (   proportionnel  (  eflfets ,  etc.  )  . . . . 

spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

I   Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers. . 
Crédit  fi)ncier  (obi.). 
Effets,  warrants,  etc. 
spécial  (  lett.de  voit. ,  récépissés  ). 

T  imbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabriques 


non  sujet  aux 
décimes 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


T0T\LX, 


7,574,000 
157,000 
119,500 

3,918,000 

1,160.500 

7,500 

212,000 

2,620,000 
1,880,500 

2,613,500 

1.020,000 

49,000 

1,429,000 

4,434,500 

500 

4,000 


27,214,500 


7,627,500 
173,000 
116.000 

3,751,500 

1,830,500 
11,500 
89,500 

2,720,500 
1.998,500 

2.702,500 

62,000 

48,000 

1,571,500 

4,543,500 

// 

6,000 


27,252,000 


En  moins  aux  recouvrements . 


3.500 
166.500 


122.600 


964,000 
1,000 


500 


1,258,000 


53,500 
16,000 


670.000 
4,000 


91,500 
118,000 

89.000 


142,500 
109,000 

2.000 


1,295.500 


37.500' 
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RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE   1885 


Comparaison  avec  les  évaluations  hndgétaires. 


DESIGNATION   DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


franco 


EVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


DroiU  de  douane    (   Marchandises  diverses. . 
àrimporUtion.      •(    Sucres.,  j    ^^^^ 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigatioo 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux . 


ftl,412,000 

2,497,000 

10.603,000 

892,000 

1,176,000 

293.000 

128,000 

3,/i/i2,000 


60,503.000 


francs. 


^j5.5/jG.OOO 

2.768.500 

1,503.600 

908,000 

1,158,000 

(192,000 

118.000 

3,558.000 


EN  PLUS 

aux 

MCO0- 

VltBMEMTS. 


56.112.100 


£5  PLUS  aux  recouvrements  . 


franc*. 

n 
II 

9,099.400 
18.000 
10.000 


EN  MOINS 
aux 

&BCOU- 
VIUBMEHTS. 


9,127.400 


francs. 

4.134,000 

271.500 

// 

16,000 

// 

199,000 

116,000 


4.736.500 


4,390.900^ 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Vins .  cidres ,  poirés  et  h)'dromeIs 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolises 

Bières 

Droit  de  ^o  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigre  et  acide  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Cnemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . . 

Garantie  des  matières  dW  et  aargent 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. . 
Droits  divers  et  recettes  à  diOerents  titres  . . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


21,458.000 

38.324,000 

263.000 

3.171,000 

803.000 

1.730.000 

5,354,000 

// 

1.929,000 

4.000 

469,000 

1.713,000 

324,000 

107,000 

335,000 

598,000 

3,062,000 

704,000 

1,404,000 

595,000 

1.320,000 

59,294,000 

2.083,000 


Totaux 145.044.000   149.362,600 


21,075.000 

38,079,000 

349,000 

3,410,000 

748,000 

2,219.000 

9,267,600 

II 

1,908.000 

2.000 

596.000 

1,573.000 

330.000 

102.000 

345.000 

599.000 

2,883,000 

873,000 

1,334,000 

358,000 

1,374,000 

60,222,000 

1,716,000 


En  moins  aux  recouvrements.. 


383,000 
2^5,000 


55,000 
II 

21,000 
2,000 
II 
UiO.OOO 

5,000 
II 
II 
179.000 

70,000 
237.000 
II 

307.000 


86,000 
239,000 

II 
489,000 
3,913.600 


127.000 
// 
6,000 

// 

10,000 

1,000 


169,000 


54,000 
928.000 


1,704,000     6,022.600 
4,318,600' 


PCSTES  ET  TELEGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes  . 


Totaux. 


18,148,200 
3,936,000 


22,084,200 


18,471,000 
4.389,000 


22,860,000 


En  moins  aux  ricouvremcnts. , 


322.800 
453.000 


775,800 
775.800' 
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RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  deux  premiers  mois  de  i88i. 


DÉSIGNATION  DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
01  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 

DR    1884. 


francs. 


EN  PLUS 
A  i885. 


franc*. 


EN  MOINS 
1  i885. 


fnac«. 
IMPÔT  DE  3  P.  0/0 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |  10,873,500  \  10,568,500  |     305,000  | 

En  plus  aux  recouvrements  de  i885 1  305,000' 


francs. 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  a  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  ^tait 

Mutations  par  décès 

Baux  et  auticUrèscs 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  £xcs  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d*bypothcqucs 

Décimes  et  dcmi-décimcs  sur  les  droits  d-dcssus  . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris] 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diversf's 


Totaux. 


20,977,000 
3,313.500 

20.762,500 
1,098,000 

4,971,500 

518,500 

4,878,500 

1,416.000 

595,500 

1,017,500 

835,500 

15,087,500 

71.500 

9,188.500 

74,500 


84,800,000 


24.273.000 
3,414,000 

18,334,500 
1,157,500 

5,310,50v) 

485,000 

4,936,500 

1,555,000 

570,000 

981,000 

790,000 

15,440,500 

72,500 

9,541,500 

71,500 


80,942,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  ]885. 


2,428,000 


33,500 


25,500 
36,500 
45,500 


3,000 


2,572,000 


3,296,000 
100.500 

59.500 

348,000 

58,000 
139,000 


353,000 

1,000 

353,000 


4,708,000 


2,136,000' 


TIMBRE. 


Timbre  d^ité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements. . . . 

( mobile] I    Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches ,  connaissements  »  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  perceptions 

com{^mentaire8.^. 

Timbre     débité |    proportionnel  (effets,  etc.). . . . 
non  sujet  auxj    spécial    (quittances,    reçus    et 
chèques) 

I   Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers. . 
Crédit  foncier  (obi.] . 
Effets,  warrants,  etc. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


décimes. 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


Totaux. 


7,574,000 
157,000 
119.500 

3,918.000 

1.160,500 

7,500 

212,000 

2,629,000 
1,880,500 

2,613,500 

1,026,000 

49,000 

1.429,000 

4,434.500 

500 

4,000 


27,214,500 


7.914,000 
166,000 
125,500 

3.788,500 

1.493.000 
10,000 
85,000 

2,719,500 
2,066,500 

2,713,500 

69,500 

50,500 

1,555,000 

5,283,000 

12,000 


28,051,500 


Kn  moins  aux  reçoit vrements  de  i885  . 


129,500 


127,000 


956.500 


500 


1,213.500 
837, 


340,0<0 
9,000 
6,000 


332.500 
2,500 


90,500 
186,000 

100,000 


1.500 
126,000 
848,500 

n 

8,000 


2,050,500 
,000' 
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RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  deux  premiers  mois  de  188i, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOO- 

VREMEÎSTS 

DB  i883. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB    i88d. 


DOUANES. 


DroiU  de  douanes  (    Marchandises  diverses., 
àl-importatioc.     j    Sac^s  j  ~;:»;;^;;:; 

Droits  do  slalistiquc 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux. 


41,413,000 

2,497,000 

10,003,000 

89-2,000 

1,176,000 

293,000 

128,000 

3,442,000 


60,503,000 


franc! 


42,514,000 
718,000 

5,800,000 
933,000 

1,185,000 
277,000 
141,000 

3,268,000 


EN  PLUS 
À  i885. 


54,836,000 


En  plus  aux  Recouvrements  de  i885. 


francs. 


1,779,000 
4,863,000 


16,000 
174,000 


EN  MOINS 
A  1883. 


6,832,000 


francs. 


1,102,000 


41,000 
9,000 

// 
13,000 


1,165,000 


5,667,000' 


"Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières. 

Droit  de  ho  centimes 

Sels  de  contributions  îndiroclcs 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigres  et  aadc  acétique 

Dynamite  et  nitroglycénoc 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publique^}).. 
Garantie  des  matières  d  or  et  a'argcnt .... 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

21,458,000  22,499,000 

38,324,000  38,996,000 

263,000 

3,171,000  3.337,000 

803,000  875,000 

1,730,000  2,097,000 

5,354,000  9,283,000 

li  61,000 

1,929,000  1,936,000 

4,000  2,000 

469,000  487,000 

1,713,000  1,581.000 

324,000  360,000 

107,000  190,000 

335,000  332,000 

598,000  610,000 

3,062,000  2,975,000 

704,000  820,000 

1,404,000  1,441,000 

595,000  634,000 

1,320,000  1,677,000 

59,294,000  60,382,000 

2,083,000  1,800,000 


Totaux 145,044,000   152,381,000 


Eif  MOINS  aux  recouvrements  de  i885.. 


263,000 


2,000 
132,000 

n 
II 

3,000 
87,000 


283,000 


1,041,000 
672,000 

// 

166,000 

72,000 

367,000 

3,929.000 

61,000 

7,000 

// 
18,000 

// 
36,000 
83,000 

II 

12,000 

// 

122,000 

37,000 

39,000 

357,000 

1,088,000 


770,000 
7,337 


8,107,000 
,000' 


POSTES    ET   TELEGRAPHES. 


Postes , 

Télégraphes. 


Totaux. 


18,148,200 
3,936,000 


22,084,200 


18,185,000 
4,085,300 


22,270,300 


En  noms  aux  recouvrements  de  i885. 


36,800 
149,300 


186,100 
186,100' 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVBEMENl'S  DE  JANVIER  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations 

budgétaires. 

DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RECOU- 
VREMENTS. 

ÉVALUA- 
TIONS. 

EN  PLUS 

aux 
Mcoovns- 

MBKTS. 

EN  MOINS 

aux 
Bxcoovns- 

MBMTS. 

IMPÔT   DE 
Impôt  sur  le  revenu  des  Yoleurs  mobilières 

francs. 

3  p.  o/o. 

65,500 

francs. 

1           37,000 

francs. 

28,500 

francs. 

1       " 

28,500'              1 

ENREGISTREMB 
Ënreffistrement 

NT    ET    TIME 

393,500 
352,000 

336,000 
304,000 

57,500 
48,000 

Timbre .< 

Totaux 

7(15.500 

6^0,000 

105,500 

// 

En  plus  aux  recouvremeiits . . 

105,500'             1 



DOU 

Droits  de  douanes  (    Marchandises  diverses 

à  Timportation.     (    Sucres  de  toute  origine 

Droits  de  navigation. ....    

4NES. 

587,000 

1,086,000 

9,200 

51,800 

5,000 

540,000 

373,000 

12,000 

33,000 

7,000 

47,000 
713,000 

18.800 
1/ 

2.800 

// 
2,000 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 

TOTADX» , 

1,739,000 

965,000 

778,800 

4,800 

Eh  plus  aux  recouvrements. . 

774,000'             H 

CONTRIBUTI 
Licences  (boissons  et  tabacs) 

ONS   DIVERSE 
36,300 

S. 

38,000 

8,000 

(1,000 

46,000 

78,000 

3,100 
10,600 

1,700 
1,100 
2,900 

ti 

II 

Garantie  des  matières  d'or  et  d*arffent 

6,900 

1,100 

(i9,I00 

88,600 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Tabacs  des  manufactures  de  France ............ 

Poudres  à  feu 

Totaux..  • 

182,000 

174,000 

13,700 

5,700 

En  plus  aux  recouvrements. .........  r  - 

8,000'               1 

POSTES   ET   1 
Postes 

'ÉLÉGRAPHE2 

139,500 

S. 

122,000 
95,000 

17,500 
8,600 

II 
II 

Télégraphes 

103.600 

Totaux 

2.'i3,100 

217,000 

26.100 

II 

26,100'             1 

s^J 
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ALGÉRIE.  —  RECODVREMENTS  DE  JANVIER  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements 

de  Janvier  188 à. 

DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RECOU- 
VREMENTS 
Di  i885. 

RECOU- 
VREMENTS 
DB  i884. 

EN  PLUS 
À  i885. 

EN  MOINS 
À  i885. 

1         franc*. 

IMPÔT    DE    3    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |           65,500 

frases. 
1           40,500 

francs.               franes. 

25,000  1 
25,000' 

En  PLUS  aux  recouvrements  de  iKft!) 

ENBEGISTRBMEl 
Enregistrenient 4. 

n    ET    TIMB 

393,500 
352,000 

RE. 

361.500 
352,500 

32,000 
II 

500  II 

Timbre 

Totaux 

745,500 

714,000 

32,000  1            500  II 
31,500'               1 

e i885 

DOU 

Droits  de  douanes  i    Marchandises  diverses 

à  l'importation.     (    Sucres  de  toute  origine 

Droits  de  navigation 

ANES. 

587.000 

1,086.000 

9,200 

51,800 

5,000 

189,000 
312,000 

9,000 
29,000 

6,000 

398,000 

774,000 
200 
22,800 
// 

II 
1,000 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 

Totaux 

1,739,000 

545,000 

1,195,000 
1,194 

1,000 
000' 

En  plus  aux  recouvrements  d< 

î  i885 

CONTRIBUTIQ] 
Licences  (boissons  et  tabacs) 

VS   DIVERSES 
36,300 

32,500 

8,00P 

1,500 

51,700 

96,900 

3.800 
II 

II 
II 
II 

1,100 

400 

2,600 

8,300 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 

6,900 

1,100 

49,100 

88,600 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Tabacs  des  manu&ctures  de  France 

Poudics  à  feu 

Totaux 

182,000 

190.600 

3,800 
8.6( 

12,400 
)0' 

En  moins  aux  recouvrements  d 

e i885 

POSTES    ET   1 
Postes. 

r^LÉGRAPREj 

130,500 
103,600 

;. 

153,700 
92,100 

11,500 

14,200 

Télégraphes 

Totaux î 

243,100 

245,800 

11,500 
2,7 

14,200 
00' 

Je  i885 
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MONNAIES  FABRIQUÉES  EN  FRANCE  DEPUIS  1795. 


I.  —  Espèces  d!or  et  d'argent  annuellement  fabriquées  depuis  1795. 


aKnées. 


Ans  XT  cl  T. 

An  Vï 

An  Tii 

An  Tiii.  . . . 

An  II 

An  X 

An  XI 

i8o3 

iBoh 

i8o5 

i8o6 

1607 

1808 

1809 

i8io 

1811 

181a 

i8i3 

i8i4 

1810 

1816 

>8i7 

1818 


i8ao. 
i8ai. 
i8aa. 
i8a3. 
18a  d. 
i8a5. 
i8a6. 
1837. 
i8a8. 
iSag. 
i83o. 
i83i. 
i83a. 
1833. 
1834. 
i835. 
i836. 
1837. 
1838. 


A  reporlcr. 


OR. 

(valeur 

ifOMIXALE.) 


francs. 


10,200,840 

38,463,980 

20.474,500 

38,533,760 

18,019,920 

32,311,260 

15,206,440 

46,070,600 

132,135,740 

97,717,880 

62,659,680 

04,544,720 

55,379,840 

15,151,280 

52,197,080 

95,410,460 

52,410,660 

28,781,080 

404,140 

4,718,100 

408.180 

7,071,700 

45,016,360 

925,540 

3,160,940 

8,025,740 

1,118,180 

23,516,640 

49,641,380 

2,046,260 

16,799,780 

30,231,200 

4,550,060 

5,097,040 

2,026,740 

4,940,140 


1,085,976,840 


ARGENT. 

(TALKUn  ROMIXALX.) 


Picc»s 
de  5  francs. 


francs. 

41,399,385 

11,917,300 

18,979,705 

13,852,230 

3,816,505 

4,842,785 

11,429,255 

22,827,000 

42,303,315 

39,181,990 

22,428,245 

4,022,115 

46,911,430 

39,927, *225 

51,722,400 

244,737,480 

155,228,005 

130,014,265 

60,788,535 

37,660,240 

34,183,345 

.'15,044,790 

12,099,095 

20,944,005 

18,061,460 

66,775,910 

98,441,395 

80,340,750 

111,572,835 

72,869,470 

88,732,310 

149,580,405 

157,130,665 

99,645,450 

118,696,115 

203,292,395 

13'J,305,315 

154,425,595 

211,534,020 

95,811,105 

41,518,825 

109,202,540 

86,240,080 


3,204,438,035 


Pièces 

divisionnaires. 

TOTAL. 

fr.     c. 

fr.           C. 

0 

41.399,385  00 

« 

11,917.300  00 

■ 

18,979.705  00 

* 

13,852,230  00 

" 

3,816,595  00 

. 

4.842,785  00 

■ 

11,429,255  00 

344,993  00 

23,171,998  00 

5,213,880  75 

47,517,195  75 

7,203,919  50 

46,«85.909  50 

2,813,406  50 

25,241,651  50 

986,788  00 

5,008,903  00 

20.922,492  25 

67,833,922  25 

4,369,269  00 

44,296,494  00 

5,447,816  50 

57,170,216  50 

11,661.560  00 

256,309,040  00 

5,558,344  50 

160,786,409  50 

4,886,048  50 

134,900,313  50 

455,586  00 

61,244,121  00 

13,566  00 

37,673,806  00 

734,181  50 

34,917,526  50 

2,098,789  75 

37,143,579  75 

306,381  25 

12,406,076  25 

291,072  25 

21,235,077  25 

375,160  50 

18,436,620  50 

757,956  00 

67,533.866  00 

2,237,742  75 

100,679,137  75 

2,570,930  00 

82,911,680  00 

2,903,172  75 

114.476.007  75 

2,833,821  50 

75.203.291  50 

2,103,313  00 

90,835,623  00 

4,288,573  25 

153,868,978  25 

4,335,468  75 

161,466,133  75 

2,997,167  25 

102.642,617  25 

1,490,974  75 

120,187.089  75 

1.931,369  00 

205,223,764  00 

«7,048,600  00 

141,353,915  00 

3,057,268  00 

157,482,803  00 

0.754,364  75 

218,288,384  75 

3,855,044  25 

99,666,149  25 

1.723,574  25 

43,242,399  25 

2.656,157  75 

111,858,697  75 

2,249,244  25 

88,489,324  25 

128,978,003  00 

3,333,416,038  00 

TOTAL 

OÉMil&AL. 


fr.  c. 

41,399,385  00 

11,917,300  00 

18,979,705  00 

13.852,230  00 

3,816,595  00 

4,842,785  00 

11,429.255  00 

33,381,838  00 

85,981,175  75 

66,860,409  50 

63,775,411  50 

23,028,823  00 

100.145.182  25 

59,502,934  00 

103,240,816  50 

388,534,780  00 

258,504.289  50 

197.559,993  50 

125,788,841  00 

93,053,646  00 

50,068.806  50 

89,340,659  75 

107.810,536  25 

73,645,737  25 

47,217.700  50 

67.038,006  00 

105,397.237  75 

83,319,860  00 

121,547,707  75 

120,819,651  50 

91,761,163  00 

157,020,918  25 

169,491.875  75 

103.760.797  25 

143.703.729  75 

254,865,144  00 

143,400,175  00 

174,282,643  00 

248,519,584  75 

104,216,209  25 

48,339,439  25 

113,885,437  75 

93,429.464  25 


4,419.392,878  00 
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ANNEES. 


Report 

i839 

i84- 

i84i 

i84a 

i843 

i84^ 

i8&5 

i8A6 

i847 

i848 

i849 

i8ôo 

i85i 

i85a 

i853 

i854 

i85ô 

i856 

1807 

i858 

1859 

i86o 

1861 

186a 

i863 

1864 , 

i865 

1866 

1867 , 

1868 

1869 , 

1870 

»87i 

i87> 

1873 , 

1874 

1875 , 

1876 , 

1877 

1878 

»879 

1880 

1881 

i88î 

i883 

i884 


ToTAOi 8,722,3n,200 


OR. 

(talidr 
nomiTiLjJi.) 


frtncs. 
1,085,976,840 

20.670,000 

â0,908,240 

12,575,060 

1,852,720 

2,526,600 

2,742,260 

119,140 

2.080,420 

7,706,020 

59.697,740 

27,109,560 

85.102,590 

269,709.570 

27.028,270 

312.064.020 

526,528.200 

447.427,820 

508,281,995 

572,561,225 

488,689,635 

702,697,790 

428,452.425 

98,216,400 

214,241.990 

210.230,640 

273,843.765 

161,886,835 

365.082.925 

108.579,510 

3'»0,076,685 

234,186,190 

55.394.800 

50,169,880 


24,319,700 
234,912,000 
176.403,160 
255,181,140 
185.318,100 

24,610,540 

M 

2.167,000 
3,742,000 


ARGENT. 

(vAUirn  NomifALK.) 


Pièces 
de  5  franca. 


franco. 
3,204,438,035 

71,538,785 

61,305,885 

73.299,680 

65,879,910 

71,858,950 

66.975,560 

83,903,290 

42,211.015 

71,610,030 

119,052,945 

203,831,545 

80,603.390 

57,496.450 

69,051,000 

19.458,160 

53,075 

24,305.865 

45.777,405 

467.030 

133,950 

16,825 

110,400 

105,045 

108,435 

lOO.SiO 

485.670 

189,'i05 

54,051.560 

93.620.550 

58.264.285 

53,648,350 

4,710,905 

389,190 

15^,649.045 

59,996.010 

75,000.000 

52.661,315 

10,464.285 

1,821,420 


5,060,606.240 


Pièces 

diviiionnaircs. 

fr.     e. 

128,978.003  00 

2,098,957  00 

2.489.642  00 

4.218,261  00 

2,511,260  25 

2,290,048  25 

2.159.420  00 

6.064,319  50 

5,675.130  50 

6,675,127  00 

678,150  25 

2.717,118  90 

5,855,095  20 

1.830,858  90 

1,967,445  50 

641,328  20 

2,070,812  20 

1,194,410  50 

8,644,809  00 

3,342,581  30 

8,529,618  70 

8.384,988  80 

8,084.198  60 

2.407,559  50 

2,413,752  70 

221.175  50 

7.135,709  90 

8,736,724  50 

44,031,944  00 

59,706,979  70 

3.^,824,718  00 

9,911,612  00 

15,402,906  00 

19,167,594  50 

26,449,179  50 

1.621,115  60 

013,978  50 

a 

m 

m 

6.733,445  00 

1,159,859  50 

459,239.928  35 

fr.         e. 
3.333,416,038  00 

73,637,742  00 

63,795,527  00 

77.517,941  00 

68,391,170  25 

74,148.998  25 

60,134.980  00 

89,967,609  50 

47,886,145  50 

78,285,157  00 

119,731,095  25 

200,548,663  90 

66,458,485  20 

59,327,308  90 

71.918.4^15  50 

20,099.488  20 

2,123,887  20 

25,500.305  50 

54,422,214  00 

3,809.011  30 

8,603,568  70 

8,401,813  80 

8,084,198  60 

2,518,049  50 

2,519.397  70 

329,610  50 

7.296.609  90 

0.222,394  50 

44,821,409  00 

113,758.539  70 

129,445.268  00 

68,175,897  00 

69, n5 1,230  00 

23.S78,499  50 

26,838,3  i9  50 

156,270.160  00 

60,609.988  50 

75.000.000  00 

52,661.315  00 

16,464,285  00 

1,821,420  00 


6,733,445  00 
1.159.850  50 


5,519,846,168  35 


TOTAL 

OÉlIBRAZi. 


fr.         c. 
4.419.392,878  00 

94,307,742  00 
104,793,767  00 
89,893,001  00 
70.243.890  25 
76.975,598  25 
71,877.240  00 
90,086.749  50 
49,972,565  50 
85,991.177  00 

159.428.835  25 
233.658.223  90 
171.650.875  20 
329.036.878  90 

98,946,715  50 
333,063,508  20 
528,652,087  20 
472,928,125  50 
562,704.209  00 

576.370.836  30 
497.353,203  70 
711,099,603  80 
436,536,623  60 
100,734,449  50 
216,761,387  70 
210,560,250  50 
281,140.374  90 
171,109,229  50 
409,904,334  00 
312.338,040  70 

400,521,9:3  0» 

302.362,087  00 

124,4i6,056  00 

74,04S.379  50 

26.838.309  50 

156.270.160  00 

84.929,688  50 

309.912,000  00 

229.154,475  00 

271.645.425  00 

117.139,520  00 

24,610.540  00 

• 

8.900,445  00 

4.901,859  50 


14.242,193,368  35 
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n.  —  Relevé,  par  nature  de  pièces,  des  espèces  ior  annuellement  fabriquées 

depuiê  i85i. 


ANNÉES. 

1                                                                                   1 

OR.— VALEUR  NOMINALE.                                                     I 

100  riAHCfl. 

50  riuHct. 

20  AAIC». 

10  riAVCt. 

5   PRAfeCS. 

TOTAL. 

irancf. 

frtncs. 

frtocs. 

fraàci. 

francs. 

francs. 

i«5l  ........ 

. 

• 

251,704,280 

18.005,490 

a 

269,709,570 

i»5l 

* 

- 

13.881,300 

13,146,970 

• 

27,028,270 

i85» 

• 

* 

312,964,020 

* 

, 

312.964.020 

i854 

■ 

• 

469,719.140 

38.908,020 

17,811,040 

526,528,200 

i865 

5»&07,400 

7,740,250 

867,995,660 

61.495,850 

4,688,660 

447,427,820 

iS5« 

5,767,900 

5,018.350 

874,917,980 

107,777,340 

14,800,425 

508,281,995 

1857 

10«S44*700 

15,975,050 

383,864,280 

144,981,360 

17,395.835 

572,561,225 

iS5S 

0,307,800 

4.713,750 

377,552,700 

82.110,460 

14,914,925 

Jh88,689,635 

*»5d 

8,008,100 

3,328,000 

523.321,500 

133,258,890 

39,696,300 

702,697,790 

1860 

540,500 

1.443,850 

318,932.700 

80,755,550 

26,779,825 

428.452,425 

1861 

« 

• 

80,605,060 

10.292,140 

7,319,200 

98,216.400 

i86i  i ». 

072,800 

1,586,400 

154,648,060 

47,121,180 

0,912,950 

214,241.990 

i863........ 

374,500 

412,550 

153,455,860 

42,516,370 

13,471,360 

210,230,610 

1864 

680,900 

1.434,100 

207,041,940 

47,885,200 

16.195,625 

273,843,765 

1865 .< 

151,700 

187,000 

120,797,160 

32.492,950 

8.258,025 

161,886,835 

1868. 

1,211,600 

2,828,100 

279,403,560 

64,959,170 

16,685,495 

365.082,925 

»«67 

711,600 

1,021,850 

148,700,280 

35,502,740 

12,553,040 

108,579.510 

1868 

281,500 

•794.700 

282,202,540 

45,328,110 

11.519,835 

340,076,685 

iWj> 

4.308,400 

89,750 

227,256,940 

1,093,510 

1,437,590 

234,186,190 

»870 

1,046,000 

• 

54,348,800 

« 

t 

55,394,800 

»«7» 

■ 

■ 

50,169,880 

« 

u 

50,169,880 

1871 

• 

■ 

« 

u 

•> 

m 

»»73 

■ 

• 

« 

. 

' 

• 

»»74 

• 

• 

24,319,700 

« 

. 

24,319,700 

>»75 

m 

« 

234,912.000 

» 

- 

234,912.000 

»M 

« 

» 

176,493,160 

• 

• 

176,493,160 

1877  •••••••« 

• 

• 

255,181,140 

. 

0 

255,181,140 

1878 

l,28l,40d 

264,700 

183,772,000 

" 

• 

185,318,100 

>»79 

3,860,100 

■ 

20,750,440 

n 

■ 

24,610,510 

i8«d 

■ 

. 

• 

■ 

• 

, 

1881 

9,167,000 

« 

• 

■ 

- 

2,167,006 

i88i 

8,742,000 

» 

• 

. 

a 

3,742.000 

i883 

• 

« 

• 

■ 

a 

a 

i884 

ToTâVX».... 

• 

- 

• 

- 

• 

a 

65,300,900 

46,833,400 

6,049,002,680 

1,013,641,610 

883,440,130 

7.308.014.720 

Ftbricatioo  de 

1796  à  i85o 

■ 

• 

1,119,000,120 

■ 

" 

1,119,000,120 

Pièce»  de  4off. 
ToTAtrx 

M 
- 

- 

• 

• 

» 

204,432,360 

55,390,900 

40,833,400 

7,108,602,800 

3.641,610 

233.440.130 

8.722.347,20') 
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ANNEES. 

ARGENT.  —  VALEUR  NOMINALE.                                               1 

5  nAïc*. 

2  riAxcs. 

1   VBAIC. 

50  CIHTIMBS. 

20  civrims. 

TOTAL. 

frtncs. 

fîraocs. 

francs. 

Ir.     c. 

ff.     c. 

fr.      e. 

i85i 

57.496,450 

499.496 

374,250 

308,997  50 

648,109  40 

69,327,308  90 

i85a 

69,95]  ,000 

67.802 

1,278,542 

621.101  50 

* 

71,918,445  50 

i853 

19,458,160 

232,136 

182,508 

76,915  00 

149,769  20 

20,099,4à8  20 

i854 

53,075 

430,206 

703,973 

5'j0.117  00 

336,516  20 

2,123,837  20 

i855 

24.305,865 

164,862 

757,000 

200.120  50 

72,440  00 

25.500,305  50 

1856 

45,777,405 

2,445,948 

4,057,659 

1.938,762  00 

202,440  00 

54.422,214  00 

*«^7 

467,030 

677.928 

1.680.695 

815.930  50 

168,027  80 

3.809.611  30 

1858 

133,050 

2,576 

5,606.916 

2,779,255  50 

140,871  20 

8,663.368  70 

i859 

16,825 

1,788 

5,162.891 

2,496,372  00 

723,937  80 

8,401,813  80 

i86o 

• 

0 

4,073.564 

2,106,121  00 

1,904,513  60 

8,084,108  60 

i86i 

110,400 

« 

2,230,277 

177,282  50 

M 

2,518.049  50 

i86a 

105,645 

a 

1.124,489 

1,278,478  50 

10,785  20 

2,519,)«7  70 

i863 

108.435 

fl 

73,073 

68,505  50 

7y,597  00 

329.010  50 

i864 

160,840 

■ 

22,202 

7,025,770  50 

87,797  40 

7.296,639  90 

i865 

485,670 

13.505.35^ 

• 

8.736.724  50 

• 

9,222,314  50 

i866 

189,465 

il,8i9.7à8 

23.24^,625 

7.33S.778  00 

543.187  00 

44.821,409  00 

■^867 

54,051.560 

9465,682 

25.518,05â 

14.605.935  50 

1.763.242  20 

113.758,539  70 

i868 

93,620,550 

2.9à2.M2 

25.19^.278 

1.39à,256  06 

70.502  00 

129,445,238  00 

i86g 

58.264,285 

i2,ê92,â8à 

6.029.210 

900  00 

40.000  00 

68,175,897  00 

1870 

53,648,350 

i4.456.574 

2.780.322 

m 

69,051,236  00 

»87i 

4,710,905 

7,5Ù7,588 

é.231,629 

479,391  50 

23.878.499  53 

187a 

389.190 

1.966,152 

15.958.333 

2,943.258  50 

26,838,339  50 

1873 

154,649,045 

» 

19,101 

545.862  00 

156,270,130  00 

1874 

59,996,010 

« 

m 

613,978  50 

60.609,938  50 

»875 

75,000,000 

1» 

m 

a 

75,000,030  00 

1876 

52,661.315 

a 

m 

■ 

52.661,315  00 

1877 

16,404,985 

.. 

a 

■ 

16.464.235  00 

1878 

1,821,420 

• 

m 

• 

1,821,4É0  00 

1879 

• 

. 

a 

• 

• 

1880 

m 

n 

„ 

, 

a 

1881 

m 

2,028,000 

2,010,000 

2,695.445  00 

6,733,445  00 

188a 

i883  . 

m 

- 

- 

1,159.859  60 

1,159,339  50 

1884 

m 

- 

- 

Totaux... 

844,097,220 

85,666,806 

132,373,507 

01.847,227  50 

6,941,745  00 

1,130.926,315  50 

FabHcttion 

de    1795  l 

i85o 

4,216,509,020 

08,449.700 

63484.305 

31,794,471  00 

1,310,9)5  60 

4,381,246,431  00 

Pièces  de  a  5  c. 
TOTAW.  . . . 

- 

é 

•• 

• 

« 

7,671,131  25 

5,060,606,2^0 

154,116,^26 

195,557,902 

93,641,608  50 

8,252,700  60 

5,519,840,138  35 

Les  cbiflres  p 

indiqamt  U  ftb 

riealinn  de  piicoi 

divislonaairM  d' 

aident  au  Ulre  de 

835  inillièacs. 

Digitized  by 


Google 


—  320  — 


2 


1 

'S, 

o 


s 

IL 

a 
•2 

-S 
,>■• 

i- 
•s 

I 

ei 


™™ 

S 

~ 

Q 

S 

s 

-^ 

s 

S 

g 

T* 

O 

<f^ 

9» 

o 

r; 

r* 

eo 

•j 

8 

Cf 

eo 

00 

<M 

•sf 

oc 

r^ 

91 

<T 

■< 

a 

es 

eo 

^i^ 

9^ 

o 

o 

o> 

■9 

00 

O 

H 

1 

o^ 

eo 

o 

C» 

O 

eo 

o> 

QC 

C 

O 

°1 

O 

00      oT     ©4"     »o 

<d 

O 

^ 

tO 

nJ 

fS\ 

^ 

,^ 

H 

94 

00 

m 

lO 

I^ 

lA 

00 

r* 

r* 

in 

m 

eo 

c< 

eo 

^ 

«• 

00 

OO 

s 

g 

§ 

s 

o» 

« 

W 

o 

o 

ef 

t^ 

5 

<f 

<«f 

o» 

•a 

;2 

e 

^ 

<f 

J9 

Ok 

c 

^ 

eo' 

9Î 

o 

kA 

S 

91 

^ 

S 

g 

o 

o 

g 

S 

c 

s 

" 

•a 

r^ 

o» 

^H 

S 

in 

OO 

c» 

00 

tft 

H 

s 

a 

o 

« 

«. 

»« 

o 

j 

ifl 

r- 

eo 

00 

< 

o 

eo 

r^ 

-a 

<9 

O 

te 

•-* 

as 

o 

S    S    S 

'  § 

o 

9S 

C 

S 

o 

<«1 

s 

O 

g 

PS      ' 

8 

«    « 

o 

»      r- 

9 

eo 

t^ 

»r 

p 

« 

4>        eO  '     tO        91 

es 

^ 

eo 

H 

3 

cî      tfs      «      c 
eo      r^      r^      o 

i 

g 

s 

g 

g 

g 

•J 

E 

»o      r^      eo      ^ 

c 

•a 

os 

tf: 

05 

00 

00 

-< 

o 

o»       «o       eo       00       lA 

eo 

•a 

OO 

tn 

o 

o 

> 

" 

eo       CO 

^ 

en 

oc 

<«1 

4 

1 

es 

•SI 

r^ 

K 

S      9       9       9 

OO        «tf        (O         00 

S 

g 

O 

« 

00      ^      o»      o 

8 

o>     o»     c*     o       - 

91 

9« 

00     r«     «     .-<       ' 

eo 

eo 

g 

J 

«o     «     ^^    o 

^ 

<«f 

o«      »- 

*         A         p. 

o 

««.-•« 

^-1 

91 

91 

8 

8 

g 

>                        g 

g 

S 

r^ 

r- 

K 

2 

3 

^ 

g 

^ 

eo 
>                    eo 

S 

1 

o 

O 

«r 

•o 

^ 

cj 

4 

• 

à 

? 

g 

g 

g 

S 

S 

•« 

^ 

3 

<£ 

«c 

to 

S 

^ 

o» 

o 

cr 

c 

>                        • 

eo 

o 

^ 

lO 

icT 

" 

<d 

'" 

tO 

lO 

Q 

6 

* 

J 

j 

& 

. 

X 

« 

^ 

^ 

--^ 

• 

^ 

4« 

> 

«        f 

C 

a 

- 

»           • 

g 

S 

Cl 

U 

J 

î 

c 

i 

^     ^ 

•4 

, 

1 

\ 

C 

3 

00 

Z 

S 

S 

'•. 

•i 

8 

1 

(2 

^    à 

1 

î 

.     4 

J 

•* 

2 

é 

g 

OQ 

00 

V4 

00 

00 

t 

s 

H 
H 

«s 

> 

>< 

1 

■J 

■J 

4            «1 

.  j 

s 

1 

Q 

<§ 

C 

1 

^  •§ 

'ï 

i 

fi 
1 

-     S? 

"1 

1 

« 

< 

5_- 

<s 

^ 

^ 

c 

'  i 

1 

S 

mmm 

Digitized  by 


Google 


—  321  — 


8 


S   S 


S 


»h       ^ 


s 


la 

o» 

o 

n 

lO 

O 

c< 

<o 

<T 

tn 

o 

CT 

«o 

d 

CO 

o» 

1^ 

-a» 

O 

rt 

eo 

nr- 

o- 

r- 

00 

g 

o 

c» 

4 

eo 

CT 

eo 

o» 

<f 

oo 

•A 

o 

<N 

C« 

r- 

l> 

^ 

C^ 

«) 

O» 

o» 

(O 

^ 

00 

#-H 

8 

ta 

tfi 

o» 

<M 

<o 

r- 

oo 

O 

i^ 

<M 

^H 

O 

eo 

§ 


Oi 


•s 

s 

t 
I 

s 
h! 


g» 

«I 


>§ 


6! 

■2 
.a 
I 


eo 

<?< 

00 

<■ 

to 

O 

ec 

o 

(O 

4 

<o 

00 

o 

(W 

c^ 

o 

es 

m 

g 

8 

S 

s 

r- 

<pt 

t^ 

lO 

•ef 

CT 

r* 

S 


S    P    g 


s 


8 


8    8 


H 
Z 
H 
O 

es 


8 


eo 

c»» 

eo 

»A 

r^ 

r* 

00 

o 

eo 

« 

*" 

«o 

CT 

o 

CT 

^ 

o> 

CI 

00 

s   s 


s 


s 


eo       O 


8 


00 


8 


^        O  'X  kO  00 

s  s  s  ?; 

ff4  <o  eo  o 

•a  »o  i>  « 


(O  94 


»o 

Q 

o 

m 

lO 

m 

lO 

o 

»ft 

o 

>o 

kO 

r^ 

o> 

^ 

o 

s 

r* 

<f 

ff* 

O 

«o 

00 

00 

>o 

eo 

00 

r* 

c< 

00 

00 

CI 

00 

^H 

O 

oo 

eo 

kO 

^ 

<o 

o 

<M 

CT 

00 

<r 

O* 

o> 

O 

^ 

00 

CO 

<o 

00 

00 

O 

r* 

tO 

fn 

O» 

00 

es 

eo 

O 

o 

o» 

m 

00 

o 

O 

^H 

00 

o 

o 

« 

c* 

<f 

eo 

8 
S' 

O 


o 
<o 

o 


CL, 

H 

â 

O 


O 


-M 

Q 


0)      53 


5^    X 


s 


<S   ^ 


1    §.   I-   ï 
•i   "5    -S   t  t  « 


< 


Digitized  by 


Google 


^  32Î  — 
VI.  —  Récapitulation  par  types  âêê  espèces  for  et  f  argent  fabriquées  âspnis  1795. 


DÉSIGNATION  DES  TYPES. 


!'•  RépaUifue.  {  Httrcnlc.) 

BonapartA   et  Napoléon  l*' 

Louis   XVIII 

Charltu  X ,  . . .  « 

Lonit-Philippo 

RépaUiqoe  1848-18^9.  (Hcrenle  poar  l'argent. -—  G^aio  poar  l'or.}. 

R^nblique  1849-1861.   (jMesse.) 

L.-N.  BonaparU.  —  Napdléon  III 

République  1870-1884.  (Dresse.) 

République  1870-1884.  (Herenle  pour  l'argent.  — Génie  pour  l'or.). 

T0T4L  dee  fabrications , 


A  oécviU  )  Lei  piiees  démonétisée». . . 
Rbbtb  en  monnaies  ayant  cours. 


TOTAL 

OBt   FABaiCATIOlIt 

d'or  et  d'argent. 


Ir.       c. 

106.237.255  00 

1,415,854,409  50 

1,004,163,169  75 

685,430,240  50 

1,972,851,133  00 

316,550,065  00 

569,081,076  60 

6,778,256,599  00 

558,001,021  00 

834,867,620  00 

14,24fi,103.369  35 
209,249,164  25 


13,041.044.20^  10 


ms^ 


vn. 


Monnaies  de  bronze  fabriquées  annuellement  depuis  la  refonte  ordonmée 
par  la  loi  du  6  mai  1852. 


ANNÉES. 

BRONZE 

10  ontiiaes. 

5  ceatlmes. 

•  centime», 

1  (tenlime. 

fr.     c, 

02,505,269  95 
107.546  45 
88,439  50 
200.000  00 
200,000  00 
200.000  00 
200,0«f  00 
200,000  00 
200,000  OO 

i85a«i876  

fr.     e. 

33,166,437  40 
70,576  80 
95,000  00 
82,213  50 

141,389  70 
74,000  00 

110,060  00 
70,000  00 

106,000  00 

fr.     e. 

36,379,667  60 
07.030  66 
23,300  00 
07,726  50 
85,014  30 

125,100  09 
80.000  00 

120,000  00 
84,000  00 

fr.     e. 

1,838,646  52 
10,000  00 
22,250  00 
12,000  00 

5,810  00 
10,000  00 
6,000  00 

fr.     e. 

1,137,517  43 

10,000  00 

17,880  50 

8,000  00 

4,100  00 
4,000  00 

1877 y  ■ . .  % , . . . 

1878. 

1870 , 

1882:....;....:;....:... 

1881 , 

i88i 

1 883 

i884 

Totaux 

33,845,573  40 

27,050,548  05 

1,004,706  52 

1.181,506  03 

63,091,294  90 

VML -m— Récapitulation  par  types  des  monnaies  de  bronze  fabriquées  depuis  la  mfonie 
ordonnée  par  la  loi  du  6  mai  1852. 


DÉSIGNATION 

DBS   TTPBB. 

10  GBHTIIIBS. 

.')  CBHTIMBS. 

a  CEHTIMBS. 

1  CBHtlMR. 

TOTAV 

Nap«aéonm,  1859-1 867.... 

Napoléon    III    (tête  laiirée), 

1861-1870 

fr.     c. 

25,965,830  70 

5.213,186  80 
2.666,596  00 

fr.     c. 
20,702,005  15 

4.511,954  70 
1,844,488  20 

fr.     e, 
1,162,665  04 

675.980  88 
66,000  00 

f».       C. 

668,589  51 

408,927  02 
104,079  50 

fr,     c. 

48,500,000  00 
10,810,000  30 

République,   1870-1 884 

Total  des  fabrications. . . 

4,081,2!^  60 

33,845,573  40 

27.059,848  05 

1,904,706  52 

1,181,500  03 

63.901,2H  00 
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RESSOURCES  AFFECTÉES  AUX  DÉPENSES  ORDINAIRES 

DE  L7NSTRUCTI0N  PRIMAIRE  EN  1857,  1878  ET  1883. 


rv 


RESSOURCES    AFFECTÉES 

AUX     DBPSH8BS     ORDIIIAIIBS 
do  l'inslruetion  primair*. 


Rëtnbution  scolaire 

Ressooroes  communales 

Subvention  des  départements 
Subvention  de  TÉtat 

Totaux 


kmÈB  1857. 


franeB, 

9,090,980 

10.086,779 

3,363,029 

3,074.161 


25,614,949 


ANNÉE  1878. 


francs. 

18,221,803 

34,907.855 

8,660,694 

15,647.890 


77,438,252 


ANNEE  1883. 


fr«ncs. 

n 

26,418,539 

5,793,455 

65,906,318 


98.118,312 

wssmammm 


LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  D'OCTROI  À  PARIS 

DEPraS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE. 


On  trouvera  ci-après  la  suite  du  travail  dont  nous  avons  commencé  la  pu* 
blication  dsius  les  Bulletins  de  janvier  (pages  43  et  suivapte^]  et  février  (page« 
193  et  suivantes.) 

Ces  nouveaux  tableaux  concernent  la  partie  des  Comestibles  relative  au^ 
Poissons.  Gomme  les  derniers,  ils  indiquent  des  droits  de  vente  perçus  dail« 
des  conditions  analogues. 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  Tancien  régime,  ces  droits  étaient  passibles 
des  mêmes  surtaxes  que  les  droits  d'introduction  et  que  le  montant  principal 
après  chaque  variation  a  seul  été  porté  dans  nos  tableaux  pour  ne  pas  y 
multiplier  les  colonnes.  Les  perceptions  municipales  aux  halles  modernes 
n'ont  pas  été  soumises  aux  décimes;  de  plus,  elles  n'ont  assujetti  que  la  vepta 
en  gros  des  comestibles. 

Pour  la  partie  ancienne,  la  distinction  du  gros  et  du  détail,  qui  du  restQ 
n  était  pas  toujours  clairement  établie  dans  les  tarifs,  n'a  pas  été  indiquée 
faute  d'espace. 

C'est  aussi  le  manque  de  place  qui,  le  mois  dernier,  qqus  4  empêché  4^ 
donner  ces  observations,  communes  aux  tableaux  qui  ont  déjà  paru,  à  ceux 
que  nous  insérons  aujourd'hui  et  à  ceux  qui  nous  festent  encore  à  publier 
relativement  aux  ComesUhUs. 
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COMESTIBLES.   (Suite. 


i36o . 
16A0 . 


i65i  . 
169a  . 
1706  . 

1709. 
1711  . 

.7.5. 

1780  . 
17^7. 
1760 . 
1763. 
1771  . 

1781  . 
179»  • 

1811  . 
1817. 
iSàS. 
187a. 
1875. 

1878. 


ia68.. 


TITRES 
de 

PBHCBPTIOR 


DROITS    D'ENTREE   OU    D'OCTROI 


poar 
le 

TRKSOB. 

3 


pour 
la 


pour 
les 

HÔPITAUX. 

5 


pour 
les 

OFriCIRRS 

de  police. 
6 


SVITAXBS. 

7 


I  Di&Dnnx 

pour 
iuppres«ion 

8 


Inst.  G*  C\  18  Dec. 
Arrêt  i*'  février. .  . 


Décl.  8  février. . . 
Décl.  17  sept... . 
Décl.  7  juillet . . . 
Décl.  3  mars .... 
Décl.  39  octobre. 
DésI.  3  jauvier.,. 

Décl.  7  mai 

Édit  jain 

Édit  septembre. . . 
Décl.  3  février. . . 
Décl.  a  i  novembre. 
Décl.  36  juillet . 
Édil  novembre.. 

Édit  août 

Loi  19  février. . 


Décret  a  8  janvier. 
r>rd.  8-1 A  janvier 
Décret  ah  avril . . 
Décret  a  8  décemb 
Décret  3o  novemb 

Décret  3o  décemb. 


Livre  des  métiers.. 


1.   s.  d. 


Poissons  d'eau  douée. 

i.  8.  d. 


l  T 


10 


10^ 


10 


1.  s.  d. 


1'  7' 


1    7 


2 
10 
10 


1    8 


Poissons  de  nter  f3rals« 


L   ».  à. 


VI- 


15  3 
5    9 


PLIES  (nom  probablement  alors  étendu  à  plusieurs  espèces  plates). 

1  a68  . .  I  Livre  des  métiers.  .1    1    I    

I  Idem I    I    I    ..... 

BAIES. 

1  â68  . .  I  Livre  des  métiers . .  !    I    I    


1  a68  . .  I  IJvre  des  métiers. . 
Idem 


MERLANS. 


MAQUEREAUX. 


ia68  . .  I  Livre  des  métiers..  I    


1  a68  .  «  I  Livre  des  métiers . . 
Idem. 


TOTAL 

après 

cbeqoe 

wiatioB. 

9 


L    •.    d. 


2* 

8 
16 
17    r 

19    2 
IS    5 


1  l 
I  1  10 
1  2  8 
1  U  ii 
5    9 
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COMESTIBLES.   (Suite.) 


DÉNOMINATION 

DIS   DBOITS  D*SXTKiB 

on  d'octroi 

principal» 

et   additionnels. 


OBSERVATIONS. 


DROITS  DE  VENTÇ 


penr 
io 

TftiaOB. 


LA  CHAIUaTTB. 


Péage  da  petit  pont. . 


Excepté  les  momos ,  qni  devaient  s  d.  p. . . , 

_____  ies  gonmeau 4  s.  p  • . . . 

__»  les  sèckes i  d 


LA  GHAaRBTTB. 


I  Coutniue  (avant  ion  doublement  en  i3a6]. 


Congi  et  hallage, 

LA  CHARRBTTB. 

Gontame.  [Idtm) 


LA  CHARRBTTB. 


Coutume.  (Wem)  . 
Congé  et  hallage.. 


LA  pièr.B,                          1 
Jusqu'en  i465 .'. . 

s.     d. 
1 

B&mjro  ••«**•..■... 

LA  BOUTIQDB  ORDINAIRB. 
P'  les  antres  boutiques  k  proportion,  de  1691 
à  1791. 

LA  CHARRBTTB  OU  FOURGON. 

Pour  le  Trésor. 

Droit  principal  sans  surtaxe. 

Remplaçant  le  dixième. 

Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux. 

Jurés  vendeurs-coutrMenrs  et  compteurs. 

Applicst.  des  s.  p.  1.  aux  droits  non  encore frup. 

Pour  le  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux. 

Idtm 

Donmine. •• *  % 

Domaine  et  barrage. . 
Doabl.  dudom.  et  bar. 
Deux  loat  pour  livre. 
Diùème  •<- -- 

Vingtième 
Deaxsous 

de  lliôpita]. 

Un  sou  pour  livre .... 
Idtm. 

Deuxième 

vingtième, 
pour  livre. 

Deux  IOU8 

Tdem 

Entrée . . 

Réduite  au  ânquième  p'  les  droits  du  Trésor. 
Suppression  générale. 

P'  ventes  à  crédit  i/a  p.  0/0  en  pins  p'  les  faet" 

Excepté  les  espèces  tarifées  séparément 

Droit  des  fact.  p'  lot  de  a'  5o  à  4^  75^=0'  o6« 

—  au-dessus 

Conversion  eo  octroi  des  droite  de  vente. 

s.      d. 


16' 

18 


6 
16 


LA  CHARRBTTB. 
Coutume.  ( Mm) 1   6 

LA    CHARRBTTB. 
Coutume  p'ie  roi ,  outre  celle  des  compteurs.  1    1*0  Har. 
Congé  et  hallage 1  16' 


POUR  LA   VILLE 


aux 

halles. 

i3 


sur 

les  ports. 
i4 


pour  livre  du  prix, 
d.  s.     d. 


pour  100  du  prix. 
5 
5 
5 
6 


s.     d. 


pour 
les 


FACTimS. 

i5 


1  75 


s.    d. 
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COMESTIBLES,  (SotU,) 


ia68. 


1368. 


ia68. 
1337. 
i3^i. 
i35o . 
»35i. 
i36o. 
i364. 

1Ô48. 
1676. 
i65i  . 
1680. 
168  A. 
1689. 
169a  . 
1696. 
1698. 
1705  . 

1709. 
1711, 
1716  . 
1730 . 
1743. 
1747. 
1760 . 
1763. 
1771  . 

1775. 
1781  . 
1791  • 

AN  X.  . 


1807  .  . 
1811  .. 

i8i5.. 


1875,. 


TITRES 
de 


I    . 


Livre  des  métiers. . 
Idem 


DROITS   D'ENTRÉE   OU   D'OCTROI 

pour 
le 

TBBSQlt, 

3 

pour 

la 
▼ILI.B. 

& 

HÔPITAUX. 
5 

ponr 
les 

de  police. 
6 

8VBTAXB8. 
7 

A  oiDOlRE 
pOUP 

8 

TOTAL 

chaque 

variation. 

9 

1.    s.     d. 

1.    s.    d. 

1.     8.     d. 

I.    s.  d. 

1.     s.    d. 

1.     8.    d. 

1.    n.    d. 

Poissons  de  mer  frais*  (Suite. 
Morues. 


Livre  des  mëtiers. 
Idem 


60URNBAUX.  fRoa|;ets-grondias) 
SiUMOifs ,  Craspois  et  autres  poissons  de  mer  frais. 


Livre  des  métiers. . 
Let.  pat.  10  déc  . . 
Let.  pat.  a 5  avril. . 
Let.  pat.  1 7  février. 
Let.  pat.  3  mai  . . . 
Inst.  G*  C*  18  déc. 
Let.  pat.  23  avrîL. 
Let.  pat.  19  déc. 
Déd.  10  mai... 
Déd.  aGjqillet. 
Dëol  8  février.. 

Ord.  juin 

Déd.  37  août... 
Arrêt  37  décemhre. 
Déd.  1 7  septembre. 

Édit  mai 

Edit  janvier 

Déch  7  juillet 

Déd.  3  mars 

Déd,  39  octobre.. . 
Déd.  3  janvier  . . . 

Déd.  7  mai 

Édit  juin 

Édit  décembre. . . . 
Édit  septembre.  . . 
Déd.  3  février. . . . 
Déd.  a  1  novembre. 
Déd.  36  juillet.... 
Édit  novembre.. . . 
Arrêt  1 3  ayril .... 

Édit  août. , 

Loi  19  février .... 
Décret  9  ft-imaire.. 


Décret  ai  sept..  . 
Décret  10  lévrier. 

Ord.  16  août 

Décret  2 à  avril.  . 

Décret  3o  nov. . . 


5  6 
..... 


1  1 
...... 


1   1 


10  l 

ii  2 


5  6 


il 

n  1 

13  2 

12  8 

13  9 
IS  9 
13  9 
Ik  10 
16 

17  9 

17  10 

I  3 

10  2 

11  5 
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COMESTIBLES.  (Suite.) 


DÉNOMINATION 

DBS   DKOITS  B'SITMS 

Qu  4^octroi 

principavn 

9%  additsoii««)i. 


lo 

I 


OBSERVATIONS. 


U  CBAiVBITI** 
Congé  et  hallage 


DROITS   PE   VENTE 


ponr 

le 

fnisoB. 


»,  d. 


16' 


pour 
la 

TILLB. 
iS 


pour 
le» 

TBKQSini» 


rOBTBUB». 


».    d. 


Domaine  et  barr:i?e. 


Donfai  dq  dom.  et  bat. 
Deux  soQf  pour  livre. 

Dixième 

Vingtième  de  l'hôpital . 
Deux  fouapçur  livre-. 


Un  sou  pour  Uvre*.* 

Idem 

Deuxième  vingtième. 
Deux  9Qua  pour  livre. 


Deux  louf  ponr  livre. 


Contume /d«m  . 

Congé  e^h|lla^,,,t 


LA  CHARRETTE 


Droit  maintenu  en  i465 

Vendeur».  ..»..»«.«•.« * •  •  *• 

Droit  do  la  Ville  probablement  jus^u'eo  l5ii 

Nouveau  ^roit  de  la  Ville i 

Tdêtn  réduit  par  areêl  df  UCour  de»  aide»  à  &  d.  |p.  1. . . 
Snppr«»»ipn  des  vendeurs  .et  d'autr^  droit»  de  ia68  .. 

Absorptiop  de  ton»  dr^ii»  de  vente  par  le  Tréaof 

Tarif  différent  san»  diirée  eonnne. 

Vendeur»  partaguanl  U  droit  total 


furéï-vendeure  avec  tout  le  drqil 

Suppre».  de»  jurée-vendeurs  dont  le  Trésor  absorbe  le  droit 

P^ur  le  Trésor . 

Droit  principal  »ans  surtaxe. 

Remplaçant  le  dixième. 

P«nr  le  Trésor  sur  ses  droits  princif  aui. 

Nouveaux  jurés-vendeur» t«»-i ■ 

Contrôleurs  et  compteurs  de  marée  avec  h  ».  p.  1. ..... 

Application  de»  ».  p.  1.  aux  droit»  non  encore  frappés.. 
P^ur  if  Trésor  «uf  tQos  U»  dmita  pppeipaqx,.,...,,^ 
/d«m.,,,,.,...,,f.,.,t .^.  .,,...  *..n.% 


LA  VOIB. 
Vendeurs  avec  droit  dont  la  quotité  est  inconnu*. 

Excepté  le»  eraspois •  •  • 

Idem  les  nomes  et  le»  »éehe»  qui  devaient  4  d.  pour  livre 
QutrQ  le  droit  du  6  d.  p.  par  millier  pçur  le»  vendeurs. 


Idem. 


Dim.  de  moitié  de»  droi|»  du  T-rés'  et  supp.  de»  droit»  de  vente 

Pour  le  Trésor  sur  to^s  le»  droit»  principaux. 

Suppression  générale. 

Droit  d'ocquét  pour  le»  facteur»  :  lo"  au  comptant  et  i  5*  4 
crédit  pour  lot  de  S' et  au-desseu»  ^  i  &*  an  compUnt  et  ao" 
k  crédit  pour  lot  de  3  à  7'  ;  âo*  au  comptant  et  a5*  k  cré- 
dit poi^r  lot  de  7'  et  au-de»»us. 


Distinction  des  espèce»  de  luxe  d'axec  les  autre»  qui  eon- 
tiuuont  k  payer  le  droit  ci-contro •  •  •  • 

Droit  d*aequèt  pour  les  facteurs  :  o'o5«  par  lot  de  a'  5o' 
à  4'  75'  »  auHie»»u» 


16     I 

r.ar  livre  du  prix. 


•  »  1  •  % 

•  »  *  ♦  « 


••••»• 

1 

6 

1 

6 

1 

10 

l 

IQ 

l 

2 

Pour  100  du  pix. 


1  75 
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co 

< 

1 

TITRES 
do 

PBRCBPTIOH. 

a 

DROITS    D'ENTRÉE  OU   D'OCTROI 

Tiésoft. 
3 

pour 

VILLK. 
i 

HÔPITAUX. 
5 

pour 

les 

orpicixES 

(i«  poliee. 

SVBTAXBS. 
7 

A  DiDum 
po«r 

8 

VOTAI, 

chaque 

variation. 

9 

fr.     e. 

fr.    c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

PoImods  d*eaii  douée  et  de  mer  tads* 

Espèces  de  choix  tdies  qae  saumons,  turbots,  esturgbons ,  thons ,  barbues ,  truites, 

HOMARDS,   langoustes,   SALIGOQUES  ET  EGREVISSES. 

1848 . . 

Décret  a  A  avril.... 
Arrêté  17  juin.... 

0  eO         0  06         0  66 

0  06         0  72 

Les  mêmes,  plus  les  aloses,  bars,  i&perlans,  mulets,  rougets-grondins  et  soles. 

1849.. 

Décret  ai  déc 

Dec.  minist.  7  dëc. 

0  60 

0  12          0  72 

i85a.. 
i855.. 

Décret  17  mars 

Décret  3  novembre 

56  40         

3  60         

11  28 
72 

67   68 

72 

Les  mêmes,  plus  les  sterlets,  ombres-chevaliers,  bars  et  rougets-barbets. 

t                1                1               1                1                •               .               ■ 

187a.. 

Décret  3o  novemb. 
Décret  a8  décemb. 

5 

.  •  * .  .^ 

1 

78 

1875  . . 
1878 . . 

Décret  3o  novemb. 
Décret  3o  décemb. 

37'86' 

iÔ'2Ô* 

Tous  autres  d'espèces  ordinaires. 

i848 . . 

Décret  a  4  avril 0  15          

Arrêté  17  juin 

0  015       0  165 

0  015       0  180 

i85a.. 
i855.. 
187a.. 

Décret  17  mars . . . 
Décret  3  novembre. 
Décret  3o  novemb. 

Ik  10 
0  90 

2  82 
0  18 

16  92 
18 

Espèces  interipédiaires  telles  que  esturgeons,  mulets,  soles,  flétons,  aloses, 

ANGUILLES,  BROCHETS,  CARPES  ET  SARDINES. 

187a  .. 
1875., 
1878.. 

Décret  3o  novemb. 
Décret  3o  novemb. 
Décret  3o  décemb. 

30 

6 

36 

Toutes  autres  espèces  communes. 
Décret  3o  novemb 15               5               18           | 

187a.. 

] 

Espèces  ordinaires  et  communes  comprenant  seulement  celles  intermédiaires  ci-dessus. 

1                1                1                1                ■                ■                ■                ■ 

1  1878.. 

Décret  3o  décemb. 

lu 

1 

3 

1 

18 

1 
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DENOMINATION 

DBS   DK0IT8   O'KKTaAB   OV  B'OCTBOI 

principaux 

6t  addiilioiiiieb. 


OBSERVATIONS. 


DROIT 

da 

TBITK 

pour 
la  ville. 


Octroi.  —  Décime I  Ponr  les 

Deuxième  décime 1  Idem, . . 


LB  KILOGIIAIIUB. 
ospècM ,  mainlian  du  dr.  de  6  p.  o/o  ontn  les  dr.  d'acqvél 


Pour  loo 
du  prix. 


10 
10 


Oclroi.  —  Décime. 


Octroi.  —  Décime. 
Idem 


LE    KILOGRAMME. 
Pour  les  espaces  nouvellement  aMUJetliea  à  l'octroi. 
LES    100  KILOGRAMMES. 


10 


10 
10 


Idem. 


LB8  lOO  KILOGRAMMES. 


Saumons,  turbots,  éerevisses ,  ombres-cbevaiiers ,  bomards,  langoattea 

et  sterleU t.  • . . 

NonveUe  fiiation  dea  droits  d'acquêt  (Voir:  Poîmods  d«  mer  frais.). . . 
Suppression  des  droits  de  vente. 


10 
15 


ILE   KILOORAHHB. 
DroiU  d'acquêt  pour  les  facteurs.  (Voir  :  Poissons  de  mer  frais.) . 
Idem 


I  LES  lOO  KILOGRAMMES. 

Octroi.  —  Décime I  Idem 

Deuxième  décime I  Idem 

•••• I  Division  en  deux  eatégories •' 


10 
10 


10 
10 
10 


Octroi.  —  Décimes. 


LES  lOO  KILOGRAMMES. 


Nouvelle  fixation  des  droits  d'aeqnêt.  (Voir  :  Poissons  da  mer  frais.). 
Répartition  entre  denx  catégories. 


10 


Octroi.  —  Décimes |  Jusqu'en  187! 


LES   100  KILOGRAMMES. 


10 


Octroi.  —  Décimes. 


LES   100  KILOGRAMMES. 
Suppression  des  droits  de  vente. 
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as 


TITRES 

PIKCBPTIOM. 


ia68. 
i35o . 

1337. 
i34i  . 
i35o  . 
i35i  . 


Livre  des  métiers.  1 
Let.  pat.  3o  janv . .  | 

Let.  pat.  iodée. . 
Let.  pat.  2 5  avril. 
Let.  pat.  17  fév.. 
Let.  pat.  3  mai. . . 


1170 . 
ia68. 


1168. 

i5o5  . 

1337. 
i34i  . 
i35o. 
i35i. 

ia68. 


1337. 
i3di  . 
i35i  . 

i36o . 
169a  . 
1706 . 

1709. 
1711  . 
lyiS  . 
1730 . 
17A3. 

1747- 
1760  . 
1763. 
1771  . 

1770. 

1781  . 

1791  • 
1864. 

1878. 


,  I  Livre  des  métiers 

.  I  Livre  des  métiers. .  | 

.  I  Let.  pat  3  nov. . . .  | 

Let.  pat.  10  déc.. . 
Let.  pat.  a 5  avril. . 
Let  pat  17  fév.. .. 
Let  pàt  3  mai. .  •  • 

Livre  des  métiers. .  1 
Idsm. 


Let.  pat  10  déc.. 
Let.  pat.  a 5  avril. 
Let  pat.  3  mai. .  . 

hist.  C  O  10  déc 
Déd.  17  sept. ... 

Déd.  7  juillet 

Décl.  3  mars. . . . 

DëcL  39  oct 

Déd.  3  janvier. . . 

Déd.  7  mai 

Editjiiiii.  ...... 

Édit  décembre. . . 
Édit  septembre. . 
Déd.  3  février. . . 
Déd.  31  novembre. 
DécL  2 6 juillet.. 
Édit  novembre. . . 
Arrêt  1 3  avril. . . . 

Édit  août 

Loi  19  février.. .. 
Arrêté  prér*i"juil, 

Arrêté  prél"  3  idée 


DROITS   D'ENTREE   OU   D'OCTROI 


pour 
le 

TBBSOn. 

3 


1 368  . .  I  Livre  des  métiers. ,  | 


fr.    e. 


poqr 
la 

VILLB. 

4 


poar 
les 

RÔPIT.'.VX. 


L    $.    d. 


pour 

les 

officibbS 

de  police  i 

6 


1.  s.  d. 


1.  s.  d. 


1  oioVIBB 

ponr 
svppTMsioa 


de 


2M 


SAOMOIIS   SALÉS* 


HARENGS   SALES. 


I  I  I  ••.• 

HARENGS  SALÉS  OU  SAURS. 

I  I  I  .-.. 

HARENGS   SAURS. 


MAQUEREAUX. 


TOTAL 

•près 

chaque 

varialipn. 

9 


L  s.  d. 


DE  MER  (sardines,  ancbois,  etc.). 


TOUS 

POISSOKS   ] 

DE   MER    SB 

es   OU   SALI 

ES, 

V  6- 

.••... 

7'  6» 

7    6 

""i'"6» 

15 
16    6 

1    6 

18 

9' 

Ï8 

'.!.!!• 

'2 

10 
10 

1    8 

li 

1    6 
"f  "1 

17  3 

18  9 
18    9 
18    9 

18  11 

19  9 
1          7 
1    2    2 
1    3  10 

2    9 

3 

"3" 

3 
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DENOMINATION 

DBS  DB0IT8    D'EITTIliB 

on  d'octroi 

principacil 

•t  «dJiUonnels. 

lo 


OBSERVATIONS. 


DROITS  DE   VENTE 


pour 
le 

ÏBÉSOB. 

la 


1.  s.  d. 


pour 
k 

▼II.LB. 
l3 


1.    S.    d. 


pOBr 
les 


FACTBVBS. 
li 


LÀ   CHÀRRBTtS* 

Péage  du  petll-pont. .  | | 

LB   HILLIBa. 

IPoigii«im>«oinpteiin 
Augmentation  pour  ces  o£Beiert  d«  poliee  portant  lo  droit  à 


i.  ».  d. 


LB   BATBAU. 

Entrée .1  loo  bar.  donnés  eneora  an  i7soaaxrdig'**daaH'**-BrSiraa., 

I  Congé  et  hailag 

LA   SOMMB. 

.  .  I  GoBtnma*,.. • • | 

LB   LB8TH   (lot   OU  dl«rg«?). 

I  Passant  atnon  vendas  :  i6  sous  parîsis  jusqu'en  i5ii. . .  •  | 

LA   CAQDB   OU   LB   MILLiBfi. 


k 
II 

6 

1.  s.   d. 
4' 


8 

6 

12 

18 


Par  livre  du  prix. 


1.  ».  d. 


I.    s.  d. 


I  Péage  du  petit-pont. 


LA  CHÀBRBTTIk 


Coutume . 


6 


maquereau 
1. 


Par  livre  du  prik. 
d.         1.  u  d.         1.  a  d. 
k 


'     6 


Domaine  et  barrage. . 
Doubl.  du  dom.  et  bar. 
Deun  MOI  pour  iÎYre. 

Dixième , 

Vingtième  de  Pbôpital 
Deux  sous  pour  livre.. 


Un  sou  pour  livre. . . 
Idem, 


Deux  sous  pour  livre. . 
Deutième  vingtième.. 


Deux  sous  pour  livre., 


LA    CHAMIBTTB. 
Mémos  droits  de  vente  que  les  poissons  frais  jusqu'en  1730 
Excepté  les  sardines  .anchois  ot  thons  tarifés  eoname  épiceries 
/dam. 

Pour  le  Trésor. 
Droit  principal  sans  surtaxe. 
Remplaçant  le  ditiimè. 
Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux. 
Juréa-vendeurs-contr61eurs  du   barillage  de  la  saline. . . . 

Augmentation  idem  de  s  a.  7  d.  pour  livre 

Appl.  des  s.  p.  1.  aux  droits  non  encore  surtaxés 

Peur  le  Trésor  sur  tons  les  droits  principaux 

Idem , 

TdêÉt 


Suppression  du  domaine  et  barrage  et  doubl.  et  de  leur 

s.  p.  1.  ainsi  que  du  dnit  de  vente. 
Réduction  a«  cinquième  du  droit  pour  les  harengs  saurs. 
Suppression  générale. 
Droit  d'acquêt  de  10*  par  lot  de  8'  et  an-dessous ,  de  i5* 

par  loi  de  3  ft  y'  «»  do  so*  vm  imWê^ « 

Droit  do  la  Ville  remplacé  par  on  droit  d'abri. 
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TITRES 

PBKCKPTIOI. 


DROITS  D'ENTREE  OU  D'OCTROI. 


pour 
U 

TSÉSOB. 


pour 
ia 

TILLI. 

4 


pour 
les 

HdpITAVX. 


poar 

les 

oppicnu 

de  police. 

6 


•VXTAkBS. 
7 


ponr 
suppression 

8 


TOTAL 

eprès 

chaque 

variation. 

9 


Huîtres  dk  l'écadUe. 


i35o. 
i35i. 
169a  . 


Let.  pat.  1 7  février. 
Let.pat.  3  mai.. . . 
Décl.  17  septembre. 


1.  s.  d. 

'"5*6 

1.  s.  d. 

I.  s.  d. 

1.  s.  d. 

1.  s.  d. 

1.  s.  d. 

1.  s.  d. 

"56 

Huîtres  fraiehes  ordinaires  et  de  Harennes* 


1811 
i8i5 
i848 

1849 
i853 
i855 
1875 


1875 


1870. 


fr. 


5  00 


0  30 


fr.    c. 


0  06 


fr.    e. 


0  50 
0  50 


fr.     e. 


0  36 


fr.     e. 


fr.     c. 
Décret  lo  février. . 

Ord.  16  août 

Décret  3 4  ami.. . . 

Décret  17  juin 

D**m"*7déa..., 
Décret  1 7  mars . . . 

Décret  3  nov 

Arrêté  préT*  9  mai 

1'*  CATÉGORIE.  —  Huîtres  à  coquilles  lourdes  pesant  i5  kilogrammes  et  au-dessus  le  cent. 

.  I  Décret  a3  avril. . .  |    |       5  00   |    |    |       1  00   |    |       6  00  | 

a*  CATÉGORIE.  —  Huîtres  à  coquilles  légères  pesant  moins  de  i5  kilogrammes  le  cent. 


5  50 

6  00  h 
6  00 

5  6^ 

6  00 


1811  .. 
i8i5.. 
iShS . . 

1849.. 
i853.. 
18&5.. 
1875  .. 


Décret  a3  avril.. 


Décret  10  février. . 

Ord.  16  août 

Décret  2I1  avril... 
Décret  17  juin. .. . 
D"  m"-7déc.... 
Décret  17  mars.. . 
Décret  3  novembre. 
Décret  a3  avril 


15  00   I    I    . . . . 

Huîtres  d'Ostende. 


3  00 


18  00 


15*60 

"i*5Ô 
1  50 

"i'Ô8 

16  50 
18  00 
18  00 
16  92 

Ik   10 

2  82 

18  00 

15  00 

3  00 

36  00 

1877  . .  I  Décret  U  juillet.. .  | 


Huîtres  de  Portugal* 

I       5  00   I    I    

Huîtres  marlnées* 


I       1  00  I    I       6  00  I 


i8à8. 


18S9.. 
i855.. 


i35o . . 
i35i  .. 


Décret  sA  avril.. 
Décret  17  juin. . 


Décret  17  mars. .. 
Décret  3  novembre. 


Let.  pat.  17  fév. 
Let.  pat  3  mai. 


0  10 

0  01 
0  01 

9  &0 
0  60 

1  88 
0  12 

Hloulesy  Hannons 


(coques). 


0  11 
0  12 


H  28 
12  00 
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DÉNOMINATION 

j)K8  DKorrs  D'XHniii  oo  o'octkoi 

principaux 

et  additionneU. 


Domaine  et  barrage. 


Octroi.  —  Décime . 
Deuxième  dëdme. 


Octroi, 
Idem,  . 


OBSERVATIONS. 


DROIT  DE  VENTE 


pour 
LB   TtiaoK. 


pour 

LÀ  flhLM, 

i3 


Par  livre  da  prix. 


Jasqo'en  1791,  a\ec mêmes  droits  addilionaoLi  qaeiepois- 
son  do  mor  frais 


LES    100    KILOGHAinnSS. 


Gonvorsion  des  droits  do  vente  en  octroi . 


Pour  100  dn  prix. 


k 
6 
6 
6 
10 
10 
10 


Octroi.' — Décimes. 


LES    100    IILOGRàMMBS. 


Octroi.  —  Décimes. 


LES    100    KILOGMAUMBS. 


LIS    100    KILOGRAMMES. 

Octroi.  —  Décime.. .-,..,-.... 

Draiième  décime .•*..... 

Octroi.  —  Décime 

Idem 

Idem. 

Conversion  des  droits  de  vente  en  octroi 

k 

6 

6 

6 

10 

10 

10 


I  Octroi  —  Décimes | 

De  1693  à  1791  même  droit  que  les  épiceries. 


Octroi.  — -  Décime. . 
Deuxième  décime . . 


Octroi.  —  Décime. . 
Deuxième  décime. . 


LE    KILOGRAMME. 


LES    100    KILOGRAMMES. 


Par  livre  dn  prix. 


6 


BULL*   DE  STAT. 


[A  suivre,) 
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ULËMAGNL 

LES  BUDGETS   D'ÉTAT. 
Nous  avons  réijni,  sous  ce  litre,  le  budget  de  TEmpire  allemand,  le  bud- 
get du  Royaume  de  Prusse,  et,  plus  sommairement,  les  budgets  des  autres 
Etats  confédérés  à  lexceplion  du   Grand-Duché  de   Mecklembourg-Strelilz 
(110,269  habitants  en  1880),  dont  la  situation  financièrç  n'a  jamais  été 

i)ubliée.  Le  montant  total  de  ces  budgets,  déduction  faite  des  sommes  qui  y 
ont  double  emploi  (contributions  matriculaires,  125  millions  de  marks; 
reversements  effectués  par  TEmpire  sur  le  produit  des  douanes,  des  ta- 
bacs, du  timbre,  97  millions),  ressort  en  dépense  à  environ  3  milliards  i^4. 
Dan3  ces  chiffres  Ggurent,  il  est  vrai,  pour  TEmpircpour  la  Prusse,  pour 
la  Saxe,  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  et  peut-être  pour  d autres  Etats  en- 
core, des  dépenses  extraordinaires  (au  a)pii)s  126  millions  de  marks). 

D  autre  part,  les  États  allemands  qui  exploitent  des  chemins  de  fer  font, 
pour  la  plupart,  figurer  dans  leurs  budgets  les  recette»  et  les  dépenses  de  celte 
exploitation  et  non  le  produit  net  :  le  budget  de  la  Prusse  se  trouve  ainsi 
{[rossi  de  665  millions  et  celui  de  la  Bavière  de  ^9  milUions  de  marks. 

I. PROJBT  DE  BUDGET  DE  L*EIIPIRE  POUR  lS85-86. 

Dépenses  ordinaires, 

1.  Conseil  fédéral^*^ , . . , m 

II.  Reichstag 407*670" 

III.  Chancelier  et  chancellerie i4i  t36o 

Ministère  des  affaires  étrang[ères  : 

Administration  centrale 1,227,1 5o"j 

Corps  diplomatique  et  consulaire. .        5,535,55o  [  7,207,760 

Fonds  communs d44*375  ) 

V.  Ministère  de  l'intérieur 3, 1 71,021 

VI.  Ministère  de  la  guerre  : 

Armée  prussienne 26 1,858,38 1 '*'  \ 

•"*"™'»« i^'^Vi)^    3^0.955,543 

'            saxonne 2i,a37,64o  f            ^ 

'            wurlembergeoise 14,337,607  ) 

VII.  Ministère  de  la  marine 34,85i,i77 

VIII.    ■               de  la  justice 1,853,428 

IX    Trésor  impérial  : 

Administration  centrale 5oi,270" 

Allocations  et  divers 2,2Si,5o2 

Restitutions  aux  Etats  sur  le  produit 
net  des  douanes  et  de  fimpôt  sur 

le  tabac  (loi  du  1 5  juillet  1879).  84,980,000  l              ^^ 

Restitutions  aux  Étals  sur  h  pro-  /     ioo.t);>i,222 

duit  du  timbre  impérial i2,43o,ooo 

Perte  sur  les  monnaies 100,000 

Contrôle  des  recettes  des  douanes 

et  impots  de  consommation. . . .  408,370 

(0  Les  d^^e&ses  du  Conseil  fédérai  sont  comprises  dans  le  Ministère  de  rintérieur. 
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X.  Administration  des  chemins  de  fer 

XI.  Dette  impériale  : 

Administration « •  B3,5oo' 

Arrérages 1 7,060,000 

XII.  Cour  des  comptes 

Xni.  Fonds  général  des  pensions  : 

Armée  prussienne 1 8,426,700" 

— -  saxonne i,o34,948 

— —  wmiembergeoise 837,980 

Marine 590,669 

Services  civils 5ii ,35o 

XIV.  Fonds  des  invalides  : 
Pension  : 

Armée  prussienne 19,537,000 

bavaroise • .  4,388, 1 3 1 

— — ^-  saxonne 1,217,600 

— —  wurtembergeoise 6aÂi94a 


3 10,365- 
17,103,600 
629,773 

a  1,407,647 


Total 26,767,673 

Traitements  attachés  à  la  croix  de 
fer;  service  des  invalides;  di- 
verses allocations. 1,967,83  a 


27,735,506 


.  Total  des  dépenses  ordinaires 566,3 14,286 


Dépenses  extraordinaires ^ 


I.  Reichstag ...«.* 

n.  Ministère  des  affaires  étrangères . 

ni.  -^ de  rîntéHeur 

VI.  Postes  et  télégraphes 

VI <c.  Imprimerie  impériale. 

V.  Ministère  de  la  guerre 

VI*  -i»_—  de  la  marine 

Vil.  de  la  justice 


VIII,  Trésor  impérial. 

IX.  Chemins  de  fer  impériaux. . . . 

X.  Déficit  du  budget  de  1 883*84. 


187,960 
i,i36i6oo 
b,8ao,i22 

1004000 

40,008,374 

7,639,400 

8 

4,3oo,ooo 
3,800,000 
1,740,319 


Total  des  dépenses  extraordinaîresi  ..*»«>»..•.         64,881,766 


RlÂGAPITttiATION* 

Dépenses  ordinaires  é t « . .        556,3i4,286' 

extraordinaires. . .  •  t  <  «  • <  • .  •         64,881,766 


Total  générai*  des  dépensç^i», •       621,196,061 
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Hecettes  ordinaires. 
[.  Douanes  et  impôts  de  consommatioD. 
a.  Recettes  auxquelles  contribuent  tou3  les  États  de  TEmpire  : 

Douanes 199,830,000" 

Impôt  sur  le  tabac 10,678,300 

■  sur  le  sucre  de  betterave. .       38,a63,ooo 

sur  le  sel 87,777,000 

h.  Recettes  auxquelles  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  Bade  ne  con- 
tribuent pas  : 
Droit  sur  la  fabrication  et  le  tran-  i. 

sit  de  reau-de-vie. 86,637,000     / 

c.  Recettes  auxquelles  les  pays  pré- 

cités   et   TAIsace-Lorraine    ne 
contribuent  pas  : 
Droit  sur  la  fabrication  et  le  tran- 
sit de  la  bière 16,893,200 

d,  Aversa  payés  par  les  pays  situés 

hors  du  Zoltvercîn. 7,681 ,7^0 

n.  Timbre  impérial 

m.  Postes  et  télégraphes * « 

IV.  Imprimerie  de  TEmpire 

V.  Administration  des  chemins  de  fer,  produit  net. . . . 
VI.  Banque  de  TEmpire  : 

Part  de  TEmpire  dans  les  bénéfices 

nets 3,680,000"" 

Impôt  sur  les  émissions  de  billets 
non  couverts  par  rencaisse  mé- 
tallique    a  6,000 

VII.  Produits  divers 

VIII.  Fonds  des  invalides  de  TEmpire  : 

Arrérages ai ,8a4«  1 67'"   ) 

Allocation  annuelle 6,4o  1,888     | 

IX.  Intérêts  de  capitaux  placés 

X.  Recettes  extraordinaire» 


846,984.  ado" 


ao,4o6,6oo 
a6.968,994<*> 

1,060,690 
17,048,800^*' 


a,6o6,ooo 


7,174.364 

37,736,606 

1,800,000 
44,a46,86a 


XI.  Contributions  matriculaires 136,180,696 


Total  général  des  recettes 6a  1,196,061 


Voici  maintenant  le  projet  de  budget  de  la  Prusse  pour  i885-86. 


(')  Les  recettes  brutes  des  postes  et  télégraphes  atteignent  le  chiffre  de .    1 70,2  a  5,8oo" 

Les  dépenses  ordinaires  s  élèvent  à 1 43*  3  61, 806'"  |     /      a        q 

Les  dépenses  extraordinaires  s'élèvent  à 5,820,122    j    ^^'^  *'^* 


Produit  wkt  prévu . 


21,143,872 

<*>  Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  impériaux  s  élèvent  à. . .     46,4d3,7oo 
Les  dépenses  montent  à 29,395,4oo 


Produit  nbt  prévu 1 7,od8,3oo 
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n.  —  BUDGET  DE  LA  PROSSB  POUR  1 885-86. 

Recettes. 
A.  —  Recettes  spéciales. 
I.  Agriculture,  domaines  et  forêts  : 

Domaines ag,633,6Ao" 

Forêts 62,985,000 

Vente  de  domaines  agricoles  et  fores- 
tiers; produits  divers a, 209,460 

Total 843)8,090 

A  déduire  : 
Revenus  a£Fectës  par  la  loi  du  17  jan- 
vier i8ao  à  la  liste  civile 7,719,296 


Reste. 


II 


Ministère  des  finances. 
Impôts  directs  : 

Impôt  foncier  (propriété  bâtie) . .  4o,  1 3 1 ,000" 
■  (propriété  non  bâ- 
tie)   2Q,3l5,000 

Impôt  des  classes 36,4do,ooo 

Impôt  sur  le  revenu 22,062,000 

Impôt   sur   Tindustrie  et  sur  le 

commerce 19,200,000 

Divers  impôts  et  produits i,434,ooo 

Total 148,682,000 

Impôts  indirects. 

a. —  Prélèvement  sur  les  impôts 
indirects  versés  dans  la  caisse 
de  TEmpire  : 

Douanes 10,086,600 

Tabac 172,400 

Sucre  de  betterave ; .  4i  100,000 

Sel 173,920 

Eau-de-vie 8,127,760 

Bière 2,073,000 

Cartes  à  jouer 3o,8oo 

Timbre  impérial 98,290 

Total 24i862,66o 

h.  •—  Impôts  indirects  perçus 
pour  le  Trésor  prussien  : 

Timoré ^. 1 6,600,000 

Droits  de  succession 6,600,000 

Péages 2,460,000 

Divers 2,696,340 

Total 26,i46,34o 

Loterie ;  4,049*900 

Société  commerciale  dite  56«^/}(^- 

lung 2,339,000      I 

Monnaie 227,260     / 


77,098,794* 


206,207,160 
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m.  Ministère  deê  travaux  puMict  s 

Mines 69,883,183-  \ 

22,076,653' 

7,037,960 

177,700 

4toA943a 


Usines . 

Salines . . . , , « 

Etablissements  de  bains  minéraux . . 

Exploitations  en  commun  de  houii- 
ières ,  eto 

Redevances  sur  les  mines,  impôts  et 
droits  divers  résultant  de  lois  ou 
de  contrats 

Produits  divers 


A,ia8,â85 
333,449 


ToTjtt 107,684,851 

Chemins  de  fer 678,196,605 


)     785,881,356- 


(0 


B.  ^-  Dotations  et  Administration  générale  des  finances  : 

i"*  Dotations ,  •  108,110"  ^ 

a*  Administration  générale   des  fi- 
nances : 

Remboursement  par  TEmpire  sur  le 

produit  des  douanes  et  de  Timpôt 

sur  le  tabac.  «  « 5i,248,5ao 

Remboursement  par  TEmpire  sur  le 

produit  du  timbre  impérial 7,496,100 

Dépôts  et  consignations a3,ooo,ooo 

Produits  divers i7,o65,5a6 

Produits  divers  exceptionnels 822,876 

Emprunt  (loi  de  finances  1 885-86  ) .  2 2 ,09 1 ,000 


I2i,832,i3i 


(*)  La^Prasse  inscrit  dans  son  budget  les  résultats  bruts  de  Texploitation  dès  chemins  de 
fer  de  TEut. 

Le  décompte  suivant  emprunté  au  compte  général  des  chemins  de  fer  pour  1 885-86, 
présente  le  produit  net  prévu  pour  cet  exercice  : 

Recettes  brutes  des  chemins  de  fer  de  TEtat 678,196,505*^ 

Dépenses 477,472,381 

Excédent  des  recettes 300,754,1  sA 

Intérêts  de  la  dette  des  cfaemios  de  fer  portés  à  la  section  B  des 

dépenses  ordinaires  du  budget , 1 57,398, 1 99*° 

correspondant  à  un  capital  de  4,000,689,1 34""*  i        fi    a      ft^ 

Amortissement  légal  de  la  dette  des  chemins  de  /     ^  7»^  ^*     7 

fer 3o,oo3,668 

ExeiDBNT  net  des  recettes 1 3,34 1,287 
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C.  —  Recettes  de  rAdministration  de  TÉtat  : 

Ministère  d*État . . . .  c ^^^Â9C!^ 

des  affaires  étrangères. . , .  0,070 

*    des  Tmances. , 3,o4â,554 

des  travaux  publics 1,109,320 

du  commerce 961,638 

'  de  la  justice  : 

Frais  de  justice  «     4a,563,ooo"  j 

Droits  de  greffe .       5, 1 69,000     >  5o,47Q.ooo 

Divers 2,7^8,000     ) 

Ministère  de  Tintérieur. 4i5oo,879 

de  ragriculture 4, 1 58,468 

des  cultes ,  de  rinslructîon 

publique  el  des  affaires  médicales.  2,68a,a5o 

Ministère  de  la  guerre 1*910 


}       66,705,559- 


ToTix  uÉNiÊBAi.  DBS  RECETTES.* i,a57,7a5,ooo 

Dépenses  ordinaires, 

A.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  services  spéciaux  : 

I.  Agriculture,  domaines  et  forêts  : 

Domaines. . .  4  * 6,Q77,94o*  \ 

Forêts 3o,b6o,ooo     f        H«    fi^l    fi  ■• 

Administration  centrale  des  domaines  j            1O     ,7  o 

et  forêts 4a6,oao     ] 

II.  Ministère  des  finances  : 

Impôts  directs 10,937,700     \ 

Impôts  indirects 26.041,070            37,aq5,8oo 

liOtene 89,200     |           /    rr 

Monnaie aa5,83o     ] 

IIL  Ministère  des  travaux  publics  : 

Mines *  é  » , ,  • .  ^,  4  4  67,4 1 1 ,8a  1     \ 

Usines ao,936,477     / 

Salines 4.973,270     }      567,282,884 

Divers 6,5i8,935     i 

Chemins  de  fer 477.442, 38i      ) 

B.  -^  Dotations  el  Administration  générale  des  ânances* 

I.  Dotations  : 

Allocation  à  la  liste  civile 4,5oo,ooo'" 

Dette  publique  : 

Arrérages.....    158.476,135-  I  .      ,86.664.6a3 

Amortissement.     20,055,107     >  180,790,593     [ 

Divers 2,259.33i     ) 

Landtag 1 ,374.o3o 

II.  Administration  générale  des  finances  : 

Contributions  matriculaires 64,436,798 

Aversa  de  la  Prusse 904,600 

Subvention  à  Tadministration  provin- 
ciale   *  37,559,1 10     }      i3o,4d9,428 

Remboursements  de  dépôts  et  consi- 
gnations   23,000,000 

Divers. ..;;;;...,; ,  4,628,920 
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G.  —  AdminiAtratîon  de  TÉtat  : 

Ministère  d'Étal : 3,i8A,453-'  \ 

dès  affaires  étrangères. . . .  5o3,4oo 

de»  finances 44,365,5a 6 

des  travaux  publics 17,736,661 

du  commerce 2,927,841 

de  la  justice 85,663,ooo 

— ^— •  de  rintérieur 4 1 ,747, 701 

de  l'agriculture 1  a,447ï526 

des  cultes ,  instruction  pu- 
blique et  affidres  médicales  : 

Universités 6,553,956" 

Enseignement  su- 
périeur       4,712,118 

Enseignement 

primaire 2i,4i5,5i7     \       52,75o,323 

Arts  et  sciences. .      2,962,492 

Enseignement 

technique ....     2 ,000, 1 93 

Divers i5,io6,o47 

Ministère  de  la  guerre 1 14*862 


\     261,(141,393" 


Total  des  dépenses  ordinaires 1,221,175,788 

Dépenses  extraordinaires. 

Travaux  publics 24,088,750" 

Agriculture,  domaines  et  forêts 4,572,660 

Cultes,  instruction  publique  et  affaires  médicales 4,62 3, 1 32 

Autres  ministères 3,264,670 


Total  des  dépenses  extraordinaires 36,549,aia 


RECAPITULATION. 


Dépenses  ordinaires 1,221,175,788 

Dépenses  extraordinaires 36,549,2 1 2 


Total  général  des  dépenses 1,257,725,000 


m.  BUDGETS   des    ÉTATS    SECONDAIRES. 

Les  renseignements  suivants  relatifs  aux  finances  des  Etats  secondaires 
de  r Allemagne  ont  été  empruntés  soit  à  rAlmanach  de  Gotha  (i885],  soit 
au  Statesnian's  Year-Book  (  i885). 

BAVIÈRE. 

marks. 

Dépenses  de  Texercice  i885 234,462,573 

WURTEMBERG. 

Dépenses  de  l'exercice  i885-86 • 54«i5o,2  54 
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SAXE. 


Dépenses  ordinaires  de  Texercice  i884-85 . . .     69,023,022")  87,579,727" 

Dépenses  extraordinaires 17,056,706  ) 


BADE. 


Dépenses  ordinaires  de  Texercice  i885. . .  39,280,083   |  A3  i5o  280 

Dépenses  extraordinaires 5,870,197   ) 

L'Administration  des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  du  lac  de  Constance  fait 
Tobjet  d'un  budget  spécial  qui  se  solde  par  un  excédent  de  recettes. 

MEGXLEMBOURGSGHWERIN. 

Il  n'y  a  pas  de  budget  général  four  le  Mecklembourg.  Il  existe  dans  le  Grand - 
Duché  trois  systèmes  de  finances  entièrement  distincts  les  uns  des  autres  : 

1*  Le  budget  du  Grand-Duc.  On  Tévalue  à  12,000,000" 

2*  Le  budget  de  la  Diète ,  qui  n*est  pas  connu.  Mémoire. 

3*  Le  budget  commun,  montant  à 2,0^91170 


soit 14,049,170" 

HESSE. 

Budget  triennal  i885-i888  :  dépenses  d'une  année 17,600,000 

OLDENBOURG. 

Dépenses  de  l'exercice  i884 7,544t5o9 

BRUNSWICK. 

Dépenses  de  l'exercice  i884 9,272,900^*^ 

SAXE-WEIMAB. 

Budget  (riennal  i884-i886:  dépenses  d'une  année 6,266,4o4 

MEC&LEMBOUBG'STR  ELITZ. 

Pas  de  budget  publié.  Mémoire. 

«AXE-MEININGEN. 

Budget  triennal  i884-i886  :  dépenses  d'une  année 4,443,i70 

ANHALT. 

Dépenses  de  l'exercice  i884-85 17,948,000 

SAXE-GOBOURG-GOTHA. 

Dépenses  de  l'exercice  i885 3,670,320 


(^)  Non  compris  la  liste  civile  se  montant  à  Sa 5,3 3 a  marks. 
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SAXE-ALTENBOORG. 

Budget  triennal  1 884-86  :  dépenses  dune  année. . . , 2,5o3,8oo" 

WALDEGK. 

Dépenses  de  Texercice  i884 976,800 

LIPPB* 

Dépenses  de  Texercice  i885 gS^^goo 

8GHWABZBOURG-RUDOLSTADT. 
Budget  triennal  1 88a- 1 884  :  dépenses  d'une  année 1,938,765 

SGHWARZBODRG-SONDERSHAUSEN. 

Budget  triennal  i884- 1887  :  dépenses,  d'une  année 2,238,973 

REUS8-GRBIZ. 
Dépenses  de  Texercice  i885 , 726,088 

REUSS-SCHLEIZ. 

Budget  triennal  i884-i886  :  dépenses  d'une  année 1,321,221 

SCHAUMBOURG-LIPPE. 

Dépenses  de  Texercice  i884-85 < .  < 539,622 

HAatBOURG. 

Dépenses  de  l'exercice  i884 * 36,935, 100 

LUBBOK. 

Dépenses  de  l'exercice  1886 < .  «  < 2,643,978 

BRÈME. 

Dépenses  de  Texercice  i884 1 1,693,700 

ALSAGE'LORRAINE.  ^ 

Dépenses  de  l'exercice  i886-86 38,667,1 14 
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ALLEMAGNE, 

LOI  AUTORISANT   LE  REMBOURSEMENT  OU  LA   CONVERSION  EN  RENTES 
4  P.  0/0  DES  RENTES  PRUSSIENNES  4  1/2  P.  0/0. 

Le  Reichs-Anzeiger  du  g  mars  publie  la  loi  qui  a  été  adoptée  par  les 
Chambres  prussiennes,  relativement  à  la  conversion  dé  la  rente  4  1/2  p.  0/0 
en  renie  4  p.  0/0.  Cette  réduction  d'intérêt  procurera  au  Trésor  prussien  ufle 
économie  annuelle  d'un  peu  plus  de  2,700,000  marks,  la  rente  4  1/2  p.  0/0 
Bgurantpour  2^  millions  1/2  de  marks  au  budget  de  188&-86. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi  par  la  Chambre  des  seigneurs,  M.  de  Mir- 
bach  a  demandé  qu'on  convertisse  la  rente  4  p«  0/0  (121  niiliions  de  marks 
annuellement)  en  3  i/a  p.  0/0, 

M.  de  Camphausen  pense  également  qu'il  serait  possible  de  diminuer 
rintérét  payé  aux  rentien  de  l*£tat;  mais  cette  mesure  lui  paraîtrait  préma- 
turée en  ce  moment. 

Le  Ministre  des  finances,  M.  de  Scholz,  partage  cet  avis.  En  1842,  bien 
que  les  intérêts  de  la  dette  publique  n'atteignissent  que  le  chiffre  de  98  mil- 
lions, les  capitaux  ne  sortaienl  presque  pas  du  Royaume  et  la  conversion  de 
la  rente  4  p.  0/0  en  3  1/2  p.  0/0  put  s^accomplir  sans  difficulté.  La  situa- 
tion a  changé ,  et  il  faut  prendre  gardé  de  provoquer  par  des  mesures  in- 
tempestives rémigration  de  Targent.  Le  Ministre  donne  l'assurance  que 
l'Administration  des  finances  ne  perdra  pas  de  vue  les  désirs  qui  ont  été 
exprimés  et  qu'elle  les  mettra  à  exécution  dès  que  cela  sera  possible  sans 
imprudence. 

Voici  les  dispositions  principales  de  la  loi  votée  par  le  Landtag  : 

Article  1*'.  —  Les  inscriptions  de  rente  consolidée  4  1/2  p.  0/0  pourront  être 
appelées  au  remboursement  pendant  trois  mois  à  partir  du  1*' avril  i885,  contre 
payement  en  numéraire  du  capital  nominal. 

L'appel  au  remboursement  résultera  d'un  avis  officiel  publié  par  le  Ministre  des 
finances. 

2.  —  Le  Ministre  des  finances  ne  procédera  à  Tappel  au  remboursement  (art.  i**) 
qu*après  avoir  préalablement  offert,  par  un  avis  officiel,  aux  propriétaires  d'inscrip- 
tions de  rentes  consolidée  4  1/2  p.  0/0  rechange  de  leurs  inscriptions  contre  des 
inscriptions  de  rente  consolidée  4  p.  0/0. 

L*offre  sera  considérée  comme  ayant  été  acceptée  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  la  publication  de  Tavis ,  les  inscriptions  de  rentes  n*ont  pas  été  déposées , 
appuyées  d'une  demande  de. remboursement  du  capitaL 

3.  —  Les  rentes  à  convertir  (art.  2)  jouiront  des  intérêts  à  4  i/a  p.  0/0  jusqu'au 
3o  septembre  i885. 
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ALLEMAGNE. 

LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE  DE  L'EMPIRE. 

Le  Norddeatsche  allgemeine  Zeitung  publie  ies  chiffres  suivants  qui  pré- 
sentent, pour  une  période  de  quinze  années,  l'évaluation  de  la  circulation 
moûétaire  de  TEmpire  d'Allemagne.  On  rapprochera  avec  intérêt  ces  ré- 
sultats, dus  aux  recherches  de  M.  Schraut,  conseiller  intime  de  gouverne- 
ment, des  renseignements  que  nous  avons  précédemment  empruntés  à 
M.  Stringher  (^). 

M.  Schraut  dans  une  note  préliminaire  montre  le  rapport  existant  entre 
les  mouvements  du  stock  monétaire  et  le  développement  ou  la  stagnation 
des  affaires  en  Allemagne.  La  circulation  aurait  augmenté  de  1871  à  1874, 
(période  d'activité  commerciale);  elle  aurait  diminué  de  1876  à  1879 
(temps  d'accalmie),  pour  se  relever  à  partir  de  1879,  avec  la  reprise  des 
affaires  en  Allemagne. 

On  voit,  dans  le  tableau  ci-après,  que  la  circulation,  en  ce  qui  concerne 
les  monnaies  d'or  spécialement,  aurait  augmenté  de  97  millions  depuis 
1879.  L'apparition  de  cette  plus-vdue  se  produit  précisément  au  moment 
où  l'Empire  a  cessé  d'employer  ses  réserves  d'argent  en  achats  d'or. 

M.  Schraut  trouve  dans  ce  fait  la  preuve  de  l'amélioration  de  la  si- 
tuation économique  et  commerciale  de  d'Allemagne  depuis  1879. 

Circulation  monétaire  de  l'Empire  (1869-1883). 


ANNEES. 


1869 
1870 
1871, 
187a. 
1873 
187^ 
1875 
1876 
1877 
1878 

1879 
1880 
1881 
1889 
i883 


OR  (A 


marks. 

90,948,000 

90,948,000 

93,400,000 

495,422,000 

1,084,972,000 

1,105,944,000 

1,234,765,000 

1,394,151,000 

1,444,589,000 

1,569,583,000 

1,615,815,000 

1,613,654,000 

1,616,029,000 

1,625.204,000 

1,713,370,000 


ARGENT. 


marks. 

1,500,000,000 

1,489,000,000 

1,486,000,000 

1,486,000,000 

1,428,571,000 

1,385.741,000 

1,283,743,000 

1,187.398,000 

960,610,000 

860,061,000 

828,071,000 

832,600,000 

84^j,91 1,000 

847.601,000 

847,096,000 


METAUX 

•i 

BIL1.BTS. 


marks. 

2,022,812,000 
2,348,557,000 
2,311,446,000 
2,731,780,000 
3,104,917,000 
3,127,261,000 
3,115.037,000 
3,010,644,000 
2,860,208,000 
2,776,856,000 
2,865,897,000 
2,905,096,000 
2,994,073,000 
3,021,145,000 
3,067,203,000 


QUOTE-PART  | 
par 

HABITANT. 


marka. 

52.2 
59.9 
58.9 
66.3 
75.3 
75.3 
73.3 
69.9 
65.6 
62.9 
64.2 
64.4 
66.0 
66.2 
66.8 


(*)  Les  réanltats  de  la  circulation  métallique  poar   l'or  sonl  établia  »oiu  dMaction  des  quantités  réduites  en 
lingots  par  les  Monnaies  éirang&res. 


(a)  Voir  dans  le  Bulletin  de  juillet  i884«  page  97 ,  La  circulation  monétaire  de  t Allemagne. 
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\UTRICHE-HONGRIE. 


LA  REVISION  DU  TARIF  DOUANIER. 

Le  Gouvernement  a  soumis,  le  lo  mars,  aux  Parlements  d'Autriche  et  de 
Hongrie  le  projet  de  loi  suivant  qui  révise  le  tarif  douanier  actuellement  en 
vigueur  : 

Projet  de  loi  portant  revision  du  tarif  douanier. 

Article  1". — Le  tarif  douanier  annexé  à  la  loi  du  26  mai  188a,  relative  au  tarif 
général  applicable  au  territoire  douanier  austro-hongrois  est  modifié  comme  l'indique 
le  tableau  ci-après. 

2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  a  élever,  par  décret,  les  droits  afférents  aux 
céréales ,  aux  légumes  secs ,  à  la  farine ,  aux  produits  de  la  mouture  et  de  la  bou- 
langerie (n°'  a3  et  2/1  du  tarif)  aux  mêmes  taux  que  ceux  qui  seront  défmitivement 
adoptés  par  l'Empire  d'Allemagne. 

Modifications  proposées. 


NUMÉROS 

DU  1 
ACT0XI.S. 

D'ORDRE 
ABir 

PBOPOsés. 

DÉSIGNATION. 

DRO 

ACTUELS. 

ITS 

PKOPOSÂS. 

67 
68 
68 
71 

76  a. 
78  a. 
91 

m 

125 

67 

68 
71 

76  6. 
78  a. 
91 

nu 

125 

Acide  stéariane .  Dalmitine 

fl.  kr. 
l«s  100  kil. 

6  00 

k  00 

k  00 

1  00 
24  00 

3  00 
50  00 

6  00 

8  00 

12  00 

16  00 

6  00 

8  00 

12  00 

16  00 

10  00 
12  00 
16  00 
20  00 

fl.  kr. 
les  100  kii. 

6  00 

6  00 

a  00 

1  50 
dO  00 

5  00 
60  00 

6  00 
8  00 

1(1  00 
16  00 

8  00 
10  00 
16  00 
18  00 

10  00 
12  00 
18  00 
20  00 

PAr8nin6  ^nuf^f?  ......*««*ttT-TTT*Tti>*«rn'rTT 

Paraffine  brute,  cérésine,  blanc  de  baleine 

Graisses,    m^anges    pas    non    spécialement    dé- 
nommés* huile  de  baleine 

Eanrïl'Jp-vin    cocnac 

Vinaicre  alimentaire  en  cercle 

Cacao  en  poudre ,  en  masse,  chocolat,  oquiyalents. 
Fils  de  coton  : 
Simples,  bruts  : 

n    Jiifffrn'an  n°  i  î  anp^ais.  ..••..rtttTrT** 

t.  Au-dessus  du  n**  la  jusqu^au  n*  a  9  anglais. 

c.  Au-dessus  du  n*  29  jnsqu*au  n**  5o  anglais. . 

d.  Au-dessus  du  n*  5o  anêlais 

Doubles,  bruts  : 

6.  Au-dessus  du  n"  la  Jusqu'au  n*  39  anglais, 
c.  Au-clessus  du  n*  29  juscpi  au  n*  5o  anglais. 

Simples  ou  doublés,  blanchis  ou  teints  : 

6.  Au-dessus  du  n*  la  jusqu'au  n"  2  9  anglais, 
c.  Au-dessus  du  n*  29  jusauau  n*  5o  anglais. 
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NUMÉROS 

DU    1 
▲CTUBLS. 

)  D'ORDRE 
rARir 

FHOPOSl&S. 

DÉSIGNATION. 

DRO 

ACTiriLS. 

ITS 

PHorosâs. 

126 

127 
121 

129 

130 

131 

132 

1S5 
133 
i34 

135 

137  rf. 

1^6 

127         i 

• 
128 

129 

130 

131 

131 

139 
133 

134 

135 
137  d. 

FUs  de  coloa  (Suite): 
Triples  ou  davantage,  bruU,  blanchis  outeioU. 
Retors     bruts .  blanchis  ou  teints 

fl.  -kr. 
1m  loo  kil. 

24  00 

24  00 

30  00 

32,00 
40  00 

50  00 

60  00 

40  00 
50  00 
50  00 

70  00 

50  00 
60  00 
60  00 

80  00 

70  00 
100  00 

160  00 

24  00 

200  00 

80  00 

24  00 

30  00 

fl.   kr. 
les  loo  kil. 

24  00 
35  00 
60  00 

30  p.  0/0. 

34  00 
45  00 

55  00 

70  00 

45  00 
55  00 
65  00 

90  00 

55  00 
65  00 
75  00 

90  00 

80  00 
120  00 

160  00 

55  00 

250  00 

90  00 

24  00 

35  00 

I^ÎIh  nr^nar^  nniir  fa  v<*ntp  un  d^lilil ••..•-Tri 

Nota.  Les  chaines  ourdies  {warps)  fabriquées 
avec  les  fils  snsvisés  payent,  outre  le  droit 
afférent  k  ces  fils 

Cotonnades  : 

Communes,  unies,  c est-à-dire  tissées  avec  du  fil 
n*  5o  et  au-dessous,  ayant,  dans  Tcspace  de 
5  millimètres  carrés,  38  fils  ou  moins;  tissus 
même  simplement  croisés  : 
a.  Brutes* «...• .«•. 

b.  Blanchies * 

c.  Teintes  au  lieu  de  :  teintes  à  l'exception  des 
cotonnades  ffarancécs 

d.  Tissées  avec  des  fils  de  différentes  couleurs , 
unpnmées  .r...«t>*«««i*ff*«** 

ayant  dans  l'espace  de  5  millimètres  carrés 

38  fils  au  moins  : 

a.  Brutes , , 

6.  Blanchies 

c.  Teintes 

d.  Tissées  avec  des  fils  de  différentes  cou- 
leurs ,  imprimées 

Communes,  étoffes  serrées,   tissées  avec  du  fil 
n*  5o  et  au-dessous,  ayant  dans  l'espace  de 
5  millimètres  carrés  plus  de  38  fils  : 
a.  Brutes 

6.  Blanchies « 

c  Tciptes. ,..,...., 

d.  Tissées  avec  des  fils  do  différentes   cou- 
leurs ,  imprimés ...........TtT. ....... 

Fines,  c'est-à-dire  lissées  avec  des  fils  n"  5i 
à  loo  inclusivement  : 
«.  Brutes 

b.  Blanchies,  teintes,  tissées,  avec  des  fils  de 
différentes  couleurs  ou  impiimées 

pètinets)  et  autres  étoffes  à  rideaux  sembla- 
bles, et  fileU  pour  meubles,  cotonnades  com- 
binées avec  des  fils  métalliques  .....*....,. 

Nota,  Filets  empesés,  genre  bobin 

Tissus  brodés,  dentelles 

Velours  et  tissus  façon  velours ,  ras  ou  non ,  rubans , 
passementeries,  boutons  et  tissus  à  mailles 

Moches ,  sangles ,  courroies ,  tuyau x ,  résilles-filets 
et  cordes  grossiers 

Fils  de  lin  préparés  pour  la  vente  au  détail ,  blan- 
chis ,  teints  . , 
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NUMÉROS  D'ORDRE 

DROITS               il 

9U   TABIF 

1 

DÉSÏOKATÎOIf. 

ACTVBU. 

PBdlPOSAs. 

AarawLs. 

paofosé*. 

fl.    k. 

fl.     kr. 

les  100  kil. 

leB  100  kll. 

137 

137 

FiU  de  lin  ton ,  destinés  à  ia  fabrication  des  tuyaux , 
au  lieu  de  :  Cb  de  lin  totv  destinés  à  ia  Tibrica- 

lion  des  tuyaux  et  récipients  divers,  moyennant 
permission  et  sous  conditions  et  contrôle  de  ia 

6  00 

12  00 

13§ 

139 

douane. .. t . t  ••  t  ••  t  •••>>••»•  p  ••••••  t  •••  t 

Artiole«  de  lin  :          . 

Toile  d  emballage  grise,  c'est-à-dire  tissu  uni, 
grossier,  de  chanvre  ou  de  iin,  même  sim- 

plement croisé,   ayant  an   plus   §  fils  de 

pJiaine    daas     Tcspace    ^e    3    millimètres 

carrés,  même  les  sacs  terminés..  ^ .,..., . 

2  00 

6  00 

IM 

Tissus  de  lin  damassés  ayant  dans  Tespace  deô  mU- 

143 

143 

limètres  carrés  moins  de  20  fils 

40 

80 

Tissus  de  lin  ayant  plus  de  ao  fils  dans  iVspace  de 

166 

146 

5  ffiilfimètvps  carrés 

80 
200  00 

250  00 

dentelles  à  i'aiguiile,  au  fuseau  ;  tissus  brodés  . . . 

151  a. 

151  a. 

Conl^ges,  câbles,  corder,  même  blanchis  et  ^ou- 

Il 

151a 

4f  onpés  • , 

3  00 

5  00 

Nota.  Fibres  de  noix  de  coco  et  autres  fila- 

ments semblables  tordus  pour  cordes ,  fibres 
de  noix  de  oooe  pour  fabriques  de  couver- 

tnves  et  artioies  dtt  même  genre,  moyen- 

nant permission  et.  sous  oonditiona  et  con- 

trôle de  la  douane , 

1  50 

Exempts. 

154 

154 

F1]s  de  laine  (laine  ou  poils  d'animaux);  fils  de  vi- 
gogne : 

0.  Au  liea  de  :  bruts  1  Fils  de  poils  groasiers 
d*aaimaux»    de    l'espèce    bqvii^p   et   sem- 
blables, au-dessous  du  n*  10,  système  mé- 

trique ,  simples ,  doubles  et  même  teints. . . 

8  00 

4  00 

b.  Au  lieu  de  :  le  fil  dur  lattréde  laine,  brnti 

Fils  de  trame  anglais,  fils  mohair,  d'aipaca. 

154  a. 

même  moUled  alpaca  *  au-dessus  du  n*  3o, 
système  métrique ,  simples ,  doubles,  bizuts, 
importés  par  les  bureaux  de  douanes  spé- 
cialement autorisés  à  cet  effet 

1  50 

1  50 

ç.  FiU  non  «pécialement  dénouâmes,  bmts, 

simples;  jusqu'au  n°  /|5 ,  système  métrique. 

8  00 

8  00 

1 

Au-dessus  du  n*  hh^  système  métrique.. . . 

8  00 

12  00 

r 

d.  ^u    lieu  de:    blanchis,    teints,    imprimés; 

triples  OH  davantûgê  1  FUs  non  spéoialemMt 

dénommés,  bruts,  doubles  ou  davantage: 

Jusau'au  »"  4&1  «y sterne  métrique.. ,...,« 
Au-dessus  du  n°  A5 ,  système  métrique. . . . 

12  00 

12  00 

12  00 

16  00 

156  6.    < 

imprimés,  simples  : 

Jusqu'au  n*  4& ,  système  métrique 

Au-dessus  du  n"  &  ,  système  métrique. . . . 

12  00 

12  00 

12  00 

15  00 

teints,  imprimés,  doubles  ou  davantage  : 

Jusanau  n*  45 ,  système  métrique 

Au-aessus  du  n"  kb,  système  métrique. . . . 

12  00 

15  00 

15^ 

12  00 

19  00 

Tanis  de  pied,   même  imprim  s,  autres  que  poils 
de  chien,   de  veau,  de  bœuf,  même  avec  un 

faible  mélange  de  laine 

40  00 

50  00 
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NUMÉROS  D'ORDRE 

on  TARIF 


PHOP(MK«< 


156  6. 

159 
159 
161 

165  6. 

166  6. 
167 

168 

169 

170 

171 

172 

175  c. 
176 


17H 


158  c. 

159 
160 
161 

165  6. 

166  6. 
167 

168 

169 
170 

171 

172 

175  c. 
176 


178 


DESIGNATION. 


TÎBsns  de  laine  non  spécialement  dénommés  du 
poids  de  aoo  grammes  et  moins  par  mètre 
carré 


Veloars  et  ^tissus  fiiçon  velours,  ras  ou  non:  ru- 
bans, passementerie,  boutons  et  tissus  i  mailles. 

Tissus  imprimés  de  laine,  exceptés  les  tissus  spéci- 
fiés dans  les  n"'  1 56  6,  1 58  e  et  1 69 


GhÂles  et  tissus  similaires,  dentelles  (dbàies  de 
dentelles  ) ,  tissus  brodés,  articles  de  laine  com- 
binée avec  des  fils  métalliques 


Soie,  dévidée  ou  filée,  même  moulinée,  blanchie 
ou  teinte  ou  combinée  avec  d*autres  matières 
textiles 


DROITS 


Flenret,  déchet  de    soie  filée,   même  moulinée, 
teinte  ou  combinée  avec  d'autres  matières  textiles. 

Nota,  Le  fil  de  laine  peigné,  brut,  com- 
biné avec  un  fil  de  soie  non  filée,  sera  con-{ 
sidéré  comme  fil  de  laine  et  taxé  suivant  le 
cas  conformément  au  n*  1 56 


Mondes  et  dentelles  (châles  de  dentelles) ,  articles 
de  soie  brodés  ou  de  soie  combinée  avec  des  fils 
métalliques 


Articles  tout   somî,  c'est-à-dire  tout  soie  ou  tout 
fleuret 


Article  demi-soie,  cest-à-dirc  tous  les  artides  ne 
rentrant  pas  sous  le  u"  168 ,  et  qui  en  outre  de 
la  soie  ou  du  fleuret  contiennent  d'autres  ma- 
tières textiles ,  notamment: 

a.  Rubans  de  velours 

6.  Autres  articles  demi-soie 


Fleurs  artificielles  montées  entièrement  ou  par- 
tiellement de  toOe  ou  de  tissu;  plumes  de  pa- 
rure apprêtées  et  produit/dérivés 


Fleurs  artificielles  non  montées.. 


Chapeaux  non  spécialement  dénommés ,  ornés 

Les  vêtements,  linge,  artides  de  mode  non  spé- 
cialement dénommés,  payant  suivant  l'élément 
prindpal  comme  l'élément  des  confections  pour 
dames  et  des  modes  frappé  du  droit  le  plus 

élevé,  et  en  outre  une  surtsOLe  de 

Aa  Uea  de  :  payant  le  droit  sur  félément  prindpal 
et  une  surtaxe  de  ao  p.  0/0. 

Cribles  de  bois  avec  fond  tressés  en  bois  tm  lieu 
de .'  avec  fond  tressés  en  bois  ou  en  fils  de  1er 
ayant  1  millimètre  et  plus  d'épaisseur  et  rentrant 
sous  le  n"  aSi  o. 


fl.     Vr. 
Us  100  kil. 


80  00 
80  00 
80  00 

150  00 

22  00 
22  00 

8  00 

bOO  00 
tiOO  00 


200  00 
200  00 


170  00 
70  00 

la  piice.  ' 
1    00 


l«s  100  kil. 


h   00 


noposis. 


fl.     kr. 
!«•  100  kil. 


110  00 

100  00 

80  00 

200  00 


50  00 

50  00 

8  00 

ou 

12  00 


500  00 
500  00 


400  00 
250  00 


400  00 
200  00 

la  piAoe. 
1    00 


le*  100  kil. 
40  p.  0/0 


4  00 
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NUMEROS  D'ORDRE 

DO  TARIF 


PBOPOsis. 


179 


192 


193  i 


200 


2oa 


206 


207 
208 

209 

210 

211 

212 
223  d. 

230  h. 


239 


179. 


192 


192  a. 

193  a. 

200 

2oa 


206 


207 
208 

209 

210 

211 

212 
223  d. 

230  6. 


239 


DESIGNATION. 


Articles  du  brossiers  et  de  tamisiers  non  spëciaioment 
désignés  ;  brosses  à  frotter,  brosses  à  panser  les 
chevaux  y  dans  la  confection  desquelles  entrent 
des  tissas  et  articles  de  bonneterie,  à  la  con- 
dition que  ces  articles  ne  soient  pas  repris  dans 
ceux  de  caoutchouc ,  de  cuir,  d  os ,  de  métal  ou 
de  quincaillerie  frappés  d*un  droit  plus  ële\é. . . 

Papier  doré  et  argenté,  avec  dessins  doi:é4  ou  ar- 
gentés avec  des  métaux  précieux  ou  non , 
même  bronzé;  papier  gaufré  ou  découpé  à  jour, 
à  remporte-pièce,  bandes  de  papier  susvisé; 
papier  et  carton  recouverts  de  toue  de  lin  ou  de 
coton 

Papier  de  tenture 

Objets  moulés  en  carton-pierre,  asphalte  ou  autres 
matières  semblables  :  ni  peints,  ni  vernis,  même 
s'il  y  entre  du  bois  ou  du  fer 

Tuyaux  et  courroies  de  transmission  de  toute  es 
pèce ,  tout  ou  partiellement  en  caoutchouc ,  même 
lorsqu'ils  sont  revêtus  d*un  tissu  ou  qu^ils  con- 
tiennent du  métal 

Nota.  Les  tissus  en  caoutchouc  pour  garniture  de 
machine  à  carder,  moyennant  un  permis, 
sous  les  conditions  et  le  contrôle  de  la 
douane  suivant  règlement  à  établir  .... 
Au  heu  de:  Les  tissus  en  caoutchouc  pour 
garniture  de  ^machines  à  carder  et  pour 
machines  à  imprimer  les  étoffes,  etc. ... . 
Tissus  élastiques,    bonneterie    et  passementerie 

ainsi  que  les  articles  qui  en  proviennent 

Garnitures  intérieures    de   chaussures   avec  des 

fils  de  caoutchouc  adhérents 

Articles  de  caoutchouc  durci 

Toile  cirée,  même  la  toile  cirée  d*emballagc,  non 

imprimée  ;  toile  bitumée 

Bâches  fabriquées  avec  des  étoffes  grossières,  en- 
duites ou  imprégnées  d*huile ,  de  goudron  ou  de 

compositions  grasses 

Carpettes    épaisses    en    toiles     cirées,    linoléum, 

camptulicum  et  autres  compositions  semblables.  • 

Toiles  cirées   non    spécialement  dénonmiées,   de 

même  que  moussehnes  cirées 

Taffetas  ciré 

Meubles    en   bois   rembourrés   et    couverts,    non 

compris  dans  les  n"  222,  2 a4  et  228 

Articles  en  os  non  spécialement  désigniés 

Sola»  Morceaux  d'os,  de  corne,  etc.,  destinés  à 
recevoir  une  façon,  ainsi  que  les  articles  en 
ivoire,    nacre,    écaille,    ambre    jaune,    jais 

importés  dans  les  mêmes  conditions 

Verres  de  montres ,  verres  de  lunettes  et  antres 
verres  d^optique ,  préparés  ou  taillés 


DROITS 


fl.     kr. 
les  100  kil. 


15  00 


15  00 
15  00 


2  00 


12  00 


3  00 


70  00 


raoposis. 


e.    kr. 

!••  100  kil. 


30  00 


15  00 
25  00 


5  00 


15  00 


(16  00 


70  00 


k5   00 
30  00 

50  00 

2  00 

6  00 

10  00 

•  20  00 

10  00 

15  00 

20  00 

25  00 

26  00 

30  00 

20  00 

30  00 

20  00 

50  00 

„ 

20  00 

50  00 

75  00 
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NUMÉROS 

DU   7 
ACTUBI'*. 

D'ORDRE 

ARIF 

PROPOSÉS. 

DÉSIGNATION. 

DRO 

ACTUELS. 

XTS 

PROPOSÉS. 

246 

250 

251 
253 
257 

261 

262  b, 

// 
267 

268 

II 
369 

II 
27a  c. 

246  bit. 
250 

251 

253 

257 

261 
261  bis. 

262  b. 

262  6. 
267. 

268 

268 
269 

269 

870  c. 

Tables  d'ardoise  pour  écrire ,  mémo  reliées ,  avec 
ou  sans  cadre  de  bois  ni  poli  ni  verni 

Tnyaiix  et  dalles  épaisses  de  pavage,  ainsi  que 
briques  hollandaises    en    terre   commune,    en 
terre  réfractaire  ou  en  terre  commune  mélangée 
avec  de  la  terre  réfractaire. .  * 

fl.  kr. 
les  100  kil. 

1  50 

0  50 
0  50 

3  00 

0  50 

II 

4  00 

4  00 
et  5  00 

5  00 
8  00 

4  00 

// 

6  50 
8  00 

10  00 
15  00 

fl.  kr. 
les  100  kil. 
3   00 

1   00 
1  00 

3  00 
0  50 

n 

4  00 

5  00 

6  00 
8  00 

4  00 
4  00 

7  00 

8  00 

12  00 
15  00 

Cornues  à  gaz,  creusets,  récipients  à  Tusage  des 
fabriques,  en  grapbite,  en  terre  réfractaire  ou  en 
potene  commune* 

Poêles  communs  et  parties  de  noèles  communs  ; 
carreaux  de  revêlement  pour  te  sol  et  les  murs  ; 
an  îiea  de:  poêles  et  parties  de  poêles,  etc 

Fers  bruts;  vieux  fer  et  vieil  acier,  au  lieu  de:  fers 
bruts,  vieux  fer  et  vieil  acier,  ferraille  et  mi- 
traille pour  la  refonte 

Tôle  et  plaques  de  fer,  au  lieu  de  :  tôles ,  plaques  de 
fer  et  fil  de  fer 

Fils  de  fer: 

a.  A)ant  i  millimètre  i/a  et  davantage 

b.  Ayant  de  i  millimètre  i/a  à  i/a  millimètre. 
c«  Ayant  moins  de  1/9  millimètre.. ........ 

d.  Vernis,  cuivrés,  étamés,  zingués,  nickelés. 
Fonte  de  fer  poncée  ou  grossièrement  peinte  ;  per- 
forée ou  polie,  tournée  ou  limée  à  certaines 
places  de  peu  d'étendue 

nas  sous  le  m*  s'to.. * 

Clous  et  pointes,  ressorts  de   voiture,  fourches  à 
foin  et  à  fumier,  houes,  pelles  (bruts  décapés,  ou 
polis  à  certaines  places  de  peu  d'étendue],  ÙMx 
faucilles,  lames  de  bache-paiUe,  même  loftqne 
le  bois  se  trouve  joint  à  ces  objets 

Câbles  en  fil  de  fer.  brosses  en  fer,  fonds  de  tamis, 
arlides  grossiers  en  fil  de  fer,  c*est-à-dire  confec- 
tionnés avec  les  fils  de  fer  visés  sous  le  n*  261  a. 

Tamis  en  fils  de  fer  de  la  classe  n**  a6i  bis,  terminés. 

Outils  communs  à  couper  et  à  forer,   e*«sl4-dire 
scies,  fers  de  rabots  et  ciseaux  à  firoîd,  alênes, 
forets,  limes,  râpes,  etc.,  pinces  à  couper,  cou- 
teaux et  ciseaux  grossiers ,  tous  ces  outils  destinés 
à  l'industrie  (même  des  machines),  et  i  l'agri- 
culture;  vis,  serrures,  même    polis,   tournés, 
neinU,   étamés,  zingués,  cuivrés,  plombés  ou 
lorsqu'ils  se  trouvent  joinU  à  du  bois 

Ferblanterie ••..♦••,,.... 

Articles  fins  de  fet  et  d'acier  : 

Ohjeka  en  fil  de  fer  non  spécialement  désignés, 
épingles,  crochets,  aiguilles  à  tricoter,  ferrets 
d aiguillettes;  agrafes,  boucles,  hameçona,  dés 
et  autres  f>etits okjeU  semblables;  patins , cordes 
d  acier,  peu[nes  pour  tisserands,  dents  de  rots, 
ressorU,  plunws  à  éciire,  ressorts  de  montres  et 
de  voitures  exceptés 
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NUMEROS 

DO    1 
AGTOILS. 

D'ORDRE 

ARIF 

PSOPOSI». 

DÉSIGNATION. 

DR( 

ACTVBLS. 

)ITS 

PROPOSM. 

270  i 

270  c. 
271 

270  d. 
273 

274 

277 
280 

280 
281 
270 

284 

: 

270  d. 

270  bis. 
271 

273 
274 

277 
280  a. 

280  6. 
281 
281 
284 

Armes  et  parties  d'armes,  fusils  et  canons  de  fusils 
exceptés 

fl.  kr. 

les  loo  kil. 

15   00 

15  00 

30  00 
15  00 

1  00 

4  50 

Exempt. 
1  50 

3  00 
6  00 

30  00 
30  00 
30  00 
15  00 

5  00 
20  00 
20  00 

fl.  kr. 
les  loo  kil. 
15  00 
20  00 

30  00 

2  00 

5  00 

5  00 

3  00 

5  00 
10  00 

30  00 
50  00 
30  00 
30  00 

8  50 
40  00 
20  00 

Cardes  de  tonte  espèce 

Fers  et  objets  en  fer  ;  coutellerie  fine,  plumes  à  écrire, 

£ls  d6  fer  recouvert  d'un  tissu,  canons  de  fusil. 

Jouets  d'enfants 

Métaux  conmiuns  : 

Plomb  et  alliages  de  plomb  : 

a  Bruts,  même  vieux,  brisés,  déchets  de  plomb. 
h  Fondu   (chaudière,  tayaux,  plaques,  balles, 
plomb  de  chasse),  roulé,  laminé,  étiré  (fil  de 
plomb)  ;  caractères  d'imprimerie ,  plaques  stéréo- 
tvDées. 

vt""'^ • 

Zinc: 

a  Brut,  même  vieux  brisé  et  déchets  de  xinc. . 

h.  En  barres,  en  plftqaes  et  en  £e«ille8 

€.  En  fils  et  tuyaux,  fonte  de  une  commune, 
non  travaillée,  même  jointe  à  des  ouvraffes  de 
bois  grossiers  et  à  des  barres  de  fer,  [iaques 
et  feuilles  creusées  et  perforées. , 

Articles  d*étain,  au  lieu  de  :  articles  d'étain  com- 
ment tels  aue  :  olats .  Bssiettn .  eic ....  .  t . .  t  - 

Articles  soignés  en  métal  (  objets  de  luxa  et  antres 
objets  finement  travaillés,  ornementés,  repous- 
sés, vernis  ou  nickelés  :  en  packfond  (maillechort, 

métal  anglais,  laiton,  tombac  at  autres  alliages 
analogues,  même  s'il  y  entre  d'autres  matières,  à 
la  condition  que  cclJes-ci  ne  soient  pas  comprises 
dans  les  articles  de  cuir  et  quincomerie  frappés 
d*un  droit  supérieur 

Artides  soignés  en    cuivre  poli,  bronze  ou  imita- 
tions de  cuivre  et  de  bronze,    à   la   condition 
qu'un  droit  plus  élevé  ne  les  frappe  pas  dans  la 
catégorie  :  quincaillerie 

Tissus  métalHqi&es  fins,  c'est-à-dire  ayant  ao  fils  de 
chaîne  et  davanUge  dans  l'espace  do  a  centi- 
mètres; plumes  à  écrire,  fils  métalliques  recou- 
verts d'un  tissu ...    .............•■■•*■■•• 

Jouets  d'enfants,  même  combinés  avec    d'autres 
matières,  à  la  condition  qu'ils  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  articles  en  caoutchouc,  en 
cuir  ou  dans  la  quincaillerie 

Machines  à  coudre  : 

Au  lieu  de:  Machines  à  coudre  montées  ou 

non: 
o.  Tables  pour   machines   à  coudre,  même 

démontées 

b.  Boutons  de  machines  à  coudre,  parties  de 
boutons  de  machines  à  coudre ,  complètement 
achevées. 

c.  Parties  de  boutons  de  machines  à  coudre 
non    entièrement  finies,  de   fonte    brute, 
machines  à  coudre  avec  tables. 

33. 
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NUMEROS  D'ORDRE 

DU  TASIF 


PR0P0SI8. 


299  a. 


305 


309 


310 
311  a, 

311  6. 
312 

313 


3ia 

315 
322 


299  a. 


305 


309 


310 
311  a. 

311  b. 
312 

313 


315 
322  a. 


DÉSIGNATION. 


InstrumeDls  d*un  usage  général  d optique:  lor- 
gnettes de  spectacle,  longues-vues,  verres  de 
lunettes  montés ,  loupes  et  autres 

Penrinles  et  mouvements  de  pendules  non  spé- 
cialement désignés  ne  rcnti'aut  pas  dans  la 
catégorie  des  articles  de  quincaillerie  frappés 
d*an  droit  plus  élevé 

Bijouterie  domi-fine  : 

Articles  non  spécialement  désignés  en  méUil  non 
précieux ,  dorés  on  argentés  en  or  ou  on  argent 
véritables,  ou  bien  plaqués  dor  ou  d'argent; 
bijoux  de  pierre  deoû-iines,  même  montées, 
peries  fausses,  dents  arlificielles,  ouvrages  de 
coiffeurs 


Articles  en  ivoire,  nacre,  écaille,  jais  ou  garnis  de 
ces  matières 


Jouets  et  autres  objets  non  spécialement  désignés 
dans  la  fabrication  desquels  entrent  des  articles  en 
soie ,  au  liea  de  :  jouets .  etc.,  dans  lescpicls  entrent 
de  la  soie ,  des  dentelles ,  des  fleurs  artiliciclles 
(n°*  171  ),  des  plumes  apprêtées  pour  parure  . . 

Dans  lesquels  entrent  des  étoffes  et  tissus  en  mailles. 

Bijouterie  conunune  : 

Articles  en  écume  de  mer,  lave ,  celluloïdc  et  autres 
matières  artificielles  semblables  à  tailler,  même 
imitation  de  ces  matières 


Parures  pour  hommes  et  pour  femmes,  menus 
objets  d'ornement  et  de  toilette  en  métal  non 
précieux,  même  en  fer  et  en  acier,  finement 
travaillés,  nickelés,  vernis , émai liés ,  objets  de  ce 
genre  en  matières  à  sculpter,  animales  et  végé- 
tales ou  en  caoutcbouc  durci  ;  bracelets  et  colliers 
en  verre  et  en  pierre;  éventails,  monture  pour 
lorgnettes  de  spectacle ,  longues-vues  et  verres  de 
lunettes,  perles  d'acier,  de  métal,  même  dorées, 
argentées  ou  vernies 

Tissus  métalliques  en  faux,  articles  en  fils  mé- 
talliques faux 

Broderies  sur  autres  étoffes  et  tissus  à  mailles, 
objets  en  cire  bosselée,  ouvrages  en  baudruche, 
cordes  de  boyaux  et  cordes  de  tonte  sorte  recou- 
vertes de  fils 


Alun:  sulfate  et  mnriatc  d'ammoniaque,  ammo- 
niaque volatile  et  esprit  de  conie  de  cerf;  sulfate 
et  muriate  d'alumine;  sulfate  de  fer,  de  cuivre, 
de  zinc,  vitriol  de  cui^Te,  de  rinc;  sulfate  de 
plomb,  chlorure  de  chaux,  acétate  de  chaux, 
acétate  d'alumine ,  salpêtre  (  nitrate  de  potasse  et 
nitrate  de  soude)  rafiiné;  sulfure  de  carbone, 
verre  soluble,  huile  d'aniline,  acide  carbdique; 
brut,  nitrobcnzole ,  anthracène  brut,  naphtaline 
brute 


DROITS 


il.     kr. 
Ips  100  kil. 


125  00 


50  00 


100  00 
100  00 


100  00 
50  00 


50  00 


50  00 
50  00 

50  00 


1  50 


noposBs. 


a.     kr. 
le*  100  kil. 


200   00 


75  00 


150  00 
150  00 


150  00 
75  00 


75  00 


75  00 
75  00 

75  00 


1  50 
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NUMÉROS  D'ORDRE 

DO  TABir 


PkOPOSBS. 


322 
3*23 


324 


322 
323 

323 
32(i 

325 

329 


333 


329 
337 


322  6. 
3-23 


343 


324  . 


324  L 

324  ... 

325  a. 

325  6. 
329 


333 


337 


343 


DESIGNATION. 


Litharge  de  plomb  (litliargc  jaoïic  et  roage) 

Blanc  de  baryle  (sulfate  de  baryte  artificiel),  ferro- 
cyaaure  de  potasse  jaune  et  rouge,  eau  de  javelle 
vertde-gris,  mastics  de  tonte  espèce,  protoxydc 
de  plomb  janne  (massicot),  minium,  bicarbo- 
nate de  soude  et  de  potasse,  carbonate  d'ammo- 
niaque, acide  tartnoue,  cendres  d'ctain,  se! 
d*étain  (chlorure  d'étam)  et  autres  préparations 
semblables 


Potasse  à  la  chaux  (potasse  caustique,  hydrate  de 
potasse),  hydrate  de  soude  (soude  caustique), 
sulfite  et  hyposulfite  de  chaux  ,  manfi;anate  et 
permanganate  de  potasse  et  de  soude,  acide 
oxahauc  (acide  de  sucre),  oxalate  de  potasse 
(sel  a  oseille),  sulfate  de  magnésie 

Borax  raffiné 


Céruse,  blanc  de  zinc  (oxyde  de  zinc  blanc),  ox\dc 
de  zinc  gris 

Acétate  de  plomb ,  sucre  de  satnme. 

Ghromate  de  potasse  (jaune  et  rouge) 

Noir  de  fumée,  poudre  de  charbon  et  noir  de 
charbon  de  toute  espèce,  le  noir  dos  grené 
excepté 

Noirs  préparés,  cirage 

Acide  carbolique  épuré,  solide  ou  liquide,  acide 
acétique  concentré,  même  vinaim  de  bol: 
purifié,  phosphore  et  acide  phosphorique,  pré- 
parations au  mercure,  vermillon  y  compris, 
levure  de  toute  espèce,  lie  de  vin  exceptée,  sucre 
de  lait 

Encre  de  Chine,  crayons  de  fusain,  crayons  au 
pastel,  crayons  de  graphite,  crayons  rouges  et 
crayons  de  couleur,  montés  ou  non ,  couleurs  de 
toute  espèce,  ou  vésicules,  capsules,  coquilles, 
pètes  et  petites  caisses 

Éther,  ooUodion ,  chloroforme 

.Articles  de  parfumerie,  vinaigres,  graisses  et  huiles 
parfumées  dans  des  récipients  d*un  poids  inférieur 
a  5  kilogrammes,  essences  et  eaux  aromatiques 
et  alcooliques,  toutes  les  substances,  tous  les 
mélanges  odorants  qui ,  d*après  leur  préparation , 
leurs  étiquettes,  les  recommandations  relatives 
au  mode  d'emploi ,  etc.,  peuvent  être  rangés  dans 
les  articles  de  parfumerie,  pastilles  à  brûler, 
pourlrcs  parfumées,  fard,  substances  cosmé- 
tiques  

Matières  inflammables ,  communes  tels  que  :  mèches 
soufrées,  allumettes  chimiques,  allume-pipes 
{Jidibas),  agaric  naturel,  préparé,  artificiel, 
amadou  naturel  et  artificiel ,  ppier  inflammable. 


DROITS 


il.     kr. 
les  loo  kil. 

1    50 


3   00 


10  00 


24  00 
10  00 


50  00 


1  50 


paoposés. 


fl.     kr. 
les  lOo  kil. 

2   00 


3   00 


4  00 

4  00 

1  50 

4  00 

3  00 

à   00 

3  00 

5  00 

4  00 

5  00 

1  50 

1  50 

1  50 

5  00 

10  00 


24  00 


75  00 


5  00 
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ANGLETERRE. 

LES  TAXES  LOCALES  EN  1882-83  i»). 

Les  renseignements  suivants  sont  empruntés  à  YEconomi$l  du  7  février 
i885. 

D^importantes  améliorations  ont  été  apportées  dans  rétablissement  des  rapports 
liur  les  taxes  locales  de  l'Angleterre  en  i88a-83.  La  confusion,  (jui  résullait  précé- 
demment de  ce  que  les  diverses  administrations  locales  arrêtaient  leurs  comptes  à 
des  dates  différentes ,  a  été  cette  fois  évitée  dans  une  large  mesure;  sur  1 3,3a 5  au- 
torités locales,  io,635  ont  donné  leur  situation  pour  Tannée  qui  a  fini  le  a 5  mars 
i883. 

D  un  autre  côté ,  les  comptes  sont  maintenant  disposés  de  manière  à  mieux  mon- 
trer les  sources  de  revenus  auxquelles  puisent  les  diverses  autorités  locales,  lemploi 
de  ces  revenus,  et  la  situation  vraie  des  taxes  locales;  ainsi,  pour  la  première  fois, 
on  a  distingué  les  dépenses  sur  fonds  d'emprunt  des  autres  dépenses  et  dassé  sous 
des  rubriques  plus  nombreuses  les  recettes  autres  que  les  fonds  d  emprunt. 

Ces  modifications,  qui  sont  excellentes,  ont  cependant  TiDconvénient  de  rendre 
impossible  une  comparaison  détaillée  des  comptes  de  188a -83  avec  ceux  des  an- 
nées précédentes.  Ou  doit  se  contenter  de  donner  ici  les  recettes  et  les  dépenses 
d  une  seule  année. 

L'ensemble  des  Recettes  ordinaires  de  i88t»83  s'est  élevé  à  /ia,Â54,454  livres  st 
et  se  décomposa  de  la  manière  suivante  : 

liTTMat. 

Taxes a4,477»o86 

Contributions  des  particuliers. .  « 56 1, 445 

Recettes  du  service  des  eaux 1 ,93a,3ai 

Recettes  du  service  du  gax 3,a  1 7,a84 

Péages,  droits  et  rémunérations  diverses 4,478,077 

Revenus  et  propriétés 7 17,847 

Subventions  de  la  Trésorerie , a.àgi  ,090 

Autres  recettes 4,678,404 

Total 4a,45/t,454 

Les  fonds  d'emprunts  se  sont  élevés  à 10,957,601 

Soit  en  tout 53.4ia,o55 

Les  dépenses  sur  receltes  ordinaires  se  sont  élevées  k  43,5o8,a43  livres,  et  celles 
sur  fonds  d'emprunt  à  9,369,813  livres;  soit  ensemble  53*878,056  livres. 

En  1876-77,  le  montant  des  emprunts  émis  ressortait  k  ie6,345,465  livres;  en 
i88a-83,  il  était  de  159,141,936  livres:  soit,  en  dix  ans,  une  augmentation  de 
53  millions  de  livres  ou  de  5o  p.  0/0.  Les  dettes  des  administrations  locales,  on  le 
voit,  se  sont  élevées  avec  une  rapidité  assez  alarmante;  et  quoiqu'une  forte  partie 
de  ce  capital  ait  été  dépensée  en  travaux  reproductifs  qui  donnent,  comme  on  le 
verra  dans  le  tableau  ci-après,  un  revenu  considérable,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
trouver  excessif  un  taux  d  accroissement  d*après  lequel  la  dette  des  administrations 
locales  doublerait  en  dix  ans. 

Voici  le  détail  des  sommes  reçues  et  dépensées ,  ainsi  que  du  passif  des  diverses 
autorités  locales  pour  l'année  1802 -83  : 

(^)  Voir  les  Balletins  de  janvier  1880,  page  5i,  de  mai  1881,  page  435,  et  de  novembre 
i9§4,  page  4^9. 
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SERVICES. 


Barctat  des  pauvTM 

Administrations  àè  comtes. 

Corps  maoidpaoz 

Coaseib  des  villes  fitsenl 
fonctions  d'autorité  sanîtaîrf 

Autrrs  antorîlr^  sanîtaîri-*» 
urbainesi ,  . , 

JotMl  ioarét I  • 

Aotorités  sanitaires  rurales 

Aotorit^s  sanitaire»  des  port^ 

Roroauz  dos  cimetières.., 

Coinini«»atr«»  ti«i  btlfll  ri 
lavoirs 

laspactears  po«r  l'application 
d«  l'aele  tor  l'éclèii  ag«  et 
lef  veilleurs  (i  et  3, 
Will.  iT,  e.  90), 

Coi««iieeaîr«e  des  fmrM  et 
mlreh^ , 

Trulieee  des  ponts  et  dos 
b««s 4..., 

ParoiYSM      métropolitaines, 

bireaox  de  district,  ele. . 
Conwiifsains  des  4gonta  de 

U  eiU  d«  Londret. . . . 
Dnrfea     faétfopaliuin    d«« 

tftvaux 

Coiqaiissairw  pour  la  police 

nidtropolitaine 

Gorporattoa  de  Londres . . 

ConMBÎMeireo  dei  ^nts. 

Borftax  ponr  le  drainage, 
l'tndignement  et  la  conser> 
v^lion  des  rivières 

Gardiens  de»  églisot 

Aotoril^o  dot  port» .  rades 
e|  docks * . .  .  « 

Conieils  scolaires 

Administra tions  des  routes 
dins  los  districts  rnraut 

rr««|ei«  d09  p<«goo 


TOTAWl 

HiùVetnn»  ponr  doubles 
emplois 


RECETTES 


onoi- 

IIAlBBi. 


Hv.   st. 

9,575.607 
2,S26,301 
3,003,092 

9,f>0 -2,203 

3,3/1 1,380 

120.033 

335,880 

4.842 

379,730 

.-^8,185 


24.158 
15.710 
13,894 

1,874,930 
258.397 

1,056,098 

1,288.383 

1,141,679 

69.811 

267,091 
12,058 

2.287,381 
3,157,719 

2,047,451 
}S1,8S1 


43,467,005 
1,012.551 


42,454,454 


provenant 

D>XM- 
PBDKTS. 


liv.  st. 

539,486 
333.606 
456,653 

3,475,641 

9"i,l57 
148,050 
210,272 

14i,320 
6,700 


122,073 

S36,S95 

1,793,653 

87,659 
1,750 

196,644 


1,400,946 
1,137,603 


6.858 


11,377,201 
419,600 


16,957,601 


liv.  st. 

10,115,093 
3,159,907 
3,460,345 

13,0T7,8U 

4,519.537 

268,083 

546.152 

4,842 

524,050 

44,885 


24,158 
15,710 
15,834 

1.997,003 
;»95,132 

3,449,751 

1,288,383 

1«290.338 

64,561 

468.735 
12,053 

3.688,327 
4,295,322 

t.0D4,304 
191f851 


54,844,206 
1,432,151 


59,412.055 


DÉPENSES 


onoi- 

VAIBBS. 


liv.  st. 

9,394,675 
2,004,084 
2,800,150 

10.528,698 

3,240,751 

129,884 

321.590 

13,498 

410,383 

40,785 


24,198 

9,784 

12.391 

1,816.298 

270,479 

1,994,818 

1.994.407 

1,094,079 

66,354 

909,179 
U.IOI 

3,002,469 
3,094.990 

1,930,100 
142.525 


44,802,815 
1.354,572 


49,508,243 


sur  fonds 

D*BHPBCIIT. 


Hv.  st. 

990,639 
377,486 
475,381 

2,941.488 

849.158 
315,007 
19."),  107 

154,553 
4,028 


103,677 

313,665 

1,157,998 

147,490 
1,950 

121,180 


1,108,124 
1,122,589 


6,853 


9,789,413 
419,600 


9,969,613 


liv.  st. 

9,785,314 
3,281,570 
3,275,531 

13,470.186 

4,098,909 

444,891 

516,757 

19,498 

564,936 

44,813 


24,198 

9,784 

12,391 

1,919,975 

587,144 

3,152,816 

1,294,407 

1,241,569 

68,304 

426,953 
11,162 

4.110.593 
4,217,579 

1.937,043 
142,515 


54,652,228 
1,774,172 


DETTE. 


liv.  st. 

5,842,012 
3,295,655 
6,995,941 

59,791,800 

12,887,129 

680,066 

1,352.941 

4.858 

2,179,985 

128,575 


36,662 

57,522 

2,017,148 

699,881 

17,520,679 


5,821,100 
67,379 

1.761,066 
3S,0Q5 

25,245,768 
12,818,861 

45,^62 
349,»37 


159,141,920 


52,878,656  1M,141,9M 

HHBaLHBBS 
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ANGLETERRE. 


LES  OPÉRATIONS  DU  CLEARING-HOUSE  DEPUIS  1868. 

Dans  les  tableaux  que  nous  avons  déjà  publiés  sous  ce  titre  ^^\  les  opé- 
rations étaient  classées  par  exercices  commençant  au  i**^  mai  et  finissant  au 
3o  avril. 

Pour  donner  satisfaction  à  un  vœu  qui  avait  été  souvent  exprimé,  TAd- 
ministjration  du  Clearing- H oase  s'est  décidée  à  prendre,  comme  base  de 
ses  publications  statistiques,  l'année  ordinaire  allant  du  i*' janvier  au  3 1  dé- 
cembre et  sir  John  Lubbock  a  donné  à  cette  décision  un  effet  rétroactif  en 
dressant  le  tableau  suivant  que  nous  empruntons  au  Times. 


ANNÉES. 

TOTAUX 

AKKORLS. 

OPÊRATlOîîS 
des 

4'*  JOOM 

de 
chaque  mois. 

OPÉRATIONS 

DBS   JODB4 

de  liquidation 

da 
Slo€k-Exekanyê, 

OPÉRATIONS 

DB8  lOOBS 

de  règlenent 
Goneolidés. 

i868 

i86g 

liv.   st. 

3,425,185,000 
3,626.396,000 
3.914,220,000 
4.826,034.000 
5,916.452,000 
6,070,948,000 
5,936,772.000 
5,685,793,000 
4,963,480,000 
5,042,393,000 
4.992,398,000 
4,885.937.000 
5,794,238,000 
6,357.059,000 
6,221,206,000 
5.929,404,000 
5,798,555,000 

liv.  si. 

155,068,000 
169,729,000 
176,137,000 
211,095,000 
256,899,000 
272,156,000 
265.427.000 
245,810,000 
225,936,000 
232,630.000 
217,753,000 
213,348,000 
236,809,000 
253,133.000 
238,150,000 
239,080,000 
242.659,000 

liv.  st. 

523.349.000 

564.935,000 

634.914.000 

806.356,000 

1,015,959.000 

1,038,257,000 

1,010,456,000 

1,043,464,000 

761,091,000 

744.085,000 

795.443,000 

842,937,000 

1,151,867,000 

1.383,430.000 

1,228,916,000 

1,058.703,000 

960.623,000 

Ht.   et. 

134,552.000 
149,932,000 
163,230,000 
210.647.000 
246,922,000 
249,755.000 
260.244.000 
251,572,000 
225,948,000 
228.254.000 
227.241.000 
225.381.000 
255.224,000 
278,864,000 
278,387,000 
254.620,000 
268,352,000 

1870 

*"/*•*••••••• 

i8;a 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

i88i 

188a 

i883 

188A 

Le  chiffre  total  des  opérations  de  188 4  est  inférieur  à  celui  des  trois  années 
précédentes. 


<*>  Voir  in  Bulletin  de  juillet  1878,  page  34,  et  juillet  1881,  page  60. 
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ITALIE. 

LA  RÉFORME  DE  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 

LOI  DD   17  FÉVBIKR   l884. 

Cette  grande  réforme  peut  être  aujourd'hui  considérée  comme  achevée, 
et  le  tente  ci-après,  qui  forme  aujourd'hui,  pour  l'Italie,  le  code  général  de 
l'administra  lion  et  de  la  comptabilité  générale  de  l'État  devait,  malgré  son 
étendue,  trouver  place  dans  le  Bulletin  et  nous  le  reproduisons  aujourd'hui 
tout  entier. 

Loi  sur  r administration  et  la  comptabilité  générale  de  l'Etat. 
TITRE  !•'. 

DU  PATRIMOINE   DE  L'ETAT  ET  DBS  MARCHES. 

Article  1".  —  Les  biens  immeubles  de  TÉtat,  tant  publics  que  possédés  à  titre 
de  propriété  privée,  produisant  ou  non  un  revenu,  sont  administrés  par  les  soins  du 
Ministère  du  Trésor. 

Les  biens  immeubles  aflectés  à  un  service  de  TEtat  sont  administrés  parles  soins 
du  Ministère  auquel  ce  service  ressortit.  Dès  que  celte  affectation  cesse ,  ils  rentrent 
dans  la  catégorie  précédente. 

Chaque  Ministère  pourvoit  à  Tadministration  des  biens  meubles  affectés  à  son 
usage,  ou  à  Tu  sage  des  services  qui  en  dépendent. 

2.  —  Il  sera  dressé  par  les  soins  du  Ministre  du  Trésor  un  inventaire  de  tous  les 
biens  immeubles  appartenant  à  TEtat ,  en  distinguant  ceux  qui  sont  affectés  ou  non 
à  un  service  de  TÉtat ,  et  en  indiquant  les  éléments  propres  à  en  faire  connaître 
la  consistance  et  la  valeur. 

Chaque  Ministre  fera  dresser  Tinventaire  des  meubles ,  des  matières  et  du  mobilier 
appartenant  à  l'État. 

Un  règlement  déterminera  les  règles  pour  la  formation  et  la  conservation  de 
chacun  de  ces  inventaires. 

3.  —  Tous  les  marchés  qui  ont  pour  conséquence  une  recette  ou  une  dépense 
de  rÉlat  doivent  être  précédés  d'une  adjudication  publique ,  sauf  les  cas  indiqués 
par  des  lois  spéciales  et  ceux  qui  sont  énumérés  dans  les  deux  articles  suivants. 

4.  —  Il  peut  être  traité  de  gréa  gré,  sans  la  formalité  des  adjudications  publiques  . 

i*Pour  Tachât  d objets  dont  la  production  est  garantie  par  un  brevet  d'invention, 
ou  dont  la  nature  particulière  ne  permet  pas  de  recourir  aux  enchères  publiques; 

3"*  Pour  les  fournitures  de  tout  genre,  pour  les  transports  ou  travaux  qui,  dans 
le  cas  d'urgence  évidente  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas 
subir  les  délais  des  adjudications  publiques,  et  pour  les  approvisionnements  des 
forteresses  et  de  la  flotte  royale,  si  la  sûreté  de  l'État  le  réclanic  instamment; 
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3**  Pour  les  approvisionnements  de  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur 
nature  et  de  l'emploi  spécial  auquel  elles  sont  destinées ,  doivent  être  achetées  au 
Heu  de  production  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux-mêmes; 

4°  Pour  les  objets  d*art,  machines,  instruments  et  ouvrages  de  précision,  dont 
Texécution  ne  peut  être  confiée  qu*à  des  artistes  spéciaux  ; 

5*  Pour  les  baux  de  bâtiments  destinés  à  Thabitation  et  de  leurs  dépendances 
lorsque  par  des  motifs  spéciaux  il  n'est  pas  convenable  de  tenter  Tadjudication  pu- 
blique; 

6**  Lorsqu^il  ny  a  pas  eu  d'enchère  aux  adjudications ,  ou  lorsque  les  offres  n  ont  pas 
atteint  la  limite  fixée  par  le  Gouvernement  ;  toutefois  dans  ce  cas ,  pour  le  marché 
de  gré  à  gré ,  les  conditions  et  la  limite  du  prix  préalablement  fixées  pour  l'adjudi- 
cation ne  peuvent  être  modifiées  qu  à  l'avantage  de  l'État. 

5.  —  Il  peut  être  aussi  traité  de  gré  à  gré ,  si  toutefois  des  circonstances  spé- 
ciales et  eiceptionnelles  conduisent  à  faire  abandonner  la  formalité  de  f  adjudication 
publique  : 

1^  Lorsqu*il  s*agit  dune  dépense  qui  n'excède  pas  io,ooo  francs,  ou  bien 
d'une  dépense  qui  ne  dépasse  pas  :i,ooo  francs  par  an,  et  pour  laquelle  l'État  ne 
reste  pas  engagé  au  delà  de  cinq  années ,  pourvu  qu*il  n'y  ait  pas  pour  le  même 
objet  d*autre  marché  dont  le  prix,  cumulé  avec  cette  dépense,  ferait  dépasser  les 
limites  ci-dessus  ; 

a*  Pour  la  vente  d'objets  mobiliers  hors  d'usage  et  de  denrées,  lorsque  le  prix 
d*estimation  ne  dépasse  pas  8,ooo  francs,  en  tenant  compte  toutefois  de  la  restric- 
tion énoncée  a  la  fin  du  S  i"; 

3*  Pour  les  baux  de  fonds  ruraux,  bâtiments,  ponts  et  autres  immeubles,  lorsque  ' 
le  revenu  onnuel  est  évalué  à  une  somme  qui  n*excède  pas  i,ooo  francs,  et  que  la 
durée  du  marché  ne  dépasse  pas  six  années,  et  pourvu  qu'il  n*en  ait  pas  été  affermé 
une  partie  par  un  autre  marché  pour  une  somme  et  une  durée  qui ,  ajoutées  à  celles 
du  nouveau  marché,  dépassent  les  limites  fixées  ici; 

4*  Pour  l'achat  de  chevaux  de  remonte  ; 

5"  Pour  réparations  et  réductions  d'effets  militaires  ; 

6*  Pour  cultures,  fabrications  ou  fournitures  à  titre  d'essai; 

7°  Pour  les  fournitures  nécessaires  à  la  subsistance  des  détenus,  si  eiles  sont 
faites  par  des  établissements  charitables ,  ou  pour  des  travaux  i  exécuter  par  lesdits 
détenus. 

6.  —  Lorsque,  dans  les  conditions  des  marchés  qui  ont  une  durée  de  plusieurs 
années,  il  doit  être  établi  que  le  fournisseur  tiendra  constamment  à  la  disposition 
du  Gouvernement  une  quantité  déterminée  de  la  matière  à  fournir,  ou  qu'il  pos- 
sède les  moyens  nécessaires  pour  faire  face  à  une  fabrication  déterminée,  on  ne 
pourra  admettre  aux  adjudications  que  ceux  qui ,  après  trois  publications  dans  la 
Gazette  officielle  du.  Royaume,  auront  prouvé  qu'ils  ont  les  qualités  requises  pour 
l'accomplissement  de  cette  condition. 

7.  — Dans  aucun  marché  pour  fournitures,  transports  ou  travaux,  on  ne  pourra 
stipuler  l'obligation  de  faire  des  payements  par  acomptes  dans  une  autre  proportion 
que  celle  du  service  fait  et  de  la  matière  fournie. 
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Cette  interdiction  ne  comprend  pas  les  marchés  dont  ii  est  question  au  S  7  de 
Tarticle  5  r  ni  ceux  qu  il  eonvient  de  passer  avec  des  maisons  ou  établissements 
commerciaux  ou  industriels  d^une  solidité  notoire^  qui  ne  sont  pas  dans  Tusage  de 
s'engager  dans  des  travaux  ou  fournitures  sans  recevoir  par  avance  une  partie  du 
prix ,  ni  Jes  marchés  pour  la  construction  de  navires ,  de  cuirasses  et  d'artillerie. 

8«  -^  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commissions  de  banque  ne  peut  être 
consentie  au  profit  des  fournisseurs  ou  entrepreneur» ,  sur  les  sommes  qu'ils  seraient 
obligés  d'avancer  pour  l'exécution  des  marchés. 

9.  —  Seront  communiqués  au  Conseil  d'État,  pour  avoir  son  avis,  les  projets 
de  marchés  à  conclure  par  voie  d'adjudication  publique,  quand  ils  excéderont 
4o,ooo  francs,  et  ceux  des  marchés  de  gré  à  gré  qui  excéderont  la  somme  de 
8,000  francs. 

Le  Conseil  d'État  donnera  son  avis,  tant  sur  la  régularité  du  projet  de  marché 
que  sur  son  opportunité  administrative:  à  cet  eflet  les  Ministères  lui  fourniront  les 
documents ,  justifications  et  édaircissements  qu'il  réclamera. 

L'avis  du  Conseil  d'État  sera  toujours  transmis  par  Jes  Ministères  &  la  Cour  des 
comptes ,  à  l'appui  de  la  décbion  approuvant  le  marché  dont  l'enregistrement  est 
requis. 

10.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  la  Cour  des  comptes  communiquera  au  Parle- 
ment l'état  des  marchés  sur  lesquels  le  Conseil  d'État  aura  donné  son  avis,  et  que 
la  Cour  aura  enregistrés. 

Pour  chaque  marché ,  on  indiquera  l'objet ,  la  durée ,  le  prix  prévu  et  le  prix 
stipulé,  le  nom  et  le  domicile  des  contractants  ;  si  le  marché  a  eu  lieu  par  adjudica- 
tion publique  ou  de  gré  À  gré,  et,  dans  ce  dernier  cas,  pour  quels  motifs  parmi 
ceux  qui  sont  énumérés  aux  articles  k  et  5  de  la  présente  loi. 

11.  — Les  marchés  seront  conclus  devant  les  fonctionnaires  publics  délégués  à 
cet  effet,  et  d'après  les  règles  à  établir  par  un  règlement.  Les  actes  passés  par- 
devant  ces  fonctionnaires  auront  la  valeur  d'un  titre  authentique. 

12.  —  Les  marchés  sont  définitifs  après  approbation  par  décision^du  Ministre 
compétent  ou  des  fonctionnaires  publics  délégués  par  lui ,  et  après  l'enregistrement 
de  là  décision  à  la  Cour  des  comptes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui,  soit  à  raison  de  leur  nature,  soit  à  raison  du  lieu  où 
se  fait  la  vente,  doivent  être  livrés  immédiatement  à  l'acquéreur,  le  marché  sera 
approuvé  et  déclaré  définitif  par  celui  qui  préside  l'adjudication.  Toutefois,  cette 
faculté  ne  peut  être  donnée  qu  après  avis  du  Conseil  d'État,  et  par  une  décision  mi- 
nistérielle enregistrée  à  la  Cour  des  comptes.  Une  copie  du  marché  sera  annexée  aux 
pièces  justificatives  de  la  recette  ou  de  la  dépense  qui  en  résulte. 

13.  —  Les  aliénations  d'immeubles  de  l'Etat  doivent  être  autorisées  par  des 
lois  spéciales. 

Peuvent  être  autorisés,  sur  l'avis  préalable  du  Conseil  d'Etat  et  par  décret  royal 
publié  dans  la  Gazette  officielle  du.  Royaume,  les  aliénations  et  échanges  de  biens 
acquis  aux  adjudications  dans  l'intérêt  de  l'État  en  cas  d'expropriation  pour  le  re- 
couvrement des  créanoes  et  des  impôts ,  et  qui  ne  sont  pas  destinés  i  faire  partie 
du  domaine  public ,  les  concessions  pour  la  dérivation  des  eaux ,  sans  qu'il  soit  dé- 


Digitized  by 


Google 


—  360  — 

rogé  aux  prescriptions  des  lois  en  vig^ueur,  et  Taliénation  des  routes  nationales  aban- 
données, ou  des  parties  de  ces  routes  qui  ne  sont  pas  nécessaires. 

L*aiiénation  des  navires  de  TEtat  devra  être  autorisée  par  la  loi  du  budget ,  ou 
par  dss  lois  spéciales. 

14.  —  Si  pendant  rexécution  d'un  mardi é  qui  n'a  pas  été  préalablement  soumis 
à  Tavis  du  Conseil  d'État,  il  est  nécessaire  d'y  apporter  des  modifications  qui  en 
font  élever  le  montant  au  delà  des  limites  indiquées  à  l'article  9 ,  on  devra ,  avant  de 
pourvoir  au  payement  final ,  communiquer  les  comptes  relatifs  à  ce  marché  au 
Conseil  d'État  pour  avoir  son  avis. 

15.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'annuler  ou  de  modifier  un  marché  déjà  soumis  au 
Conseil  d'État,  pour  une  cause  qui  n'était  pas  prévue  dans  le  marché,  l'avis  du 
même  Conseil  est  nécessaire. 

16.  —  Les  services  qui,  à  raison  de  leur  nature,  doivent  être  régis  par  écono- 
mie ,  sont  déterminés  et  réglés  par  des  règlements  spéciaux  approuvés  par  décret 
royal,  sur  l'avis  préalable  du  Conseil  d'État. 

Dans  les  cas  extraordinaires  non  prévus  par  les  ^règlements ,  si  la  dépense  à  faire 
en  régie  excède  ^,000  francs,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  est  nécessaire. 

Lorsqu'une  dépense  est  prévue  pour  une  somme  inférieure  à  4.000  francs ,  et 
que  l'expérience  prouve  que  cette  somme  est  insuffisante,  il  doit  être  procédé  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  l'article  li. 

TITRE  II. 

DE    LA   COMPTABILITÉ    GENERALE    DE    L'ETAT. 


Chapitre  I. 
Dispositions  générales» 

17.  —  Il  y  aura  sous  la  dépendance  immédiate  du  Ministre  du  Trésor  une  Direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  et  une  Direction  générale  du  Trésor. 

18-  —  La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  résimiera  et  tiendra  en 
évidence ,  par  une  méthode  de  double  écriture ,  les  résultats  des  comptes  des  recettes 
publiques  constatées,  recouvrées  et  versées,  et  des  dépenses  engagées,  ordon- 
nancées et  payées,  en  relation  non  seulement  avec  les  chapitres  du  budget,  mais 
encore  avec  les  différents  services  et  sous  la  responsabilité  de  chaque  administra- 
tion  ^'K 

Elle  récapitulera  aussi  et  tiendra  en  évidence  les  changements  qui  ont  lieu  dans 
la  consistance  du  patrimoine  mobilier  et  immobilier  de  l'Etat.  A  cet  effet,  un  règle- 
ment déterminera  le  mode  suivant  lequel  les  diverses  administrations  transmettront 
et  communiqueront  à  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  les  copies 


^^)  Pour  les  écritures  de  la  comptabilité  publique  italienne,  la  méthode  de  comptabilité 
synoptique  [metodo  iogismografico)  a  été  substituée  à  la  méthode  de  comptabilité  en  partie 
double  qui  était  en  usage  antérieurement. 
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des  inventaires,  ou  des  tableaux  qui  en  résument  et  mettent  en  évidence  les  résultats, 
et  les  différences  qulls  font  ressortir  avec  les  inventaires  précédents. 

19.  —  La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  est  chargée  de  préparer 
les  situations  financières  et  de  dresser,  sur  les  propositions  et  d*après  les  éléments 
fournis  par  les  différents  ministères  au  Ministère  du  Trésor,  le  projet  de  budget 
pour  f  exercice  suivant ,  le  projet  de  loi  relatif  au  budget  rectificatif  de  l'exercice  cou- 
rant, et  le  compte  rendu  général  de  l'exercice  écoulé ,  qui  doivent  être  soumis  à  Tap* 
probation  du  Parlement. 

20.  —  Les  bureaux  de  comptabilité  dépendant  des  administrations  centrales 
tiendront  leurs^  écritures  en  corrélation  avec  celles  de  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  et  dans  le  même  ordre  ;  à  cet  effet ,  ils  seront  assujettis  à  la 
surveillance  du  Directeur  général  de  la  coniplabilité  publique. 

Un  règlement  indiquera  les  comptes  ou  tableaux  sommaires  et  les  autres  documents , 
que  les  bureaux  spéciaux  de  comptabilité  sont  obligés  de  transmettre  périodiquement 
à  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique;  il  établira  la  manière  dont 
le  contrôle  comptable  de  toute  la  gestion  financière  de  TÉtat  sera  assuré  dans  les 
bureaux  de  la  Direction  générale. 

21.  —  A  la  tèle  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  est  placé 
un  Diredeur  général,  qui  sera  personnellement  responsable  de  l'exactitude  et  de  la 
promptitude  des  enregistrements  comptables. 

Les  chefs  des  divers  bureaux  de  comptabilité  seront  nommés  sur  la  proposition 
du  Ministre  du  Trésor,  d'accord  avec  le  Ministre  du  département  auquel  le  bureau 
ressortit. 

22.  —  Le  Directeur  général  du  Trésor  surveille  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  en  conformité  du  budget  et  des  lois  eu  vigueur  et  le  recouvrement 
de  toute  somme  dt^e  directement  au  Trésor,  cl  exerce  un  contrôle  supérieur  sur  le 
versement  des  recettes  dans  les  caisses  du  Trésor;  il  pourvoit  au  mouvement 
des  fonds;  il  rend  payables  les  ordonnances  délivrées  par  les  Ministères;  il  pourvoit 
au  payement  des  dépenses  fixes  et  lient  un  enregistrement  exact  des  opérations 
financières  de  trésorerie ,  qui  lui  sont  ordonnées  par  le  Ministre  du  Trésor. 

Un  règlement  indiquera  les  registres  auxiliaires ,  outre  le  livre  journal  et  le  grand- 
livre  à  double  écriture ,  qui  devront  être  tenus  près  la  Direction  générale  du  Trésor. 

Chapitre  II. 
De  l'cuinée  financùre  et  du  hudcfet. 

23.  —  L'année  financière  commence  le  i*'  juillet  et  se  termine  le  3o  juin  de 
Tannée  suivante. 

24.  —  L'année  financière  comprend  : 
i"*  Le  compte  du  budget  ; 

2**  Le  compte  général  du  patrimoine  de  TEtat. 

25.  —  Sont  compris  dans  le  compte  du  budget.' 

1**  Les  recettes  constatées  et  échues  du  i"  juillet  au  3ojuin; 
a**  Les  dépenses  ordonnancées  et  liquidées  et  celles  engagées  dans  la  même 
période  de  temps,  en. vertu  de  décrets  appuyés  des  pièces  justificatives  nécessaire» 
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et  enregistrés  à  la  Cour  des  comptes,  dépenses  qui  seront  imputées  de  la  manière 
et  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement; 

3"  Les  recouvrements  eflectués  par  les  agen(s,  les  versements  aux  caisses  du 
Trésor  et  les  payements  effectués  dans  la  période  susindiquée. 

26.  —  Sont  compris  dans  le  compte  général  du  patrimoine  de  l*Élat,  outre  les 
changements  quy  apporte  Texécution  du  budget,  tous  ceux  qui,  pour  toute  autre 
cause ,  pendant  la  période  susindiquée ,  auraient  été  constatés  dans  les  différents 
éléments  de  ce  patrimoine. 

27.  -^  Dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  année  «  le  Minisire  da  Trésor  pré-' 
s  entera   imprimés  au  Parlement  : 

1*  Le  projet  de  budget  de  Texercice  suivant; 

a"  (Jn projet  de  loi  concernant  le  budget  rectificatif  de  Texercice  en  cours; 

3"*  Le  compte  rendu  général  de  i^exercice  qui  a  pris  fin  le  3o  juin  précédent. 

28.  —  Le  projet  de  budget  pour  Texercice  suivant  comprendra  Tétat  de  prévision 
des  recettes  et  les  états  de  dépenses ,  ces  derniers  divisés  par  Ministères. 

Ces  mêmes  états  de  prévision  seront  accompagnés  d*un  résumé  faisant  ressortir 
leurs  résultats  d'ensemble. 

Les  états  de  prévision  de  dépenses  seront  approuvés  par  autant  de  lois  séparées. 
Le  résumé  sera  approuvé  par  la  lof  relative  à  félat  de  prévision  des  recettes. 

29.  —  Le  projet  de  loi  concernant  le  budget  rectificatif  de  Fexercice  courant 
comprendra: 

1*  Le  tableau  des  chapitres  du  budget  à  modifier,  tant  en  exécution  des  lois 
déjà  votées  par  le  Parlement,  que  par  suite  de  besoins  nouveaux  ou  de  prélè- 
vements déjà  approuvés  sur  le  fonds  de  réserve  ; 

a**  Le  résumé  du  budget  rectifié ,  en  tenant  compte  des  changements  et  des  aug- 
mentations provenant  desdites  modification». 

Il  sera  accompagné  de  la  situation  présumée  de  Tactif  et  du  passif  de  l'adminis- 
tration du  Trésor  à  la  fin  de  Texercice. 

30.  -^  La  loi  portant  rectification  du  budget  de  Texercice  en  cours  auto- 
rise les  chapitres  qui  présentent  des  changements  et  le  résumé  du  budget  reclifié, 
ainsi  que  les  mesures  reconnues  nécessaires  pour  assurer  la  balance  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses. 

31.  —  Après  Tapprobation  de  la  loi  portant  rectification  du  budget,  le  Ministre 
du  Trésor  fera  dresser,  pour  le  distribuer  aux  membres  du  Parlement,  un  tableau 
explicatif,  qui  énoncera  pour  ehaque  cliapitre  du  budget  : 

1*  Les  sommes  autorisées  par  le  budget,  dont  il  est  parlé  à  Tartide  a8; 

a*  Les  modifications  autorisées  par  la  loi  portant  rectification  du  budget; 

3''  Les  sommes  qui,  après  ces  modifications,  forment  la  prévision  définitive  des 
recettes  et  des  dépenses  propres  de  Texercice; 

d"  Les  restes  à  recouvrer  ou  à  payer  de  Texercice  précédent ,  résultant  du  compte 
qui  en  a  été  rendu; 

5**  La  prévision  du  restant  en  caisse. 

32.  —  Le  compte  des  restes  h  recouvrer  ou  à  payer  du  budget  sera    toujours 
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tenu  distinct  de  celui  des  recettes  et  des  dépenses  propres  de  Tezercice,  de  sorte 
qu'aucune  dépense  afférente  aux  restes  à  payer  ne  pourra  être  imputée  sur  le  fonds 
des  dépenses  de  Texercice,  ou  vice  versa. 

Les  restes  à  payer  non  apurés  dans  un  délai  de  cinq  années ,  sont  périmés  quant 
à  leurs  effets  administratifs. 

Toutefois,  ils  peuvent  être  reproduits  à  un  chapitre  spécial  du  budget  de  Texercice 
suivant. 

33.  —  En  cas  d*abseace  du  Parlement  à  l*époque  indiquée  à  Tarticle  ay , 
le  projet  de  budget  de  Texercice  suivant,  le  projet  de  loi  portant  rectification  du' 
budget  de  Texercice  eo  cours  et  le  compte  rendu  général  de  l'exercice  échu,  seront 
imprimés  et  distribués  aux  membres  du  Parlement. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  le  résumé  de  ces  documents 
sera  publié  dans  la  Gazette  officielle  du.  Royaume,  et  présenté  à  la  nouvelle 
Chambre  aussitôt  qu  elle  aura  été  constituée. 

34.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  se  divisent  en  ordinaires  et  extraordinaires , 
et  les  dépenses  ordinaires  en  fixes  et  variables. 

Les  receltes  et  les  dépenses ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  sont  réparties 
en  chapitres. 

Les  dépenses  extraordinaires  provenant  de  causes  nouvelles,  qui  excèdent  la 
somme  de  3o,ooo  francs,  doivent  être  autorisées  par  une  loi  spéciale,  pour  qu  elles 
puissent  être  comprises  en  tout  ou  en  partie  dans  les  budgets. 

35.  —  Il  ne  peut  être  effectué  aucun  virement  d'un  chapitre  à  un  autre  pour  les 
crédits  affectés  à  chacun  d'eux  par  les  lois  du  budget  et  par  la  loi  portant  rectifica- 
tion du  même  budget. 

36.  —  Une  fois  le  budget  de  l'exercice  suivant  approuvé,  chaque  Ministre  répar- 
tira définitivement  par  articles  la  somme  allouée  à  chaque  chapitre. 

Toutefois  chaque  Ministre  pourra  toujours  effectuer  des  virements  d  un  article  à 
un  autre  dans  l'intérieur  d'un  même  chapitre. 

La  répartition  par  articles  ainsi  que  le  virement  des  crédits  d'un  article  à  un 
autre ,  seront  approuvés  par  décision  ministérielle  à  enregistrer  par  la  Cour  des 
comptes. 

37.  —  Après  approbation  de  la^  loi  portant  rectification  du  budget ,  aucune 
dépense  nouvelle  ne  pourra  être  autorisée  que  par  une  loi  spéciale. 

Dans  les  propositions  à  présenter  au  Parlement  on  indiquera  les  voies  et  moyens 
pour  faire  face  aux  dépenses  nouvelles. 

38.  —  Pour  pourvoir  à  l'insuffisance  éventuelle  des  crédits  du  budget,  il  sera 
ouvert  deux  chapitres  sous  la  dénomination  :  Fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
obligatoires  et  (Tordre,  et  Fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  imprévues,  qui  atiront 
chacun  un  crédit  spécial. 

Pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition,  la  nomenelature  des  dépenses  obliga- 
toires et  d'ordre  sera  annexée  à  la  loi  annuelle  du  budget. 

Le  prélèvement  des  sommes  du  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  d'ordre  et 
obligatoires,  et  leur  inscription  aux  différents  chapitres  du  budget,  seront  opérés 
par  décisions  do  Ministre  du  Trésor  enregistrés  à  la  Cour  des  comptes. 

Le  prélèvement  des  sommes  du  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  imprévues  et 
leur  inscription  aux  différents  chapitres  du  budget,  ou  à  un  chapitre  nouveau  » 
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seront  opérés  par  décrets  royaux,  rendus  sur  ia  proposition  du  Ministre  du  Trésor, 
après  délibération  du  Conseil  des  Ministres.  Ces  décrets  seront  insérés  au  recueil 
des  actes  du  Gouvernement,  et  publiés  dans  la  Gazette  officielle  du  Royaume  dans 
lès  dix  jours  à  dater  de  leur  enregistrement  par  la  Cour  des  comptes. 

Si  la  dépense  imprévue  surgit  durant  la  session  du  Parlement,  elle  sera  auto- 
risée par  une  loi.  Si  cette  loi  n'en  dispose  autrement,  la  somme  volée  sera  déduite 
de  celle  portée  au  budget  pour  les  dépenses  imprévues. 

Les  prélèvements  opérés  jusqu'à  l'époque  indiquée  par  l'article  27  de  la  présente 
loi ,  pour  la  présentation  au  Parlement  du  projet  de  loi  portant  rectification  du 
budget  de  l'exercice  courant,  seront  compris ,  conformément  à  l'article  29,  dans  le 
même  projet  de  loi  et  seront  implicitement  sanctionnés  par  le  vote  de  ce  projet 

Les  autres  prélèvemenis,  qui  pourront  avoir  lieu  après  l'époque  ci-dessus,  seront 
soumis  à  la  sanction  du  Parlement  à  sa  première  convocation. 

39.  —  Les  suppléments  de  crédits,  auxquels  il  ne  peut  être  pourvu  dans  la 
forme  exposée  à  l'article  précédent ,  doivent  être  autorisés  par  une  loi ,  suivant  le  mode 
établi  à  l'article  37. 

Toutefois ,  un  décret  royal  pourra  augmenter  les  crédits  relatifs  aux  titres  de  la 
dette  publique  de  l'État  qui ,  aux  termes  des  lois ,  sont  reçus  en  payement  et  destinés 
à  l'amortissement. 

Chapitre  IIL 
Des  recettes  de  VÉtat. 

ko,   —   Les  Directeurs  généraux  du  domaine  et  des  taxes,  des  douanes,  des 

E  os  les,  des  télégraphes,  des  contributions  directes  et  indirectes,  et  les  chefs  des 
ureaux  financiers  dans  les  provinces,  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle et  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives,  de  pourvoir  à  ce  que 
le  recouvrement  des  produits  se  fasse  promptement  et  intégralement. 

41.  —  Les  trésoriers  devront  remettre  chaque  mois  au  Directeur  général  du 
Trésor,  suivant  les  modes  établis  par  le  règlement,  le  compte  des  versements  effec- 
tués à  leurs  caisses ,  et  les  agents  préposés  à  la  perception ,  dans  les  termes  et 
suivant  les  modes  établis  aussi  par  le  règlement,  remettront  aux  administrations, 
auxquelles  ils  ressortissent  les  comptes  dûment  justifiés  des  recouvrements  et 
des  versements  effectués. 

42.  —  Pour  tout  ce  qui  regarde  le  recouvrement  et  le  versement  des  receltes, 
suivant  les  modes  et  termes  établis  parles  règlements ,  les  agents  de  la  perception  seront 
assujettis  à  la  surveillance  de  la  Direction  générale  du  Trésor. 

43.  —  Les  sommes  recouvrées,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  par  tous  ceux  qui  en 
sont  chargés,  doivent  être  versées  intégralement  aux  caisses  du  Trésor,  dans  les 
délais  établis  par  les  lois  et  les  règlements  en  vigueur  et  par  le  règlement  qui  sera 
fait  en  exécution  de  la  présente  loi.  Les  valeurs  seront  accompagnées  d'une  si- 
tuation sommaire  de  caisse. 

44.  —  Les  percepteurs  des  contiibutions  qui,  dûment  autorisés,  auront  acquitté, 
avec  les  sommes  recouvrées,  des  ordonnances  de  payement,  ou, des  mandats  sur 
ordonnances  de  délégation ,  ou  payé  des  dépenses  fixes  ou  autres ,  suivant  les 
prescriptions  du  règlement,  justineront  de  ces  payements  par  la  production  des 
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ordonnances  et  des  mandats  régulièrement  quittancés  et  des  pièces  justificatives  du 
payement  des  autres  dépenses. 

Si  ies  titulaires  des  ordonnances  ou  d*autres  titres  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas 
écrire,  ces  titres  seront  censés  régulièrement  quittancés  s*ils  portent  un  signe  de 
croix  fait  par  les  titulaires  en  présence  du  payeur  et  de  deux  témoins  connus  de  lui, 
qui  signeront  au-dessous. 

Le  montant  desdites  ordonnances  et  mandats  quittancés ,  des  dépenses  fixes  et 
des  autres  dépenses  payées  sera  considéré ,  au  point  de  vue  de  la  décharge  corres- 
pondante des  percepteurs,  comme  de  Targent  comptant  versé  par  eux. 

La  décharge  des  percepteurs  et  des  trésoriers  n*opère  pas  toutefois  la  décharge  de 
ceux  qui  ont  délivré  les  ordonnances  ou  mandats  de  payement:  ces  derniers  doivent 
toujours  justifier  de  leurs  opérations  dans  le  compte  mensuel  qu'ils  sont  tenus  de 
rendre. 

GHAPrrRB  IV. 
Des  dépenses  de  ÎEtat 

à 5.  —  Les  Ministres  ordonnancent  les  dépenses  dans  les  limites  des  crédits 
ouverts  au  budget. 

Les  Ministres  ne  peuvent  accroître ,  par  des  recettes  ou  ressources  quelconques, 
le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  respectifs. 

46.  ^  Avant  qu'une  ordonnance  de  payement  soit  délivrée  par  un  Ministère,  on 
devra  vérifier  le  motif  légal  et  la  justification  de  la  dépense,  liquider  le  compte  et 
s*assurer  aussi  qu  aucune  loi  n*a  été  violée ,  que  la  somme  à  payer  n'excède  pas  ies 
limites  des  crédits  du  budget,  et  a  été  imputée  régulièrement,  selon  quelle  regarde 
le  compte  des  dépenses  spéciales  à  Texercice  ou  celui  des  restes  a  payer,  au  chapitre 
correspondant  qui  doit  toujours  être  indiqué  sur  l'ordonnance. 

Chaque  ordonnance  est  signée  par  le  Ministre,  ou  par  son  délégué.  Elle  devra 
aussi  être  signée  par  le  chef  de  la  comptabilité  instituée  auprès  de  chaque  Mi- 
nistère ,  qui  apposera  son  visa  sur  l'ordonnance ,  s'il  la  reconnaît  régulière  dans  les 
conditions  ci-dessus  exposées. 

L'ordonnance  sera  transmise  à  la  Cour  des  comptes ,  qui  l'enregistrera  et  y  appo- 
sera son  visa  après  s'être  assurée  que  cette  ordonnance  ne  viole  aucune  loi ,  qu  eUe 
est  bien  imputée  à  l'exercice  et  au  chapitre  du  budget  qui  la  concernent ,  et  que 
la  somme  n  excède  pas  la  limite  du  crédit  y  relatif. 

L'ordonnance ,  visée  par  la  Cour  des  comptes ,  est  remise  au  Directeur  général 
du  Trésor,  qui  la  rend  exécutoire  en  transmettant  les  ordres  nécessaires  au  tréso- 
rier, caissier  ou  percepteur,  qui  doit  l'acquitter. 

La  Direction  générale  du  Trésor  transmettra  chaque  jour  à  la  Direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  un  bordereau  du  montant  total  des  ordonnances 
rendues  exécutoires  sur  chaque  chapitre  du  budget  des  différents  Ministères. 

47.  —  Les  Ministres  pourront,  au  moyen  d'ordonnances  de  délégation,  ouvrir 
des  crédits  aux  fonctionnaires  sous  leurs  ordres  : 

i**  Pour  le  payement  des  frais  de  perception  des  recettes,  dont  la  nomenclature 
sera  annexée  à  la  loi  des  budgets  des  dépenses ,  sauf  ce  qui  est  établi  pour  les  billets 
gagnants  à  la  loterie  de  l'État; 

a**  Pour  les  achats,  fournitures  et  services  régis  par  économie,  s'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'y  pourvoir  par  dea  mandats  d'avance  ; 
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3"  Pour  le  payement  des  dépenses  fixes  ou  des  indenuaités ,  quand  le  montant 
n  en  est  pas  fixé  d'une  manière  certaine. 

Les  frais  de  justice  criminelle  et  les  billets  gagnants  à  la  loterie  seront  payés 
suivant  la  manière  prescrite  par  le  règlement ,  mab  ces  dépenses  devront  être  jus- 
tifiées ainsi  qu*il  est  prescrit  aux  articles  44  et  55. 

48.  —  Les  fonctionnaires,  tant  civils  que  militaires,  à  la  disposition  desquels 
ont  été  mises  des  ordonnances  de  délégation ,  pourront  les  utiliser  au  moyen  de 
mandats  à  talon  délivrés  au  proût  des  créanciers ,  mais  jamais  en  leur  propre  nom. 

Les  mandats  indiqueront  le  nom  et  prénom  des  parties  prenantes,  Tobjet  des 
payements,  le  montant  des  sommes  à  payer  à  compte  ou  pour  solde,  et  le  numéro 
de  Tordonnance  de  délégation  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Ils  seront  aussi  revêtus  des  formalités  prescrites  par  le  règlement. 

49.  —  Chaque  mois  les  ordonnateurs  secondaires,  désignés  à  Tarticle  précédent, 
présenteront  les  comptes  des  sommes  ordonnancées  avec  les  pièces  justificatives , 
suivant  les  prescriptions  du  règlement ,  pour  qu  ils  soient  Tobjet  d'une  revision  et 
que  leur  transmission  en  soit  faite  ensuite  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  ordonnateurs  secondaires  sont  personnellement  responsables  de  la  régida- 
rité  des  dépenses  autorisées  et  mandatées  ;  les  agents  payeurs  le  sont  de  la  régula- 
rité du  payement. 

50.  —  Aucune  ordonnance  de  délégation  ne  peut  être  délivrée  pour  une  somme 
supérieure  à  3o,ooo  francs. 

51.  — Les  Ministres  pourront  également  émettre  des  mandats  d'avance  de  fonds 
pour  les  services  régis  par  économie ,  pourvu  toutefois  que  leur  montant  n*excède 
pas  3o,ooo  francs,  et  aussi  des  mandats  d*avance  de  Ponds  pour  les  dépenses  au- 
torisées des  corps  de  Tarmée  et  de  la  flotte ,  réglées  selon  les  besoins ,  ainsi  que 
pour  toute  somme  payable  à  l'étranger  et  pour  subvenir  aux  dépenses  des  légations, 
consulats  et  missions  à  l'étranger  et  des  navires  voyageant  bors  de  l'État;  et  cela 
toujours  dans  les  limites  fixées  par  le  budget. 

Dans  les  mandats  d'avance  de  fonds  pour  des  dépenses  à  faire  en  régie ,  il  sera 
toujours  fait  mention  du  règlement  approuvé  par  décret  royal,  dont  il  est  question 
au  S  i*'de  l'article  i6  de  la  présente  loi,  sauf  l'exception  prévue  par  le  $  a  du  même 
article. 

Le  mode  de  payement  de  la  dette  publique  à  l'intérieur  de  l'État  et  à  l'étranger 
est  établi  par  un  règlement,  et  la  Justification  de  ce  payement  sera  faite  tous  les  six 
mois. 

52.  —  Quand  la  dépense  faite  sur  une  ordonnance  de  délégation  ou  en  régie  est 
justifiée  pour  les  deux  tiers  de  la  somme  de  l'ordonnance  précédente ,  il  peut  être 
délivré  une  autre  ordonnance  qui ,  avec  le  reste  de  la  première ,  n'excède  pas  la  li- 
mite fiixée  aux  articles  5o  et  5i  ci-dessus. 

53.  —  La  justification  des  dépenses  payées  sur  mandats  d'avance  de  fonds  sera 
faite  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  49* 

Pour  les  dépenses  autorisées  des  corps  et  établissements  militaires  de  terre  et 
de  mer,  la  justification  pourra  être  iaite  à  la  fin  de  chaque  U^mestre. 

L'emploi  des  fonds  transmis  à  l'étranger  sera  justifié  aussitôt  que  l'on  aura  effec- 
tué les  payements  pour  les  services  à  l'égard  desquels  le  mandat  d'avance  de 
fonds  a  été  délivré ,  et  conformément  à  tout  ce  qui  sera  prescrit  par  un  rè^ement. 
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5{^.  —  Lps  ordonnances  de  déléigation  ayw  bien  que  eeàies  d'avance  de  fonds, 
pour  être  ren4ue^  qatécutoires  par  le  Dirçcteur  général  du  Trésor,  devront,  ainsi 
que  les  autres  ordonnances  dont  il  est  question  à  iarHole  à^s  porter  la  signature  do 
Ministre  ou  de  l'ordonnateur  secondaire  et  celle  du  chef  de  la  comptabilité,  et  en 
outre  être  enregistrées  à  la  Cour  des  comptes. 

Même  dans  les  ordonnances  dont  il  est  question  dans  ledit  article,  on  indiquera 
le  montant,  lobjet  de  la  dépense  et  le  chapitre  du  budget  auquel  la  dépense  se 
rapporte. 

55.  •—  Le  payement  des  dépenses  fixes,  c*est4<lire  des  traitements  des  employés , 
des  pensions ,  des  loyers  et  autres  dépenses  semblables ,  dont  le  montant  et  les 
échéances  sont  fixes  et  certains ,  pourra  avoir  lieu  sur  des  états  nominatifs  délivrés 
par  la  Direction  générale  du  Trésor;  ees  étatf ,  signés  par  ie  Directeur  général, 
seront  enregistrés  à  la  Cour  des  comptes  et  transmis  ensuite  par  le  susdit  Direc- 
teur général  eux  trésoriers  provinciaux.  Ceux-ci ,  au  moyen  de  ces  états  payeront 
les  créanciers,  ouïes  feront  payer  par  les  comptables  subalternes  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  un  règlement,  lequel  indiquera  aussi  les  documents  à  pré- 
senter par  les  créanciers  aux  comptables  payeurs. 

Les  justifications  des  payonents  peur  les  dépenses  fixes  seront  transmises  é  la 
Cour  des  comptes  avec  les  comptes  mensuels  à  rendre  par  ceux  qui  ont  e£Fectoé 
ces  mêmes  payements. 

56.  —  Il  ne  peut  être  enregistré  aucune  ordonnance  par  la  Cour  des  comptes, 
et  son  refus  annule  l'ordonnance,  quand  il  s'agit  d'une  dépense  excédant  le  crédit 
ouvert  au  chapitre  correspondant  du  budget,  el  k  laquelle  A  ne  peut  être  fiait  face 
ati  moyen  du  fonds  de  réserve. 

Le  refus  de  la  Cour  sera  également  absolu  quand,  à  son  avis,  l'imputation  de 
la  somme  portée  par  l'ordonnance  se  rapporterait  plutôt  aux  restes  à  payer  qu'aux 
dépenses  du  budget  courant  ou  plutôt  à  celles-ci  qu  à  ceux-là,  ou  bien  a  un  chapitre 
déjà  épuisé  du  budget  et  non  à  ceux  indiqués  dans  l'ordonnance  par  le  Ministère  qui 
l'a  émise. 

La  prescription  de  l'artide  1 4  de  la  loi  du  i A  40Ût  i86a ,  n°  8oo,  quanta  l'enns- 
gistrement  des  ordonnances  de  payement,  est  et  demeure  modifiée  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus. 

57.  -^  En  aucun  eas ,  et  sous  la  plus  stricte  responsabilité  personnelle  du  trésorier 
central  et  de  tous  les  trésoriers  provinciaux ,  caissiers  et  percepteurs ,  il  ne  sera 
payé  une  somme  quelconque  dont  les  ordonnances ,  états  nominatifs  de  dépenses 
fixes  et  mandats  sur  ordonnances  de  délégation  ne  sont  pas  revêtus  des  formalités 
requises  par  les  articles  46,  48,  54  et  55  de  la  présente  loi,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  lu'ticles  47  et  5i. 

La  délivrance  et  le  payement  des  ordonnances  dites  provisoires ,  de  ia  part  des 
Ministres  ou  de  tout  autre  employé  sous  leurs  ordres,  sont  absolument  interdits. 

La  disposition  de  cet  article  ne  concerne  pas  le  mouvement  des  fonds  qui ,  aux 
termes  de  l'article  aa,  sera  fait  en  vertu  d'ordonnances  du  Directeur  général  du 
Trésor. 

58.  —  Les  chefs  de  comptabilité  des  Ministères,  les  ordonnateurs  secondaires 
au  profit  desquels  il  aura  été  délivré  des  ordonnances  de  délégation,  et  les  fonc- 
iionnakes  qui  auront  reçu  des  avances  de  fonds ,  seront  justiciables  dé  la  Cour  des 
comptes ,  suivant  les  modes  déterminés  par  le  chapitre  V  de  la  loi  du  i4  août  186a , 
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n"*  800,  et  seront  passibles  de  condamnation  si,  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  articles  d6,  A8,  491  53  et  5d  de  la  présente  loi, 
ils  contreviennent,  par  leur  faute  ou  négligence,  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  et  à  la  présentation  des  comptes  auxquels  ils  sont  tenus. 

L'enregistrement  d'une  ordonnance  par  la  Cour  des  comptes  ne  dégage  pas  la 
responsabilité  du  chef  de  la  comptabilité  près  le  Ministère  ordonnateur,  pour  tont 
ce  qui  concerne  la  justification  de  la  dépense  et  la  constatation  de  la  somme  pour 
laquelle  l'ordonnance  a  été  délivrée. 

Quand  le  chef  de  la  comptabilité,  pour  quelque  motif  d'irrégularité  que  ce  soit, 
ne  croira  pas  devoir  signer  une  ordonnance,  il  en  référera  directement  au  Ministre; 
et  si  le  Ministre  croit  devoir  approuver  l'émission  de  l'ordonnance,  il  en  donnera 
Tordre  par  écrit  audit  chef  qui  devra  l'exécuter.  Toutefois  celui-ci ,  comme  justifi- 
cation auprès  de  la  Cour  des  comptes,  pourra  aonexer  Tordre  du  Ministre,  et  la 
Cour  des  comptes ,  dans  son  rapport  au  Parlement  sur  les  ordonnances  enregis- 
trées sous  réserve ,  indiquera  aussi  celles  pour  lesquelles  il  y  a  eu  un  ordre  spécial 
des  Ministres. 

La  section  de  la  Cour  des  comptes  chargée  de  se  prononcer  sur  la  respon- 
sabilité encourue  par  les  chefs  de  comptabilité  et  les  ordonnateurs  secondaires,  sera 
différente  de  celle  qui  est  chaînée  du  contrôle  préalable  aux  termes  des  artides  d6 
et  54  de  la  présente  loi. 

59.  —  Après  le  1*' juillet,  même  avant  Tapprobation  du  compte  rendu  général 
de  Texercice  clos  au  3o  juin ,  on  pourra  eCtectuer  des  dépenses  autorisées  par  le 
budget  de  Tannée  précédente  qui  seraient  engagées  et  non  payées  avant  la  clôture 
de  ce  budget,  mais  seulement  dans  les  limites  des  restes  à  payer  constatés  aa 
3o  juin ,  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  et  formalités  portées  aux  articles  46  « 
48 ,  54  et  55  de  la  présente  loi. 

Les  ordonnances  régulièrement  délivrées  pendant  Texercice  de  la  précédente 
année  financière  pourront  être  acquittées  môme  après  la  fin  de  Texercice,  en 
observant  toutefois  les  prescriptions  et  les  formalités  ci-dessus  indiquées. 

Néanmoins,  les  ordonnances  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  pendant  Tannée 
financière  qui  suit  celle  dans  laquelle  dles  ont  été  délivrées,  seront  censées  défini- 
tivement annulées,  sauf  le  droit  du  créancier  d'en  demander  le  réordonnancement, 
pourvu  que  ce  droit  ne  soit  pas  prescrit  aux  teimes  du  Code  civil  ou  de  lois  spé- 
ciales, et  sauf  aussi  la  disposition  de  Tarticle  3  a  de  la  présente  loi. 

60.  -—  Dans  les  cas  permis  par  la  loi,  toutes  saisies-arrêts,  séquestres,  oppo- 
sitions, cessions  ou  délégations  de  sommes  dues  par  TÉtat,  et  tout  autre  acte  ayant 
pour  objet  d'en  empêcher  ou  d'en  arrêter  le  payement,  devront  être  notifiés  au  Direc- 
teur général  du  Trésor,  qui  en  donnera  communication  à  la  Cour  des  comptes 
et  à  l'agent  chargé  du  payement. 

Si  une  ordonnance  a  été  déjà  rendue  exécutoire  par  le  Directeur  général  du 
Trésor  avant  ladite  notification ,  celle-ci  sera  annulée. 

D'ailleurs  le  créancier  pourra  faire  la  notification  dont  il  s'agît  à  Tagerit  chargé 
du  payement. 

Les  cessions  et  les  délégations  doivent  résulter  d'un  acte  public  ou  d'un  acte 
privé  certifié  par  un  notaire. 

61.  —  Les  actes  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  précédent  doivent  énoncer  le  titre 
et  Tobjet  de  la  créance  qu*on  veut  saisir. 

On  ne  peut  saisir  par  un  seul  acte  des  créances  concernant  des  administrations 
différentes. 
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Pour  les  sommes  dues  par  TÉtat  à  raison  de  fournitures  ou  entreprises  concernant 
un  service  public ,  on  observera  les  prescriptions  de  l'article  g  de  la  loi  du  uo  mars  1 865 , 
amiexe  E,  et  des  articles  35 1  à  355  de  la  même  loi,  annexe  F, 

62.  —  L* émission  des  bons  du  Trésor  et  la  limite  maximum  dans  laquelle  la  cir- 
culation en  sera  permise,  sont  établies  par  les  lots  annuelles  du  budget  et  par  les  lois 
spéciales. 

Aucun  bon  du  Trésor  ne  peut  être  émis  qn*à  la  suite  du  versement  effectif  de  la 
somme  correspondante  dans  les  caisses  de  TÉtat 

Même  pour  rémission  des  bons  du  Trésor,  le  contrôle  préalable  de  la  Cour  des 
Comptes  est  maintenu;  les  règles  spéciales  à  cette  branche  de  gestion  seront  dé- 
terminées par  un  règlement. 

63.  —  Les  dispositions  que  peut  nécessiter  le  service  de  l'armée  et  de  la  flotle 
sur  le  pied  de  guerre,  sont  déterminées  par  des  rè^ements  spéciaux. 


Chapitre  V. 
Des  agents  da  l'administration  chargés  de  la  gestion  des  valeurs  de  tÉtat, 

6ï.  —  Les  agents  de  Tadministralion  chargés  de  la  perception  et  des  payements, 
qui  reçoivent  des  sommes  dues  à  l'État,  ou  dont  l'État  devient  débiteur,  ou  qui  ont 
un  maniement  quelconque  des  deniers  publics  ou  un  débit  de  matières,  comme 
aussi  ceux  qui  se  seraient  ingérés  sans  autorisation  légale  dans  les  charges  attribuées 
auxdits  agenb,  dépendent  respectivement  des  différents  Ministères  et  sont  placés 
sous  la  surveillance  du  Ministre  du  Trésor  et  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes. 

Sont  également  assujettis  à  la  surveillance  du  Ministre  du  Trésor  et  à  la  juridic- 
tion de  la  Cour  des  comptes  les  fonctionnaires  ressortissant  aux  différents  Ministères, 
chargés  d'effectuer  la  recette  de  produits  de  toute  nature  et  de  toute  provenance. 

65.  —  Si  la  loi ,  relative  à  l'institution  des  comptables  des  deniers  publics  ou  de 
toute  autre  valeur  ou  matière,  n'a  pas  déterminé  si  ces  agents  doivent  fournir  un 
cautionnement,  ni  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière,  le  cautionnement  sera 
Gxé,  sur  l'avis  préalable  du  Conseil  d'État,  par  un  décret  royal  qui  doit  être  enre- 
gistré par  la  Cour  des  comptes,  aux  termes  du  chapitre  III,  titre  II,  de  la  loi  du 
14  août  1862. 

66.  —  Il  y  aura  un  contrôleur,  près  chacune  des  caisses  provinciales  et  près  la 
caisse  centrale,  qui  exercera  ses  fonctions  suivant  les  prescriptions  du  règlement. 

Il  devra  être  exécuté  des  vérifications  de  caisse ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  par 
des  inspecteurs  de  trésorerie,  et  des  vérifications  extraordinaires  chaque  fois  que 
le  Directeur  général  du  Trésor  le  croira  nécessaire. 

Chaque  vérification  de  caisse  donnera  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  signé 
par  ceux  qui  y  auront  assisté. 

67.  —  Les  fonctionnaires  publics  payés  par  l'État,  et  principalement  ceux 
auxquels  sont  confiés  le  contrôle  et  la  vérification  des  caisses  et  des  magasins,  sont 
responsables  des  valeurs  que  l'État  aurait  perdues  par  leur  faute  ou  leur  négligence. 

A  cet  effet  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  qui  pourra 
mettre  à  leur  charge  tout  ou  partie  de  h  valeur  perdue. 
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68;  -^  Les  fonctions  d'ordonnateur  des  dépenses  et  des  payements  pour  le  compte 
de  rÉtat,  et  celles  â*agent  chargé  de  T exécution  des  servioes,  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  receveurt  pajeur  ou  de  garde*  magasin,  excepté  le  cas  dé  dépenses 
pour  des  services  exécutés  par  économie ,  qui  sont  régis  par  des  règlements  spéciaux, 

69.  -^  En  cas  de  déficit  constaté  par  TAdministration ,  ou  de  préjudice  p<wtè  au 
Trésor  public  par  un  fait  ou  une  omission  imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  des 
comptables  et  de  ceux  dont  il  est  question  aux  articles  64  et  67,  la  Cour  des  comptes 
pourra  prononcer,  tant  contre  eux  que  contrôleurs  oautioni,  mime  avant  Tapure- 
ment  du  compte. 

Si  les  comptes  ont  été  dressés  d'office  par  TAdministralion ,  ia  Coar  procédera  à 
leur  revision  judiciaire ,  en  les  retenant  comme  s'ils  avaient  été  présentés  par  les 
comptables  toutes  les  fois  que  ceux-ci,  légalement  invités  à  les  reconnaître  et  à  les 
signer,  ne  lont  pas  fait  dans  le  délai  établi. 

GHÀPrrnE  Vl. 
Du  compte  rendu  de  V Administnuion  de  ŒtaU 

70.  —  Aussitôt  l'expiration  de  Tannée  financière  chaque  Ministère  rédigera ,  à  ia 
diligence  du  ohef  de  sa  comptabilité  1  le  compte  d«  son  adiÉiidisiration  pour  l'année 
écoulée. 

Ce  compte  devra  être  tradsmis  à  la  Direction  gétléralè  de  la  comptabilité  publique 
au  plu^  tard  le  3o  septembre  qtU  âui^ta  la  clôturé  cle  faniiée  financière.  Et  le  a  5  du 
mois  d'bctdbfe  suivant  au  plUs  tard,  le  Mitiistfe  du  Trésor  devra  transmettre 
à  la  Cour  des  comptes,  à  la  dîUgôtlOe  du  Directeur  général  de  la  comptabîlic 
publique,  le  compte  rendu  gétiéral  de  Texeffcîce  clos  le  Sojuift  précédent. 

71.  -^  Lé  compté  rendu  de  TÉlat  est  divisé  en  deux  parties  : 

Là  pi^ëtnière  partie  concerne  le  compte  portant  règlemeiit  général  du  budget 
écoulé,  éh  relation  avec  ses  chapitres,  et  comprend: 

i*"  Les  recettes  efieclives  appartenant  au  budget  de  Tanné*,  constatées  et  échaes, 
recouvrées  ou  restant  à  recouvrer  ; 

â"*  Le»  dépenses  effectives  appartenant  au  budget  de  Tantiée ,  constatées ,  payées  ou 
restant  à  payer  ; 

â""  Les  recettes  et  les  dépenses  pour  mouvement  de  fonds  et  constructions  de 
chemins  de  fer  ; 

tC"  Les  opérations  de  trésorerie; 

S""  La  gestion  des  restes  à  recouVi^  ou  à  payer  des  exercices  précédents  \ 

6^  Lé  tableau  des  sommes  encaissées  et  payées  par  le  Trésor  sur  chaque  chapitre 
du  budget; 

7"  Le  compte  total  des  restes  à  recouvrer  ou  a  payer  qui  sont  transportés  à  Texer- 
cice  prociiain. 

La  deuxième  partie  du  compte  rendu  comprend  le  compte  général  du  patrimoine 
de  l'État^  avec  les  changements  qu*ont  éprouvés  : 

1*  Les  matières  entrant  dans  le  compte  particulier  dii  Trésor; 

a"*  L*actif  et  le  passif  disponibles; 

S**  L'actif  et  le  passif  correspoiidatit  aux  gestions  dés  magasins  et  des  dépôts 
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institués  pour  la  dotation  des  différents  services ,  en  relation  avec  les  chapitres  du 
budget  ; 

à*  Les  bieos  meubles  et  immeubles ,  les  créances ,  les  titres  de  crédit  et  les  engage- 
ments de  l'État,  tant  en  relation  avec  le  mouvement  des  capitaux  portés  au  budget, 
qu'en  relalion  avec  toute  autre  cause. 

lue  compte  rendu  de  rÉtat  sera  en  outre  accompagné  d'un  tableau  faisant  ressortir 
les  différents  points  de  concordance  entre  la  comptabilité  du  budget  et  celle  du  patri- 
moine, et  aussi  de  tous  les  comptes  spéciaux  qui  seront  nécessaires  pour  mieux 
éclaircir  et  mettre  en  évidence  les  résultats  des  différents  services.  Font  partie  de 
ces  comptes  spéciaux  ceux  qui  comprennent:  le  mouvement  général  de  caisse;  l'ad- 
ministration des  biens  ecclésiastiques  ;  la  gestion  des  monopoles  de  l'Etat  ;  les  opéra- 
lions  de  crédit;  l'émission  et  le  payement  des  bons  et  mandats  du  Trésor;  les  princi- 
pales manufactures  et  établissements  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat  ;  les  caisses 
postales  d'épargne  et  toute  autre  gestion  et  opération  où  le  Trésor  se  trouve  engagé. 

72.  —  La  Cour  des  comptes,  après  la  revision  du  compte  rendu  général  et  des 
documents,  mentionnés  à  l'article  précédent,  qui  y  sont  joints,  fiait  un  rapport  motivé 
au  Parlement  et  le  transmet  au  Ministre  du  Trésor,  afin  que  celui-ci  puisse  le  pré- 
senter au  Parlement  en  même  temps  que  le  compte  rendu  et  les  autres  documents 
indiqués  à  l'article  27  et  dans  le  délai  prescrit  par  le  même  article. 

73.  —  Dans  le  courant  du  mois  de_ décembre ,  le  Ministre  du  Trésor  fera  l'exposé 
de  la  situation  fmancière. 

7/^.  ^ —  Le  Gouvernement  du  Roi,  sur  l'avis  de  la  Cour  des  comptes  el  du  Con- 
seil d'Etat ,  modifiera  le  règlement  approuvé  par  le  décret  royal  du  4  septembre 
1870,  n"*  585a  ,  et  les  suivants,  en  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  les  pres- 
criptions réglementaires  relatives  à  l'odininistralion  et  à  la  comptabilité  générale 
en  harmonie  avec  les  dispositions  organiques  de  la  loi. 

75.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  &  partir  du  1"  juillet  188A. 

76.  —  Il  est  dérogé  à  toute  disposition  contraire  à  la  présente  loi. 


ITALIE. 


LE  CRÉDIT  FONCIER. 

Une  loi  du  21  décembre  i884  a  modifié,  en  Italie,  le  régime  du  crédit 
foncier,  tel  qui!  résultait  des  lois  des  i4  juin  1866  et  i5  juin  iSyS.  Dans 
cette  circonstance,  le  législateur  a,  comme  il  le  fait  souvent  à  Ronrje,  au- 
torisé le  Gouvernement  k  fondre,  par  décret,  la  loi  nouvelle  avec  celles  des 
dispositions  antérieures  qu  elle  laisse  subsister,  et  nous  avons  attendu  cette 
codification  pour  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  complet  que 
nous  donne  la  Gazette  officielle  du.  6  mars. 

Article  I".  —  Les  opérations  de  crédit  foncier,  dans  le  Royaume,  sont  faites 
par  les  banques  de  Naples  et  de  Sicile,  par  le  Mont  des  Paschi  de  Sienne,  par  la 
Société  des  œuvres  pies  de  Turin,  par  les  caisses  d'épargne  de  Milan,  Bologne  et 
CagUari  et  par  la  Banque  du  Saint-Ëspnt  de  Rome. 
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Chacun  de  ces  établiMemenls  peut  faire  ses  opérations  dans  toutes  les  provinces 
du  Royaume. 

Le  Gouvernement  du  Roi  peut,  en  vertu  d'un  décret  royal,  accorder  la  faculté 
de  faire  les  opérations  relatives  au  crédit  foncier  aux  sociétés  ou  établissements 
qui  ont  un  capital  de  lo  millions  effectivement  versés.  Ces  sociétés  ou  établissements 
peuvent  émettre  des  obligations  foncières  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  dix  fois 
la  somme  du  capital  versé,  pourvu  qu  elles  puissent  prouver  qu'dles  ont  un  chi£Bre 
de  créances  hypothécaires  ^al  à  la  moitié  du  capital  versé. 

Ces  créances  hypothécaires ,  provenant  de  prêts  eflectués  sans  qu'il  y  ait  eu  une 
émission  correspondante  d'obligations ,  seront'  remplacées ,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  extinction ,  par  d'autres  créances  ou  par  des  obligations  foncières  d'une  valeur 
nominale  égale  à  celles  qui  seront  déjà  en  circulation.  Mais  ces  obligations  devront 
rester  en  dehors  de  la  circulation  et  être  conservées  en  dépôt  dans  les  caisses  de 
rétablissement. 

Par  analogie  avec  ce  qui  sera  dit  à  l'article  9  de  la  présente  loi ,  toutes  les  hypo- 
tlièques  inscrites  au  profit  des  sociétés  ou  des  établissements  dont  il  s'agit  serviront 
de  préférence  à  garantir  l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations  émises.  Les 
obligations  immobilisées  serviront  aussi  de  préférence  à  garantir  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  obligations  en  circulation. 

2.  —  Le  Gouvernement  du  Roi  peut  encore,  en  vertu  d'un  décret  royal,  accorder 
l'exercice  des  opérations  relatives  au  crédit  foucier,  aux  associations  mutuelles  de 
propriétaires,  pourvu  que  les  immeubles  de  ces  associations  représentent  au  moins 
une  valeur  de  5  millions. 

Le  décret  a pprobatif  des  statuts,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'agri- 
culture ,  de  l'industrie  et  du  commerce ,  déterminera  les  conditions  à  remplir  par 
les  propriélaires ,  ainsi  que  le  fonds  de  garantie  et  les  moyens  d'assurer  le  service 
des  obligations  foncières.  Ces  dernières  ne  pourront  pas  excéder  la  moitié  de  la 
valeur  des  susdits  immeubles  grevés  d'hypothèque. 

Les  associations  de  propriétaires  ne  pourront  déroger  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  relatives  à  la  stipulation  et  au  remboursement  des  prèt^ ,  à  l'émission 
et  au  remboursement  des  obligations  foncières. 

3.  —  Chaque  établissement  devra  créer  dans  les  villes  qui  seront  déterminées 
pnr  décret  royal ,  des  agences  particulières  organisées  de  manière  à  faciliter  les  de- 
mandes de  prêls  et  à  contribuer  au  développement  des  opérations  de  crédit  foncier. 

Pourront  remplir  le  rôle  d'agence,  certaines  personnes  morales  (caisses  d'épargne, 
monts-de-piété  et  autres  établissements]  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. 

k,  —  Le  crédit  foncier  a  pour  objet  : 

a).  De  prêter  moyennant  première  hypothèque  sur  des  immeubles ,  jusqu'à  con- 
currence de  moitié  de  leur  valeur  des  sommes  remboursables  par  amortissement; 

b).  D'acquérir,  par  voie  de  cession  ou  de  subrogation,  des  créances  hypothécaires 
ou  privilégiées,  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus,  et  de  les  rendre  rembour- 
sables par  amortissement  ; 

c).  D'effectuer  lesdites  opérations  de  prêt  au  moyen  de  l'émission  d'obligations 
dont  la  valeur  nominale  est  égale  à  celle  du  capital  dû  par  les  emprunteurs  ; 

J).  De  faire  des  avances  en  compte  courant,  garanties  par  une  hypothèque,  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  prêts. 
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e).  De  se  charger  gmluileraent  du  recouvrement  des  coupons  de  rente  italienne , 
des  bons  du  Trésor,  des  valeurs  sur  la  Banque ,  des  assignatioas  sur  les  caisses  de 
rÉlat  des  provinces  ou  des  communes,  des  intérêts  ou  dividendes  des  sociétés  ayant 
obtenu  la  garantie  ou  la  subvention  de  TÉtat,  pourvu  que  les  sommes  encaissées  soient 
portées  en  compte  courant  ou  conservées  en  dépôt,  pour  être  converties  en  obliga- 
tions foncières  ou  servir  au  payement  d'une  annuité  dont  Técbéance  est  posté- 
rieure à  la  date  du  recouvrement  effectué. 

Les  obligations  foncières  peuvent  être  émises  avec  un  intérêt  de  5 ,  de  à  i/a  ou 
de  4  p.  o/o. 

Lorsque  la  demande  de  prêt  a  pour  unique  objet  de  libérer  un  immeuble 
rural  du  solde  du  prix  d'acquisition  ou  d'une  emphyléose,  l'établissement  pourra 
prêter  jusqu'à  concurrence  des  3/5  de  la  valeur. 

L'existence  d'inscriptions  hypothécaires  éventuelles  ne  formera  pas  obstade  aux 
opérations  de  crédit  foncier  lorsque  le  montant  de  ces  inscriptions ,  ajouté  à  la 
somme  à  emprunter  ou  à  acquérir  par  voie  de  subrogation  ou  de  cession  ou  à 
avancer  en  compte  courant,  n'excédera  pas  la  moitié  ou,  dans  la  seconde  des  hypo- 
thèses prévues  par  la  présente  loi,  les  3/5  de  la  valeur  des  immeubles. 

5.  — ;  Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  emprunts  qui 
doivent  servir  à  rembourser  les  créances  déjà  inscrites,  lorsque  ce  remboursement 
a  pour  résultat  de  mettre  au  premier  rang  l'hypothèque  de  l'établissement. 

L'établissement  peut  même  faire  un  prêt  avant  d'avoir  complètement  vérifié  la 
subrogation  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  du  créancier  remboursé,  mais  en  con- 
servant la  somme  nécessaire  pour  se  garantir  contre  l'insuffisance  du  gage. 

6.  —  Aux  termes  de  T article  4f  les  prêts  peuvent  être  de  deux  sortes  : 

a).  Prêt  avec  amortissement,  remboursable  par  annuités  qui  comprennent  l'in- 
térêt, l'allocation  pour  frais  de  commission  et  a  administration ,  l'abonnement  pour 
les  impôts  et  le  chiffre  de  l'amortissement  :  ce  dernier  est  calculé  de  manière  a  ce 
que  le  prêt  se  trouve  remboursé  dans  une  période  qui  ne  peut  être  de  moins  de 
dix  ans ,  ni  de  plus  de  cinquante  ; 

h).  Avances  provenant  de  l'ouverture  d'un  crédit  au  moyen  d'un  compte  courant 
garanti  par  hypothèques ,  dans  les  limites  et  dans  les  formes  qui  seront  fixées  par 
un  règlement.  Les  avances  ne  peuvent  excéder  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds  grevé 
d'hypothèque. 

Les  prêts  sont  effectués  en  obligations  foncières  et  les  avances  en  compte  courant 
en  numéraire  par  chacun  des  établissements. 

L'intérêt  sur  les  prêts  est  égal  à  celui  des  obligations  émises  pour  les  effectuer. 
L'intérêt  sur  les  avances  est  variable  et  déterminé  par  l'établissement. 

Les  intérêts,  les  annuités  et  les  frais  dus  à  TétaUlssement,  ainsi  que  les  intérêts 
et  les  sommes  de  remboursement  dues  par  rétablissement  aux  porteurs  d'obliga- 
tions ,  sont  payables  en  numéraire. 

7.  —  Pour  les  droits  de  commission  et  les  dépenses  d'administration  dus  aux 
établissements  qui  ont  fait  le  prêt,  les  emprunteurs  payeront  à  Tétablusement,  en 
même  temps  que  les  intérêts  ou  annuités,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
/|5  centimes  par  loo  francs  de  capital  emprunté ,  les  frais  de  contrat,  de  réduction 
ou  de  purge  d'hypothèque  restant  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

En  outre ,  il  sera  payé  à  l'établissement ,  pour  qu'il  en  effectue  le  versement  au 
Trésor  public,  une  somme  de  1 5  centimes, qui  pourra,  en  vertu  d'un  décret  royal, 
être  réduite  à  lo  centimes,  à  titre  d'abonnement  pour  frais  d'inscription  hypothé- 
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catre ,  d'enregistrement  et  de  timbre  relatifs  à  cette  sorle  de  contrat  et  pour  rémis- 
sion et  la  circulation  des  obligations  foncières. 

Pour  le  payement  des  taxes,  les  avances  sont  soumises  au  droit  commun. 

8.  —  Le  payement  des  intérêts  ,  annuités ,  indemnités ,  taxes  fiscales ,  et  les  rem- 
boursements de  capitaux  ne  peuvent  être  retardés  par  aucune  opposition. 

Les  sommes  dues  à  ce  titre  produisent  intérêt  de  plein  droit  à  dater  du  jour  de 
l'échéance. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  d'une  partie  de  la  créance  échue ,  l'établissement 
peut  immédiatement  réclamer  le  payement  intégrai  de  la  somme  qui  lui  est  due. 

Le  débiteur  peut  toujours  se  libérer  par  anticipation  de  tout  ou  partie  de  sa  dette, 
en  tenant  compte  à  rétablissement  et  au  Trésor  des  indemnités  établies  par  l'ar- 
ticle 7. 

Ces  indemnités  consistent,  pour  le  compte  des  établissemients ,  dans  une  somme 
de  45  centimes,  une  fois  payée,  par  chaque  100  francs  de  la  somme  remboursée 
avant  l'échéance;  et,  pour  ie  compte  du  Trésor,  dans  le  payement  annuel  de  la  to- 
talité de  la  somme  due  pour  abonnement  et  fixée  dans  le  contrat  primitif,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  remboursement;  dans  le  cas  où  le  remboursement  anticipé 
du  capital  comprendrait  la  totalité  de  la  somme  restant  encore  due ,  rabonnemeiit 
serait  réduit  au  quart  de  la  somme  restant  à  payer  et  devrait  être  soldé  en  ufte  seule 
fois,  au  moment  même  du  remboursement  du  capital. 

Dans  le  cas  d'un  remboursement  anticipé  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  capital 
effectué  en  numéraire ,  le  débiteur,  outre  les  droits  de  commbsion  et  ceux  dus  au 
Trésor,  devra  verser  le  montant  des  intérêts  y  afférents  calculés  jusqu'au  moment 
où,  par  reflet  du  prochain  tirage,  les  obligations  correspondantes  deviendront 
remboursables,  sauf  à  l'établissement  à  tenir  compte  au  débiteur  des  bénéfices 
résultant  du  remploi  temporaire  de  la  somme,  dont  l'établissement  pourra  admettre 
le  remboursement  sur  la  proposition  du  débiteur. 

L'indemnité  dont  il  est  question  au  S  4  du  présent  article  est  égale- 
ment due  dans  tous  les  cas  où ,  par  suite  de  l'inexécution  du  contrat  ou  pour  toute 
autre  cause,  l'établissement  se  trouve  en  droit  de  réclamer  le  remboursement  im- 
médiat de  sa  créance. 

L'établissement  peut  refuser  le  payement  d'acomptes  de  la  dette  qui  ne  seraient 
pas  égaux  à  l'annuité  due  par  l'emprunteur.  U  en  est  de  même  pour  les  payements 
par  fractions  du  semestre  des  annuités,  soit  par  le  débiteur  primitif,  soit  par  ses  hé- 
ritiers ou  successeurs. 

Les  anticipations  de  remboursements  de  prêts,  totales  ou  partielles,  peuvent  être 
effectuées  en  obligations  foncières ,  à  leur  valeur  nominede ,  a  un  taux  d'intérêt  égal 
à  celui  du  prêt  dont  le  remboursement  est  effectué. 

L'emprunteur,  chaque  fois  qu'il  a  éteint  un  cinquième  de  sa  dette  primitive , 
lorsque  cette  dette  ne  dépasse  pas  5oo,ooo  francs ,  a  droit  à  une  réduction  propor- 
tionnelle de  son  inscription  hypothécaire.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  supérieure  à 
5oo,ooo  francs ,  il  pourra  obtenir  la  réduction  partielle  au  moyen  du  payement 
d'un  cinquième  de  la  somme  ci-dessus  indiquée ,  et  d'un  dixième  pour  la  partie 
excédant  cette  sonmie.  Ces  réductions  partielles  ont  lieu  sur  la  production  au 
conservateur  des  hypothèques  d'un  certificat  de  la  direction  de  l'établissement,  visé 
par  un  notaire. 

9.  —  La  masse  des  obligations  foncières  émises  est  garantie  par  l'ensemble  des 
inscriptions  hypothécaires,  et  les  créances  résultant  des  prêts  sont  de  préférence  des- 
tinées au  payement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  des  obligations,  sans  que  cela 
puisse  donner  aux  porteurs  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  appartiennent  vis-à-vis 
de  l'établissement. 
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Les  obligations  foncières  sont  détachées  d'un  registre  à  souche  et  portent  i*indi- 
cation  de  l'acte  en  vertu  duquel  elles  ont  été  émises.  Elles  peuvent  être  au  porteur 
ou  nominatives;  ces  dernières  peuvent  être  munies  découpons  au  porteur.  Les  obli- 
gations nominatives  sont  transmissibles  par  un  simple  endossement  :  l'endosseur 
n'est  garanti  que  de  l'existence  de  la  créance  vis-à-vis  de  l'établissement,  au  jour  de 
la  cession. 

En  cas  de  perle  d'obligations  nominatives,  on  se  conforme  aux  dispositions  du 
règlement* 

Dans  le  cas  de  perte  ou  de  destruction  des  coupons  nominatifs  d'obligations 
l'établissement  qui  a  émis  les  titres  en  payera  le  montant  au  titulaire  qui  en 
aura  fait  la  demande,  lorsqu'il  se  sera  écorné  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  ae  Té- 
chéance  sans  qu'ils  aient  été  présentés  au  payement. 

It  sera  pourvu  au  remboursement  des  obligations  foncières  en  circulation,  au 
moyen  d'un  tirage  au  sort  semestriel,  de  manière  que  le  montant  des  obligations 
remboursées  corresponde  au  chiffre  de  l'amortissement  dû  par  les  emprunteurs  pen- 
dant le  semestre  précédent  ainsi  qu'à  celui  des  recettes  effectuées,  pendant  le  même 
semestre,  par  suite  de  remboursement  anticipé  du  capital. 

Si  la  société  ou  l'établissement  a  émis  des  obligations  à  des  taux  différents,  on 
tirera ,  pour  chaque  taux,  autant  d'obligations  qu'il  sera  nécessaire  pour  représenter 
le  montant  de  la  somme  dont  se  trouvent  diminuées  les  créances  hypothécaires  rap 
portant  le  mèoue  intérêt. 

A  l'égard  des  porteurs  d'obligadong ,  les  termes  d'amortissement  non  payés 
à  l'établissement  sont  réputés  payés,  et  cela  sans  aucune  exception,  même  celle  qui 
proviendrait  du  manque  de  fonds  hypothéqué. 

Le  tirage  a  lieu  publiquement.  Les  obligations  remboursées  en  nature  sont  an- 
nulées par  l'établissement,  d'après  les  formes  indiquées  par  le  règlement. 

Les  obligations  sorties  ne  produisent  plus  intérêt  à  partir  du  semestre  en 
cours. 

Les  listes  de  chaque  tirage  sont  publiées  dans  la  Gazette  officielle  du  Royaame, 

10.  —  Les  obligations  foncières  peuvent  être  reçues  en  gage  par  tous  les  établis- 
sements de  crédit,  dans  les  limites  fixées  par  leurs  statuts.  Elks  doivent  être  reçues , 
pour  les  4/5  de  leur  valeur  au  cours,  par  les  établissements  de  crédit  foncier,  jusqu'à 
concurrence  du  fonds  destiné  à  cet  emploi. 

La  Banque  nationale,  par  extension  des  droits  à  elle  cdncédés  en  vertu  de  la  loi 
qui  la  régit ,  pourra  faire  des  avances  sur  dépôts  d'obligations  foncières  et  admettre 
à  l'escompte  les  effets  revêtus  de  deux  signatures  seulement  ou  à  la  garantie  desquels 
se  joint  un  dépôt  ou  une  remise  des  titres  fonciers,  conformément  à  ce  qui  est  dit 
dans  ses  statuts  relativement  aux  rentes  sur  f  État. 

11.  —  Sur  le  bénéfice  net  provenant  des  opérations  de  crédit  foncier,  l'établis- 
sement prélèvera  une  somme  d'au  moins  un  quart,  pour  former  un  fonds  de  réserve, 
tant  que  ledit  fonds  de  réserve  n'aura  pas  atteint  le  chiffre  fixé  par  le  règlement 
dont  il  est  parlé  plus  loin  à  l'article  a  8. 

Pour  le  reste,  les  établissements  pourront  en  disposer  suivant  les  dispositions 
particulières  de  leurs  règlements  et  de  leurs  statuts. 

12.  -—  Pour  permettre  aux  établissements  d'obtenir  les  avantages  d'une  première 
hypothèque ,  emprunteur  pourra  réclamer  la  réduction  des  inscriptions  générales 
prises  en  vertu  de  la  loi,  en  vertu  d'un  contrat  ou  en  vertu  d'un  jugement. 

Oti  pôurf  à  attdsi  demande^  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques ,  en  remboursant 
aux  créahcîers  les  sommes  qui  leur  sont  dues ,  pourvu  que  ceux-ci  n'aient  pas  le 
droit  de  refuser  un  remboursement  anticipé.  Le  payement  sera  souknis  au^  con- 
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di lions  de  remploi ,  dans  les  termes  du  droit  commun,  dans  les  cas,  où  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  ne  peut  se  faire  librement. 

13.  —  Si  rétablissement  estime  qu*il  y  a  lieu  de  consentir  un  prêt,  il  passera 
avec  Tcmprunteur  un  contrat  conditionnel  qui  ne  produira  son  effet  que  si, lors  de 
l'inscription  prise  en  faveur  de  sa  créance,  il  rèsufle  du  certificat  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  quil  n^exîste  aucune  inscription  ou  transcription  qui  la 
précède. 

Dans  ce  cas,  l'établissement  fera  procéder  à  la  rédaction  dun  contrat  définitif  et 
remettra  à  Temprunteur,  qui  en  donnera  quittance,  laqnaatité  d^obligalions  néces- 
saire pour  représenter  le  montant  de  la  somme  empruntée. 

Sur  la  présentation  de  la  copie  deTacle  déûnitif,  le  conservateur  des  hypothèques 
mentionnera,  en  marge  de  Tinscription  déjà  prise,  le  payement  effectué  au  moyen 
de  Témbsion  des  obligations  et  déclarera,  sur  le  certificat  primitif  d*inscription , 
que  la  mention  a  été  faite  en  marge  de  ses  registres. 

Au  point  de  vue  des  taxes  fiscales  et  des  honoraires  du  notaire  et  du  conservateur, 
la  contection  du  contrat  et  de  la  quittance,  Tinscription  et  les  mentions  extérieures 
indiquées  dans  les  paragraphes  précédents  sont  considérées  comme  un  seul  et  même 
acte,  comme  une  seule  opération  sur  les  registres  des  hypothèques  et  comme  un 
seul  certificat  d'inscription. 

14.  —  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  par  l'établissement  demeureront  va- 
lables, même  en  cas  de  faillite  antérieure ,  pourvu  qu'elles  aient  précédé  de  dix  jours 
la  publication  du  jugement,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  jour  auquel  le  jugement  fasse 
remonter  la  cessation  des  payements. 

• 

15.  —  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  par  l'établissement,  ainsi  que  celles 
auxquelles  il  serait  substitué  par  voie  de  subrogation  ou  de  cession,  seront  renou- 
velées d'office  par  le  conservateur,  dans  les  délais  et  dans  les  formes  déterminés  par 
la  loi. 

16.  — Les  successeurs  universels  et  les  successeurs  à  titre  universel  ou  particulier 
du  débiteur,  sont  tenus  de  notifier  judiciairement  à  l'établissement  qu'ils  sont  sub- 
stitués dans  la  possession  et  la  jouissance  du  bien  hypothéqué  :  ils  devront,  en  outre, 
élire  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont 
situés.  En  vertu  de  cette  notification,  rétablissement  procédera  contre  eux,  comme 
il  l'aurait  fait  contre  le  débiteur  primitif. 

A  défaut  de  ces  notifications ,  les  inscriptions  dont  il  a  été  parlé  ont  pour  résultat 
que  tous  les  actes  judiciaires,  y  compris  ceux  de  séquestre,  de  commandement, 
de  vente  aux  enchères  et  d'adjudication,  effectués  par  l'établissement  de  crédit 
foncier  peuvent  être  dirigées  contre  le  débiteur  inscrit,  quand  même  le  fonds, 
par  suite  de  décès ,  de  vente ,  ou  en  vertu  de  quelque  autre  titre  que  ce  soit ,  même 
par  suite  de  jouissance  temporaire,  aurait,  pendant  quelque  temps,  passé  dans  les 
mains  d  un  ou  plusieurs  héritiers  ou  même  de  tiers  divisément  ou  indivisément. 

17.  —  Les  capitaux  appartenant  à  des  interdits ,  des  mineurs,  des  femmes  mariées 
et,  en  général,  tous  ceux  qui  en  vertu  des  lois,  règlements,  conventions  ou  dispo- 
sitions testamentaires  doivent  être  employés  en  prêts  hypothécaires,  en  immeubles 
ou  autrement,  peuvent  être  placés  ou  convertis  en  obligations  foncières. 

18.  —  Les  dispositions  pénales  édictées  contre  les  individus  convaincus  d'alté- 
ration ,  de  fraude,  de  faux  et  de  falsification  des  titres  de  la  dette  publique  italienne 
sont  étendues  aux  obligations  foncières. 
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19.  —  Les  obligations  foncières,  leurs  intérêts  et  les  créances  en  compte  courant 
sont  insaisissables. 

20.  —  Les  livres  et  registres  de  rétablissement,  tenus  conformément  à  leurs 
règlements,  ainsi  que  leurs  extraits  feront  pleine  foi  en  justice  tant  contre  les 
débiteurs  que  contre  les  fiers. 

21.  —  Pour  le  recouvrement  des  annuités,  rétablissement  peut  employer  contre 
les  débiteurs  en  retard  la  même  procédure  que  TÉtat  pour  le  recouvrement  des 
impôts  directs,  dans  le  cas  d'exécution  mobilière. 

22.  —  La  demande  faite  par  rétablissement  pour  obtenir  une  nouvelle  copie  du 
titre  exécutoire  dont  il  est  question  à  lartide  607  du  Code  de  procédure  civile,  n'a 
pas  besoin  d*être  notifiée  d^avance  au  débiteur  ;  mais  le  magistrat  compétent  en  or- 
donnera Texpédition  sur  la  simple  demande  de  rétablissement. 

23.  —*  Les  formalités  d'expropriation  réglées  par  le  Code  de  procédure  civile  sont 
modifiées  comme  il  suit: 

a.)  L*ordre  de  payer  sera  notifié  au  débiteur  ou  à  ses  héritiers  et  ayants  droit  au 
domicile  élu  dans  Tacte  de  prêt.  Cette  règle  sera  suivie  toutes  les  fois  qu*ii  n'y  aura 
pas  eu  de  mandataire  constitué  pour  la  notification  de  tout  autre  acte  et  jugement. 

Dans  le  cas  où  un  mandataire  aurait  été  constitué,  c*est  k  son  domicile  que  seront 
notifiés  tous  actes  et  jugements. 

b,)  A  dater  du  jour  ou  notification  est  faite  au  débiteur  de  Tordre  de  paver,  réta- 
blissement peut  demander  au  président  du  tribunal ,  dans  le  ressort  duquel  doit  être 
faite  Texpropriation,  de  désigner  un  séquestre  des  biens:  Tordonnance  qui  fera  cette 
nomination  ne  pourra  être  frappée  ni  d'opposition  ni  d*appel.  Ce  séquestre  recueillera 
les  rentes  et  les  firuits;  il  en  versera  te  montant,  déduction  faite  des  firais  d'admi- 
nistration et  d'impôts,  dans  la  caisse  de  l'établissement.  Cette  obligation  existera 
même  pour  le  séquestre  nommé  sur  la  demande  d'autres  créanciers. 

L'établissement  peut  demander  au  même  président  la  révocation  d'un  séquestre  et 
son  remplacement  par  un  autre.  Le  président  se  prononcera  sur  celte  question  par 
une  ordonnance  qui  ne  pourra  être  frappée  d*appel. 

Le  président  du  tribunal  civil  peut  réduire  de  plus  de  moitié  les  délais  de  l'assi- 
gnation pour  la  nomination  d'un  séquestre. 

c.)  L  établissement  peut  demander  la  vente  aux  encbères,  en  attribuant  aux 
immeubles  la  valeur  vénale  indiquée  dans  l'acte  de  prêt  ou  la  valeur  qui  résulterait 
de  l'estimation  des  biens,  d'après  les  bases  fixées  par  l'article  663  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Toutefois ,  quel  que  soit  le  système  d'évaluation ,  l'établissement  ne  sera  pas  tenu 
de  se  soumettre  k  l'offre  et  aux  conséquences  qui  en  résultent  d'après  ledit 
article  663.  Lorsque  la  vente  ou  revente  n  aura  pas  été  effectuée,  on  procédera  à 
une  nouvelle  enchère,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'article  676  du  même  code. 

d.)  Si  l'expropriation  se  trouve  déjà  commencée  par  d'autres  créanciers ,  l'établis- 
sement aura  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  la  procédure,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  négligence  de  leur  part ,  en  se  soumettant  à  l'obligation  d'agir,  même 
pour  une  plus  grande  quantité  de  biens  que  celle  comprise  dans  le  commandement 
qui  donne  lieu  à  la  subrogation,  et  cela,  en  conformité  de  l'article  661. 

e.)  Le  magistrat  fixera  toujours,  dans  l'intérêt  du  Crédit  foncier,  le  plus  bref 
délai,  lorsque  le  Code  de  procédure  civile  établit  un  délai  maximum  et  un  délai 
minimum. 

/)  L'acquéreur  des  immeubles  devra,  dans  les  vingt  jours  de  la  vente  définitive, 
payer  à  l'établissement,  sans  attendre  la  suite  de  la  coilocation,  la  partie  du  prix  qui 
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correspond  à  la  créance  de  Tétablisaçment  en  capital,  accessoires  et  frais,  Adéiiaut  de 
payement  volontaire,  il  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit  et  par  la 
revente  des  immeubles,  qui  seront  remis  en  adjudication  k  ses  risques  et  périls, 
sauf  obligation  pour  rétablissement  de  restituer  k  qui  de  droit,  avec  les  intérêts, 
la  somme  pour  laquelle,  par  suite  de  la  collocation,  il  ne  viendrait  pas  en  rang 
utile. 

Le  payement  de  la  partie  du  prix  dont  il  est  parlé  ci-dessus  devra  être  effectué 
par  Tadjudicalaire  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  lors  même  que  le  juge- 
ment aurait  été  rendu  sur  la  requête  d'autres  créanciers ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  cette  obligation  ait  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente. 

24.  —  La  procédure  spéciale  indiquée  dans  l'article  précédent  est  applicable, 
même  contre  les  adjudicataires  de  biens  déjà  hypothéqués  au  crédit  foncier. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  crédit  foncier,  lorsqu'il  veut  procé- 
der à  la  purge,  doit  payer,  dans  les  vingt  jours  de  l'acquisitioa  défmitive  »  la  partie 
du  prix  correspondant  à  la  créance  de  rétablissement. 

25.  —  Les  privilèges  de  procédure  et  autres  accordés  par  la  présente  loi  pour  les 
opérations  relatives  au  crédit  foncier  auront  lepr  effet ,  alors  mêma  que  les  biens 
donnés  en  hypothèque  appartiendraient  aux  provinces,  aux  commîmes  ou  k  d'autres 
personnes  morales. 

26.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  situations  relatives  aux  opérations  de  crédit 
foncier  et  au  dévdoppement  de  cette  institution  devra  être  rendu  public.  Les  moyens 
et  les  délais  de  cette  publicité  sont  fixés  par  règlement. 

27.  —  Les  établissements  oui  effectuent  des  opérations  de  crédit  foncier  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
qui  l'exercera  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  ultérieur. 

28.  —  Un  règlement ,  qui  devra  être  approuvé  par  décret  royal,  pourvoira  à  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  présente  loi.  Il  aéterminera  spécialemeat  : 

La  forme  et  ia  valeur  nominale  des  obligations  foncières  qui ,  dans  ancua  cas ,  ne 
pourra  être  inférieure  à  loo  francs  de  capital; 

Les  formalités  relatives  à  l'émission  des  obligations,  au  tirage  de  celles  qui 
doivent  être  amorties,  à  l'annulation  et  à  la  destruction  de  celles  qui  auront 
été  remboursées,  ainsi  qua  la  délivrance  de  nouveaux  titres,  en  cas  de  perte 
d'obligations  nominatives  ; 

Les  qualités  et  conditions  requises  pour  les  immeubles  sur  lesquels  devra  porter 
l'hypothèque ,  les  formes  à  suivre  pour  arriver  à  l'estimation  de  la  valeur  des  im- 
meubles ,  les  obligations  et  les  garanties  spéciales  pour  les  maisons  données  en 
hypothèques ,  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  l'incendie  ; 

Les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  les  emprunteurs  devront,  pendant  la  durée 
du  prêt,  faire  connaître  à  l'établissement  les  miodifications  survenues  dans  le  fonds 
hypothéqué,  par  suite  de  diminution  de  valeur,  de  trouble  dans  la  possession  ou 
de  contestation  de  droit  de  propriété; 

Les  règles  à  suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  en  ooiaptes  couraats,  les  limites 
et  les  principales  conditions  des  avances; 

Les  règles  ^  suivre  pour  la  création  d'un  fonds  de  réserve; 

Les  limites  et  les  formes  dans  lesquelles  devra  s'exercer  la  surveillance  du  Gou- 
vernement. 
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PORTUGAL. 


LE  BUDGET  PORTUGAIS  POUR  L*EXERCICE  1884-85. 

M.  Miguel  de  Bulhoès  vient  de  publier  sur  les  finaoces  portugaises  un  tra- 
vail d'oè  nous  détachons  les  renseignements  suivants  : 

Le  tableau  ci-dessous  montre,  tout  d*abord,  que  les  recettes  et  dépenses 
ordinaires  du  Portugal  ont  suivi,  depuis  le  milieu  du  siècle,  une  progression 
très  comparable  à  celle  des  finances  des  autres  Etats  européens. 


Impôts  directs 

Timbre  et  emregistrement 

Impôts  indirects 

Impôt  additionnel  (  Loi  du  a  7  avril 
1882.) 

Biens  nationaux  et  revenus  divers. 

Compensations  de  dépenses 


EXERCICES. 


Junte  de  la  dette  publique 

Charges  générales  (  Dotations ,  pen- 
sions, subventions,  intérêt  et 
amortissement  d'obligations.  ) . . 

Ministère  des  finances 

Ministère  du  Royaume 


Ministère  des  affaires  eodésiastiques 
et  de  la  justice 


Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  maitne  et  dWtre- 


Ministère  des  affaires  étrangères. . 
Ministère  des  travaux  publics. . . . 


i85i-5a.     I     1861-69. 


2,025 

591 

6,839 

II 

582 
1,357 


llvWi 


3,5(iO 

2,199 
1,200 
1.222 

438 
2,760 

924 
236 


12,519 


1871-7». 


1881-83. 


MILLIOHS    (CONTOS)    DH    RKIS. 


2,620 

753 

7,153 

n 

94'i 
1,275 


12,745 


3,924 

2,212 

785 

1.374 

491 
2,975 

936 

160 
1,005 


1S,863 


5,304 
1,505 
9,572 

1,485 
2,912 


20.778 


10,573 

2,076 
1,420 
1,847 

571 
3,(K)7 

1,060 

250 
1,260 


22,464 


6,480 

3,090 

15,078 

II 
2,780 
1,080 


28,508 


13,059 

3,745 
2,193 
2.143 

625 
4,532 

1,686 

283 

2,636 


30,902 


1 883-84. 


6,245 

3,437 

16.105 

1,084 
3,040 
1.078 


30,989 


13,058 

4,105 
2,279 
2,149 

652 
4,592 

1,762 
357 

3,085 


32,039 
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Le  budget  de  Texercice  1 884-85  a  été  établi  de  lo  manière  suivante  : 

Recettes,  miAréh, 

I.  Impôts  directs 6,280,890 

II.  Timbre  et  enregistrement 3,3^8, 600 

in.  Impôts  indirects i6,i42,i6o 

IV.  Impôt  additionnel  (Loi  du  37  avril  1882) 1,057,000 

V.  Biens  nationaux  et  revenus  divers 3,6o6,52o 

VI.  Compensations  de  dépenses 1 ,  lÔ  1,5^7 

Total 31,436,717 


Dépenses  ordinaires, 

I.  Junte  de  la  dette  publique 13,093,704 

II.  Ministère  des  finances  : 


Charges  générales 4*363,735 

Service  propre  du  Ministère 3,335,o6i 


6.587,796 


III.  Ministère  du  Royaume ^ 3,2i3,o43 

IV.  Ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  la  justice 671,550 

V.  Ministère  de  la  guerre 4»858,574 

VI.  Ministère  de  la  marine  et  d'outre-mer 1 ,773,377 

VIL  Ministère  des  affaires  étrangères 339,971 

VIIL  Ministère  des  travaux  publics,  du  commerce  ctde  Tinduslric.  3,878,73 1 

Total 33,4o5,736 


Dépenses  extraordinaires. 

Ministère  du  Royaume 5o,ooo 

Ministère  de  la  guerre 1,300,000 

Ministère  de  la  marine 795,000 

Ministère  des  travaux  publics 4*093,000 


Total 6,i38,ooo 


Les  principaux  impôts  directs  sont  :  la  contribution  foncière,  la  contribution  in- 
dustrielle, les  impôts  sur  le  revenu,  sur  le  loyer  des  maisons,  sur  le  luxe,  sur  les 
banques,  le  droit  sur  la  concession  des  titres  honorifiques  et  des  fonctions 
rétribuées. 

La  contribution  foncière  est  comptée  dans  les  prévisions  de  recettes  de  1 884-85 
pour  3,107,000  milréis.  C*est  un  impôt  de  répartition  depuis  i853.  Mais  une  loi 
du  17  mai  1880  a  décidé  que  la  contribution  foncière  serait  de  quotité  aussitôt 
que  les  matrices,  dont  elle  ordonnait  la  reconstitution  et  la  revision  annuelle, 
représenteraient  une  valeur  collective  de  31,070,000  milréis.  La  réorganisation  des 
matrices  n  est  pas  terminée  et  ne  fait  encore  ressortir  qu'une  valeur  de  moins  de 
39  millions  de  milréis. 

L  origine  de  la  contribution  industrielle  remonte  à  un  système  général  de  taxa* 
tion  directe  établi  par  les  Cortès  portugaises  en  i64i*  La  loi  du  3o  juillet  1860, 
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qui  rëgit  actuellement  cette  contribution ,  a  établi  pour  sa  répartition ,  k  l'exemple 
de  la  législation  espagnole,  un  certain  groupement  des  contribuables  exerçant  la 
même  profession  ou  la  même  industrie  (^emio), 

iLe  système  du  gremio  est  libéral,  dit  M.  Miguel  de  Bulhoês,  il  permet  aux 
contribuables  la  discussion  de  leurs  facultés  contributives  et  de  celles  des  autres  : 
il  peut  résulter  de  ce  débat  et  des  preuves  qui  sont  produites  au  gremio  une  cer- 
taine proportionnalité  entre  Timpôt  et  les  revenus  déclarés.  » 

Mais  Fauteur  ajoute  qu*en  pratique  il  ny  a  aucun  contrôle  réciproque,  et  il 
parait  qu*en  raison  des  inconvénients  de  ce  système  de  taxation,  on  avait  proposé, 
en  1879,  ^^  ^"^  substituer,  pour  un  certain  nombre  de  professions,  un  droit  de 
licence  analogue  à  Timpôt  français  des  patentes. 

L*impôt  sur  le  revenu  a  été  créé  par  une  loi  du  18  juin  1880,  dont  le  Bullelin 
de  statistique  a  donné  la  traduction  ^*\  Un  décret  dictatorial  du  ai  avril  1881  en 
a  suspendu  partiellement  Texécution  ^*\  Aux  termes  de  ce  décret ,  et  de  la  loi  du 
37  avril  188a ,  qui  Ta  confirmé,  Timpôt  sur  le  revenu  ne  grève  plus  que  les  traite- 
ments publics,  les  titres  de  la  dette  fondée,  les  actions  et  obligations  des  compa- 
gnies. 

Ainsi  réduit,  il  a  produit,  en  1880-81,  276,000  milréis  ;  en  i88i-8a , 
397,000  milréis,  et  en  188a -83,  4oo,ooo  milréis. 

Pour  compenser  la  diminution  de  produit  résultant  de  ces  modifications,  la  loi 
du  a7  avril  188a  a  établi  une  surtaxe  additionnelle  de  6  p.  0/0  sur  tous  les  revenus 
du  Trésor,  à  Texception  des  recettes  des  chancelleries  consulaires,  des  droits  con- 
ventionnels à  l'importation,  des  droits  sur  le  tabac,  de  Timpôt  sur  le  revenu,  de 
Timpôl  du  timbre  et  de  plusieurs  autres.  Le  produit  de  cet  impôt  additionnel  est 
évalué  pour  i884-85  à  1,057,000  milréis. 

L'impôt  sur  les  banques  {contribuiçâo  hancaria)  date  d'une  loi  du  9  mai  187a.  11 
est  de  10  p.  0/0  des  dividendes  distribués  par  ces  établissements.  Il  a  rapporté  : 
en  i88o-8i,  166,000  milréis;  en  1881-82,  167,000  milréis;  en  i88a-83 , 
172,000  milréis.  Dans  cette  dernière  année  il  a  produit  a  Lisbonne  108 ,000  milréis, 
et  3 1 ,000  milréis  à  Porto. 

La  dîme  des  intérêts  {décima  de  juros)  a  été  établie  en  septembre  i64i>  Cest 
un  impôt  sur  les  prêts  d'argent.  Les  dispositions  qui  le  régissent  encore  aujourd'hui 
datent  du  xvi  11*  siècle.  Le  produit  en  est  évalué  pour  1 884-85  à  3o4,ooo  milréis. 

Les  droits  sur  la  concession  des  titres  honorifiques  et  des  fonctions  rétribuées 
(direitos  de  mercê)  remontent  au  temps  de  l'occupation  du  Portugal  par  les  Phi- 
lippe espagnols.  Le  revenu  n'en  est  pas  compté  pour  moins  de  i85,5oo  milréis. 

Les  droits  d'enregistrement  (registro)  et  de  timbre  (5e{2o)  forment  le  second  article 
des  recettes  ordinaires  du  budget  portugais. 

La  loi  fondamentale  de  Tenregistrement  est  une  loi  du  3o  juin  1860,  qui  a  con- 
fondu ,  sous  la  dénomination  commune  de  registre,  les  droits  sur  les  ventes  et  échanges 
(sizas),  qui  existaient  dès  avant  la  constitution  de  la  nation  portugaise,  et  les  droits 
sur  les  transmissions  à  titre  gratuit  (imposto  de  transmissâo)  créés  par  une  loi  du  a  1  fé- 
vrier i838.  La  loi  de  1860  a  été  modifiée  en  1861,  1869,  1874  et  1880.  Le  droit 
sur  les  ventes  immobilières  est  de  9  p.  0/0 ,  et  celui  sur  les  biens  recueillis  par  une 
personne  étrangère  è  la  famille  du  testateur  de  i4  p.  0/0. 


^')  Voir  le  Batîetin  d'avril  1881  ,^  pages  3d8  et  suivantes. 
('>  Voir  le  Bulletin  de  mai  1881 ,  page  437* 
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L'impôt  a  produit  1,776,000  milréis  en  1880-81,  2,1  i3,ooo  milréis  en  i88i-8a , 
1,869,000  milréis  en  i88a<83.  Cette  dernière  somme  comprend  1,186,000  milréis 
sur  Jes  transmissions  de  propriété  à  titre  onéreux  et  680,000  milréis  sur  les 
transmissions  à  titre  gratuit.  Pour  i884-85,  le  produit  de  Timpôt  est  évalué  à 
i,ga 5,000  milréis. 

L*impôt  du  timbre  (sello)  est  également  fort  ancien.  Il  fut  créé  ^n  1660,  pour  les 
besoins  de  la  guerre  de  l'indépendance.  La  législation  qui  le  régit',  composée  de 
textes  appartenant  aux  époques  les  plus  diverses ,  est  très  compliquée.  Il  a  produit  : 
en  1880-81,  i,a5a,ooo  milréis;  en  i88i-8a,  i,a86,ooo  milréis;  en  i88a-83, 
i,a59,o8o  milréis.  Le  revenu  en  est  évalué  pour  Texercice  en  cours  à  i,3a3,ooo  mil- 
réis. 

Le  produit  des  impôts  indirects  est  évalué ,  pour  Tannée  en  cours ,  à  1 6, 1 4a  ,000  mil- 
réis. Les  principaux  articles  de  ce  revenu  sont  les  suivants  :  droits  à  l'importation , 
7,iÂa,ooo  milréis;  droits  sur  le  tabac,  3,198,000  milréis;  droite  de  consamo  k  Lis- 
bonne, l,doi,ooo  milréis;  reaide  agua,  96^,000  milréis;  impôt  sur'Ies  céréales, 
1,393,000  milréisi;  droits  à  Texport^ion,  a  1 6,000  milréis  ;  impôt  spécial  de  a  p.  0/0 
sur  les  exportations  de  vins,  ao8,ooo  milréis. 

Les  droits  à  l'importation ,  les  droits  sur  le  tabac  et  sur  les  céréales  qui  sont  éga- 
lement des  droits  d'importation,  le  real  de  agaa  et  le  droit  de  consamo  à  Lisbonne, 
méritent  une  mention  particulière. 

L'institution  des  douanes  est  très  ancienne  en  Portugal.  M.  Miguel  de  Bulhoês 
fait  observer  que  le  nom  qu'elles  portent  encore,  alfandegas,  est  d'origine  arabe.  Le 
tarif  général  actuellement  en  vigueur  date  du  6  juillet  188a.  Le  Portugal  est  lié  avec 
la  plupart  des  nations  européennes  par  des  traités  de  commerce.  Le  traité  franco- 
portugais  est  du  19  décembre  1881;  une  convention  additionnelle  a  été  signée  le 
6  mai  188a.  Les  dispositions  de  ces  deux  actes  sont  applicables  aux  autres  puis- 
ssance  européennes  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  rela- 
tions entre  1  Espagne  et  le  Portugal  sont  régies  par  le  tarif  général.  L'importation  des 
céréales  est  libre  de  toute  prohibition  depuis  un  décret  dictatorial  du  1 1  avril  i865. 


Le  tableau  suivant  fait  connaître  l'importance  proportionnelle  des  relations  com- 
merciales du  Portugal  avec  les  pays  étrangers  et  ses  propres  colonies. 

p.  0/0. 

Grande-Bretagne Âa.39 

Espagne 1 1  -9  ^ 

Brésil 10.90 

États«Unîs é        9.76 

France 8.49 

Allemagne 3.87 

Colonies  africaines 344 

Belgique a*64 

Suède  et  Norvège • i*63 

Bussie l'Oa 

Colonies  d'Asie o.o< 


Autres  pays • • 3 
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Le  real  de  agaa  est  un  impôt  sur  la  consommation.  La  ville  de  Lisbonne  en  est 
exempte,  mais  elle  paye  aialfandega  de  consunw  des  droits  d'entrée  spéciaux  et 
assez  lourds ,  qui  pèsent  également  sur  la  consommation. 

On  a  vu  ci-dessus  que  les  dépenses  ordinaires  du  budget  portugais  sont  évaluées 
pour  Tannée  en  cours  à  3a,4o6,ooo  milréis.  Le  service  de  la  dette  publique  entre 
dans  cette  somme  pour  environ  1 5  millions  de  milréis. 

La  dette  portugaise  se  divise  en  plusieurs  catégories  :  dette  consolidée,  obliga- 
tions du  Trésor  et  divida  mansa  (dette  liquidée,  mais  dont  le  capital  ne  porte  plus 
intérêt  et nest  remboursé  qu'au  cas  où  le  Trésor  peut  s'acquitter  sans  nuire  au  ser- 
vice des  autres  dettes). 

Le  capital  nominal  de  la  dette  consolidée  (/unit)  co/i^oIiVWo)  était  au  Sojuin  i883: 

pour  la  dette  intérieure ,  de a35,66i  millions  de  réis. 

pour  la  dette  extérieure,  de 196,190 

En  tout,  de 43o,85i  millions  de  réis. 

imposant  une  charge  annuelle  de  12,925  millions  de  réis.  La  somme  des  émissions 
s'est  élevée  à  609,697  millions  de  réis  :  la  différence  qui  existe  entre  ce  chifire  et  le 
précédent  est  due  à  Tamortissemcnt. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de  ia  dette  fondée  sont  conGés  à  une 
commission  ijunta  do  credito  pu^/ico)  composée  de  cinq  membres.  La  Chambre  haute , 
la  Chambre  bas^e  et  le  Gouvernement  désignent  chacun  un  de  ces  commissaires , 
les  deux  autres  sont  élus  par  les  rentiers  (jarUtas)  mâles,  et  titulaires  d'inscriptions 
nominatives  {com  assentamento)  de  6,000  milréis,  parmi  les  titulaires  d'inscription 
également  nominatives  de  10,000  milréis.  Il  n'y  avait  au  3ojuin  i883  que  4 1,2 11 
rentiers  de  la  première  catégorie,  et  8,000  de  la  seconde,  hommes  ou  femmes,  le 
capital  de  la  dfette  étant  de  200,000  milréis  en  titres  nominatifs.  Le  nombre  des 
électeurs  et  des  dig^bles  est  donc  assez  restreint. 

Le  service  des  obligations  du  Trésor  appartient  directement  au  Ministère  des  fi- 
nances; il  exige,  pour  l'année  en  cours,  une  somme  de  3,024,91 1  milréis. 

Il  y  a  enfin  la  divida  mansa  dont  le  montant  nominal ,  fort  difficile  à  apprécier, 
est  évalué  par  M.  Miguel  de  Bulhoés  à  i5  ou  16  millions  de  réis. 

Les  autres  services  rattachés  au  Ministère  des  finances  sont  :  la  dotation  de  la  fa- 
mille royale,  celle  des  chambres  législatives  et  de  la  présidence  du  conseil  des  mi- 
nistres, les  pensions,  subventions  diverses,  restitutions,  etc. ,  comprises  sous  le  nom 
de  charges  générales ,  et  le  service  proprement  dit  du  Ministère  des  finances  com- 
prenant :  l'administration  centrale  du  ministère,  les  douanes,  l'hôtel  des  monnaies 
et  du  timbre,  l'administration  des  finances  dans  les  districts,  etc. 

On  a  vu  dans  le  tableau  des  dépenses  reproduit  ci-dessus  (page  379)  quels  sont 
les  autres  départements  ministériels.  Le  service  de  l'instruction  publique  n'y  figure 
pas;  il  est  rattaché  au  Ministère  des  affaires  du  Royaume. 
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RUSSIE- 


LES  IMPORTATIONS  PAR  LA  FRONTIÈRE  EUROPÉENNE 
DE  iSH  À'  i883. 


L'Administration  des  douanes  de  TEiiipire  russe  a  publié  récemment,  en 
vue  de  la  revision  du  tarif  ^^\  un  document  auquel  nous  empruntons  les 
tableaux  ci-après,  relatifs  au  mouvemenl  des  importations  par  la  frontière 
européenne  depuis  186^. 

Une  note  préliminaire  donne,  sur  les  bases  qui  ont  servi  au  calcul  des 
quantités  et  des  valeurs  importées,  des  explications  dont  nous  détachons 
les  passages  suivants: 

Les  quantités  importées  sont  exprimées  d*après  les  unités  déterminées  par  le 
tarif.  Quant  aux  objets  qui  entrent  en  franchise,  il  n  en  a  été  tenu  compte  que  dans 
les  dernières  années;  et  alors  les  quantités  en  ont  été  exprimées  en  poads  ^*\  On  a, 
de  tout  temps,  jugé  inutile  de  relever  les  quantités  de  marchandises  qui  passent  la 
frontière  sans  acquitter  de  droits ,  avec  la  même  précision  que  pour  les  marchandises 
frappées  par  le  tarif,  li  peut  en  résulter  des  erreurs.  Eo  outre ,  il  ne  faut  pas  oublier, 
pour  l'appréciation  exacte  des  varialious  constatées  sur  certains  chiffres ,  que  plu- 
sieurs sortes  de  marchandises  ne  sont  assujetties  aux  droits  de  douanes  que  depuis 
juillet  188a  ^'K 

Les  valeurs  attribuées  aux  importations  résultent  moins  des  dédarations  en 
douanes  que  de  Tapplication  des  prix  courants,  ou  des  prix  locaux,  ou  de  ceux  in- 
diqués par  les  personnes  plus  ou  moins  compétentes  que  Ion  a  consultées  à  ce  sujet. 
Les  demandes  adressées  par  la  Douane  aux  comités  principaux  des  bourses,  du 
commerce  et  des  manufactures,  en  vue  d obtenir  des  données  sur  les  prix  de  188a, 
n  ont  pas  produit  les  résultats  qu*on  en  espérait.  En  dehors  des  renseignements 
déjà  publiés  dans  les  mercuriales,  on  n*a  pu  réunir  d'indications  que  pour  quelques 
espèces  de  marchandises. 

La  note  conclut  par  les  observations  suivantes  au  sujet  des  chifiâres  relatifs 
à  la  perception  des  droits  de  douanes  : 

On  ne  peut ,  dans  quelques  cas ,  déduire  le  montant  des  perceptions  des  quantités 
de  marchandises  et  de  la  quotité  des  droits  constatées  dans  les  tableaux.  Cela  tient 
surtout  à  ce  que  le  Gouvernement  autorise  parfois  lentrée  de  quantités  plus  ou 
moins  considérables  de  marchandises  avec  exemption  totale  ou  partielle  des  droits 
de  douanes. 

De  1864  à  1868,  les  droits  perçus ,  conformément  au  tarif  de  1867,  sur  toutes 
les  marchandises  importées,  à  lexception  de  ceux  payés  parle  sucre  brut  et  raffiné, 


^'>  Voir  le  Balletin  de  février  i885,  page  2  63. 

(')  Le  pond  russe  équivaut  à  16  kil.  38. 

(')  Voir  le  BnUetin  de  décembre  1882  «  page  563. 
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ont  été  augmentés  à  deux  reprises  différentes  de  5  p.  o/o ,  en  vertu  des  ukases  du 
i4  mars  i858  et  du  3o  décembre  1861. 

Le  produit  de  la  première  de  ces  augmentations  ne  figure  pas  dans  les  tableaux 
du  commerce  extérieur,  parce  qu*il  a  été  inscrit  parmi  les  ressources  spéciales  de 
TAdministration  des  douanes. 

Quant  au  produit  de  la  secopde  augmentation ,  on  s'est  contenté  de  Tajouter  au 
total  des  droits  principaux ,  sans  le  répartir  entre  les  divers  articles  de  perception. 

Pour  tenir  compte  de  ces  faits  et  rendre  les  comparaisons  possibles ,  nous  avons 
augmenté  de  10  p.  0/0  les  droits  en  principal  constatés  de  i864  à  1868. 

Les  deux  tableaux  ci-après ,  pages  387  et  388 ,  font  connaître  la  valeur  des  im- 
portations annuelles  par  la  frontière  européenne,  ainsi  que  le  montant  des  droits 
perçus,  de  i864  à  i883. 

L'examen  des  moyennes  quinquennales  montre  que  Timporlation  n  a  pas  cessé 
de  croître  en  valeur.  Si  nous  exprimons  par  100  la  valeur  des  importations  de  la 
période  1 864- 186  8,  la  valeur  des  importations  sera  : 


Pour  1869-1873,  de , 192 

—  1874-1878,  de a39 

—  1879-1883,  de 282 


Si  nous  prenons  séparément  les  diverses  catégories  de  marchandises,  les  change- 
ments survenus  dans  la  valeur  de  l'importation  s'exprimeront  par  les  chiffres 
suivants  : 


PERIODES. 


1864-1868. 
1869-1873. 
1874-1878. 
1879-1883. 


DENRÉES 

LIMBRTAIItBS. 

MVTBS 

et 
demi-traTaiilMs 

ANIMAUX. 

Valeurs 

moyennes. 

100 

100 

100 

i46 

201 

62 

174 
221 

267 

62 
61 

OBJETS 

MA!l1IPACTVBKt. 


100 
227 
262 
261 


Si  Ton  détermine,  pour  chaque  période  quinquennale,  la  valeur  des  diverses  ca- 
tégories de  marchandises,  en  représentant  par  100  la  valeur  totale,  on  arrive  aux 
résultats  suivants  : 


PÉRIODES. 


1864-1868. 
1869-1873. 
1874-1878. 
1879--1883. 


MATIÈRES 

DENRÉES 

■BVTB8 

OBJETS 

iL1ll8!|TAn». 

et 
(lemi-traTsill^s. 

ANIMAUX. 

HAIVPACTVBéf. 

— 

.  — ^ 

— 

•— " 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

38.18 

45.24 

o.*7 

36.41 

21.45 

47.27 

0,06 

3l.33 

20.48 

5o.4o 

o.o5 

29-07 

22.16 

54.28 

0.04 

33.53 
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La  comparaison  détaillée  du  montant  des  droits  perçus  à  Timportation  des  dî- 
Terses  sortes  de  marchandises  peut  se  résumer  danâ  le  tableau  ci^après  : 


MATIÈRES 


PERIODES. 


1864-1868. 
1869-1873. 
1874-1878. 
1879-1883. 


ENREES 
niiTÀixBa. 

BBUTX6 

et 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

100 

100 

122 

l52 
214 

242 
449 

79' 

OBJETS 

MAHVrACtUBés. 

p.  0/0. 

100 

182 
217 
278 


TOTAL. 


p.  0/0. 

100 
l52 
205 
302 


Répartition  des  droits  d'après  les  catégories  de  marchandises  sur  lesquelles 
ik  ont  été  prélevés. 


PERIODES. 


1864-1868. 
1869-1873. 
1874-1878. 
1879-1883. 


DENREES 

ALIHKMTAiaBS. 
p.  0/0. 

63  1/2 

5l 

461/2 

44i/a 


MATIÈRES 

BBUTBB 

et 
demi-travaiil^es. 

p.  0/0. 

12  1/2 

ao 

271/2    . 
331/2 


OBJETS 

MAirurACTUBis. 

TOTAl 

— 

— - 

p.  0/0. 

p.  0/0 

24 

100 

29 

100 

26 

100 

22 

100 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  le  rapport  des  droits  perçus  à  la  valeur  des 
objets  assujettis  : 


PÉRIODES. 


1864-1868. 
1869-1873. 
1874-1878. 
1879-1883. 


DENRÉES 


p.  0/0. 

35.68 
29.62 
3i.24 
34.37 


MATIÈRES 

BBUTBS 


OBJETS 


p.  0/0. 

4.44 
5.37 

7-49 

10.37 


p.  0/0. 

i4-62 
11.75 
12 .11 

16.18 


ENSEMBLE 
des 


ALiMBiiTAiiUBs.       demi-travaillées.       MAVnrACTUBis.         impobtatioxs. 


p.  0/0. 

15.93 
12.58 
13.70 
27.05 


Pour  terminer,  nous  donnons  les  changements  survenus  dans  la  proportion  entre 
les  droits  et  la  valeur  des  marchandises  depuis  1869,  en  prenant  comme  point 
de  comparaison  cette  même  proportion  pour  i86d-i868.  Si  nous  supposons  les 
chii&es  de  cette  dernière  période  égaux  à  100,  nous  trouvons  les  moyennes 
suivantes  : 


PÉRIODES. 


1864-1868. 
1869-1873. 
1874-1878. 
1879-1883. 


DENREES 


AXJMBBTAIBBS. 


100 

83 
88 
96 


MATIÈRES 

BBDTBS 

et 
demi-travailljea. 


100 
121 
169 

234 


OBJETS 

MAMOrACTVBit. 

100 
80 

83 
111 


TOTAL. 


79 

86 

107 
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VALEURS  IMPORTÉES  PAR  LA  FRONTIÈRE  EDROPÉENNE, 
Commerce  spécial. 


ANNÉES. 


DENREES 

AUllBirTl.IBlS. 


186Â 

1866 

1866 

1867 

1868 

MOTBHNB , 

1869 

1870 

1871 

187a 

1873 

Moyenne 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

Moyenne. 

^879 

1880 

1881 

188a 

i883 

Moyenne 


48.026 
45.423 
51.619 
57.842 
60.193 


52.621 


63.732 
56.854 
67.807 
100.217 
96.087 


76.040 


96.121 

110.016 

120.746 

42.602 

87.617 


91.420 


99.899 
13.9900 

99.746 
121.183 
123.146 


116.775 


MATIÈRES 

BAOTBS 

et 
demùtraTtilifes. 


ANIMAUX. 


millions  d«  ronblet. 

65.353 

55.555 

81.546 
111.208 
108.300 


84.392 


137.827 
151.181 
186.183 
182.245 
190.283 


169.544 


218.747 
236.714 
205.463 
169.016 
294.592 


224.906 


306.329 
283.144 
271.784 
280.418 
288.631 


286.061 


89 
324 
527 
620 
124 


317 


97 
104 
149 
188 
452 


198 


284 
197 
229 
95 
176 


19Ô 


139 
154 
136 
133 
401 


193 


OBJETS 

MlMUrACTUKis. 


30.707 
37.438 
44.484 
63.121 
71.275 


49.405 


117.719 
100.991 
90.432 
125.006 
125.654 


111.960 


125.001 
151.958 
116.352 
79.749 
175.330 


129.678 


141.646 
156.137 
10^1.469 
116.629 
101.531 


123.922 


TOTAL. 


144.175 
138,640 
178.176 
232.791 
239.892 


186.735 


319.375 
309.130 
344.571 
407.657 
412.476 


358.642 


440.153 
498.886 
442.789 
291.461 
557.715 


446.200 


548.213 
578.334 
476.134 
518.363 
513.708 


526.951 
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DROITS  DE   DOUANE   PERÇUS   X  L'IMPORTATION 

PAR   LA   FRONTliRB   BUROPéKlfinS. 


ANNÉES. 


DENREES 

AUmiTAIRVS. 


i864 

i865 

1866 

1867 

1868 

M0TB31?IB 

1869 

1870 

1871 

187a 

1873 

MoTBIllfB 

1874 

1875 

1876 

»877 

1878 

MorsNiiB. 

1879 

1880 

1881 

188a 

i883 

MOTENIIK, 


16.20/1 
15.689 
19.485 
21.ft77 
20.922 


18.773 


20.038 
19.132 
22.758 
26.503 
25,004 


22.890 


25.763 
29.721 
35.622 
354 
11.425 
22.810 


28.562 


25.768 
32.088 
21.119 
26.688 
28.016 


40.104 


MATIÈRES 

BaUTKS 

et 
domi-tra  vailles. 


ANIMAUX. 


millioos  de  roubles. 
4.222 
2.595 
2.902 
4.465 
4.574 


3.752 


6,813 
8.015 
9.673 
9.821 
11.151 


9.095 


12.768 
13.094 
14.238 
591 
10.195 
19.716 


16.859 


19.828 
18.906 
18.829 
19.714 
21.916 


29.661 


OBJETS 
MAvorACTuaés. 


5.328 
6.027 
6.429 
9.143 
9.182 


7.222 


10.342 
11.354 
13.793 
15.410 
14.820 


13.144 


15.918 
17.479 
15.319 
220 
6.790 
12.041 


15.707 


13.143 
14.010 
12.435 
14.308 
12.952 


20.054 


TOTAL. 


25.844 
24.311 
28.816 
35.085 
34.678 

29.747 

37.193 
38.501 
46.224 
51.794 
51.935 

45.129 

54.449 
60.294 
65.179 
1.165 
28.410 
55.467 

61.128 

58.759 
65.004 
52.383 
60.710 
62.884 

89.819 
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RUSSIE. 


LE  RÉGIME  DE  LA  BIÈRE. 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  du  23  février-  7  mars  i885  nous  apporte 
le  texte  d'un  avis  du  Conseil  de  TEmpire,  approuvé  par  TEaipereur  le  i5  jan- 
vier, qui  modiGe  les  règlements  en  vigueur  sur  la  fabrication  et  le  commerce 
de  la  bière. 

Voici  cette  décision,  qui  n'entrera  en  vigueur  que  le  i"  juillet  i885  : 

Article  1*'. — Les  brasseries  sont  installées  d*après  la  capacité  de  leurs  cuves  de 
trempe,  qui  doivent  avoir  dans  les  villes  une  capacité  de  100  védros  ^'^  au  moins 
et  dans  les  villages  de  35  védros  au  minimum. 

Observation,  —  Le  Ministre  des  finances  a  le  droit ,  en  cas  de  besoin ,  d'autoriser 
Tinstallalion  de  brasseries  de  moins  de  100  védros  dans  les  villes  et  de  moins  de 
35  védros  dans  les  villages. 

2.  —  Chaque  cuve  de  trempe  ne  peut  avoir, qa*une  cuve  auxiliaire  (filtre)  pour 
faire  passer  la  masse  trempée ,  et  une  petite  cuve  de  transmission  pour  le  transva- 
sement de  la  trempe  ou  du  moût  de  bière  d*un  récipient  dans  un  autre.  La  capa- 
cité de  la  cuve-fiItrc  et  de  la  cuve  de  Iransmission  ne  doit  pas  dépasser  Je  10  p.  0/0 
la  capacité  de  la  cuve  de  trempe,  et  la  capacité  de  la  cuve  de  transmission  ne  doit 
être  que  de  10  védros  au  plus.  A  part  la  cuve  de  trempe,  la  chaudière  pour  la 
cuisson  de  la  trempe,  la  cuve-fiItre  et  la  cuve  de  transmission,  la  brasserie  ne  doit 
avoir  aucun  autre  récipient  pour  la  transformation  ou  la  conservation  de  la  masse 
trempée  ou  du  moût.  Les  brasseries  qui  possèdent  une  cuve-filtre  ne  peuvent  avoir 
aucun  autre  appareil  pour  le  filtrage  dans  leur  cuve  de  trempe.  Les  chaudières  qui 
servent  à  la  cuisson  de  la  trempe  doivent  avoir  une  capacité  des  3/3  de  la 
cuve  détrempe,  et  les  chaudières  qui  servent  i  la  cuisson  du  moût  ne  doivent  pas 
dépasser  en  capacité  la  proportion  de  i5o  p.  0/0  delà  cuve  de  trempe.  La  chambre 
de  cuisson  de  la  brasserie  ne  doit  contenir,  en  fait  de  récipients,  que  ceux  qui  sont 
destinés  à  la  transformation  de  la  trempe  et  à  la  cuisson  du  moût  et  qui  sont  inscrits 
dans  l'inventaire  de  la  fabrique,  et  les  chaudières  servant  à  la  cuisson  de  Teau. 

3.  —  La  bière  et  le  porter  ne  peuvent  être  fabriqués  qu'avec  du  grain ,  de  la 
levure  et  du  houblon. 

4.  —  Les  matériaux  destinés  à  la  trempe  ne  peuvent  être  versés  que  dans  la  cuve 
de  trempe  avant  le  commencement  de  Topération  de  transmission  de  la  trempe  ou 
du  moût  de  ce  récipient  dans  un  autre.  Une  fois  que  la  masse  trempée  a  été  trans- 
mise dans  la  cuve-filtre  et  de  même  après  la  transmission  du  moût  liors  de  la  cuve 
de  trempe,  quand  le  fillragn  a  lieu  dans  la  même  cuve,  il  ne  peut  y  avoir  de 
masse  trempée  dans  aucun  autre  récipient.  Le  moût  ne  doit  pas  être  déversé  de  la 
cuve*filtre  avant  quetonte  la  masse  trempée  y  ait  été  introduite. 

(*)  Le  védro  russe  équivaut  à  12  litr.  4i. 
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5.  —  Dans  les  brasseries  qui  ont  une  chaudière  à  moût  dont  la  capacité  est  de 
12  5p.  o/o  supérieure  à  celle  de  la  cuve  de  trempe,  tout  le  moût  doit  être  cuit  à  la  fois. 
Le  nombre  des  cuissons  de  moût  à  effectuer  dans  les  brasseries  ayant  une  chaudière 
à  moût  de  capacité  inférieure  à  la  précédente,  est  déterminé  par  le  Ministre  des 
finances. 


ï 


6.  —  Le  propriétaire  de  la  brasserie  est  tenu  d'indiquer  dans  les  déclarations 
u*il  communique  à  la  surveillance  de  Taccise  les  dates  du  commencement  et  de  la 
n  des  principales  opérations  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

7, ..»  Les  brasseries  qui  ne  font  que  deux  trempes  par  jour  doivent  commencer 
le  travail  à  5  heures  du.<natin  au  plus  tôt  et  le  terminer  k  g  heures  du  soir  au 
plus  tard. 

8.  —  Le  Ministre  des  finances  a  le  droit  d'indiquer  par  des  instructions  spéciales 
le  chiffre  des  heures  que  les  brasseries  d'organisation  diverse  doivent  employer 
pour  effectuer  les  principales  opérations  de  la  fabrication  de  la  bière  à  partir  de  la 
trempe  jusqu'à  la  transmission  du  moût  dans  les  réfrigérateurs. 

9.  —  Chaque  brasserie  doit  avoir  un  brasseur  responsable,  qui  peut  être  en 
même  temps  le  propriétaire  de  la  brasserie  ou  son  gérant.  Le  propriétaire  de  la 
brasserie  doit  informer  l'inspecteur  de  l'accise  du  fait  que  sa  brasserie  possède  un 
brasseur  responsable  et  un  gérant,  si  la  brasserie  en  a  un.  De  même,  le  proprié- 
taire de  la  brasserie  doit  faire  savoir  à  la  direction  de  l'accise  qu'il  a  affermé  sa 
brasserie  conformément  aux  règlements  existant  à  cet  effet  pour  l'affermage  des 
fabriques  d'eaux-de-vie. 

10.  —  Pendant  la  non-activité  des  brasseries  et  fabriques  d'hydromel  et  de  même 
chaque  fois  que  les  travaux  sont  suspendus ,  les  récipients  de  la  brasserie  ou  fabrique, 
sans  en  excepter  la  cuve  à  moût,  doivent  être  mis  sous  scellés.  La  cuve  de  trempe 
doit  de  même  être  mise  sous  scellés  ,  même  quand  la  brasserie  est  en  pleine  acti- 
vité, s'il  y  a  entre  chaque  trempe  un  laps  de  temps  de  plus  de  cinq  heures.  Le 
Ministre  des  finances  prend  les  dispositions  nécessaires  et  fait  les  indications  voulues 
pour  l'ordre  à  suivre  dans  la  mise  et  la  levée  des  scellés ,  en  désignant  les  personnes 
qui  doivent  assister  à  ces  opérations. 

IL  —  Chaque  brasserie  et  fabrique  d'hydromel  doit  avoir:  a)  un  registre  à 
cordons  ou  le  propriétaire  de  la  brasserie  inscrit  les  heures  et  dates  de  la  mise  et 
de  la  levée  des  scellés ,  ainsi  que  les  digressions  qui  peuvent  avoir  été  commises  dans 
l'ordre  général  de  la  fabrication,  et  6)  un  registre  pour  les  ouvriers  où  sont  inscrits 
tous  les  ouvriers  travaillant  dans  la  chambre  de  cuisson.  Les  deux  registres  doivent 
avoir  des  feuillets  numérotés  et  être  légalisés  par  l'inspecteur  local  de  l'accise. 

12.  — -  Le  Ministre  des  finances  a  le  droit  d'édicter  des  règlements  détaillés  con- 
cernant ;  l'ordre,  le  mode  et  le  terme  de  la  mise  et  de  la  levée  des  scellés  des  réci- 
pients des  brasseries  et  fabriques  d'hydromel,  ainsi  que  la  coaiplabililé  des  brasseries 
et  de  compléter  et  d'expliquer  les  règlements  existants  pour  l'installation  et  fusage 
des  récipients  des  brasseries  et  pour  l'emploi  des  matériaux  nécessaires  à  la  fabri- 
cation de  la  bière  et  de  l'hydromel. 

13.  —  L'accise  à  payer  par  les  brasseries  et  fabriques  d'hydromel  peut  être  ater- 
moyée  pour  un  délai  de  moins  d'un  an,  mais  à  la  condition  que  la  somme  atermoyée 
soit  versée  k  la  trésorerie  pour  le  i*'  septembre. 
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14.  — L*accise  payée  pour  la  bière  exportée  à  Tétranger  par  les  propriétaires  de 
brasseries  leur  est  remboursée.  Le  mode  à  suivre  pour  ce  remboursement  est  défini 
par  le  Ministre  des  finances. 

15.  —  De  même  faccise  est  remboursable  dans  le  cas  où  les  brasseries  ou  fabriques 
d*hydromel  sont  obligées  d'arrêter  leur  production  par  suite  d'accidents  arrivés  à 
leur  matériel  ou  par  suite  de  circonstances  ne  dépendant  pas  du  proprié taii*e. 

16.  —  11  est  défendu  i  ceux  qui  vendent  la  bière  de  la  couper  avec  de  Teau  ou 
d'y  mêler  des  ingrédients  quelconques,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  nuisibles  à 
la  santé,  et  enfin  de  mêler  ensemble  des  bières  de  brasseries  différentes. 

17.  —  Les  dépôts  en  gros  pour  la  vente  de  la  bière  et  de  l'hydromel  peuvent 
être  installés  séparément  des  dépôts  pour  la  vente  des  autres  boissons  et  ia  quantité 
des  boissons  qui  y  seront  déposées  est  illimitée. 

18.  —  Les  propriétaires  de  brasseries  sont  autorisés  à  se  livrer  dans  les  villes  et 
villages  à  la  vente  ouverte  de  la  bière  et  de  l'hydromel ,  sans  prendre  de  patente 
spéciale,  mais  à  la  condition  de  les  vendre  en  tonneaux  de  3  védros  au  moins 
ou  en  caisses  de  6o  bouteilles.  La  bière  portée  à  domicile  directement  de  la  bras- 
serie peut  y  être  envoyée  en  n'importe  quelle  quantité. 

19.  —  U  n'y  a  pas  de  minimum  pour  la  vente  en  gros  de  la  bière  et  de  l'hy- 
dromel. 

20.  —  Dans  les  restaurants  et  autres  débits  de  boissons  où  la  bière  se  vend  à  la 
cruche,  il  est  permis  de  n'employer  que  des  cruches  dont  la  capacité,  correspondant 
à  une  partie  aéfmie  du  vedro ,  est  indiquée  par  un  traiL  La  bière  versée  dans  la 
cruche  doit  atteindre  le  trait  en  question. 

Des  amendes  sont  infligées  pour  les  infractions  aux  règlements  précités  aux 
mêmes  termes  que  pour  les  fabricants  d'eaux-de-vie  qui  sont  en  contravention. 

Droits  de  patente  à  payer  : 

A.  —  Par  les  brasseries, 

a.  Dans  les  capitales  et  à  Varsovie:  les  brasseries  ayant  une  cuve  de  trempe  de 
loo  védros,  i5o  roubles,  et  dans  le  cas  où  la  capacité  des  cuves  est  supérieure 
à  loo  védros,  i  rouble  5o  copecs  par  védro. 

h.  Dans  les  capitales  et  à  Varsovie  :  les  brasseries  dont  les  cuves  ont  une  capacité 
inférieure  à  lOO  védros  :pour  les  premiers  35  védros  ,  55  roubles,  et  pour  chaque 
védro  en  sus  des  35  premiers,  i  rouble  5o  copecs. 

c.  Dans  toutes  les  autres  villes,  pour  cuves  de  lOO  védros  au  moins,  5o  roubles, 
et  pour  chaque  védro  en  sus ,  5o  copecs. 

d.  Dans  les  villes  et  autres  localités ,  pour  cuves  de  capacité  inférieure  à  i  oo  védros  : 
pour  les  premiers  35  védros,  30  roubles  et  pour  chaque  védro  en  sus  5o  copecs. 

B.  —  Par  les  dépôts  en  gros  de  bière  et  d'hydromel 

Dans  les  localités  de  i"  catégorie,  6o  roubles; 

Dans  les  localités  de  2*  catégorie ,  4o  roubles  ; 

Dans  les  localités  de  3*  catégorie,  20  roubles. 

Les  règlements  ci-dessus  seront  appliqués  à  partir  du  i*' juillet  i885,  sans  qu'on 
soumette  aux  conditions  indiquées  dans  le  1"  paragraphe  les  brasseries  installées 
avant  cette  date. 
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RUSSIE. 

LE  CRÉDIT  FONOER. 

Les  renseignements  suivants  sont  empruntés  au  dernier  numéro  du 
Joarnal  da  Ministère  des  finances. 

L'origine  de  nos  anciennes  institutions  de  crédit  foncier  de  TElat  remonte  au 
règne  de  T impératrice  Elisabeth.  Des  banques  nobiliaires  furent  instituées  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Moscou  en  vertu  d'un  oukase  du  iSmai  1754.  On  y  hypothéquait 
des  terres ,  à  raison  de  6  p.  0/0 ,  pour  le  terme  d'un  an  et  avec  u.i  sursis  de  deux 
ans.  Les  propriétaires  nobles  y  prenaient  volontiers  de  l'argent,  mais  sans  se  sou- 
cier de  le  rembourser,  ni  même  de  payer  les  intérêts.  Vu  cet  état  de  choses,  le 
Gouvernement  fut  forcé  de  prolonger  le  terme  du  remboursement  de  quatre  ans 
d'abord  et  de  huit  ans  ensuite.  La  vente  aux  enchères  des  terres  dont  les  proprié- 
taires étaient  insolvables,  prévue  par  la  loi  fie  1764  ,  ne  fut  point  pratiquée.  Il  fut 
décidé,  en  1761 ,  de  procéder  à  la  confiscation  de  ces  biens  et  de  servir  au  proprié- 
taire 10  p.  0/0  du  revenu  jusqu'au  payement  intégral  de  la  somme  due  à  la  banque. 

Le  28  mai  1786,  la  Banque  nobiliaire  de  Saint-Pétersbourg  fut  transformée  en 
une  Banque  des  prêts  de  TEtat,  mise  à  la  portée  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
a6n  de  les  affranchir  de  l'usure.  Le  capital  des  banques  nobiliaires  supprimées  fut 
remis  à  la  Banque  des  prêts ,  qui  reçut  en  outre  de  la  Banque  des  assignats  un  capi- 
tal de  a  a  millions  destinés  aux  opérations  de  la  noblesse  et  de  1 1  millions  à  celles 
des  villes.  La  noblesse  avait  le  droit  d'emprunter  pour  vingt  ans  à  raison  de 
8  p.  0/0,  dont  3  p.  0/0  d'amortissement;  les  villes  pour  vingt-deux  ans  à  7  p.  0/0, 
dont  3  p.  0/0  d'amortissement.  Les  avances  faites  à  la  noblesse  étaient  sur  hypo- 
thèque ae  paysans-serfs,  à  raison  de  /io  roubles  par  âme.  En  cas  d'arriérés,  les 
terres  nobiliaires  étaient  prises  en  tutelle. 

La  Banque  des  prêts  ne  pouvait  faire  face  cependant  à  toutes  les  demandes; 
aussi  institua-ton ,  en  vertu  d'un  manifeste  du  18  décembre  1797,  une  nouvelle 
Banque  de  subsides  à  la  noblesse.  Les  prêts  étaient  effectués  ec  billets  de  banque , 
pour  a 5  ans,  sur  hypothèque  d'immeubles,  à  raison  de  do  à  76  roubles  par  âme, 
selon  le  gouvernement.  Les  billets  de  banque,  portant  annuellement  5  p.  0/0  d'in- 
térêt, avaient  cours  forcé.  Le  taux  de  l'intérêt  était  pour  la  première  année  de 
6  p.  0/0  et  il  diminuait  progressivement  avec  la  diminution  de  la  somme  due.  Les 
biens,  dont  les  propriétaires  se  trouvaient  insolvables,  étaient  mis  sous  tutelle.  La 
Banque  des  subsides  mit  en  circulation  pour  5o  millions  de  billets  dont  la  presque 
totalité  rentra  au  Trésor  jusqu'en  1802.  A  cette  date,  il  n'y  avait  plus  de  billets 
en  circulation  que  pour  1,396,000  roubles. 

En  1 803 ,  la  Banque  des  prêts  et  celle  des  subsides  furent  fusionnées  •  A  partir  de 
1772,  il  existait  déjà  des  caisses  d'épargne  et,  dès  1776,  des  comités  de 
bienfaisance  qui  prêtaient  de  l'argent  à  courte  et  ensuite  aussi  à  longue 
échéance.  Ces  institutions  finirent  par  être  dotées  d'une  organisation  complète 
de  banques  et  acquirent  une  grande  importance.  La  bienfaisance  fut  aussi 
le  point  de  départ  de  la  Banque  nobiliaire  Alexandre,  à  Nijni-Novgorod ,  fon- 
dée en  i8di  aux  frais  de  la  noblesse  locale.  Il  en  fut  de  même,  mais  non  sans 
subventions  accordées  par  l'État,  des  banques  nobiliaires  de  Livonie  et  d'EsUionîe 
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fondées  en  i8oa,  et  de  celles  de  Courlonde  et  de  Pologne,  datant  de  i83o  et 
de  1825.  Il  y  a  donc  un  demi-siède  que  les  gouvernements  baltiques  et  polonais  se 
détachèrent  du  système  général  des  institutions  de  crédit  de  TEmpire ,  en  créant 
des  banques  locales  qui  fonctionnaient  de  la  façon  ia  plus  satisfaisante. 

Sous  le  règne  de  l'empereur  Nicolas ,  la  Banque  des  prêts  dépendait  du  Ministère 
des  tinances;  les  caisses  d'épargne  du  conseil  de  tutelle  et  les  comités  de  bien- 
faisance du  Ministère  de  Fintèrieur.  Les  bases  sur  lesquelles  fonctionnaient  ces 
différentes  institutions  de  crédit  étaient  presque  identiques. 

Vers  iS^a ,  la  Banque  des  prêts  se  réglait  d'après  les  principes  que  voici  :  l'intérêt 
des  dépôts  était  de  4  p»  0/0;  les  prêts  s'effecluaient  sur  hypothèque  de  loiile  sorle 
de  bieos-fonds  et  de  maisons  à  Saint-Pétersbourg.  Le  montant  de  la  somme  avancée 
ne  dépassait  pas  les  trois  quarts  de  cdle  de  l'estimation  des  maisons  et  la  moitié  de 
celle  des  fabriques;  pour  ce  qui  est  des  biens-fonds,  il  était  de  3o  à  76  roubles  par 
âme,  selon  le  gouvernement  et  le  genre  de  propriétés  :  terres  nobiliaires,  de  fa- 
brique et  de  mines.  Les  prêls  sur  biens  habités  s'effectuaient  pour  26  et  37  ans 
(5  p.  0/0  d'intérêt  et  d'amortissement] ,  ceux  sur  fabriques  et  bâtisses  pour  i5  ans. 
Le  minimum  de  l'avance  était  fixé  a  i,5oo  roubles.  A  l'expiration  de  tous  les  dé- 
lais de  payement,  le  bien  dont  le  propriétaire  était  insolvable  était  pris  sous  tutelle 
et  mis  aux  enchères,  qui  avaient  lieu  chaque  i5  mars  et  i5  octobre.  Dans  ces  cas, 
on  faisait  l'inventaire  du  bien. 

Les  caisses  d'épargne  et  les  comités  de  bienfaisance  avaient  des  règlements  presque 
semblables.  Elles  avaient  cependant  le  droit  d'admettre  de  nouveaux  délais  de  paye- 
ment pour  le  cas  d'incendie  ou  d'autres  calamités  qui  se  produisaient  dans  les  biens 
engagés;  elles  pouvaient  accorder  aussi  des  sommes  supplémentaires  de  10  roubles 
par  âme,  en  sus  de  l'estimation  primitive. Les  délais  dans  les  comités  de  bienfaisance 
n'étaient  que  de  deux  mois,  au  lieu  des  quatre  mois  admis  dans  les  autres  banques. 

Toutes  ces  institutions  de  crédit  fonctionnèrent  sur  cette  base  jusqu'en  1867.  Le 
défaut  radical  de  leur  constitution  était  le  manque  d'équilibre  entre  l'actif  et  le  pas- 
sif, de  façon  qu'il  y  avait  tantôt  discite,  tantôt  excédent  de  fonds  en  dépôt.  AGn 
de  remédier  à  cet  inconvénient,  les  banques  foncières  avaient  été  mises,  dès  le  com- 
mencement du  sièrle ,  en  rapport  avec  le  Trésor,  et  plus  tard  avec  la  Banque  de 
commerce,  fondée  psr  l'Etat  en  1817.  On  fit  une  répartition  de  dépôts  entre  ces 
différentes  institutions ,  aGn  qu'une  partie  fût  consacrée  à  divers  besoins  sociaux 
et  publics,  avances  qui,  au  moment  de  la  liquidation  des  banques  foncières  de 
rÉtal,  montaient  à  553  millions  de  roubles. 

La  situation  de  ces  banques  était  d'autant  plus  embarrassée  que  les  avances 
faites  à  un  grand  nombre  de  débiteurs  n'étaient  pas  conformes  à  la  loi,  ceux-ci 
jouissant  de  divers  privilèges  et  prérogatives.  D'après  un  rapport  de  i856  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  wn  quart  des  dettes  contractées  par  les  propriétaires  nobles 
dépassait  la  norme  primitive ,  ce  qui  ne  Gt  que  grever  davantage  ces  biens  et  agglo- 
mérer les  arriérés. 

La  crise  commerciale  de  1 855,  jointe  à  l'émission  forcée  de  papier-monnaie,  oc- 
casionna une  aiBuence  extraordinaire  de  capitaux  à  la  Banque  foncière.  En  juillet 
1857,  l'encaisse  était  de  i46  miUions.  L'État  ordonna  une  réduction  du  taux  d'in- 
térêt :  à  3  p.  0/0  pour  les  dépôts  faits  par  les  simples  particuliers,  et  à  p.  0/0  (au 
lieu  de  5)  pour  les  prêts  effectués  sur  hypothèque  de  biens-fonds.  Cette  mesure, 
de  même  que  l'établissement  d'un  grand   nombre  de  sociétés  par  actions,  eut 

Four  résultat  une  diminution  des  dépôts  de  5i  millions  en  1857  et  de  110  millions 
année  suivante ,  ce  qui  créa  de  nouveaux  embarras  aux  banques  foncières.  A  la  Gn 
de  i858,  il  fut  décidé  de  ne  phis  encourager  les  propriétaires  à  engager  leurs  biens, 
et,  pendant  quelque  temps,  de  ne  plus  autoriser  la  fondation  de  nouvdles  so^ 
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ciétés  pîir  actions.  Afin' de  renforcer  les  caisses  des  banques,  TÉtat  leur  assigna 
une  somme  de  77  millions,  puisée  à  différentes  sources  :  ce  secours  ne  fat  pas 
suffisant.  Alors,  on  eut  recours  à  une  souscription  pour  a5o  millions  de  billets  à 
k  p-  0/0,  mais  l'opération  ne  réussit  pas.  Et  cependant  les  institutions  de  crédit  fon- 
cier de  l'Etat  étaient  à  cette  époque  créancières ,  vis-à-vis  de  la  propriété  immobi- 
lière, d*une  somme  de  900  millions  de  roubles. 

Une  commission  fut  instituée ,  le  ag  mai  1869 ,  pour  élaborer  un  projet  de  réforme, 
conformément  aux  conditions  économique?  et  conunerciales  de  Tépoque.  On  était  Ji 
la  veille  de  l'émancipation  des  serfs  1  TesUmation  des  biens  ne  pouvait  plus  se  faire 
sur  la  base  du  nombre  d*àmes ,  mais  on  devait  s'en  tenir  au  nombre  de  déciatines. 
L*urgence  de  cette  réforme  fut  reconnue  aussi  par  le  Comité  des  finances, ^qui,  le 
10  juillet  1859,  obtint  la  suppression  de  toutes  tes  banques  foncières  de  TEtat,  à 
Texception  des  caisses  d'épargne ,  chargées  do  la  liquidation  de  leurs  opérations. 

Les  banques  de  TEtat  devaient  être  remplacées  par  des  banques  privées,  dont 
l'organisation  fut  élaborée  par  une  commission  spéciale,  qui  fonctionna  du  a 5  août 
1859  au  3o  janvier  1800.  Tout  en  admettant  les  sociétés  par  actions  pour  le 
crédit  foncier,  ladite  commission  se  prononça  en  faveur  du  crédit  mutuel,  comme 
étant  plus  sûr  et  moins  onéreux.  Les  travaux  de  la  commission  furent  publiés  et  ne 
restèrent  pas  sans  influence  sur  l'essor  de  l'entreprise  privée ,  mais  n'obtinrent  pas  la 
sanction  légale. 


ETATS-UNIS. 


LE  MESSAGE  PRÉSmENTIEL  DU  4  MABS  1885. 

C'est  le  4  mars  qu'a  eu  lieu ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution , 
la  transmission  des  pouvoirs  présidentiels.  La  magistrature  suprême  passe 
de  M.  Artbur,  qui  représentait  le  parti  républicain,  à  M.  Cleveland,  qui  re- 
présente le  parti  démocrate.  Le  message  du  nouveau  Président  mérite  donc 
une  attention  toute  particulière.  Nous  en  reproduirons  tout  au  moins  les  pas- 
sages qui  concernent  la  politique  économique  et  financière  des  Etats-Unis. 

Concitoyens,  en  présence  de  cette  vaste  assemblée  de  mes  compatriotes,  je  vais 
couronner  et  sceller  par  un  serment  la  manifestation  des  volontés  eiprimées  par  un 
grand  peuple  libre.  Dans  T exercice  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  droits  souverains,  le 
peuple  a  confié  à  un  des  siens  un  dépôt  suprême  et  sacré  et  son  élu  vient  ici  se 
consacrer  solennellement  à  son  service. 

Cette  émouvante  cérémonie  n  ajoute  que  peu  de  chose  au  profond  sentiment  de 
responsabilité  avec  lequel  j*envisage  mes  devoirs  envers  la  nation.  C*est  un  grand 
souci  pour  moi  de  penser  qu  un  acte  quelconque  de  ma  part  pourrait  nuire  aux  in** 
térêts  du  pays  ;  et  j'ai  la  ferme  résolution  de  consacrer  toutes  mes  facultés ,  tous  mes 
efforts  au  bien  de  tous. 

Dans  Texercioe  de  mes  fonctions ,  je  chercherai  à  être  guidé  par  une  interpréta- 
tion juste  et  mesurée  de  la  Constitution,  par  une  observation  scrupuleuse  de  la  dis- 
tinction  à  établir  entre  les  pouvoirs  conférés  au  Gouvernement  fédéral  et  ceux  réservés 
aux  États  particuliers  et  au  peuple,  enfin  par  une  appréciation  prudente  des 
fonctions  que  la  Constitution  attribue  spécialement  au  pouvoir  exécutif. 
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Mais,  en  somme,  lobligation  assumée  par  celui  qui  aujourd'hui  fait  serment  de 
respecter,  d'appliquer  et  de  défendre  la  Constitution  des  États-Unis  incombe 
également  à  tout  patriote. 

La  Constitution  qui  me  prescrit  ce  serment  est  la  vôtre,  concitoyens;  le  gouver- 
nement que  vous  me  chargez  d'administrer  temporairement  est  le  vôtre.  C'est 
votre  suffrage  qui  a  fait  prévaloir  vos  libres  volontés.  Nos  lois  et  toute  notre  organi- 
sation politique,  depuis  les  municipalités  des  plus  petites  villes  jusqu'aux  capitales 
des  États  particuliers  et  à  celle  de  l'Union  elle-même,  sont  votre  bien. 

Ce  n'est  pas  tout.  Chaque  citoyen  doit  au  pays  une  surveillance  vigilante,  un  con- 
trôle minutieux  sur  les  serviteurs  du  pays.  11  doit  peser  équilablement  la  valeur  de 
leurs  services,  le  degré  de  leur  fidélité  à  la  chose  publique.  C'est  ainsi  que  la  volonté 
du  peuple  se  communiquera  à  tout  l'édifice  de  nos  institutions  civiles ,  municipales 
et  nationales.  C'est  là  le  prix  de  notre  liberté,  le  devoir  que  nous  dicte  notre  foi 
dans  la  République. 

Aux  fonctionnaires  qui  servent  le  pays,  il  incombe  délimiter  rigoureusement  les 
dépenses  publiques  aux  besoins  véritables  d'un  gouvernement  économiquement 
administré,  parce  que  telle  est  la  juste  limite  du  tribut  prélevé  par  ce  gouvernement 
sur  le  travail  ou  sur  le  capital  et  parce  que  la  prodigalité  des  pouvoirs  publics  en* 
gendre  la  prodigalité  chez  le  peuple. 

Nous  ne  devrions  jamais  rougir  de  la  simplicité  ou  de  Téconomie  :  c'est  ce  qui 
sied  le  plus  à  un  pays  républicain  et  c'est  ce  qui  sert  le  mieux  les  intérêts  du  peuple. 
Les  hommes  appelés  à  diriger  les  affaires  publiques,  pendant  un  temps  limité, 
font  encore  partie  du  peuple,  et,  sans  compromettre  la  dignité  de  leurs  fonctions 
oflQcielles,  ils  peuvent  par  leur  exemple  encourager  grandement  cette  modération 
qui  favorise  l'intégrité  parmi  leurs  concitoyens  et  qui  aide  au  développement  de 
l'épargne  et  de  la  prospérité. 

Le  génie  de  nos  institutions,  les  besoins  quotidiens  du  peuple,  l'attention  que  ré- 
clament la  gestion  et  le  développement  des  ressources  de  notre  vaste  territoire ,  tout 
nous  oblige  à  éviter  scrupuleusement  la  moindre  infraction  à  la  politique  étran- 
gère qui  nous  a  été  dictée  par  l'histoire  et  la  tradition  et  qui  a  contribué  à  la  grandeur 
de  la  République. 

C'est  une  politique  d'indépendance,  qui  nous  est  facilitée  par  notre  position  géo- 
graphique et  dont  notre  puissance  et  notre  amour  de  la  justice  sont  les  garanties.  C'est 
une  politique  de  paix  conforme  à  nos  intérêts  nationaux.  C'est  une  politique  de  neu- 
tralité, repoussant  toute  ingérence  dans  les  querelles  ou  les  conflits  d'ambition  qui 
se  produisent  sur  d'autres  continents,  et  toute  intervention  étrangère  chez  nous. 
C'est,  en  un  mot,  la  politique  de  Monroê,  de  Washington , de  JeflFerson:  «La  paix, 
le  commerce,  des  relations  de  loyale  amitié  avec  toutes  les  nations;  mais  jamais  d'al- 
liances compromettantes.  » 

L'intérêt  national  veut  que  nos  finances  soient  établies  sur  des  bases  assez  solides 
et  assez  rationnelles  pour  garantir  la  sécurité  et  la  confiance  dans  les  transactions, 
assurer  et  régulariser  les  salaires  et  dégrever  le  contribuable  d'impôts  inutiles,  tout 
en  tenant  compte  des  intérêts  des  capitaux  et  des  ouvriers  engagés  dans  l'industrie 
américaine  et  en  évitant  l'accumulation  d'excédents  budgétaires  susceptibles  d'en- 
courager la  prodigalité  et  le  gaspillage. 

Les  intérêts  de  la  propriété  nationale  et  les  besoins  des  colons  futurs  exigent  qae 
le  domaine  public  soit  protégé  contre  toute  usurpation. 

La  conscience  publique  demande  que  les  Indiens  habitant  notre  territoire  soient 
équilablement  et  honnêtement  traités,  comme  des  hôtes  du  gouvernement,  que 
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leur  éducation  et  leur  civilisation  soient  développées,  en  vue  de  leur  élévation  éven- 
tuelle à  la  dignité  de  citoyens.  Elle  demande  encore  que  la  polygamie  soit  réprimée 
dans  les  territoires  où  on  la  pratique ,  car  elle  mène  à  la  destruction  des  relations 
de  famille  et  constitue  un  outrage  au  sens  moral  du  monde  civilisé. 

11  convient  d  appliquer  rigoureusement  les  lois  qui  prohibent  Timmigration  de 
mercenaires  étrangers  venant  faire  concurrence  aux  classes  ouvrières  de  TAmé- 
rique,  sans  songer  à  devenir  citoyens  américains,  et  qui  importent  et  conservent  au 
milieu  de  nous  des  habitudes  et  des  mœurs  condamnées  par  notre  civilisation. 

Le  peuple  réclame  aussi  une  réforme  de  l'administration  gouvernementale  et  une 
application  exclusive  de  tous  les  serviteurs  du  pays  aux  affaires  du  pays.  Pour  atteindre . 
ce  but,  il  convient  d^opérer  une  réforme  sérieuse  dans  les  services  civils.  Nos  citoyens 
ont  le  droit  de  réclamer  protection  contre  Tincompétence  de  ceux  des  employés  de 
rÉiat  qui  n'occupent  leurs  places  qu'en  récompense  de  services  rendus  à  tel  ou  tel 
parti ,  et  contre  l'influence  corruptive  et  les  pratiques  malhonnêtes  de  ceux  qui  pro- 
mettent et  de  ceux  qui  acceptent  ou  exigent  de  telles  récompenses. 

Les  hommes  qui  ne  cherchent  à  obtenir  des  emplois  publics  que  par  des  moyens 
légitimes  ont  le  droit  d'exiger  que  le  mérite,  que  la  compétence  président  au  choix 
des  fonctionnaires ,  et  qu'on  cesse  de  reconnaître  comme  des  titres  le  dévouement  à 
un  parti  ou  l'abdication  de  tout  scrupule  honnête. 

n  n'y  a  pas  lieu  d'éprouver  la  moindre  inquiétude  au  sujet  de  la  protection  assurée 
par  la  Constitution  et  ses  amendements  aux  droits  et  aux  privilèges  des  esclaves 
affranchis.  Discuter  leur  plus  ou  moins  d*aptitude  au  titre  de  citoyen  qui  leur  est 
accordé  serait  chose  oiseuse  et  inutile,  à  moins  qu'on  n'en  conclue  qu'il  faut  les 
améUorer.  Le  seul  fait  d'être  citoyen  leur  garantit  tous  les  droits  afférents  à  cette 
dignité  et  leur  en  impose  tous  les  devoirs ,  toutes  les  obligations ,  toutes  les  respon- 
sabilités. 

Tous  ces  sujets,  de  nième  que  les  besoins  constants  et  divers  d'une  population 
active  et  entreprenante,  méritent  la  sollicitude  patriotique  de  tous  ceux  qui  font  ou 
exécutent  les  lois  fédérales. 

,  Nos  devoirs  sont  des  devoirs  pratiques  et  exigent  une  application  soutenue ,  une 
perception  très  nette  des  obligations  attachées  aux  fonctions  publiques,  et  par-dessus 
tout  une  ferme  résolution  d'assurer  au  peuple,  par  une  unité  complète  d  action,  le 
bénéQce  complet  de  la  meilleure  forme  de  gouvernement  dont  l'homme  ait  jamais 
été  doté. 

Et  ne  nous  fions  pas  uniquement  aux  efforts  des  hommes  ;  reconnaissons  hum- 
blement .  la  force  et  la  bonté  du  Dieu  tout-puissant  qui  préside  aux  destinées  des 
nations  et  dont  l'influence  s'est  révélée  en  tous  temps  dans  l'histoire  de  notre  pays. 
Invoquons  son  assistance  et  appelons  sa  bénédiction  sur  nos  travaux. 

Le  portefeuille  des  finances  a  été  attribué  par  le  nouveau  Président  à 
M.  Daniel  Manning. 
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LOI 

PORTANT  MODIFICATION  DD  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES  CD. 

(cÉRiALES.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  P'.  —  Â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi>  le  tableau 


(*)  Dépôt  d'une  proposition  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Robert,  16  août  i884  (Doc, 
pari,  n*  8098,  J.  O.  p. . . .).  Nouvelle  proposition  de  M.  Grau,  18  octobre  i884  {Doc.  pari, 
n"*  3i3i,  J.  0.  p.  1835).  Rapport  de  M.  Graux,  i5  décembre  i884  [Doc,  pari  n*  3354*  J. 
O.  p.  1732).  Discussion  et  adoption,  3,  5,  7,  9,  10,  la,  i4t  19,  ai,  as,  aS  et  a6  février, 
a,  3  et  5  mars  i885  (Déb,  pari  J.  0.  p.  io8,  i35,  i48,  i63,  i83,  199,  aao,  a4o, 
26a ,  387,  3o3,  319,  336,  357,  383  et  407).  —  Transmission  au  Sénat,  5  mar»  i885  (Doc. 
pari  n"  58.  J.  0.  p. , . .).  Rapport  de  M.  Krantz,  16  mars  i885  (Doc,  pari  n"  79,  J.  0. 
p.. ..).  Discussion  et  adoption,  19,  33,  34;  36,  27  et  38  mars  i885  [Déb.  pari.  J.  O. 
p.  343,  4o5,  435,  44a,  464  et  48i).  —  Promulgation,  29  mars  i885  {/.  0.  p.  1690), 

BULL.    DE   STAT.  a  6 
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'A,  tarif  d'entrée,  du  tarif  des  douanes,  établi  par  la  loi  du  7  mai  1881, 
est  modifié  comme  suit  (^)  : 


xMATIÈRES  VÉGÉTALES. 

DHOITS                                    II 
(oBcnis  BT  4  p.  0/0  coMPBts).                   1 

Unités 

sur 

lesgneUes  portent 

les  droits. 

Prodaits  d'origine 

européenne 

on  importés 

directement 

d'un  pays 

hors  d'Europe. 

Produits  d'origine 

extra-«nrop«eBn« 

importés 

des  entrepdu 

d'Europe. 

FARINEUX    ALIMENTAIRES. 

Froment ,  ëpeautrc     (    Grains 

100  kil. 

fr.     c. 

3   00 
6   00 
1    50 
1  90 

fr.     e. 

6  60 
9  60 
5  10 
5  50 

et  mëtcil.                 Farines 

Avoine ,  seisie  et  orsre  en  e^rains 

Malt. .... f. . . . .f. !?.!.......... . : 

2.  —  Les  n'**  69  et  70  du  tarif  général  des  douanes  sont  modifiés  de  la 
manière  suivante  : 

«Le  biscuit  de  mer,  les  gruaux,  semoules  en  gruau  (grosse  farine),  les 
grains  perlés  ou  mondés,  payeront  un  droit  de  5  fr.  5o  cent. 

«  La  surtaxe  d'entrepôt  reste  applicable  à  ces  produits.  » 

3.  —  Les  grains  étrangers  dont  les  importateurs  justifieront,  dans  les 
quinze  jours  de  la  promulgation  de  la  loi,  qu'ils- ont  été  embarqués,  anté- 
rieurement .au  3o  novembre  i884,  directement  pour  un  port  français, 
seront  admis  aux  conditions  de  la  législation  en  vigueur  au  jour  de  leur 
embarquement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  conMne  loi  de  TÉtat, 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  i885. 

Jules  GRÉVY. 
Par  ]e  Président  de  la  Répabliqne  : 
Le  Ministre  de  V agriculture, 

J.  MÉLINE. 


(0  Voir  le  BaUetin  de  juin  1881,  pages  469  et  suivantes.  Les  droits  établis  par  la  loi  da 
7  mai  1881  étaient  les  suivants;  froment,  épeaulre  et  méteil,  en  grains,  o  fr,  60  cent  les 
100  kilogrammes;  enfarinés,  1  fr.  a 5  cent,  les  100  kilogrammes.  L^avoine,  le  seigle  et 
lorge,  tant  en  grains  qu'en  farines,  étaient  exempts. 
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LOI 

PORTANT  MODIFICATION  DU  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES  W. 

(bétail.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqub.  —  Le  tableau  A,  tarif  d'entrée,  du  tarif  général  des 
douanes,  établi  par  la  loi  des  7-8  mai  1881,  est  modifié  comme  suit^^)  : 

MATIÈRES   ANIMALES.    ANIMAUX   VIVANTS. 

Bestiaax, 

Nnm^ros.  par  léte. 

francs. 

A.  Bœufs a5 

5.  Vaches 1  a 

6.  Taureaux 12 

7.  Bouvillons,  taurillons  et  génbses 8 

8.  Veaux 4 

9.  Béliers,  brebis ,  moutons 5 

10.  Agneaux 1 

1 1 .  Boucs,  chèvres  et  chevreaux 1 

12.  Porcs 6 

i3.  Cochons  de  lait,  autres  que  ceux  pesant  moins  de  8  liilogrammes. .  . .  i 

Produits  et  dépouilles  d* animaux. 

Numéros.  les  loo  lilog. 

fr.  e. 

16.  Viandes  fraîches  de  boucherie 7  00 

18.  Viandes  salées 8  5o 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  28  mars  i885. 

JULES  GRÉVY. 

Par  ]e  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V agriculture, 

3.  MJÈLINE. 


(U  Dépôt  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  dépatés,  i\  août  i884  (Doc,  pari  n"*  3077 
J.  0.  p.  i463).  Proposition  de  M.  Ganault,  i4  novembre  i884  {Doc,  pari,  n"*  32io,  J.  O. 
p. . . .).  Rapport  de  M.  Raoul  Daval,  8  décembre  1884  [Doc,  parL  n"  Sagd ,  J^.  0.  p.  1589] . 
DLicassion  et  adoption  i4t  16  et  17  mars  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  622,  543  et  564). 
—  Transmission  au  Sénat,  1 9  mars  i885  (Doc.  pari,  n*  83 ,  J.  O.  p.  • .  •).  Rapport  de  M.  Feray, 
23  mars  i885  (Doc.  pari,  n^  93,  J.  0.  p. . . .).  Première  délibération,  dédaration  d*urgence 
et  adoption,  28  mars  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  482].  —  Promulgation,  3i  mars  i885 
(J.  0.  p.  1737). 

<*)  Dans  le  tarif  du  7  mai  1881,  les  douze  droits  modifiés  parla  présente  loi  étaient 
respectivement  fixés  à  i5  francs,  8  francs,  8  francs,  5  francs,  1  fr.  5o  cent.,  3  francs 
5o  centimes,  5o  centimes,  3  francs,  5o  centimes,  3  francs  et  4  fr.  5o  cent. 


26 
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LOI 

SUR  LES  MARCHÉS  À  TERME  (»). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  proDERdgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1*'.  —  Tous  marchés  à  terme  sur  eflFets  publics  et  autres,  tous 
marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus  légaux. 

Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se  pré- 
valoir de  l'article  igôS  du  Code  civil,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par 
le  payement  d'une  simple  différence. 

2.  —  Les  articles  A21  et  422  clu  Code  p^al  sont  abrogés. 

3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  anciens  arrêts  du  Conseil  des 
24  septembre  1724,  7  août,  2  octobre  1786  et  22  septembre  1786,  far- 
ticle  1 5,  chapitre  1",  l'article  4,  chapitre  2  de  la  loi  du  28  vendémiaire 
an  IV,  les  articles  85,  §  3,  et  86  du  Code  de  commerce. 

4.  —  L'article  i3  de  l'arrêté  du  27  prairal  an  x  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

Chaque  agent  de  change  est  responsable  de  la  livraison  et  du  payement 
de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Son  cautionnement  sera  affecté  à  cette 
garantie. 

5.  —  Les  conditions  d'exécution  des  marchés  à  terme  par  les  agents  de 
change  seront  fixées  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
l'article  90  du  Code  de  commerce. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  .et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  28  mars  i885. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux. 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

MARTIN  FEUILLÉE. 


Le  Ministre  du  commerce, 
Madrice  ROUVIER. 


Jules  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances, 
P.  TIRARD. 


(*}  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés  «  5  juin   1882   [Doc  pari,   n"  911,  J.  0- 
p.  1569).  Rapport  de  M.  Naquet,  20  juillet  188a  {Doc,  pari,  n*   1196,  J.  0.   p.  2207)» 
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DÉCRET 

CONCERNANT  LES  ÉCHANGES  D'IMMEUBLES  RURAUX 
EN  ALGÉRIE. 


Le  Président  de  la  République  française  > 

Vu  la  loi  du  3  novembre  i884t  concernant  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  ; 

Vu  fordonnance  du  19  octobre  i84i,  déterminant  les  conditions  de  l'ap- 
plication, en  Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en 
France  les  droits  d'enregistrement,  de  greflfe  et  d'hypothèques; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870,  rendue  exécutoire 
en  Algérie  par  le  décret  du  18  mai  187  4; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1876,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  le  décret 
du  8  février  1876; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  du  Gou- 
verneur général  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Article  P'.  —  La  loi  du  3  novembre  i884,  concernant  les  échanges 
d'immeubles  ruraux,  est  déclarée  exécutoire  en  Algérie,  sous  réserve  de  la 
réduction  de  tarif  résultant  de  l'ordonnance  du  19  octobre  i84i  susvisée. 

2.  —  Le  Ministre  desj^nances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  3i  mars  i884. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Ministre  des  finances, 
P.  TIRARD. 


Première  délibération,  17  mars  i883  {Déh.  pari,  J,  0.  p.  633).  Deuxième  délibération 
16  octobre  i88d  [Déh,  pari,  J.  0.  p.  ao4i). —  Transmission  au  Sénat ,  i3  novembre  i88é 
[Doc,  pari,  n*"  32  ,  J.  O.  p.  ^90].  Rapport  de  M.  Naqnet,  18  décembre  188 4  {Doc.  pari  n*  161, 
J.  O.  p.  559).  Première  délibération,  3  février  i885  (Déb.  pari  J.  0.  p.  26).  Deuxième 
délibération ,  19  février  i885  [Déb.  pari,  J.  0.  p.  157).  —  Renvoi  à  la  Chambre  des  députés, 
26  février  i885  (Doc,  pari  n*  3679,  J.  0.  p....).  Déclaration  d'urgence,  adoption  sans 
discussion,  26  mars  i885  (Déb.  pari  J,  0,  p.  668).  —  Promulgation,  8  avril  i885  [J.O. 
p.  1849). 
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DÉCRET 

œNCERNANT  LES  VENTES  JUDICIAIRES  D'IMMEUBLES 
EN  ALGÉRIE.  * 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  23  octobre  iS84i  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles; 

Vu  Fordonnance  du  19  octobre  i84i>  déterminant  les  conditions  de  l'ap- 
plication en  Algérie  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France 
les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques; 

Sur  les  rapports  du  Ministre  des  finances  et  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
de  la  justice,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Dbgràte  : 

Article  1*'.  —  La  loi  du  23  octobre  i884  sur  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  est  déclarée  exécutoire  en  Algérie. 

2,  —  Le  Ministre  des  finances  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
justice,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Tournai  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  mars  i885. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  finances, 

P.  TIRARD. 


Jules  GRÉVY. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

MARTIN  FEUILLÉE. 
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PRÉSENTATION  ET  VOTE  DES  BUDGETS  EN  FRANCE 

DEPUIS   1879. 


La  chronologie  des  budgets  français,  depuis  celui  de  i83o  (présentation, 
vote  et  promulgation)  a  fait  l'objet  de  deux  tableaux  insérés  dans  les  Bulle- 
tins de  septembre  1877  (page  ii3)etde  février  i884  (page  1 60); le  tableau 
suivant  donne  les  mêmes  renseignements  pour  la  période  1879-1886. 


^  S 
2  3 


DATE 

OV    ORPÔT 

des 

projets  de  lois 

k  le 

ChemlMre  des    députés. 


ADOPTION 


PAB   LA   CHÀMBItl 

des  députés. 


187«. 
1880. 

1881. 
1889. 
1889. 

1884. 

1883. 
1880. 


a  avril  1878 

33  janvier  1879  . . . 

3i  jen\ier  1880  . . . 

ai  janvier  1881.. . . 

a3  janvier  188a.. . . 

3  mars  1 883 

3i  joilUt  i883  (7}. 
a8  février  i884..., 
a3  mars  i885 


7  juin  1878  (1} 

ai  décembre  1878  (a). 
ai  décembre  1878  (3). 

i5  iniliet  1879  (i). . 
18  décembre  1879  (a). 
18  décembre  1879  (3), 

7  février  j88o  (4)..  • 

8  jaillet  1880  (i)..  • 

16  décembre  1880  (3). 
37  décembre  1880  (a). 

17  juin  1881  (4).... 

a8  juillet  1881 


8  août  188a  (1) 

a8  décembre  188a  (5). 
16  décembre  188a  (h). 

a4  juillet  i883  (i).. 
a  9  décembre  1 883  (5J. 
39  décembre  i883  (6). 

a 9  janvier  188 4  (7)>. 

i4  août  i884  (i)..-. 
39  décembre  1884  (a). 
la  mars  188Ô  (8)... 
a  février  i885  (9}... 


PAR    LK    8B!fAT. 


11  juin  1878  (1).... 
ao  décembre  1878  (a) 
a  1  décembre  1 878  (3) 

3o  juillet  1879  (1)  . 
ao  décembre  1879  (a), 
90  décembre  1879  (3). 
19  mars  1880  (4). . . 

i3  juillet  1880  (1).. 
aa  décembre  1880  (3) 
*8  décembre  1880  fa), 
16  juillet  1881  (4).. 

a8  juillet  1881 


9  août  188a  (1)  , . . . 
19  décembre  188a  (5), 
a8  décembre  j  88a  (4). 

a8  juillet  i883  (1).. 
a  8  décembre  1 883  (â), 
a8  décembre  i883  (6). 

a9  janvier  i884  (7).< 

3i  juillet  1884  (1).. 
a8  décembre  i884  (a). 
ai  mars  1880  (a)- .  • 
3  mars  i885  (9}.>  • . 


DATE 

de 

PKOlfDLOATIOir 

des  lois. 


DELAI 

ÉCOULÉ 

entre  le  dépôt 

du  projet 

et 

la  promulgation 

des  lois. 


i4  jttin  1878  (1).... 
a3  décembre  1878  (a). 
a3  décembre  1878  (3). 

3i  jaillet  1879  (i).. 
a  a  décembre  1879  (a). 
a  a  décembre  1879  i^)' 
a 4  mars  1880  (4)-.. 

18  iuillet  1880  (1).. 
a3  décembre  1880  (3). 
a 9  décembre  1880 (a), 
11   août  1881  (4)  ... 


a  août   1881 


I 


la  août  188a  (i)..  ., 
3o  décembre  188a  (5). 
3i  décembre  188a  (4). 

3i  juillet  i883  (1).. 
3o  décembre  1 883  (5). 
3o  décembre!  883  .;6). 

3o  janvier  i884  (7].. 

lô  août  i884  (1) 

3o  décembre  i884  (a). 
aa  mars  i885  (8)  ... 
a 3  mars  188Ô  (9)  . . . 


8  moii 
et  a  a  jours. 


i4  mois 
et  a  jours. 


17  mois 
et  la  jours. 

6  mois 
et  la  jours. 

11  mois 
et  9  jours. 


10  mou 
et  a8  jonrs. 


la  mois 
et  a3  jonrs. 


(1)  Les  contributions  directes  ont  été  distraites  de  l'ensemble  du  budget  et  votées  séparément, 
(ij  Loi  relative  aux  recettes. 
(3^  Loi  relative  aux  dépenses. 

(4)  Loi  relative  aux  dépenses  sur  ressources  eilraordinaircs. 

(5)  Loi  relative  aux  dépenses  et  aux  recettes  ordinaires. 

(6)  Loi  relative  an  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  aux  budgets  annexes. 

(7)  Loi  relative  au   budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordir aires.  —  Par  suite   du  voto    tardif  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  il  •  dû  être  voté  un  donxième  provisoire.  (Loi  du  3i  décembre  i883.) 

(8)  Loi   relative   au  budget  des    dépenses  ordinaires.  ^  Par  suite  du  vote  tardif  du  budget  des   dépenses  ordi- 
naires, trois  douzièmes  provisoires  ont  été  votés.  (Loi  du  39  décembre  i884.) 

(9)  Loi  relative  au  budget  des  dépenses  snr  ressources  extraordinaires.  —  Par  suite  du  %ote  tardif  du  budget  des 
dépensas  snr  ressources  extraordinaires,  trois  donsiémes  provisoires  ont  été  vot'^i.  (Loi  dn  a9  décembre  1 884.) 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  L'ENREGISTREMENT,  DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE. 

LES  SUCCESSIONS  ET  LES  DONATIONS 

DEPUIS  1876. 

Nous  avons  publié,  en  mai  i884  (pages  54o  et  suivantes),  une  statistique 
détaillée  des  mutations  à  titre  gratuit,  par  décès  ou  entre  vifs,  depuis  1826 
jusquen  1882.  Pour  les  deux  années  1881  et  1882,  les  résultats  consignés 
dans  nos  tableaux  étaient  provisoires. 

Le  tableau  ci-dessous,  qui  remonte  seulement  à  1876,  donne  les  chiffres 
déiinitifs  des  années  1881  et  1882  et  y  ajoute  les  évaluations  provisoires 
pour  i883. 

RÉPARTITION  DES  SUCCESSIONS  ET  DONATIONS  ANNUELLEMENT  TAXÉES 

PAR   NATURE   DE   MUTATIONS. 


MUTATiONS 

MUTATIONS 

MUTrriONS 

MUTATIONS 

BMTBB 

ANNÉES. 

on 

BSTIIB    ÉPOUX. 

171    UOMB 

personnes 

TOTAL. 

LIGNB    DIRECTE . 

colialérale. 

non  parentes. 

francs. 

francs. 

suce 

francs. 
.ESSIOSS. 

francs. 

francs. 

1876 

3.222,720.10/1 

459,233.914 

871.193.241 

148,629,118 

4.701,776,377 

1877 

2.993,021,/i72 

4/12.067.394 

835,676,217 

167.436,755 

4.438,201,838 

1878 

3,192,«i50,823 

472.027,339 

923,404,969 

160.587,633 

4,748.470.764 

1879 

3.33M74.244 

489,546.045 

1,000,726.718 

178,510.179 

5,003.757.186 

1880 

3,/j95.377.639 

518.942.199 

1,038,783,879 

212.535,588 

5.265.639.305 

1881 

3J97,320»653 

511.658,203 

1.008.561,982 

196.662.368 

4.914.212.206 

1882 

3,351,790,430 

505,603,423 

980.625,720 

188,6';6,351 

5.026,701.924 

1883I".... 

3,499,537.108 

515,737,410 

1,005.411,229 

223.4/i5,4/i9 

5.244.131,196 

001 

«ATroxs. 

1876 

990,927,783 

3.674,445 

41,835,861 

22.631.896 

1,068.068.985 

1877 

96'-i,764,649 

/|,487.313 

39,253,144 

19,217.903 

1,027.723.009 

1878 

090,903,852 

3,961,360 

37,587,944 

21.504,374 

1.053.957,530 

1879 

1,027,221,514 

6,902,335 

39,646,296 

32.228,751 

1,102.998,896 

1880 

1,055,156,056 

5,012.192 

37,321,560 

19,85/1.416 

1.117.3/14,224 

1881 

1,031.259,143 

3.482.10(1 

66,740,940 

17,081,647 

1.088.563,834 

188a 

987,140.367 

/|,805,392 

36.982,682 

17,477,447 

1.046./i05.888 

1 883  «".... 

1,006,00/1,030 

4,613,16/1 

35,378,087 

15,930.795 

1.061.935,076 

(>)  Kvalufttio 

DS  provisoires. 

Les  droits  perçus  en  i884  présenlcnt,  par  rapport  à  i883,  une  moins- 
vaiue  d environ  3.9  p.  0/0  pour  les  successions,  et  4.7  p.  0/0  pour  les  dona- 
tions entre  vifs.  Dans  ces  conditions,  il  est  probable  que  le  montant  total  des 
mutations  à  titre  gratuit  de  i884  s'éloignera  peu  de  6,o5o  millions  (succes- 
sions 5,o4o  et  donations  1,010). 
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LE  MOUVEMENT  DES   IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  1 1  avril  le  détail  des  recouvrements  des  trois  premiers  mois  de 
i885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (  pages  Aoy  à  4  i  3) , — en  ce  qui  concerne  Timpôt 
de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  reoregistrement,le  timbre, 
les  douanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie,  les  contributions  di- 
verses), les  postes  et  les  télégraphes,  —  les  recouvrements  effectués  depuis  le 
commencement  de  Tannée,  comparés  d'une  part  aux  évaluations  et  d'autre 
part  aux  chiffres  correspondants  de  i884. 

En  laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne  peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve,  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants; 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 1,857,600^ 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i884 i,68i,aoo 

DEPUIS  LE  1''''  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 7,368,900 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i884 1,603,700 

Voici  maintenant  comment  peut  se  résumer,  pour  la  France,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  pour  l'Algérie ,  la  situation  générale  des  recouvrements. 

FRANCE. 

Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les  différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  i884  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


Contributions  directes. 
Taxes  assimilées. ..... 


Totaux., 


En  plus  en  i885. . 
En  moins  en  i885. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DRPVIB 

]•  1*'  janvier. 


francs. 

106,587,800 
24(i;300 


106,832.100 


DIFFERENCE 

PAI  RAPPOBT 

aux   douxîèmes  échut. 


En  plus. 


francs. 


En  moins. 


francs. 

17,777,800 
853.700 


18,631,500 


18,631,500' 


DIFFERENCE 

PAU  RAPPOBT 

k  i884. 


En  pIu! 


francs. 
2,680,300 

20,900 


2,701,200 


En  moins. 


franc! 


2,701,200' 
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Voici  un  tableau  analogue  en  ce  qui  concerne  Timpôt  de  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  impôts  et  revenus  indirects. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


francs. 


DIFFERENCE 

PAH  RAPPOBT 

ans 
éval«alion8. 


Eu  plu 


frtoes. 


Eu  moins. 


frases. 


DIFFÉRENCE 

PAK    XAPPOKT 

i884. 


En  pin 


MOIS    DE    MARS    l885. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre, 

Douanes 

Contributions  indirectes . . 
Postes  et  télégraphes  (i).. 

Totaux 


i,io/i,riOO 

53/179.000 
33.496,000 
86,953,000 
12,440.800 


187,473.300 


En  plus  en  i885. . 
En  uoins  en  i885. 


646.500 
II 
3.663,000 


4.309.400 


1,158,000 

II 
4.398,900 
231,200 


5,788.100 


1,478.700' 


francs. 


631.000 

35,000 

4,879.000 

il 

184.500 


En  moins. 


5,729.500 


francs. 


3,970,000 


3.970.000 


1.759.500'  (a) 


Impôt  dfl  3  p.  o/o , 

Enregistrement  et  timbre. . 

Douanes 

Contributions  indirectes . . 
Postes  et  télégraphes 

Totaux 


TROIS  PREMIERS  MOIS    DE    1Ô85 

11.978.000  48,000 

165,499,500  //         6,309.500 

93.999.000  8,053,800 


231,997,000 
34,525.000 


537.998,500 


En  plus  en  i885.. 
En  moins  en  i885. 


8.101.800 


8.717.500 
1.007,000 


16.034,000 


7.932,200' 


036,000 
// 
10.546,000 


11,482,000 


2.938,000 

n 

11,307,000 
1.600 


14.246,600 


2.764.600'  (3) 


CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 


Les  recouvrements  de  i885  sont  proportionnellement  supérieurs  à  ceux  de  i884  de 
1  centième  de  douzième.  Les  frais  de  poursuite  qui  se  sont  élevés  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  i885  à  i8i.3oo  francs,  sont  dans  la  proportion  de  i  fr.  45  cent. 


^')  Y  compris  4o4,6oo  francs  pour  la  bissextilité  de  i884. 

^*)  Pour  comparer  utilement  Tannée  i885  avec  i^année  i884,  qui  était  bissextile,  il  faut  dé- 
duire des  recouvrements  de  mars  i88à  les  recettes  réalisées  pendant  le  29'  jour  de  février  par 
les  receveurs  des  douanes  (883.ooo  francs)  et  des  contributions  indirectes  (2,706,000  francs], 
ensemble  3,689,000  francs,  lesquelles  sont  centralisées  en  mars  par  les  receveurs  principaux. 

Reste i8i,65i,3oo' 

Les  recettes  de  mars  i885  (non  compris  Timpôt  de  3  p.  0/0]  étant  de. . . .      i86.368,8oo 

L'augmentation  de  mars  i885  sur  mars  i884  est  en  réalité  de 4,7i7«5oo 

^')  Des  recettes  des  trois  premiers  mois  de  i884  1  <-i 529.721. 100 

Il  faut  déduire  la  bisseUilité  de  188  4 1  qui  pour  Y  enregistrement,  le  timbre, 

les  postes  et  les  télégraphes  s'élève  à 2,106,400   j  ^  R  "  â 


et  pour  les  douanes  et  les  contributions  indirectes  à 3.689,000 

Reste  pour  le  1"  trimestre  de  i884 524,026,700 

Les  recettes  du  i**  trimestre  de  i885  (non  compris  l'impôt  de  3  p.  0/0) 
étant  de 626.020,600 


L'augmeotation  du  i*'  trimestre  de  18 85  sur  celui  de  1884  est  de. 


i.9q4,8oo 
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pour  1,000  francs  avec  les  recouvrements  efiPeotués  sur  les  rôles  de  toute  nature  et 
sur  tous  les  exercices  (  1  a5,i6Â,4oo  francs).  Cest  une  diminution  de  frais  de  a  g  cent, 
pour  1,000  francs  par  rapport  à  i884* 

SNilEGiSTaSUENT  ET  TIMBRE, 

Enregistrement  —  Les  recouvrements  de  mars  i885,  comparés  à  ceux  de  mars 
i88di  accusent  une  di£Fërence  en  moins  de  366, 5oo  francs,  applicable  jusqu*à 
concurrence  de  70  p.  0/0  au  département  de  la  Seine.  Cette  diminution  affecte 
principalement  le  produit  des  transmissions  d*immeubles  à  titre  onéreux. 

Timbre,  —  La  plus-value,  fournie  pour  la  presque  totalité  par  le  département  de 
la  Seine,  porte  sur  le  limbre  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  sur  le  timbre  des 
titres  de  la  dette  ottomane,  et  sur  le  timbre  de»  récépissés  des  chemins  de  fer. 

Taxe  de  3  p,  0/0,  —  Augmentation  due  à  un  versement* anticipé  fait  par  la  Ville 
de  Paris,  au  recouvrement  de  taxes  arriérées  dues  aux  divers  bureaux  de  la  Seine, 
et  à  un  accroissement  du  produit  de  l'impôt  payé  par  les  congrégations. 

DOUANES. 

Sucres.  —  La  consommation  des  sucres  de  toute  provenance ,  en  tenant  compte 
des  quantités  allouées  en  franchise  (loi  du  29  juillet  dernier),  s'est  élevée  de 
29^727,698  kiiogr.  (chiffre  de  mars  i88il)  à  31,073,095  kilogr.  Les  recettes  se 
sont  accrues  de  1,716,000  francs  sur  les  sucres  coloniaux  et  de  1,610,000  francs 
sur  les  sucres  étrangers.  Pour  ces  derniers ,  Toxcédent  est  dû  presque  entièrement 
au  relèvement  des  droits.  Les  quantités  acquittées  nont  été  supérieures  que  de 
320,985  kilogr.  à  celles  de  mars  i884* 

marchandises  diverses.  —  Plus-value  de  1, 53a, 000  francs,  s'appliquant  au  café, 
aux  huiles  de  pétrole  et  au  cacao. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Boissons.  —  Diminution  de  82^^000  francs  qui  porte  sur  toutes  les  boissons. 

Sucres,  —  Diminution  de  1,662,000  francs  provenant  de  ce  que  la  consommation 
continue  à  se  porter  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers.  Le  produit  des  droits 
recouvrés  en  douane  augmente  on  effet  de  3,326,ooo  francs,  ce  qui  fait  apparaitre 
un  bénétice  net  de  1,66^,000  francs  sur  Tensemble. 

Chemins  de  fer.  —  Léger  ralentissement  dans  le  trafic  des  compagnies. 

Tabacs.  —  Diminution  peu  importante  et  sans  cause  bien  appréciable. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Postes.  —  Plus-value  de  ii5,8oo  francs  par  rapport  à  mars  i884. 
Télégraphes.  —  Plus-value  de  68,700  francs  par  rapporta  mars  i884. 

ALGÉRIE. 

Pour  TAlgérie,  l'impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
renregistrenient  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  directes,  les 
postes  et  télégraphes  ont  donné,  pour  les  deux  premiers  mois  de  i885,  un 
produit  total  de  4,457,3oo  francs.  C'est  563, 3oo  francs  de  plus  que  les 
évaluations  et  1,160,900  francs  de  plus  que  les  recouvrements  des  deux 
premiers  mois  de  i884^^^. 

(^)  Des  recettes  des  deux  premiers  mois  de  1884 >  (non  compris  Timpôt  de 

3  p.  0/0),  ci 3,355,400' 

il  faut  déduire  la  bissexùlité  de  i884 ,  ci 5i,ooo 

Reste  pour  les  deux  premiers  mois  de  i884  >  ci 3,ao4,4oo 

Les  recettes  des  deux  premiers  mois  de  18 85  (non  compris  Timpôt  de  3  p.  0/0) 
étant  Je 4*390,800 

Latigmeotation  de  i885  sur  i884  est  èa  réalité  de • •   1,186,400 
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RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREBOERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGN.ATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


iraiics. 


EN  PLUS 

aux 

KBCODTBB- 

MIHTS. 


francs. 


EN  MOINS 

BI0O0TIS> 

MBMTt. 


francs. 


francs. 

IMPÔT    DE    3    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  de«  valeurs  mobilières [    1 1,978,000 1    11.930,000 1       48,000   |         « 

En  plus  aux  reoonvremenbi i  (i8,000' 


Triuismissioos  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations.   

Condamnations ,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d'bypothèques 

Décimes  et  demi-dédmes  sur  les  droits  ci-dessus. . 

Assurances  maritimes  (décime  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ENREGISTREMENT. 

33,254,000 
4.759,000 

30,625,000 
1,605,500 


Totaux 127,068,500 


9,361,000 

839,000 

7,539,500 

2,146,500 

954,500 

1,581,500 

1,337,500 

23.514,500 

71,500 

9,249,000 

140,500 


38,699.000 
4,742,500 

29,438,000 
1,691,000 

9,924,500 

898,500 

7,311,500 

2,368,000 

904,000 

1,485,000 

1,209.000 

24,630,500 

85,000 

9,981,000 

114,500 


133,382,000 


En  MOINS  aux  recouvrements. , 


16,500 

1,187,000 

4,500 


328,000 

// 

50,500 

96,500 

128,500 


26,000 


1,837,500 


5.445,000 


563,500 
59,500 

221,500 


1,116,000 

13,500 

732,000 


8,151,000 


6,313,500' 


TIMBRE. 


Timbre  débité. . 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


non  sujet  aux 
décimes 


Timbre  extraor 
dinaire  et  visa 


de  dimension 

spécial     (   Connaissements. . . . 

(  mobile)  |  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d  assurances,  bordereaux, 
a£5ches ,  connaissements ,  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 

i\oos  complémentaires 

Timbre     débité (   proportionnel ( effets ,  etc.) .... 

spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

{Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers. . 
Crédit  foncier  (  obl.J. 
Effets,  warrants,  etc. 
spécial  (  lett.dc  voit. ,  récépissés  ). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


Totaux. 


11,592,500 

240,500 

199,000 

4,186,000 

1,627,500 

13,000 

231,500 

3,629,500 
2,853,000 

3,834,000 

1,259,000 

49,000 

1,636,500 

7,071,000 

500 

8,500 


38,431,000 


11,007.000 

270,000 

186,000 

3,798.000 

2,318,500 

15,500 

107,000 

3,661,000 
3,015,000 

3,906,500 

126,000 

48,000 

1,921,500 

7,436,000 

500 

10,500 


38,427,000 


En  plus  aux  recouvrements . 


13,000 
388,000 


12/1,500 


1,133.000 
1,000 


1,659.500 


14,500 
29,500 


691.000 
2,500 


31,500 
162,000 

72,500 


285,000 
365.000 

n 
2,000 


1,655,500 


4,000* 
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RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE   1885 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires, 

fSSBSSSB 


DESIGNATION   DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


Droits  de  doaanc 
a  rimportation. 


Marchandises  diverses. . 

^  (    coloniaux  . . 

bucres.  .j    ^t^angcrs.. 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navig^ation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux . 


6/|,/i25,000 

4,641,000 

15,947,000 

3,432,000 

1,780,500 

463,500 

194,000 

5,116,000 


93,999,000 


frau 


71,155,000 
3,563,000 
2,083,200 
1,448.000 
1,717,000 
686,000 
213,000 
5,030,000 


EN  PLUS 
aux 

KXCOV- 
TltniCSTS. 


85,945,200 


Eh  plus  aux  recouvrements  . 


francs. 

1,078,000 
13,863.800 
// 
63,500 
II 

36,000 


EN  MOINS 

aux 

ucou- 

TRBHEHTB. 


15,041,300 


franco. 


6,730,000 


16,000 

222,500 
19,000 


6,987,500 


8,053,800' 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

Alcools  < 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières  

Droit  de  &o  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales. 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies. 

Vinaigre  et  acide  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine 

CLemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . . 
Garantie  des  matières  d  or  et  aargent . . . . . 

Timbres  de  toute  espèce. 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  . . 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


35,689,000 

60,988,000 

561,000 

5,144,000 

1,149.000 

2,381,000 

10.700,000 

// 

3,217.000 

4,000 

713,000 

2,474,000 

534,000 

171,000 

4,507,000 

1,029,000 

3,373,000 

1,119,000 

2,069,000 

944,000 

2,195,000 

90,199,000 

2,837,000 


Totaux 231,997,000  240.714,500 


34,558.000 

60.857,000 

524,000 

5,303,000 

1.072,000 

3,110,000 

18,920,500 

// 

3.125,000 

3.000 

883,000 

2,315,000 

520,000 

319,000 

4,147,000 

1,013,000 

3,207,000 

1,401,000 

1,929,000 

548,000 

2,330,000 

91,894,000 

2.676,000 


En  MOINS  aux  recouvrements. . 


1,131,000 

131,000 

37,000 

77,000 


92,000 

1.000 

II 

159.000 

14,000 

// 

360,000 

16,000 

166,000 

II 
140,000 
396,000 


161,000 


219,000 

II 
729,000 
8.220.500 


170,000 


148,000 


282,000 


135,000 
1,695,000 


2,881,000    11,598,500 
8,717.500' 


POSTES  ET  TELEGRAPHES. 


Postes.  . . . 
Télégraphe 


Totaux. 


28,413,000 
6,112.000 


34,525,000 


28,773,000 
6,759,000 


35,532,000 


El*  MOINS  au\  ri'couvrcmcnts. 


360,000 
647,000 


1,007,000 
1,007,000' 
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RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  'les  recouvrements  des  trois  premiers  mois  de  188 i. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 

OB    188/&. 


franc*. 


firtnos. 
IMPÔT  DE  3  P.  0/0. 
Impôt  rar  le  revenu  des  valeon  mobilières i  11,978,000  |  1 1,0^2,000 


EN  PLUS 
ï  i885. 


francs. 


EN  MOINS  I 
À  x885. 


francs. 


En  plus  aux  recouvrements  de  1 885. 


936,000  i 

936,000' 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès « . . . . 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  coilocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe • 

Droits  d'hypothèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus  . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux. 


33,25ft,000 
4,759,000 

30,625,000 
1,695,500 

9,361,000 

839,000 

7,539,500 

2,lii6.500 

954,500 

1,581,500 

1,337,500 

23,51/1,500 

71,500 

9,249,000 

140,500 


37,719.000 
4,737,500 

27,579,500 
1,768,000 

9,698,500 

775,500 

7,479,500 

2,331,000 

956,500 

1,527,000 

1,254,500 

23,945,000 

73,000 

9,594,000 

132,500 


127,068,500   129.571,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


21,600 
3,045,500 


63,500 
60,000 


54,500 
83,000 


8,000 


3,336,000 


4,465,000 

n 

72,500 
337,500 


184,500 
2,000 


430,500 

1,500 

345,000 


5,838,500 


2,502,500' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements. . . . 

(mobilç) I   AflSches 

Actions  et  obligations 

Polices  d*assurances,  bordereaux, 
affiches ,  connaissements ,  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débité |   proportionnel  (effets,  etc.). . . . 
non  sujet  aux]    spécial    (quittances,    reçus    et 


décimes. 


Timbre  extraor-1 
dinaîre  et  visa 


propor- 
tionnel 


chèques) 

Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers. . 
Crédit  foncier  (obi.). 
Effets,  warrants,  etc. 
s{)écial  (lelt  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

Totaux 


11,592,500 

240,500 

199,000 

4,186,000 

1,627,500 

13,000 

231,500 

3,629,500 
2,853,000 

3,834,000 

1,259,000 

49,000 

1,636,500 

7,071,000 

500 

8,500 


38,431,000 


12,034,500 

266,000 

203,000 

3,857,500 

1,972,500 

15,500 

207,500 

3,714,500 
3,051,500 

3,906,000 

114,000 

50,500 

1,771,500 

7,685,000 

3,000 

14,000 


38,866,500 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885  . 


328,500 


24.000 


1,145,000 


1,497,500 


442,000 

55,500 

4,000 


345,000 
2,500 


85,000 
198,500 

72,000 


1,500 

135,000 

614,000 

2.500 

5,500 


1,933.000 


435,500' 
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RECOUVREMENTS  DBS  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  trois  premiers  mois  de  i88i. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
DK  i885. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 
D8    188.4. 


DOUANES. 


Droits  de  douane* 
à  rimportation. 


Marcbandises  diverses.. 

o  \   coloniaux.... 

5»"=™'!  élranger..... 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux. 


64.425,000 

4.641,000 

15.947.000 

1.432.000 

1,780.500 

463.500 

194.000 

5,116,000 


93.999.000 


francs. 


63,995.000 
1.146,000 
9,474.000 
1.486,000 
1,851.000 
403,000 
219.000 
4.879.000 


EN  PLUS 
À  i885. 


83,453,000 


Em  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


francs. 


430,000 
3,495.000 
6,473,000 


60,500 

II 

237,000 


EN  MOINS 
X  i885. 


10,695.500 


francs. 


54,000 
70,500 

II 
25,000 


149,500 


10,546,000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  liydromels 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières. 

Droit  de  4o  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigres  et  acide  acétique 

Dynamite  et  nitro^ycénnc 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques).. 
Garantie  des  matières  d*or  et  a  argent. . . . 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Totaux 231,997,000  243.304,000 


35,689,000 
60,988,000 
561,000 
5,144,000 
1,149,000 
2,381,000 
10,700,000 

II 

3,217,000 

4,000 

713,000 

2,474,000 

534,000 

171,000 

4,507,000 

1,029,000 

3,373,000 

1,119,000 

2,069,000 

944,000 

2,195,000 

90,199,000 

2,837,000 


37,109,000 

62,333,000 

// 

5,369,000 

1,232,000 

2,835,000 

16,291,000 

61,000 

3,297,000 

4,000 

785,000 

2,389,000 

573,000 

302,000 

4,868,000 

l,0'i3,000 

3,308,000 

1,270.000 

2,104.000 

1,029,000 

2,782,000 

91,624,000 

2,696,000 


EN  HOIRS  aux  recouvrements  de  i8S5.. 


561,000 


85,000 


65,000 


141,000 


852,000 


1,420,000 

l,3'i5,000 

// 

225,000 

83.000 

454,000 

5,591,000 

61,000 

80,000 

II 
72,000 

II 

39,000 

131,000 

361,000 

14,000 

151,000 

35,000 

85,000 

587,000 

1,425,000 


12,159,000 


11.307,000' 


POSTES    ET    TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes. 


Totaux. 


28,413,000 
6,112,000 


34,525,000 


28,334,000 
6,192,600 


80,600 


34,526,600 


En  HOIRS  aux  recouvrements  de  i885. 


Digitized  by 


Google 


—  412  — 
ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE    1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


francs. 


EN  PLUS 
aux 

BBOOOTKB- 
■■ITTS. 


IMPÔT    DB    3    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 1  66,5001  46,000 

En  plus  aux  recouvrements 


francs. 


20,500  I 


EN  MOn^S 

•ax 
ucouvnB- 


firascs. 


20,500' 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 


Enregistrement. 
Timbre , 


Totaux 

En  plus  aux  recouvrements. 


700,000 
642,500 


1,342,500 


634,000 
576,000 


1,210,000 


66.000 
66,500 


132,500 

132,500' 


DOUANES. 


Droits  de  douanes  j    Marchandises  diverses 

à  l'importation.     |    Sucres  de  toute  origine 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 


870.000 

1.213.000 

17.100 

71,900 

11,000 


1,018,000 

709.000 

23,000 

73.000 

14,000 


Totaux ^,183.000       1.837.000 

Eh  plus  aiix  recouvrements 


504,000 


504,000 


148,000 

5,900 
1,100 
3,000 


158,000 


346,000' 


CONTRIBUTIONS   DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent . . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Totaux « 

En  plus  aux  recouvrements. 


96,900 

14,700 

3,000 

96.000 

171.800 


87.000 

15.000 

7.000 

90,000 

166.000 


382.400  365.000 


9.000 


6.000 
5,800 


300 
4,000 


POSTES    ET    TiL^GRAPHES. 


Postes.... 
Télégraphe 


Totaux 

ËR  PLUS  aux  recouvrements. 


284.800 
198.100 


482,900 


258.000 
178.000 


436.000 


26,800 
20.100 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  deux  premiers  mois  de  188i. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB  i884. 


EN  PLUS 
À  i885. 


EN  MOINS 
ï  i885. 


fnnes. 


IMPÔT    DB    3    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  reveim  des  \alcurs  mobilières I  06,500 1 


frjDCs. 


^1 1.000 


francs. 


francs. 


ËH  PLCS  aux  rccoavremeuU  de  i885. 


!2ô,500  I 
25,500' 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRK. 


Enregistrement. 
Timbre 


Totaux. 


700.000 
042,500 


1,3(12.500 


700,000 
040.000 


1,352.000 


Eh  moins  aux  recouvrements  de  i385. 


0.000 
:J,500 


9,500 


0,500' 


DOUANES. 


les  (    Marchandises  diverses. . . 
I.     [    Sucres  de  toute  origioc.. 


Droits  de  douanes 

à  l'importation. 
Droits  de  navigation 
Droits  divers  et  recettes  accessoires 
Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux. 


870,000 

1,213.000 

17.100 

71.900 

11.000 


371,000 

005.000 

14,500 

57.500 

13.000 


2,183.0U0       1,001.000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


499,000 

608.000 

2.600 

14.400 


1,124,000 


2.000 


2,000 


1,122,000' 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


TOTAOX. . 


96,900 

14,700 

3,000 

96.000 

171,800 


382,400 


88.200 

7.000 

18.900 

95,600 

192,000 


402.600 


En  hoirs  aux  recouvrements  de  1 885 . 


POSTES    ET    TÉLÉGRAPHES. 


Postes 
TtUégrapbes 


BULL.  DE   STAT. 


3? 
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OUVERTURES  ET  ANNULATIONS  DE  CRÉDITS. 

SITUATION  AU  15  AVRIL  1885.) 


On  trouvera  ci-après  la  situation  du  budget  ordinaire  (page  4i8)  et  du 
budget  extraordinaire  (page 4 17}  de  i885,  au  point  de  vue  des  ouvertures 
(le  crédits. 

Voici  rénumération  des  lois  qui  ont  modifié  la  situation  de  ces  budgets, 
Italie  que  la  présentait  le  BaUeiin  de  mars  i885,  pages  299  et  3o6. 

Loi  du  26  mars  i885^*^  portant  ouverture  sur  Texercice  i885  (budget  extra- 
ordinaire) d'un  crédit  extraordinaire  de  8/i6,ooo  francs  (Ministère  de  rinstruction 
publique  et  des  beaux-arts  :  outillage  du  nouvel  hôtel  des  postes). 

Loi  du  1"  avril  1 885  ^'\  portant  ouverture  sur  lexercice  i885  (budget  ordinaire) 
d'un  crédit  supplémentaire  de  5o  millions  de  francs  (Ministère  de  In  marine  et  des 
colonies:  service  du  Tonkin). 

Loi  du  8  avril  i885  ^*\  portant  ouverture  sur  Texercice  i885  (budget  ordinaire) 
d'un  crédit  supplémentaire  de  i5o  millions  de  francs  (Ministères  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  colonies  :  service  du  Tonkin). 

Quant  à  la  situation  des  budgets  ordinaires  de  i884  et  de  i883,  elle  se 
Irouve  modifiée  par  les  deux  lois  suivantes  : 

Loi  du  2  avril  i885  ^^\  portant  ouverture  sur  l'exercice  i884  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  110,000  francs,  et  annulation  sur  Texercice  i883  d'un  crédit 
de  20,000  francs  (Ministère  des  travaux  publics  :  entretien  des  chaussées  de 
Paris). 


(|>  D6pot  du  projet  à  la  Chambre  des  dcpatés,  9  février  i885  [Doc.  pari,  n^  35a 3,  J.  0. 

p ).  —  Adoption,  7  mars  i885  (Déb,  pari,  J.   O.  p.   43 1).  —  Adoption  au  Sénat, 

3 1  mars  i885  (Déb,  pari  J  0.  p.  607).  —  Promulgation,  38  mars  i885  (  J.  O.  p.  1673). 

(*}  Dépôt  du  projeta  la  Chambre  des  députés,  3o  mars  i885  (Doc.  pari  n'  3666,  J.  O. 
p.. .). —  Adoption,  3i  mars  i885  (Déb,  pari,  J.  0.  p.  71 2).  —  Adoption  au  Sénat,  3i  mars 
i885  (Déb, pari  J.  O.  p.  Sog).  —  Promulgation,  2  avril  i885  (J.  O.  p.  1769). 

('*)  Dépôt  du  projet  h  la  Chambre  des  députés,  3o  mars  i885  (Doc,  pari,  n^  3666,  J.  0. 

p ).  —  Adoption,  7  avril  i885  (Déb.  pari,  J,  0,  p.  73i  ).  —  Adoption  au  Sénat,  8  avril 

i885  [Déb.  pari,  J.  0.  p.  53o).  —  Promulgation,  9  avril  i885  (J,  O.  p.  i865). 

(«)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  i4  août  i88d  (Doc,  pari  n**  3o83,  J.  0. 
p.  1  ^71  ). —  Adoption,  29  janvier  i885  (Déb.parl^J.O,  p.  di  )•  —  Adoption  au  Sénat,  16  mars 
i885  [Déb,  pari  J.  0,  p.  335)  —  Promulgation,  11  avril   i885  (J.  0,  p.  igoS). 
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Loi  du  lÂ  avril  i885^^),  porUut  ouverlure  sur  Texercice  i884  ci*un  crédit  sup- 
plémentaire de  3  millions  de  (rancs  (  Ministère  du  commerce  :  subventions  à  la  marine 
marchande). 

L'excédent  des  crédits  additionnels  sur  les  annulations  est  donc  porté 
pour  i884  à  i56,io2,33o  fr.  61  cent,  et  réduit  pour  i883  à  96,089,283  fr. 
75  cent. 

En  ce  qui  concerne  les  budgets  extraordinaires  de  i883  et  de  i884, 
Texcédent  des  crédits  additionnels  sur  les  annulations  reste  fixé  pour  i883 
à  57,589,883  fr.  57  cent,  et  pour  i884  à  37,115,082  fr.  86  cent, 


BUDGET    EXTRAORDINAIRE    DE    L'EXERCICE    1885. 


SITUATION  DES  CRÉDITS  ADDITIONNELS  AU  15  AVRIL  1885. 


MINISTERES  ET   SERVICES. 


J.*iaertc-lU» |J"S^; 

Affaires  étrangères 

Intëriear 

Finances 

Postés  et  télégraphes 

Guerre 


Marine  et  colonies.. 


Marine. 
Colonies. . 


Beaux-arts . 


Instruction  publique  et   j   Instruction  publique 
beaux-arts. 

Commerce > 

Agriculture 

Travaux  publics. . . . 


Totaux. 


CRÉDITS  ADDITIONNELS 

ltisVJ.TAKT   01   LOIS 

OU  de  décrets  do  rsport  publiés 


da  ao  mars  i885 
sa  i5  Miil  i885. 


fr. 


8ÙC,000  00 


8^6,000  00 


•nUrisvremont 

•a  90  msn  i885. 

3 


4,230,000  00 

// 

II 
4,750,067  18 


8,980,067  18 


TOTAL 

DIS   csAdits 

•dditionoclf. 

(CoL  s  et  3.) 

4 


fr.     c. 


5,076,000  00 

II 

II 
4,750,067  18 


9.826,067  18 


(*)  Dépôt  da  projet  à  la  Chambre  des  députés,  3  février  188 5  {Doe.  pari  n"  3496, 
J.  O.  p.  .,.).—  Adoption,  ai  février  i885  {Déb,  pari  J.  0.  p.  260).  —  Adoption  au 
Sénat,  3i  mars  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  5o5).  —  Promtilgatton,  i5  avril  i885  [J.  0. 
p.  aoii). 
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BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1885. 


SITUATION  DES  CRÉDITS  ADDITIONNELS  AU  15  AVRIL 

1885. 

MINISTÈRES  Et  SERVICES. 

1 

CRÉDITS  ADDITIONNELS 

aisULTANT  J>K   LOIS 

on  de  décrets  de  report  publiés 

TOTAL 

DBS    CaéDITS 

additionnels. 
(Col.  set  >.) 

4 

du  90  mars  t883 

•B 

iS  tvril  i885. 

a 

ao  murs  i885. 
3 

1.  Dette  publique,  dô- 

Uitions    et    dépensa,    pj           

des  pouvoirs  législa-    *^*"""^^» 

tifi 

fr.     c. 
1/ 

fr.     c. 

Il 

fr.     e. 

11. 
Services 
géD<^raux 

des 
minis- 
tères. 

Justice     j  Justice 

et  cultes.  (  Cultes. 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

II 
II 
II 
II 
II 
u 
100,000,000  00 

100,000,000  00 

II 
II 

II 

II 

733  3ti 

4,109  63 

12,860  6(1 

12/1  35 

40  09 

5,037  41 

10,728  55 

43.511,944  35 

1,367,430  90 
85,000  00 

800,634  51 
26,514  26 

5,489  21 

689,000  00 

733  34 

ii 

4,109  63 

12,860  6'i 

124  35 

49  09 

100,005,037  41 

10,728  55 

143,511,944  35 

1,367,430  90 
85,000  00 

800,634  51 
26,514  26 

5.489  21 

689,000  00 

Finances 

Postes  et  télégraphes 

Guerre ■  ■  i 

Marine        Mturine 

et  colonie*.     Colonies 

In,truction     ,„,j„etionpu. 

beata^rU-i^»»"-"^-- 
Conkmerce 

Agriculture 

Service     ordi- 

Trtivaux    }      naire 

publics.        Travaux  extra- 
ordinaires.. 

Totaux  de  la  2*  partie 

/  Finances 

III.  Frais  de  râpe,  de    Affaires  étran- 

perception  et  d'exploi-  J      gères 

tation  des  impôts  et^  postes  et  télé- 
revenus publics graphes. . . . 

Agriculture... 

ToTAvx  de  la  S*  partie 

(  Finances 

IV.  RemboursemenU.    Intérieur 

restitutions,  non-va-/  Postes  et  télé- 
leurs et  primes j      graphes  . . . 

l  Agriculture. . . 

TùTàvxdêlaA'  paHiè.,é.,. 

200,000,000  00 

46,519,656  24 

2^16,519,656  24 

u 
II 
II 

14,179  19 
// 

II 

14,179  19 

i# 

II 
II 

II 

i4,i19  19 

14,179  19 

II 

II 

II 
II 

II 

II 

II 
II 

II 

II 
Ii 

II 

II 

"  1 

t 

rOTAUX    CÉHÉRAIIX.  «  .  .  »  i  «  ,  . 

200,000,000  00 

46,533,835  43 

246,533,835  43   1 
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DIRCCTtON    G^HBRALB    DBft    CONTRIBUTIONS   INDtBECTKS. 

PRODUITS  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

PERÇUS  ET  CONSTATÉS 

PENDANT  LES  ANNÉES  1884  ET  1883. 


Le  Bulletin  de  statistique  publie  périodiquement  deux  tableaux  dressés 
par  TAdministratioD  des  cootribulions  indirectes  et  préseotant  la  situation 
annuelle  ou  semestrielle  des  perceptions  opérées  par  cette  administration. 
Le  premier  fait  apparaître  le  montant  des  produits  par  département  et  par 
division  budgétaire;  dans  le  second,  ces  produits  sont  groupés  par  nature  de 
taxes  pour  Pedsembie  de  la  France. 

Les  deux  relevés  qui  suivent  donnent  les  résultats  comparatifs  des  années 
1884  et  1883. 

L 

PRODUITS  PAR  DÉPARTEMENT  ET  PAR  DIVISION  BUDGÉTAIRE. 

Le  total  des  produits  de  188I  sYlève  à  1,113,1081693  francs  y  compris 
les  évaluations  des  droits  (18,660,000  francs  environ)  a  rattacher  à  ûei 
exercice  et  dont  la  constatation  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  le  1*'  semestre 
de  i885. 

Comparé  à  celui  de  Tannée  précédente  (1,0^9,8 1  l,4t>o  francs)  cd  chi£fre 
fait  ressortir  une  augmentation  nette  de  13,297,193  francs  sur  laquelle  une 
somme  de  2,93^,900  francs  est  applicable  à  la  bissextilité  de  i88/i. 

Ce  bénéfice,  auquel  participent  Soixante-quatre  dépariements,  porte  prin- 
cipalement sur  les  boissons,  5,956,558  francs;  les  sucres,  5,875,176  francs; 
le  produit  des  amendes  et  confiscations,  i.kig^bhb  francs  et  le  produit  de  la 
vente  des  tabacs,  5,261,062  francs.  L'augmentation  est  surtout  sensible  dans 
les  Ardennes,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Corrèze,  la  Marne,  la  Seine-Inférieure, 
le  Vaucluse  et  T Yonne. 

La  perte  subie  dans  les  trente-deux  autres  départements  affecte  en  partie 
les  sels  :  Doubs,  Jura,  Haute-Saône;  et  plus  spécialement  les  alcools  :  Cal- 
vados, Càtes-du-Nord,  Ule-et-Vilaine,  Manche,  Morbihan,  Orne  et  Sarthe. 

Dans  ces  départements,  producteurs  de  pommes,  le  développement  des 
droits  sur  les  spiritueux  a  été  entravé  par  la  présence  dans  la  consommation 
de  quantités  considérables  deaux-de-vie  de  cidre  fabriquées  par  leâ  bouil- 
leurs de  cru  à  U  suite  de  là  récolte  exceptionnellement  abondante  dé  i883. 
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Gomme  par  le  passé,  les  colonnes  4  à  12  du  tableau  I  indiqueut  pour 
chaque  espèce  de  boissons  la  quotité  moyenne  par  habitant  des  quantités 
imposées  et  des  droits  payés.  Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  expliqué, 
ces  moyennes  représentent  assez  fidèlement  le  taux  de  la  consommation  lo- 
cale en  ce  qui  concerne  les  cidres  qui  se  consomment  sur  place  et  ralcooi 
qui  acquitte  le  plus  souvent  les  droits  à  l'arrivée  chez  le  destinataire,  mais 
il  n  en  est  pas  de  même  relativement  aux  vins,  dont  une  notable  quantité 
parvient  dans  les  lieux  de  consommation  après  avoir  satisfait  à  Timpôt  dans 
les  départements  de  production. 

II. 
PRODUITS  PAR  NATURE  DE  TAXE. 


VINS. 

Le  produit  total  des  différentes  taxes  applicables  aux  vins  s'est  élevé,  en 

i884,  à 138,558,194^ 

Les  droits  perçus  et  constatés  en  i883  ayant  été  de.  .      i36,535,o5ô 

H  ressort,  au  profit  de  l'exercice  i884i  une  difTéience 
en  plus  de 2,023,i39 

Savoir  :  1*'  semestre 1,377,774^  \   ^  ^^3  ^3  f 

2*  semestre 645,365   )  '     ^ 

Comme  on  le  voit,  ce  sont  les  premiers  mois  de  l'année  qui  ont  fourni 
les  résultats  les  plus  favorables.  Le  ralentissement  qui  s'est  manifesté  dans 
les  plus-values  durant  le  second  semestre  tient  aux  causes  générales  qui 
ont  influé  sur  la  marche  des  affaires  et  parmi  lesquelles  l'épidémie  cholé- 
rique na  pas  joué  le  moindre  rôle. 

A  l'exception  de  la  taxe  de  remplacement  à  Paris,  dont  la  prospérité  est 
toujours  menacée  par  la  fabrication  clandestine  des  vins  de  raisins  secs  et 
qui  a  fléchi  de  995,000  francs,  toutes  les  taxes  sont  en  voie  de  progression, 
surtout  les  droits  de  circulation,  i,24o,ooo  francs;  d'entrée,  1,097,000  francs; 
et  le  droit  de  détail  constaté  par  abonnements,  548,ooo  francs. 

CIDRES. 

Produits  de  i884 i5,o4n2oo'^ 

de  i883 • 12,159,099. 


Augmentation 2,882,108 


Ce  bénéfice  s'applique  à  toutes  les  natures  de  taxe,  sans  exception;  il  est 
dû  à  l'abondance  de  la  récolte  de  i883  (augmentation  de  plus  de  i4  millions 
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d'hectolitres,  soit  près  de  i6o  p.  o/o)  qui  a  délenuiné  un  accroissement 
considérable  de  la  consommation. 

Cette  plus-value,  toutefois,  ne  s'étend  pas  à  tout  TeKercicc,  la  dernière 
récolte  ayant  été  inférieure  de  i  i,585,ooo  hectolitres  à  celle  de  Tannée  pré- 
cédente, le  produit  de  Timpôt  sur  les  cidres  a  diminué  pendant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre  i884. 

ALCOOLS. 

Augmentation  de  1,216,914  francs  qui  eût  été  de  beaucoup  plus  impor- 
tante si  Tabondance  exceptionnelle  de  la  récolte  des  pommes  de  i883,  en 
favorisant  la  distillation  chez  les  bouilleurs  de  cru,  n'était  venue  jeter  frau- 
duleusement dans  la  consommation  des  quantités  considérables  d'eaux-de- 
vie  de  cidre. 

Le  tableau  ci-après  permettra  d*apprécier  l'importance  du  dommage  occa- 
sionné par  ces  infiltrations  dans  les  pays  de  production. 

DIMINUTION. 
Quantités.  ProduiU. 

Calvados •. . . .  3,432***  517,000' 

Côtes-du-Nord i,545  226,000 

Eure i,ii3  173,000 

Finistère 496  i53,ooo 

lUe-et-Vilaine 2,83o  44o,ooo 

Loire-Inférieure i,o52  i85,ooo 

Manche 3,069  479^000 

Mayenne 2,091  332,ooo 

Morbihan I9902  3o  1,000 

Orne 11769  272,000 

Sarthe 2,701  425,ooo 


21,990  3,5o3,ooo 


Un  fait  dont  il  faut  tenir  compte,  c'est  que  le  déficit  s'est  localisé  dans 
ces  onze  départements.  Sur  presque  tous  les  autres  points  l'augmentation 
s'est  nettement  accentuée.  Elle  a  été  de  671,000  francs  à  Paris,  de 
540,000  francs  à  Marseille,  de  161,000  francs  à  Lyon,  de  i56,ooo  francs 
à  Lille,  de  127,000  francs  à  Bordeaux,  de  111,000  francs  à  Toulon,  de 
1 10,000  francs  à  Reims,  de  91,000  francs  à  Roubaix  et  de  84*ooo  francs 
à  Grenoble.  On  est  donc  fondé  à  croire  que,  sans  la  fraude  pratiquée  à  l'aide 
des  eauxdevie  de  cidre,  les  départements  cités  ci-dessus  auraient  également 
présenté  un  accroissement  de  consommation  et  que,  dès  lors,  les  efiets  de 
cette  fraude  ont  occasionné  une  perte  réelle  bien  plus  considérable  que  la 
perte  apparente  de  3,5o3,ooo  francs. 
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La  fabrication  des  alcools  a  légèrement  diminué  en  i884;  elle  est  tombée 
de  2,oii,oi3  hectolitres,  chiffre  de  la  production  en  i883,  à  i,934«464  hec- 
tolitres; les  importations  ont  augmenté  de  23,ooo  hectolitres  et  les  expor- 
tations ont  diminué  de  2,000  hectolitres  environ. 

BIÈRES. 

La  diminution  de  4 13,384  francs  qui  apparaît  sur  ce  chapitre  est  la  con- 
séquence de  Tabondance  de  la  récolte  des  cidres.  Comme  cela  arrive  tou- 
jours en  pareille  circonstance,  cette  dernière  espèce  de  boisson  sVsl,  en 
partie,  substituée  à  la  bière  dans  la  cousommation. 

SELS. 

Diminution  de  1,719,629  francs,  compensée  jusqu'à  concurrence  de 
629,000  francs  seulement  par  l'augmentation  réalisée  sur  le  produit  des 
droits  recouvrés  en  douane.  En  i883,  Tensemble  du  chapitre  avait  obtenu 
un  bénéfice  de  plus  de  800,000  francs. 

SUCRES. 

Produits  de  i884  (y  compris  les  évaluations  de  la  2*  partie  de  Texer- 

cice) 97,481,714^ 

Produits  de  i883 92,553,996 

Augmentation  en  i884 41927,718 

Cette  plus-value  doit  uniquement  être  attribuée  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  2  9  juillet  1 884 ,  portant  modification  du  régime  des  sucres  et  rehaussement 
des  tarifs.  Il  ressort,  en  e(Iet,une  diminution  de  i3,i  32, 000  kilogrammes  dans 
le  chiffre  des  quantités  imposées.  Toutefois  cette  différence  n'iudique  pas  une 
diminution  dans  la  consommation  :  elle  provient  uniquement  de  ce  que, 
en  1884,  les  achats  ont  porté  de  préférence  sur  les  sucres  coloniaux  et  étran- 
gers. C'est  ce  que  démontre  Taugmentation  de  22,000,000  de  kilogrammes 
constatée  sur  les  quantités  imposées  à  Timportation.  En  définitive  les  ré- 
sultats de  1884  se  traduisent  par  une  plus-value  de  8,866,000  kilogrammes 
sur  les  quantités  et  de  i8,8i5,ooo  francs  sur  les  produits. 

ALLUMETTES  CHIMIQUES. 

Augmentation  de  67,380  francs  applicable  pour  â4i38o  francs  à  la  rede- 
vance proportionnelle  payée  par  la  compagnie  adjudicataire  du  monopole 
sur  les  ventes  à  l'exportation,  et  pour  2  3,ooo  francs  à  la  liquidation  du 
compte  de  la  valeur  des  stocks  i^epris  chez  les  anciens  fabricants. 

PAPIERS. 

Comparé  aux  résultats  de  i883,  le  produit  de  l'impôt  sur  les  papiers 
subit,  en  i864,  un  déficit  de  283, o32  francs,  soit  un  peu  moins  de 
1.75  p.  0/0.  Cette  diminution  peu  importante  s'applique  aux  papiers  de 
i**  et  de  3*  catégories.  Un  léger  bénéfice  apparaît  sur  ceux  de  2*  catégorie, 
ceux  de  4*  catégorie  gagnent  282,881  francs. 

Le  tableau  ci-après  indique  quels  ont  été  depuis  l'origine  le  montant  brut 
de  rimpdt,  le  chiffre  des  décharges  allouées  pour  divers  motifs  et  le  produit 
net  : 
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\NNEES. 


iSyi 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

«879 

1880 

i88i 

1882 

i883 

1884 


PRODUIT 
Uu 

DROIT 

de 

fabriralîon. 

(  Exercices 

it 

abonne- 

luents. } 


francs. 

265,2^17 
8,875/J58 
9,072,378 
9,384,723 
10,823,769 
11,853,000 
12,382,277 
12,795,990 
13,055,788 
13.801,105 
13,202,431 
15,573,906 
16,400.426 
16,117,344 


A  DEDUIRE, 

DÉCHAROR 

pour 
raascs 
d  exporta- 
tion, 
chômages , 
etc.(i). 


franc». 

95,633 

277.559 

496,491 

789,169 

840,9'iO 

1,583.647 

1.290,327 

1,269,153 

1.317,084 

1.298,4S0 

1,201,167 

1,205,075 

1,396,279 

1,250,000 


PRODUIT 

MIT 

da  droit 

de 

fabneation. 


francs. 

169,614 

8,598,399 

8,565,887 

8,595,554 

9,982,829 

10.270,359 

11,091,950 

11,526,837 

11,738,704 

12.502,625 

12,000,264 

14,368,831 

15.004,147 

14,867,344 


PAPIERS 
KHPLoris 

à 

rimprcssion 

des 

journaux. 

Produit 

de 

la  surtaxe. 


francs. 

84,720 
1,982,391 
2,216.229 
9,309.085 
2,362.843 
2,738,613 
3,230.821 
3,32  ,952 
3,522,198 
3.917.430 
2,848,028 


MONTANT 

MET 

de  l'imp6t 

sur 
le  papier. 


fruiics, 

254.334 
10.580,790 
10.782,116 
10.904,639 
12,3-15,672 
13,008.972 
14.322.771 
14,855,789 
15,260,902 
16,420.055 
14,848,292 
lft,36H,831 
15,004,147 
14.867,3/14 


(1)  Les  chiflfres  portés  dans  celte  colonne  sont  exacts  pour  i883   ci  pour  les  exercices  antciieurs  ;  ils  ne  sont 

Ïn'approiimalif'*  en  te  qui  eoneeme  l'exercice  t88i,  la  liquidation  des  décharges  afférentes  k  celte  période  ne 
evant  être  terminée  qu'à  Texpiralion  du  a*'  semestre  j885. 


STÉARINE  ET   BOUGIES. 

Nouvelle  augmentation  de  827,079  francs  qui  porte  à  4,o8o,3oo  francs 
le  chiffre  des  augmentations  obtenues  depuis  1874.  Voici,  d'ailleurs,  le  relevé 
des  perceptions  réalisées  depuis  Torigine  : 


ANNEE. s. 


187/1 
1875 
1876 

1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
188a 
i883 
i8a/i 


BOUGIES 

BOUGIES 

OROlVAinBS 

D'ÉGLISB 

TOT\L. 

et 

assimilées. 

et  cierges. 

francs. 

francs. 

francs. 

5,086,804 

683.084 

5,767,891 

5,676,630 

770,257 

6.466,887 

6.470,088 

776.828 

7,250,916 

6,553,989 

685,075 

7,239,664 

6,645,022 

752,309 

7,397,731 

7,189,742 

666,415 

7.856,157 

7,255,038 

672,r)r,4 

9,927,702 

7,063,037 

712,470 

8,375,507 

8.160,335 

504.077 

8,664.312 

8,171,111 

668,914 

8.840.025 

8,431,215 

735,859 

9,167,104 

HUILES    ET    ESSENCES    MINERALES. 

Variations  sans  importance. 

HUILES  AUTRES  QUE  LES  HUILES  MINERALES. 

Nous  avons  à  enregistrer  sur  ce  chapitre  une  nouvelle  diminution  de 
32  4,583  francs  s'appliquant  à  2,689,700  kilogrammes.  Le  produit  de  cet 
impôt  va  toujours  en  diminuant  depuis  que  la  loi  du  22  décembre  1878  a 
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laissé  aux  communes  la  faculté  de  s'affranchir  des  droits  perçus  au  profit  du 
Trésor  en  supprimant  les  taxes  d'octroi  sur  les  huiles.  Antérieurement  à  celte 
loi,  334  communes  avaient  des  tarifs  d'octroi  sur  les  huiles;  on  n'en  compte 
plus  aujourd'hui  que  1/17. 

VINAIGRES  ET  AGIDB  ACETIQUE. 

La  fabrication,  qui  était  restée  à  peu  près  stationnaire  en  i883,  a  repris 
une  nouvelle  activité  qui  se  traduit  par  un  bénéfice  de  i2g,846  francs. 

CHEMINS  DE  FER. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  les  chemins  de  fer  a  fléchi  de  !2,3g3,4i2  francs 
pour  la  première  partie  de  l'exercice.  Ce  déficit,  qui  fait  suite  à  une  série 
d'augmentations  successivement  obtenues  depuis  plusieurs  années,  a  cela  de 
particulier  qu'il  affecte  exclusivement  le  produit  de  l'impôt  sur  le  prix  des 
places  des  voyageurs,  alors  qu'habituellement  les  diminutions  partielles 
n'apparaissaient  que  sur  les  prix  de  transport  des  marchandises.  Ce  n'est  là 
sans  doute  qu'une  conséquence  essentiellement  passagère  de  la  perturbation 
jetée  dans  le  mouvement  des  voyageurs  par  l'épidémie  cholérique  qui  a  sévi 
en  1884  sur  plusieurs  points  du  territoire.  Cette  cause  est  surtout  sensible 
en  ce  qui  concerne  la  ligne  du  Midi,  dont  le  Irafic  a  eu  beaucoup  à  souffrir 
de  l'interruption  momentanée  des  communications  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

Voici  quelles  ont  été  par  réseau  les  pertes  les  plus  sensibles  : 

Orléans , 3 1 5,ooo^ 

Paris-Lyon-Méditerranée 860,000 

Midi 65o,ooo 

Etat 325,000 

VOITURES    PUBLIQUES, 

Augmenlation  de  67,377  francs  qui  porte  principalement  sur  le  droit 
fixe  d'occasion  et  qu'il  y  a  lieu  d  attribuer  au  développement  du  service  des 
voitures  de  place  à  Saint-Quentin,  à  l'établissement  de  nouvelles  lignes  de 
bateaux  à  vapeur  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Seine-Inférieure,  enfin  à  l'extension  du  service  des  Iramways 
à  Toulouse,  à  Saint-Etienne  et  à  Reims. 

DROITS    DIVERS. 

Augmentation  de  649,670  francs  qui  se  répartit  entre  les  droits  de  licence, 
de  dénaturation ,  de  timbre,  de  francs-bords  et  surtout  le  produit  des  amendes 
et  confiscations  sur  lequel  apparaît  un  bénéfice  de  1, 4 19, 545  francs.  Cette 
situation  est  due  à  la  nouvelle  impulsion  donnée  à  la  recherche  de  la  fraude 
(7,226  procès-verbaux  en  plus)  et  à  la  sévérité  apportée  dans  la  répression 
des  manœuvres  dolosives  nettement  caractérisées. 

Quelques  chapitres  sont  en  diminution;  les  plus  éprouvés  sont  ceux  de  la 
garantie  et  des  recettes  accidentelles. 

La  diminution  du  droit  de  garantie  est  à  peu  près  générale  et  présente  ce 
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caractère  particulier  qu'alors  que  le  poids  des  objets  soumis  à  la  marque  est 
en  baisse,  le  nombre  mêoie  de  ces  objets  augmente  assez  sensiblement.  Il 
faut  en  tirer  cetle  conséquence  que  la  fabrication  tend  à  se  subdiviser  et 
que  rindûstrie  cherche  à  satisfaire  à  toutes  les  convenances  en  livrant  des 
produits  à  meilleur  marché. 

TABACS. 

Dans  son  ensemble  le  produit  de  la  vente  des  tabacs  augmente  de 
5,261,062  francs  pour  une  quantité  de  622,827  kilogranmies. 

Gomme  précédemment,  ce  bénéfice  se  répartit,  d'une  façon  inégale,  il  est 
vrai,  entre  presque  toutes  les  espèces  (cigares,  cigarettes,  tabacs  à  fumer,  à 
priser,  etc.]  mais  les  fluctuations  entre  les  différents  types  d'une  même  espèce 
apparaissent  plus  nombreuses  que  par  le  passé. 

On  constate,  en  ce  qui  concerne  les  cigares,  une  diminution  sensible 
dans  la  vente  des  qualités  supérieures  en  même  temps  qu'une  recrudescence 
dans  celles  des  qualités  ordinaires  ou  inférieures.  C'est  ainsi  que  tous  les 
cigares  de  fabrication  étrangère  sont  en  diminution  (5,376  kilogrammes 
pour  un  produit  de  354«938  francs).  Il  en  est  de  même  pour  les  cigares  de 
France  à  92  et  à  80  francs.  De  fortes  augmentations,  au  contraire,  apparais- 
sent sur  les  qualités  à  33  francs,  à  22  francs  et  à  1 1  francs. 

Tout  autre  est  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  cigarettes.  Ainsi  on 
relève  une  sérieuse  progression  sur  les  cigarettes  à  37  francs,  à  28  fi'ancs  et 
à  23  fr.  5o  cent,  tandis  que  les  cigarettes  à  18  fr.  5o  cent,  et  à  i3  fr.  90  cent, 
fléchissent  dans  d'assez  larges  proportions. 

Les  essais  tentés  au  commencement  de  l'année,  en  vue  de  lancer  dans  la 
consommation  de  nouveaux  types  à  92  francs,  à  68  francs  et  à  44  francs 
[damitas,  senoritas  et  ninas]^  paraissent  avoir,  en  partie,  réussi.  La  vente 
de  ces  produits  a  atteint  le  chiffre  de  5,265  kilogrammes  pour  une  valeur 
de  297,192  francs. 

Les  tabacs  à  priser  et  à  mâcher  diminuent  de  93,436  kilogrammes  repré- 
sentant un  produit  de  1,080,161  francs.  Au  contraire  les  tabacs  à  fumer 
gagnent  5,161,875  francs  s'appliquant  k  432,oo3  kilogrammes. 

Enfin  les  tabacs  livrés  aux  consommateurs  dans  les  établissements  de 
ventes  directes  perdent  198,202  francs.  Ici  encx)re  il  s'agit  de  tabacs  de 
qualité  supérieure  vendus  à  des  prix  élevés. 

POUDRES    X    FEU. 

Diminution  de  333,478  fiancs,  uniquement  supportée  par  le  produit  de 
la  vente  des  poudres  de  mine,  les  différentes  espèces  de  poudres  de  chasse 
gagnant  289,^06  francs. 

Ce  déficit  semble  accuser  un  certain  ralentissement  dans  les  travaux  des 
carrières. 

C'est  à  la  même  cause  que  parait  devoir  être  attribuée  la  diminution  de 
•i34,o46  francs  constatée  sur  le  pix)duit  du  droit  de  fabrication  de  la  dyna- 
mite et  de  la  nitro-glycérine. 
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Tableau    1. 


Rbikvé,  par  département ,  des  droiU 


MUMBnOS    D'OaOBC 

des    dcpartemoaU 

d'après 

l'importanca 


àtU 

des 

popula- 

prodaits 

tion. 

de  i884 

1 

a 

43 

57 

17 

11 

32 

4» 

84 

82 

85 

85 

80 

43 

38 

00 

53 

34 

77 

81 

74  ' 

50 

55 

41 

34 

71 

13 

5 

20 

15 

79 

76 

40 

61 

24 

47 

4G 

51 

56 

72 

37 

29 

8 

23 

70 

74 

22 

56 

60 

35 

58 

54 

42 

26 

60 

87 

7 

12 

33 

31 

23 

30 

07 

80 

5 

4 

•25 

22 

11 

13 

05 

69 

53 

42 

n 

21 

GO 

48 

CI 

70 

71 

04 

12 

17 

57 

73 

9 

16 

•il 

33 

DEPAKTKMENTS. 


Ain 

Ai5ne 

AlUw 

Alpes  (Basses-).. ., 
Alpes  (Haales.)... 
Alpes- Maritimes  . . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariege 

Aube 

Ando 

Aveyron 

Booches-dn-RhAae . . 

Calvados , 

Gaotai 

Charente 

Cliarentâ-InKrieore 

Cher 

Corriae 

C6le.d'0r 

GAtes-du-Nord 

Creuse  

Dordogne 

Donbs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (HauLe-). . 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

Ille-et-Vilaiuc 

Indre 

Indre-et*Loîre 

I««M 

Jura. , 

Landes. 

Loir-ei-Clier 

Loire 

Loire  (Haute-) .... 
Loire-lofoi-iourc . . . . 
Loiret 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 

S01   LBS   B0U90II8. 
(  Voir  les  txpliealîoHi  consignées  pags  4ao. } 
Quotité  moyenne  par  habitant 


dos  quantités 
imposées  en   1884. 


Vins, 
4 


h.  1 

0  66 
0  43 
0  75 
0  33 

0  51 

1  38 
0  38 
0  28 
0  45 
123 
152 
0  67 
U.'i 
0  10 
0  61 
OGO 
0  63 
0  59 

0  40 

1  28 
0  06 
0  58 
0  42 
0  85 
0  56 
0  17 
0  51 
0  18 
154 
105 

0  GO 

1  78 
1  77 
0  10 
0  5' 
0  82 
0  06 
0  90 
071 

0  63 

1  18 
0  58 
0  74 
0  02 


Ci- 


dres, cools, 


h.  Ll.dée, 


0  28 


0  15 


0  07 


1  22 


1  06 


0  50 
0  37 
0  29 


006 


0  07 


0  25 
0  01 


Al- 


1  6 
85 
23 
10 
19 
20 

2  1 
53 
12 
4  1 
1  2 
1  3 
4  1 
87 
18 
1  4 

1  5 

2  1 
12 

3  1 
3  4 
1  7 

1  6 
33 

2  3 
8  4 
68 
57 
19 

1  6 
07 

3  1 

2  I 
45 
24 
23 
28 
28 

1  0 

2  7 
28 
1  G 
32 

3  2 


Bii- 

res. 
7 


h.  1. 

0  01 
0  76 
0  06 
0  02 
0  01 

0  03 
172 
001 
0  07 
0  07 

0  08 
0  01 
0  05 
0  07 
0  03 
0  05 
0  03 
0  19 
0  01 
0  03 
0  02 
0  15 
0  01 
0  04 
0  04 
0  04 
0  05 
0  06 

0  03 
0  05 
0  01 
0  07 
0  08 
0  07 
0  08 

0  01 
0  04 
0  03 
0  02 
0  04 


de  rimpAt  constaté  en  188Â. 


Vins, 
8 


fr.  c.  fr. 


2  24 
2  24 

2  77 

0  93 

1  73 
5  78 
128 
158 
105 

3  78 

2  99 
1  49 
5  81 

1  03 

2  00 
2  18 
2  05 
2  72 

1  55 

4  38 

0  54 

2  00 

1  59 

3  43 
191 
169 
3  17 

1  60 
3  08 
3  42 
i  17 

5  57 

3  90 
106 

2  30 

4  71 
2  70 
2  71 

2  33 

3  20 

4  75 
171 
4  43 
4  53 


Ci-      Al- 

dres.   cools, 

9 


0  57 


0  16 


0  12 


2  40 


2  17 


0  64 
0  78 
0  73 


4  07 


0  12 


0  11 


0  53 
0  11 


fr. 

2  46 

13  4] 

3  65 
3  12 
3  07 
353 
3  32 

8  29 
184 

6  73 
2  88 
2  08 

7  31 

14  08 
2  80 
2  25 

2  55 

3  42 
108 

4  97 

5  40 
2  59 

2  52 
5  46 

3  79 
13  04 
10  74 

9  20 
3  07 

2  62 
106 
521 

3  46 
7  36 

3  71 

4  79 

3  76 

4  36 

1  00 
4  35 

4  76 

2  05 

5  33 
5  29 


Biè- 
re». 


0  02 

1  90 
0  23 
0  08 
Oû-i 

0  12 
4  31 
006 
0  26 
025 

■ 
0  29 
0  03 
0  16 
0  26 
0  12 
0  17 
009 
0  73 
0  03 
0  10 
0  06 
0  49 
0  01 
004 
0  10 
0  12 
0  18 
0  22 

0  12 
0  19 
0  03 
0  20 
0  29 
0  24 
0  31 

0  03 
0  13 
0  08 
0  05 

0  10 


Bois- 
sons. 


fr.  c. 

4  79 
18  23 
6  71 
4  10 
4  80 
9  46 

4  78 

14  45 

2  99 
1104 

0  52 

3  64 

13  57 
17  74 

5  00 

4  87 
4  85 

6  30 

3  07 

10  35 

8  24 

4  80 

4  24 

9  40 

5  80 

15  55 

14  91 

11  82 

6  59 
6  41 

2  37 

11  50 

8  01 

12  60 
6  40 

10  10 

6  89 

7  48 

3  99 
7  83 

9  80 

4  47 
10  54 
10  20 


Vins. 

Cidre*. 

i3 

li 

francs. 

frana. 

818.553 

lC'V 

1,244,510 

SI  6,996 1 

1,154,301 

2.'53H| 

122,603 

-S 

211.050 

< 

1,310.196 

I3o 

482,223 

12! 

528,767 

51.SS3 

253,666 

21 

965,255 

30,505  i 

981,124 

3? 

021,05* 

lasi. 

3.421,648 

36; 

453,755 

1,056,039^ 

474.360 

766 

809,563 

3.1-29 

954,18S 

3,47- 

955,198 

2.351 

400,441 

2,»i 

1,675.848 

:>ii 

336,782 

1,357.051s 

575,486 

1,601 

785.587 

2,013 

1,006,604 

•2-4 

600,259 

4) 

016,232 

235.341 

887,856 

218,301 

1,091.930 

50  ,608 

1.281,955 

85 

1.036.581 

IIS 

329,647 

5 

4,173,477 

xm 

1,724,513 

s. 

649,704 

2.50 1,W< 

603,217 

:^,\bi 

1.550,9^6 

3y,s« 

1,601,362 

250 

773.846 

103 

701,529 

19 

883,071 

.10.295 

2,850,389 

9S3 

541,426 

6J 

2,773,581 

3;i.l91 

l,0t>9,529 

32,0  iJ 
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jerçtts  et  constatés  pendant  F  année  i88i. 


OES   B0ÏS50.N5. 

■^ 

^i^^ 

^^^^ 

~^ 

= 

>(JIT5 

Li  U  1  L  E  S 

f  l 

es  fprl»    CftBtilDKl). 

BUISSONS. 

SliLa* 

SUCREâ, 

ALLU- 

P.\HER. 

»l 

HUILES 

non 

«  1 

Dmh 

de 

ME  J  TES. 

■•MR<3» 

a  1 

Alcool». 

Biini. 

ftipriiilion. 

mlnèwlet. 

■luili^tE.. 

■    m 

2 

iS 

16 

17 

1  s 

i!J 

iD 

j  1. 

■jn 

9.^ 

î4 

aâ 

fraocPH 

frincâ. 

ffiUM, 

rranoi. 

rmiiesK 

\fllltç.>.. 

fr^uicK» 

fruBC*, 

frtatt. 

fpane». 

SQyvlûû 

8,45^ 

26,(1^2 

1.753.270 

H 

4,179 

41,110 

^ 

43 

7,'iG^J,728 

l,057.591ï 

6^^,740 

10,150,238 

<t 

ît53,8Û7 

12.558 

1,536 

17 

1.521.318 

00,304 

2t,ri04 

2,790,108 

If 

1,484 

- 

9,3 

114 

4,6S6 

32 

U1.8iO 

fiJ13 

4,92i 

540,183 

« 

1.722 

5,530 

j 

2.273 

84 

373p108 

%in 

4,610 

59J,224 

- 

* 

* 

3,362  1 

85 

800,619 

ïm 

33,0*7 

2,142,708 

• 

3,103 

12.855 

1 

80 

1,25 1,00:1 

4i,7S3 

2 '1,47  2 

I,<t02.0:3 

- 

iai4 

263,390 

n 

38 

2.767,333 

1,^39,U7 

31,010 

4,832,784 

« 

■|5,fi04 

21,382 

. 

26,850 

53 

444pOS8 

U.20O 

0»&01 

71S,l3l 

b6,068 

40 

Oi.OOS 

3,845 

77 

1,710,057 

07,143 

37,062 

3,Bi9,33J 

« 

\;yl,$n 

i3.0i:i 

' 

74 

945,756 

^2.874 

ri?,?,-!» 

2, 138.170 

- 

.'1,736 

8,004  i 

15,921 

55 

86^,095 

3,200 

17.195 

l.5li,101 

' 

ijîe 

14,240 

a,4G7 

34 

4,308,479 

n>.508 

mj'iO 

7.004J7« 

• 

2,910.021 

n7,aoo 

* 

13 

6,l9W*aû 

12,482 

85. 7- ri 

7. a 02, 020 

*     ' 

5,2iil 

177,511 

3,048 

20 

6«J,Js2l 

37,738 

7,151 

l,H2,10S 

' 

503 

* 

- 

70 

833.^30 

&7,352 

62,087 

1,806,734 

" 

12,0411 

478.715 

18.178 

40 

1.186,430 

5a,386 

62,^58 

2,202,672 

- 

5,29S 

3,161 

30,22,J 

24 

1.20  L^ID 

01,430 

23,417 

2,240,480 

M 

U  0,3  71 

tf 

'■ 

40 

020.7Sr> 

30,700 

U,053 

1,104,652 

i 

-SOÛ 

70,Î44 

3,014 

56 

i.ooi,:nij 

^2â0,020 

101,324 

.^, 050. 027 

« 

41  «,274 

:î6,036 

2,a'>i  ; 

37 

3,393,755 

iO,aoo 

62.375 

5,160,336 

. 

1,704 

47,b73 

7.109  1 

S 

72'i,aw 

29,926 

8,156 

1,338,099 

* 

' 

15,û:î8 

1,058  , 

70 

1,244.33S 

29,380 

35,804 

3,007,036 

'T 

2,512 

U 4,566 

10.502 

22 

1,097,055 

152,201 

35,809 

2,051,062 

1.479,847 

8,807 

153,5:12 

' 

12.609 

60 

1,179,055 

5,715 

33,260 

1,810,874 

- 

0,171 

100.856 

iM 

58 

'1.748,380 

U,W 

51,151 

&,60<j,i7a 

* 

.i,iia* 

136,476 

3.560 

i2 

30lO,3î3 

:iO,572 

28,802  , 

4476,465 

T 

80,07li 

H.SIÛ 

2,743 

09 

0.310,004 

?9,9I4 

70,319 

H.<l3r»,07l 

«^ 

11,033 

30joa 

743 

7 

1,275.050 

73J3& 

105,306 

2,73H.038 

2.580 

19.300 

34 

33 

l,251.l5î! 

105,34J 

ri7,U3 

3,061,306 

tl 

O.ÎTil 

312,828 

■ 

23 

299,512 

2.115 

34.570 

Ofl5,7«0 

* 

214 

ë 

4.507 

67 

3,900.950 

SÙ»007 

345,S'ia 

<1,5U,143 

30.  M  7 

1,250,107 

112,264 

101,965 

5 

1,527,7B5 

86,S51 

Ï03,77i 

3,535,502 

10,453 

5,452 

24.160 

25 

4,532.500 

ia.905 

ÎS9.333 

7.701,401 

> 

4,0i( 

i\mn 

29,l5ii 

II 

1,079.053 

73.361 

m  167 

3,81 2,051 

. 

1,000 

* 

1,093 

65 

1,577,910 

07,^30 

5&,nio 

3,32rj,2I6 

s 

i:i,i02 

153,944 

1.441 

55 

2,188,595 

141,393 

67,920 

4,000,499 

• 

3,149 

1,014,180 

• 

14 

1,343,702 

89,254 

26,075 

2,133,911 

997,H4 

3,134 

98,249 

• 

06 

483,060 

1,894 

17,116 

1,203.796 

073,901 

722 

- 

3,060 

61 

1,199,857 

8,207 

37,977 

2,159,781 

- 

2,948 

54,470 

10,377 

71 

-2,854.659 

77,180 

46,323 

5.881.088 

* 

3,641 

45,507 

4,6U5 

12 

837,011 

24,831 

12,319 

1,415,955 

• 

711 

16,423 

5,691 

57 

3,346,313 

32,472 

105,110 

0,593,129 

» 

191,069 

31.686 

55,238 

9 

1,951,902 

38,556 

66,328 

3,759.218 

470 

32,539 

97,971 

• 

41 
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Tablkau  1.  (Suite.) 

Relevé,  par  département. 

des  droit} 

xciiéitos 
de»  (iêpa 

l'inipo 

delà 
popula- 
tion. 
1 

68 
59 
83 
20 
19 
29 
75 
51 
31 
63 
21 
50 

2 
36 
39 

3 

16 
28 
78 
82 
86 

6 
62 
10 
27 
73 
72 

1 

4 
49 
15 
47 
18 
44 
81 
64 
76 
30 
52 
48 
35 
45 

O'ORDIIB 
riomftnts 
iris 
rUncc 

de» 
produits 
de  i884 

a 

DÉPARTEMENTS. 
3 

RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 

BOB  LBS  B0I9S0XS. 
Qaotité  moyenne  par  habitant 

CHAPnH 

(  non  conip  - 

im 

Vins. 

h 

des  qu 

Ci- 
dres. 
5 

anlilis 
en  i8 

Al- 
cools. 
6 

84. 

Biè- 

res. 
7 

del' 

Vins. 
8 

imp6t 

Ci- 

di«s. 

9 

eonsta 

Al- 
eooU. 

lO 

Lé  en  i 

Biè- 
res. 
11 

884. 

Bois- 
sons. 

19 

Vins. 
i3 

Cidrvft. 
14 

77 
66 
86 
25 
20 
14 
65 
38 
10 
46 
28 
56 

2 
18 
40 

7 
39 
44 
75 
53 
83 

6 
02 
19 
27 
79 
84 

1 

3 
2\ 

8 
67 

9 
68 
78 
36 
58 
59 
03 
52 
32 
49 

Loi 

h.   1. 

0  46 
0  67 
0  39 
0  63 

0  06 

1  32 
0  90 
0  10 
0  88 
0  02 
0  12 
0  05 
0  10 
0  44 
0  07 
0  09 
0  64 
0  90 
0  70 
071 

0  94 

1  54 
0  76 
0  84 
0  25 
0  58 
0  30 

2  08 
0  24 
107 
123 
050 
0  14 
104 
0  75 
0  82 
0  48 
0  56 
0  83 
0  74 
0  64 
0  66 

h.  1. 

■ 
If 

0*12 
120 
0  04 

0  81 

« 

0  01 

1  21 

a 

0  01 
0  34 
0  89 
0  02 

0  63 

0  03 
016 
0  66 
0  19 
0  22 
0  01 
0  10 

• 

• 

« 

002 

• 
0  02 

■ 
0  06 

l.dée. 

1  7 
1  4 
1  2 
3  4 
06 
68 
3  ] 
57 
36 
41 
3  2 
19 
46 
81 
55 
77 
1  7 
1  9 

14 

3  0 

4  1 
3  7 
28 
20 
45 
1  1 
06 
06 

13  4 
58 
67 
19 
98 
1  5 
1  t\ 
34 
21 
16 
1  8 
19 
43 
21 

h.  1. 

0  02 
0  10 
0  07 
0  02 
0  01 
0  19 
0  20 
0  02 
0  66 
0  34 
0  02 
003 
2  48 
0  11 
« 
161 
OO'i 
0  03 
0  02 
0  02 
0  25 
0  10 
0  03 
0  05 
0  01 
0  01 
0  02 
0  03 
0  05 
0  08 
0  05 
0  04 
0  52 
0  03 
0  09 

0  06 
0  02 
0  10 
004 
0  30 
0  05 

fr.   c. 

1  19 

2  01 
103 

3  55 
0  62 
5  98 

2  88 
0  97 

3  87 
3  17 
0  83 
2  39 
0  8U 
2  63 
066 

0  71 

2  38 

3  12 

2  56 
169 

3  79 
8  48 
2  1-: 
2  83 
2  07 
2  12 
199 

16  08 
2  37 
5  25 
7  76 
2  28 

1  31 
188 
190 

2  57 
153 

2  71- 

3  32 
3  43 
2  25 
2  36 

fr.    c. 

0  25 
2J2 
009 

198 

• 
0  02 
2  64 

• 

002 

0  44 

172 

0  03 

• 

* 

■ 

• 

• 

• 
138 

» 
0  04 

0  62 

1  51 
0  25 
0  42 
0  01 
0  18 

• 

0  04 

• 
0  04 

0  07 

fr.  e. 

2  63 

2  24 
199 
5  53 

10  50 
1125 

4  48 
9  08 

5  86 

6  44 

5  18 

3  05 

7  70 
12  73 

8  66 
12  42 

2  76 
8G6 

2  27 

4  98 

6  69 

6  46 
4  34 

3  28 

7  23 
174 

1  01 
12  13 
22  39 

9  15 
10  78 

2  90 
15  56 

2  40 

2  10 

4  88 

3  41 
2  48 

2  98 

3  13 
6  80 
3  29 

fr.   c 

0  07 
0  3? 
0  23 
0  03 
0  03 
0  54 
0  63 
006 
2  27 
0  92 
0  06 
0  09 
6  20 
0  27 

• 
4  09 
0  12 
0  08 
0  05 
0  06 
0  76 
0  33 
0  10 
017 
0  01 
0  03 
0  07 
0  08 
0  15 
0  23 
0  14 

0  13 

1  27 
0  09 
030 

* 
0  19 
0  05 
0  28 
011 
134 
0  14 

fr.    c. 

3  95 

4  7'i 

3  28 
9  58 

13  43 

18  09 
8  39 

12  19 
12  37 

10  64 

8  87 

5  61 

14  91 

16  44 

11  16 

17  35 
5^4 

6  35 

4  92 

7  01 
1133 

15  47 
6  76 

6  43 
10  83 

9  06 

3  16 
29  03 
26  59 
15  01 

19  27 

5  48 

18  43 

4  47 

4  54 

7  58 

5  20 

5  36 

6  69 
6  87 

10  46 
6  00 

francs. 

332,635 

628,179 

147,958 

1,859,823 

323,965 

2,523,231 

715,720 

333,025 

1,635,004 

920,317 

435.435 

832,822 

1,289,706 

1,163,931 

248,807 

583,525 

1,345,929 

1,352,775 

606,312 

353,670 

280,730 

6,290,542 

641,437 

1,769,028 

911.059 

555,977 

546,549 

45,020,060 

1,931,057 

1,832,973 

4,484,731 

798,438 

722,519 

676,255 

412,727 

742,'i41 

373.155 

1,146,802 

1,128,400 

1,208,004 

915.026 

842,093 

francs. 

140 

93! 
2 

Lot-et-Garonne 

Losire 

Mainesrt-Loiro 

Manche 

131, 13S 
1,116,04J 

Marne 

35,95:  j 

Marne  (Hante-)  .... 
Mayenne 

f.I6| 
6S3,IÛ4 

Meurthe-et-Moselle . . 
Meuse 

1,15-| 

3,279] 

Morbihan 

l,378,r^/ 

Nièvre 

UOU 

Nord 

20,71'.)' 

Oi»e 

177,231  ; 

Orne 

017,439 

Pas-de-G«laiB 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Haute»-).. 
Pyrénées-Orientale». . 

lihin(Hant.) 

RkAne 

7211 
2.39. 

w 

IV 

73 

1.255 

7."û 

32S 

604,9:.c 

1.6% 

y,2ô2 

l.':44,r»in 

1,228.983 

S4.S73 

241.900 

3,704 

102,22:> 

:>o 

3? 

55 

21 

14.009 

1,764 

13.504 

523 

23,fiOS 

SaAne(  Hante.) 

SaAne-el-Loire 

Ssrthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).... 
Seine 

Seine-Inférieure  .... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sivres  (Deux.) 

Somme 

Tarn 

Tarn-«t-6aronne  .... 
Vsr 

Vanclnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).... 
Vosma 

Yonne  

Totaux  BTMOTBH!iBs. 

0  77 

0  19 

39 

0  23 

3  70 

0  40 

6  57 

0  62 

1142 

138,558,194 

15,041.200 
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DES  BOISSONS. 



*™"^ 

^'^^^ 

S  . 

DOITS 

HUILES 

g  2 

1 

es  forts  cenilmes }, 

Droit 

BOISSONS. 

SELS. 

SUCRES. 

ALLU- 

PAPIER. 

et 

HUILES 
non 

il 

de 

METTES. 

BS8BHCI» 

Alcools. 

Biires. 

4oeeDtimes 
expédition. 

• 

minérales. 

mXBHALXS. 

■< 
«s 

i5 

i6 

1? 

i8 

»9 

ao 

ai 

sa 

a3 

ai 

a5 

francs. 

francs. 

franc*. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs 

francs. 

786,826 

20,306 

10,070 

1,106,054 

, 

758 

. 

1,367 

68 

690»303 

121.327 

32,010 

1.480,927 

. 

1,858 

22,011 

3,777 

59 

286,082 

33,399 

2,657 

470.102 

« 

150 

• 

■ 

83 

2,892,048 

23,648 

78.562 

4,986,223 

M 

7,541 

43,632 

• 

20 

5,550,473 

16,827 

54,882 

7.060.025 

• 

5,058 

210.159 

2,674 

19 

4,747,763 

226.870 

93,451 

7,628,933 

■ 

309,093 

43,934 

21,815 

29 

1,242,722 

160,442 

18.867 

2,138,884 

„ 

7,904 

4.053 

a 

75 

3,132.644 

19,591 

35,751 

4,204,735 

■ 

4,587 

• 

2,675 

51 

2,457,281 

951.805 

40.116 

5.086,571 

6,329,870 

43,778 

158.210 

98 

31 

1,866,363 

266,950 

26,794 

3,084.325 

* 

4.703 

125,014 

• 

63 

2,704,46"! 

30,271 

78,025 

4,627,800 

■ 

4,561 

25,001 

7,737 

21 

1,060,982 

32.132 

23.687 

1.951,106 

• 

6,227 

3,217 

1.297 

50 

12,3M),60«. 

10.090,503 

145,835 

23,899.872 

5,045 

6,077.254 

614,098 

13,290 

2 

5, 150.02  i 

109,270 

50,317 

6,651.633 

• 

40.784 

4,800 

1,586 

56 

3,257,910 

M 

44.26-2 

4,198,677 

« 

3,069 

72,426 

2,979 

39 

10,172.170 

8,351,727 

74,098 

14,211,766 

« 

129,106 

309.587 

• 

3 

1,562,114 

68,314 

45,54^ 

3,023,251 

■ 

233.465 

54,881 

3,718 

10 

1,329,121 

34.155 

41,729 

2,701,370 

263,812 

6.020 

61,217 

I6,2àl 

28 

530,464 

10,913 

9,112 

1,162,931 

45 

1,890 

10,722 

11,047 

78 

1,041,087 

12,225 

58,10r 

1,465,216 

4,881 

2,743 

18.964 

82 

406,907 

56,194 

6,793 

841,021 

4,340 

107,967 

• 

86 

4,791,815 

243.217 

142.326 

11,472,838 

127.874 

399,555 

» 

6 

1.282,745 

32.105 

44,688 

2.002,310 

497, 

364 

2.656 

55,977 

3,183 

62 

2,051.305 

105,649 

89.785 

4  020.603 

851.679 

10,432 

8.] 

109 

■ 

10 

3,174,361 

6,377 

58.020 

4,755,464 

5,056 

169,668 

• 

27 

463,210 

9.090 

2S,6'k8 

1.053,668 

1,880 

18.643 

• 

73 

277,585 

19,383 

16.059 

868,938 

458 

10.468 

3 

3,439 

72 

33,951,380 

213,982 

331.433 

81.267,223 

73.657,308 

16,121,1 

)60 

6,595.779 

2,137,717 

1 

18,230,515 

125.464 

134,739 

21,653,169 

3,749,528 

225,000 

10,335 

4 

3.192.848 

79.050 

49.159 

5.240,115 

644.785 

95,400 

■ 

49 

6,229,888 

83,219 

95,030 

11,135,662 

103,514 

1.127.432 

16,087 

15 

1,045,342 

^   44,973 

27,751 

1,920,563 

1,448 

• 

■ 

47 

8,579,419 

699,247 

57,069 

10,155,218 

938,893 

84,682 

* 

18 

863,508 

32,598 

33,613 

1,606,412 

1,103 

14.217 

15,041 

44 

477,018 

66.233 

28,769 

985,070 

• 

166,125 

11,562 

81 

1.408,057 

1,905 

33.2S0 

2,180,870 

2,621 

22,903 

" 

64 

833,041 

46,181 

18,083 

1,270,667 

6,970 

125,040 

4,300 

70 

l,047,58-.i 

22,512 

31.00i 

2,263,538 

1.495 

72.424 

7,2  3 

30 

1,012,987 

05,708 

30,920 

2,270,489 

8 

27,520 

13,52S 

52 

1,093,146 

38,231 

44,893 

2,398,292 

1.335 

388,940 

■ 

48 

2,767,551 

544.587 

29,339 

4,257.780 

260.339 

289,206 

8,290 

35 

1,177.343 

51,240 

48,583 

2.143.878 

'    71,230 

1,532 

" 

45 

245,477,708 

23,004,248 

4,817,359 

427.052,415 

10,372.706 

93,100,714 

16,121,860 

16.117,341 

17,425 

2,746,028 
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perças  et  constatés  pendant  Vannée  18 

8â. 

DaOlTS 

POU DUES 

winuMirm 

TOTAL  GëNÉHAL 

178»  iRUBtl 

DIFFÉ 

RENCES 

S  <ô 

s  ** 

fi- 

RccBltes 

prtinSk 

TA&ACS.   1 

fSIJ, 

ËHILllâU 

IS^    PLUS- 

m  MOlRt. 

iiiveirs!f*> 

provisotnt* 

ai^finUifi, 

36 

37 

JS 

:kj 

\o 

ài 

H 

A3 

44 

ls 

francs. 

francs. 

franc*. 

francs. 

franca 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

156,961 

489,652 

2  662,170 

104,800 

5,184,755 

5,016,128 

168,627 

■ 

45 

301.919 

048,790 

4.269,301 

137,804 

15.625,760 

15,358.783 

264,977 

* 

17 

121,471' 

315,547 

3,057,351 

181,740 

, 

0,445.034 

6,540.121 

104,907 

« 

32 

j          18,460 

60,218 

1,359,443 

117,109 

2.110,554 

1.970,111 

140.445 

* 

84 

!          26,112 

67,583 

931,769 

53,7.«0 

1.066,208 

1,676.162 

• 

9,954 

85 

j          01,412 

310,051 

4.070,389 

215,778 

6,875,690 

7,037.587 

m 

161.097 

80 

1          76,-733 

t202,3i4 

2,455,507 

175,819 

4,939,787 

4.677.525 

S62,20S 

■ 

58 

!        259,274 

492,286 

•2,009,035 

98,377 

8,161,384 

8.126.026 

35,358 

* 

58 

24,933 

97,288 

1,677,402 

74.362 

2.738.440 

2,658.605 

79,855 

« 

77 

78,099 

233,256 

2.423,793 

59,577 

5,780.009 

5.579.300 

201,509 

- 

74 

215,899 

437,094 

4,507.308 

158,557 

7,312,737 

7,293.768 

18,969 

• 

55 

98,481 

23'i,537 

1,800,404 

190,441 

3.991,017 

3,695,738 

95,279 

« 

54 

485,707 

1,293,306 

12,158,157 

530,361 

26,757,415 

24.060,937 

1,796,478 

■ 

15 

102,075 

481.050 

4,415,393 

151,330 

327.7 

67 

13,460,017 

18,917.520 

« 

457,503 

26 

28,053 

126,400 

l,513,8i9 

269,055 

3.114,264 

2,932,981 

181,285 

« 

79 

129.719 

388,104 

2,069,719 

108,992 

4,928,003 

4,754,373 

175,650 

■ 

40 

245,923 

506,085 

2,900,114 

182,001 

6.067,332 

5,774,376 

292,956 

« 

24 

92,797 

244,660 

2,910,719 

63,758 

5,763,570 

5,452.758 

310,812 

n 

46 

99.785 

193,852 

1,947,546 

154,620 

3,550,965 

3,523,739 

"27,256 

m 

56 

466,631 

749,917 

3,887,754 

102.737 

9,328,636 

0.138,278 

190,358 

• 

37 

03,934 

246,603 

5,463,311 

50,770 

11,033,299 

11.133,850 

• 

100,951 

t 

29,007 

129,152 

1,812,248 

91,628 

3,402,171 

5.331,417 

70,754 

« 

70 

136.201 

296.847 

2,519,240 

189.564 

5,309,221 

5,110.938 

198,285 

jr 

22 

15S,173 

1,313,926 

1,954,399 

100,954 

8,041,063 

8,651,408 

• 

610,545 

60 

71.409 

400,917 

2,895,482 

133,002 

5,434,191 

5,268,992 

165.199 

• 

58 

9S,157 

263,289 

4,350,915 

136,796 

10,610,767 

10,747,288 

« 

136,521 

42 

64,275 

213,262 

3,011,473 

131,535 

, 

7.673,561 

7,000,214 

73,347 

• 

69 

101,627 

453.543 

6,739,313 

84,031 

15,521.585 

15.311,222 

210,565 

• 

7 

295,885 

631,459 

4,874,208 

198,873 

8,706,551 

8.351,002 

375,549 

53 

181,951 

528,007 

5.131,255 

102,732 

9,311.383 

9,070,112 

241,271 

, 

25 

87,612 

230,465 

1,938.175 

116,472 

2,995,036 

2,909,514 

85,542 

67 

360,404 

1,335,361 

9.211,385 

285.236 

27,371,623 

26,875,740 

497,883 

• 

5 

398,762 

867,067 

6,369,761 

202.173 

11,523,051 

10,808,412 

654.639 

» 

25 

186,842 

483,544 

5,841,110 

143,724 

14.453,842 

14,951,795 

'• 

497,955 

11 

30,977 

141,603 

2,005,307 

73,017 

4,111,395 

5.963,207 

148,188 

• 

65 

131,973 

305,417 

3,136,129 

88,914 

7,151.350 

6,907.326 

244,024 

• 

55 

178,693 

477,651 

5,425,140 

438,637 

11,588,116 

10,991,781 

596,555 

• 

14 

111,849 

252,850 

2.303,798 

128,057 

6,026,246 

6,131,489 

" 

105,245 

66 

69,396 

185,497 

1,818,025 

85,430 

4,023,278 

5,835,221 

190.057 

« 

61 

69,117 

190,1  "5 

2,268,910 

06,607 

4,801,902 

4,681,510 

120,586 

■ 

71 

202,080 

625,290 

6,147,411 

132 

12.770,707 

12.906,698 

• 

189,991 

12 

4fi,lbS 

164,907 

1,005,134 

81,529 

3.405,591 

5,334,385 

71,206 

m 

57 

170,974 

538,871 

5.048,804 

S46.172 

12,914.535 

13.924,797 

* 

1,010^2 

9 

146,364 

10,772 

3,572,524 

147,W9 

8.314,301 

8,252,987 

01,314 

1 

fl 

41 

a8. 
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TiLBLEAU  1 .  (  Suite  et  fin.  ) 


Releva,  par  département,  des  droà 


ni 

a. S 

a6 


68 
59 
83 
20 
10 
29 
75 
51 
31 
63 
21 
50 

2 
36 
30 

3 
16 
28 
78 
82 
86 

6 
62 
10 
27 
73 
72 

1 

4 
40 
15 
47 
18 
44 
81 
64 
76 
30 
52 
48 
35 
45 


DÉPARTEMENTS. 


>7 


Lot 

Lot-«u6aronn6 

LoiAra.... 

Maiiie-«t-Loire. . . . . 

Manch* 

Mamt. < 

Marne  (Hanta-).. ., 

Mayenne , 

Meiirtbe-«|.MoMille. 

Mente « 

Morbihan 

NiAvre 

Nord 

Oiso 

Orne , 

Pas-de-Galait 

Psy-de-Dôme , 

PyrêDées(  Basiez). 
Pyr^n^  (Hantes.). 
PyréttéoaOrientalef . , 

Rhin(HanU) 

RhAne 

SaAne  (Hante-)... 

Sa6ne-et-Loire , 

Sarthe. 

Savoie , 

Savoie  (Ha«ie-)..«, 

Seine 

Setne4nférteure  . . . . 
Seine-et-Mame...., 

Seine-«t-OiM , 

SAvre»(Oeox.).«.. 

Somme , 

Tarn.  • , 

Tam-et-Garonne. . . . 

Var 

Vaneln«e , 

Yeud^ 

Vienne , 

Vienne  (Hante-)  .. 

Vosg 

Yonne 

Totaux  «alaiiAVx 


BOUGIES 


»8 


francs. 

5.719 

103,109 

2,078 

81.071 

47,867 

151,818 

3,009 

8,804 

6,606 

3,049 

8,347 

2,G92 

27.314 

45,925 

7,193 

861,234 

7,434 

72,251 

191 

15 

232 

788,041 

14,813 

7,795 

762 

11,560 

2,801,425 

48,171 

5,612 

48,876 

5,520 

628,660 

7,103 

185,645 

7,036 

11.686 

3,907 

77,613 

2,059 

8,530 

15.994 


9,167,104 


TMAions 
et 

ACIDB 

AcéTigmi. 

39 


CHEMINS 

de 

m. 

(Voyageuri 
et 
mar- 
chand iaes.  ) 

3o 


francs. 

1,313 

10,264 

1,569 

57,758 

6,949 

46,046 

17,114 

7,235 

52.554 

18,059 

3,528 

47,219 

155.811 

23.048 

10,772 

58,838 

32,318 

30,252 

2,561 

1,786 

7.668 

70,097 

25,348 

54,766 

12,194 

11,514 

6,095 

306.437 

65,459 

33,097 

38,775 

33,801 

39,012 

9,018 

5,374 

8,299 

9,887 

22,820 

40,162 

22,212 

31 ,581 

45,886 


2.844,278 


francs. 


2.221 


53,126 

3,300 

70,081 

83,''81 

2,23s 

5,545 


100.633 
1,513 


68,765,879 

1,036 
7.328 


75,220,572 


TOITiniBS 

publiques 
de  terre 

et 

toitures 

d*ean. 

3i 


francs, 
16.880 
22,349 
5,871 
40.589 
32,151 
35,901 
10,200 
13.480 
22,979 
10,000 
26,475 
13,076 

122,650 
30,625 
13,027 
48,066 
40,902 
69,882 
25,378 
30,424 
3,241 

170,707 
9,820 
23,396 
23.659 
20,039 
31.991 
1,502.576 

162.506 
70,177 

129.016 
13,04b 
32,196 
21,148 
15,531 
70,702 
31,166 
13,472 
14,707 
11,240 
18,380 
16,612 


4,791,650 


DÉVELOPPEMENT  i 

DU  CBAPITBI  »B8  MOITS   DIYUIS 

(  non  compris  les  forte  c«ntiae«  ; . 


Licences. 
3s 


franes. 

61,174 

77,523 

31,160 

171,009 

157.516 

200,660 

59.320 

120.821 

131,760 

90,170 

132,120 

81,934 

1.055.781 

121,081 

108,748 

457,252 

143,173 

116,005 

58,919 

65,956 

24,522 

440,531 

73.460 

179,503 

137,132 

44,630 

45,239 

590,151 

434.454 

112,818 

218,168 

83,246 

243.232 

78,731 

48.933 

94,382 

51,352 

89,717 

8-1,787 

114,684 

100,272 

75,931 


12,596,406 


Garantie. 
33 


francs. 

135 

19.257 


215 

^15 

31,228 


258 

• 
19,454 
679 
* 
2,005 
637 
870 

4,689 
« 
369,925 


2,008 

216 

3,456,968 

5,932 

M 

1,007 

10,513 

6.131 

116 

■ 

2,423 

12,508 

757 

1,352 

92 

165 


5.537,069 


Timbres. 
34 


francs. 

25,020 
52.625 
11,430. 

107,907 
81,360 

165,963 
54,115 
51,204 

106.259 
70,717 
83,305 
58,857 

287,484 
81,888 
57,324 

132,450 
83.831 

123,107 
36,153 
45,492 
19,614 

280,380 
69.402 

127,495 
75,803 
33,736 
27,994 

918,528 

306,5i5 

103.537 

184.015 
40,010 
91.639 
66,745 
37,067 

106.462 
49.764 
47,914 
63,375 
73.020 
76,800 
55,786 


8,636,604 
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oerçus  et  coiuUUét  pendant  l'année  i88i. 


DROITS 

SITIBS. 

TABACS. 

POUDRES 
À  nv. 

OTSAMITI 

et 
Ditro- 

TOTAL 
oia  A 

i884. 

GÉNÉRAL 

HXÉB» 

DIFFÉI 

PENCES 

m 

Recettes 

•    i883. 

diverses. 

^ycérine. 

RisuiUts 

R^saltats 

IK  PLUS. 

■X  MOIXS. 

45 

36 

37 

38 

39 

4o 

proTisoires. 
il 

définitifs. 

43 

44 

franes. 

franc*. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

franea. 

102,064 

188.258 

1.576.098 

212,725 

3,109,181 

3,292,803 

• 

183.622 

68 

115.890 

246,173 

2,446,029 

119,633 

4,516,130 

4,378,961 

137,169 

• 

59 

14,522 

57,112 

555,158 

50,633 

1,145,675 

1.188,760 

* 

43.087 

83 

267,861 

579,287 

4,907,'716 

176.581 

10.880,398 

10,597,481 

282,917 

• 

20 

87,811 

326,697 

3,836,222 

131,132 

3,820 

11,671,753 

12,164,013 

. 

492,260 

19 

364,912 

731.535 

4.742,431 

106,243 

13.818.649 

12,964,258 

854.391 

• 

29 

105.892 

219.551 

2,258,080 

91.132 

4,753,048 

4,804,376 

« 

51.028 

75 

66.803 

238,843 

^  2,965.130 

177,170 

7,622,659 

7,900.667 

• 

278.008 

51 

270.103 

730,662 

4,008,027 

208.588 

16,647.743 

17,416,007 

• 

768.264 

31 

233,845 

394,732 

2.415,531 

142.930 

6.198,343 

5,982,760 

215,583 

» 

63 

120,224 

335,907 

4,494.361 

48,585 

9,580.362 

9.738.978 

. 

158,616 

21 

135,403 

276,194 

2,922,526 

78,039 

5,301,593 

5.132,394 

109,199 

* 

50 

693»352 

2,056.071 

13,319,434 

129,626 

46.473.591 

45.490.709 

982,822 

m 

S 

193,762 

397,410 

4,464,998 

67,024 

11.731,633 

11,674,518 

57,115 

» 

36 

66,046 

232,118 

2,888,933 

82.667 

7,581,942 

7,730,43"; 

• 

148,495 

39 

277,624 

869,331 

7,396,650 

161.677 

24.130.936 

23,749,915 

390,991 

• 

3 

150,675 

378,316 

3.681,247 

138.424 

7,596.194 

7,386.032 

209,562 

m 

16 

30,060 

370,642 

2,992,040 

116,579 

6,764.891 

6.487,886 

277,005 

• 

28 

58,408 

153,570 

1,868.927 

61,918 

3.299,180 

3,226,290 

72,890 

« 

78 

95,451 

211,709 

2,808,181 

65.535 

959,803 

5,569,257 

5.663.505 

• 

94.338 

82 

40,356 

84.492 

771,435 

119,327 

1,939.723 

1,824.765 

114,962 

m 

86 

550,428 

1,691,264 

9,439,649 

568.762 

24,838,398 

24.289,426 

548,972 

. 

6 

101,457 

244,319 

2,046,211 

32 

4.888.433 

4.912.221 

« 

23,788 

62 

282,297 

589,295 

5.802,843 

308,681 

11,684,617 

11,167.750 

516,861 

« 

10 

100,499 

313.434 

4,258,559 

93,315 

9.639.144 

9.982.378 

• 

343.334 

27 

86,050 

166,421 

1,617,347 

123,076 

3,043,353 

2,921,895 

121,458 

m 

73 

119.083 

192.537 

689,452 

88,252 

1,903,193 

1.763.342 

139,851 

a 

72 

2,417,783 

9,169,673 

60,143,837 

731,387 

323,209,078 

324.157,775 

- 

948,697 

1 

380,078 

1,127.009 

12.327,700 

1.461,961 

40,830,838 

37,702,280 

3,128,552 

- 

4 

191.506 

407.861 

4.325,798 

132,800 

• 

10.956,681 

10,840.269 

110,412 

■ 

49 

384.600 

788.780 

7,545,797 

137.172 

21,267,739 

20.273,704 

994.035 

• 

15 

62,499 

205,277 

2.108.630 

101.549 

4,389,836 

4.318.086 

71,750 

m 

47 

275,963 

683,053 

4,663,296 

100,811 

17,385,830 

17,139,838 

245.992 

m 

18 

75,792 

221.384 

2,164.594 

210,401 

* 

4.270.451 

4,095,040 

175,411 

• 

44 

61,096 

147,096 

1,527,135 

56,059 

3,099.599 

3,068,342 

31,257 

. 

81 

71,299 

274,566 

5,010,541 

218,649 

7,802,187 

7,448,712 

353,475 

• 

64 

75,561 

212,373 

3,182,824 

102,781 

4.957.712 

4,600,879 

206.833 

« 

76 

39,617 

177,348 

2.313,645 

07,425 

4,043,357 

4,870.298 

73,059 

K 

30 

68,857 

217,776 

2,128,926 

83,679 

4,885.408 

4,804,003 

80.505 

• 

52 

74,888 

263,044 

2.481,236 

08,224 

5,637.488 

5,550.934 

86.554 

a 

48 

110,399 

296,563 

3,032,195 

130,589 

8,333.453 

8,101,128 

232.325 

* 

35 

302,610 

434.492 

3,089,079 

74.190 

5,892,893 

5,496,906 

395.927 

a 

45 

16.075,482 

15,184.612 

370,478,482 

13.922,013 

1.301.390 

1.094.444,593 

1,081,394,400 

13,050,193 

* 

Deaii 
Total  ob 

ème  partie  d 
létAL  des  prc 

e  l'exercice  (é 
»daits  Je  TeKci 

valoation  pour   i884).. 

18,064.000 

18.417,000 

247.000 

• 

■eiee 

1.113.108,593 

1.099.811,400 

13.297,193 

m 
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Tableau  II. 


Produits  des  contributions  indiredet 


DESIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSES 


PAK  RÂTITEM   DB    TAXa. 


Taxe  J    P*rf«- 

de  remplacement.  (   Lyon . 

Droit  d*entrée 

Droit  de  taxe  aniquc 


VINS  BN  CERCLES  BT  EN  BOUTEILLES. 


Droits 
de  circulatioo. 


1'*  daaie  à. 
a'daiseà.. 
3*  dasBeà.. 


Total. 


perçu  à  i*enlëvement. 


Droit  de  détail 


constaté  ches  les  marchands 
en  gros 


oonstat(^ 


exercices.  . . . 
abonnements. 


Total. 


Total  du  qvutitfa,  mu  dMactïM  à»  callM  • 

dzeito  d*«itr4e  «t  d«  tue  nuiqne  iéjk  eonpriM*  daai  1 
MllM  dfviU ,  cl  produit  total  d«  l'IupAt.. . « 


CIDRES,  POIRÉS  ET  HYDROMELS. 
Droits  de  circalation 


/    perçu  à  Fenièvettent. . 


oonstatëches  les  marchands  i 
Droit  de  détail..  J       en  gros 


constaté      ««^i<«-- 
V^'      \  abonnements. 


Total., 


Taxe  }    P*^»- 

de  remplacement  (   Ljon, 

Droit  d'entfée 

Droit  de  taxe  unique 


Total  des  quantités,  sous  déduction,  etc. 


QUOTITE 
4e. 

TAXB8. 

(Décimes 

compris.  ) 

a 


heeiol. 


l'OO» 

1  50 

2  00 


12.  60  0/0 
des  valoars 
12.50  0/0 
dei  valeors. 
12.  125  0/0 
des  olean. 


8' 25» 

7  02 
Divers. 
Divere. 


0*80' 

12.50  0/0 
des  ysieon. 
12.50  0/0 
des  vtleors. 
12. 125  0/0 
des  valeurs, 


4'50« 
2   45 

Divers. 

Di\«rs. 


QUANTITÉS 

D'BBCTOLITRBS, 

Dombro  de  kilogrammes, 
valear  ou  prix  des  objets  imposée 


akuÉb  i88^. 

RisttllaU 

provisoires. 

3 


hoetol. 


6,144,205 

11,080,152 

829,178 


18«Q09,580 


14,539 

36,643 

2.752,633 

1,470,840 


4,274,061 


4,584,454 


606,811 


2,346.566 


6,828,778 


28,777,094 


3,103.660 


317 

8.700 

3.100,308 

45,858 


3,240,273 


313,310 


444 


1,234.339 


AMMés  i883. 

Résolu  la 

définitifs. 

4 


koolol. 


5,714,518 

11,362,654 

854.111 


1,769,769 


6,970,186 


17,931,283 


13,368 

31,613 

2,721.140 

1,414,828 


4,180,949 


4,705,164 


655,351 


2,294.181 


6,544,982 


27,906,247 


2.240,672 


112 

1,584 

2,642,288 

36,083 


2,680,017 


132.572 


172 


1,112,106 


1,329,428 


5,275,401 


DIFFERENCES 


Itoetol. 


429,687 
573  498 


978,247 


1,171 

5,030 

31,493 

5C,01S 


93,712 


41.460 


52,435 


283,790 


870,847 


862,988 


205 
2,166 
548,110 
9,775 


500,250 


170,738 


272 


122,233 


440,341 


1,694.733 
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pendant  les 

années  188i  et  1SS3. 

^Hif 

DROITS  RI 

d 

LA    MULTI 

des  qvtntités 

AMUSE    l88i. 

RôftuUaU 

pro\isoir0S. 

7 

ÊSULTANT 
e 

PLICATIOX 

par  les  taxes. 

Alt'IBE   l883. 

Résultats 
définitifs. 

8 

DIFFÉI 
b:i  PI.OS. 

lENCES 

KR    MO|)l». 
lO 

«1 

|M4 

et 
1883. 

1883 
•t 

iBSa. 

Tin*  OK    TODTBft   SORTIS.                                               || 

Aaaias. 

aicOLTBS 
•aoaeUta. 

larosTA- 

TIOX. 

EXPOETA* 
TIOI. 

.879.-. 
i88o... 
I88i... 
i88a... 
i883... 
1884... 

beeto]. 

95.760,569 
99,677.479 
84,138.716 
30,888,361 
36,019,189 
34,780.796 

htctol. 

9.938,111 
7.919,649 
7,848.807 
7,687,138 
8,080,080 
8,114.061 

haetol. 

3,046,737 
1,488,013 
1,671,186 
1,618  316 
3,093,600 
1,470,360 

franrs. 

6,144,205 

17,904,228 

1,658,346 

franc». 

5,714,518 

17,043,081 

1,708,222 

francs. 

429,687 
«60,247 

• 

1,240,058 

francs. 

• 
• 
49,876 

AHAHBBVAVtMS 

• 
1,148,466 

* 
868,118 

• 
613,140 

DlMISUTlOI.... 

OlMIIOTIOll.... 

25,706.779 

24,466.721 

• 

6.148.830 

1,449,949 

476,184 

* 

128,210 

343,471 

25,423,717 

13,645.438 

119,301 

302,966 

25,6«?0,159 

13,007.496 

8,915 
40,505 

• 
5^7,042 

* 
256,442 

PRIX    M0TE5    DB 

LA    VEHTE    EN 

DKTAIL.                                  Il 

AHsilCI. 

QOAMTITt'. 

VAUDtS. 

PEIl 

moyto. 

.«79-. . 
i88o... 
i88i... 
1881... 
1883... 
.884... 

hactel. 

8,489,113 
3,116,fl3i 
3,016,309 
1,837,309 
1,779.991 
1.769,633 

Inan.              tt.  e. 
221,600,369           63  69 
231,009,849           74    11 
998,595,078           76  79 
116,437,890          76  18 
911,784,830          77  79 
909,680.101          76   17 

39.540,842 

39,199,922 

340,920 

M 

37,821,746 
4,891,613 
1,690,220 

28,900,985 

38,817,521 
4,600,567 
1,640,430 

27,809,894 

291,046 

49,700 

1,097,091 

2,023,139 

995.775 

• 
• 

•-l) 

«  «  J 
'  "^  f 

>884 

et 

1883. 

i883 
•t 

i88a. 

CID 

SES,    POIlt 

iê   ET   HYOBO 

HBIS. 

kmtM.%. 

aicoLTi* 

aanacllct. 

IMPOBTA- 
TIO». 

XXPOaTA- 
TtOt. 

138,558.194 

136,535,055 

" 

2,482,928 

1,702,538 

690,390 

18,9... 
lêSo... 
1881... 
1882... 
188S... 
iM4... 

htfitol. 

7,737.816 
8,468,180 
17.111,186 
8,010.611 
13,409,968 
11,007.177 

heflol. 

1,804 

160 

1,883 

011 

• 

litetol. 

11,118 
11,094 
8,036 
18,134 
10,046 
16,838 

1,047 

14,442 

6,917,343 

120,013 

336 

5,036 

6,454,540 

9G,8S0 

711 

9.40G 

462,803 

23,733 

f 

AVGItEMTATtOM. 

DmiRCTioa. .. 

DlMIRDTIOa.tK 

« 
11,686,091 

« 

0,193 

* 

14, 571, 457 

911 

• 
5,480 

pnix  H 

OTBX    DB    1 

Lk  teht:'.   Kl 

DÉTAIL.                                   1 

7,053,145 

0,556,702 

49l>,0o3 

- 

Aimiii. 

QaAITITi«. 

rA&ioti. 

PtlZ 

moyen. 

1,409,850 

1,0S8 

567,355 

3,526,534 

596,574 

421 

508,634 

2,70'i,133 

813,276 

607 

58,721 

822,401 

• 

1879... 
1880... 
1881... 
188a... 
1883... 
i884... 

hectol. 

1,648.166 
1,139,494 
1,980.14» 
1,606,016 
1,741,014 
3,190,398 

fniics. 

60,904,00 
49,107,16 
48,731,66 
60,760,67 
63,114,98 
67.030,16 

fr.  «. 

;       19  13 

t          13  91 

i          13  80 
}          10  48 
)          19  93 

i           17   88 

15.041,200 

13,159,092 

2,882,108 

( 

Digitized  by 


Google 


Tableau  IL  (Sniie.) 


—  436  — 


DÉSIGNATION 

Oa/BTS  IMPO»Bt  PAB  RATUEI  Dl  TAU. 

1 

TITÉ 
d«* 

TA1B5. 

(W- 
cimes 
corn- 
prU.) 

s 

QUAN' 

O'BSCTO 

nombre  de  k 

v^eor 

des  objeU 

AKRÎE     l88.^ 

RésDltat» 

provisoires. 

3 

riTÉs 

Lirnss, 

sa  prix 
imposés. 

AilNIB     l883. 

R^altaU 

dianitifs. 

4 

DIFFÉR 

■>    PLVS. 

5 

ENGES 

BS  Moias. 
6 

DROITS  RI 
d 

LA  MVLTII 
d 

^DSDtités  pi 

AMHBS     1884. 

RésttllsU 

prov  isoires. 

7 

£SULT.\M 

e 

\T  le»   t«xes. 

Ré»uU«t* 

défioiti/i. 

8 

î 

EAUX-DE-VIE,  ABSINTHES, 
UQUEURS. 
Droit  général    de    coiuommaUoD 
pcreu  à  renlèvement ,  à  l'arrivée , 
a  reatiée  des  villes  rédimées, 
manquanU  chez  les  marchtDds 

hsetoi. 

156'25« 

15157 
186  25 

heetol. 

1,033,212 

307,437 
148,038 

heetol. 

1,016,285 

323,233 
144,502 

heetol. 

16,927 
3,536 

hectol. 

• 
15,796 

B 

frênes. 

161.430,375 

46.598,337 
37,573,078 

franc». 

158,794.53 

48,99*2.42 
26,913.49 

Droit    général    de   consommation 
constaté  nar  exercice 

Taxe  de  remplacement  à  Paris. . . . 
Total  des  quantités  d'alcool  pur. 
Droit  d'entrée 

S 

1,488,687 

1,484,020 

4,667 

• 

335,609,680 
9,868,088 

294,700,45. 

9,560,4t»] 

î 

483,630 

472,372 

11,258 

* 

PaoDDiT  TOTAL  dc  l'impât  sur  les 

245,477.768 

244,260,S54 

BIÈRES. 
Bière  forte  à 

3'75« 

125 

Divers. 

4,901,586 

3,494,410 

7,639 

5,004.202 

3,517,189 

8,103 

a 

M 

102,616 

22,779 

464 

12,718,448 
4,368,013 

7,787 

19,103,25) 
4,396..U5 

Petite  bière  à 

Bières  fabriquées  dans  les  hospices. 

Produit  total  de  l'impôt  sur  les 

bières 

7,»J93 

8,403,635 

8,619,494 

• 

125.859 

23,004,248 

23.507,633 

Droit  de  4o  centimes  par  expédition. 

0'40« 

Nonbra  à'nfH 

13,043,397 

11,413,254 

630,143 

a 

4,817,350 
63,646 

4,565,302 
07,922 

Produit  total  de  rimpôtdcs  bois- 
sons» <• ...•.•<•... 

427,053,415 

421,095,857 

SELS  (a). 

Sel  fossile,  sel  fabriqué,  sels  pro- 
venant des  fabriques  de  salpêtre 
et  dc  pnkluiU  chimiques 

Sels  français  à  destination  du  pays  de 
Gex  et  de  la  xone  de  la  H'«-Savoie . 

Produit TOTALdeTimpàlsur les  sels 
SUCRES  (a). 

/Sucre  raffiné 

«>».««•  Km».    Sucre  raffiné  à  desti- 
riSnoà.         «.lion  del.com 

Sucre  candi 

Sucres  extraiU  des  mélasses  libérées 
d'impôts .    •••••• •••«.••.. 

iM 

lookil. 
lO'OO- 

200 

40f  AT. 
50'  NT. 
20'  AT. 
25'  NT 
43'  AI . 
53'50i.T 

14'  AT. 
10' 

15'  NT. 
32'  NT. 

20'  NT. 

8' AT. 
10'  NT. 
16^  AT. 
20'  NT. 

kilog. 
103,357,129 

1,849,617 

kUog. 
120,555,598 

1,833,750 

kilog. 

• 

15,867 

kilog. 
17.198,460 

10,335,713 
36,993 

12,055,5CO 

36,675 

105,306,746 

122,389,348 

• 

17,182,601 

10.373,705 

12,002,235 

135.358.429 

76,n8,283 

237,441 

9,275 

597,588 

184,785 

21,852.050 
4,000 

212,194,609 
143,278 
833.708 

• 

• 

m 

76,178,283 

94,163 

9,275 

184,785 
21,852.050 

4,600 

• 

8e,8S6.S40 

* 

226.120 

a 
» 
a 

« 

50,143,373 

38,089,142 

47,448 

2,319 

256,963 

98,860 

3,185,205 

690 

• 

• 

84,877.86S 
28,055 
354,194 

• 

Surtaxe  sur  les  sucres  inventoriés. 

Mélasses  autres  que/ ^ 
pour  la   distiÏÏa-   ^o  p.  o/o  ou 
tion,  ayant  une       moins..... 
richessse  saccha-  P»»»    f^    ^ 
rine absolue  de..       P- '>/<> 

Sucres  bruts  ou   raffinés  de  toute 
origine  employés  au  siicragn  des 
vins,  cidres  et  poires  avant  b 
feimentation 

Total    (non  compris  les   sucres 
frappés  de  la  surtaxe  de  lo  fr.}. 

(  Simpicdi-oit 

Glucoses . . .  { 

(  Double  droit 

Total 

202.570.401 

^l3,l6f,o^5 

* 

1O.601  \%\ 

90.<<84.039 

85,2fi0.7l7 

10.S-iA9l4 

€.290,313 

4,928 

2,086 

24,543,170 

• 
8.542 

• 

9,296,213 
2.086 

7,720.250 
3,614 

a 

1.345.833 

0-29,622 

789 

417 

1,903,454 

1,36C 

• 

26,136,141 

24,551,712 

1,574,429 

m 

3,276,661 
14 

1.964,820 

1 

Forts  centimes 

TOTAL  GMiRAL  dc  l'iffipôt  S' let  SUCTCS 

03,100,714 

87,225,538 
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DIFFÉI 

lENCES 

■a   HOIKS.' 
lO 

ALCOOLS.                                                                           Il 

AKMBKS. 

rABBiCATIOB. 

ALCOOLS  ET  LIQUBVBS.               || 

Importation. 

Exportation. 

KK    PLUS. 

1870 

heetol. 
1,487,879 
1.581,008 
1,811,187 
1,766,566 
1,011,013 
1,084,464 

kMtel. 
100.145 
101,004 
138.010 
180,601 
160,483 
181.513 

kaetel. 
365,530 
307,005 
314.b71 
168,431 
198,001 
198.870 

9 

1880 

fraacs. 

fnoca. 
1,394,197 

1881 

1881    

iê8S 

1881I 

2,044,844 

Il 

Biius.                                                                  Il 

658,580 

ImportBtiea 

1879. 

1880. 

1881. 

1889. 

i883. 

i884. 

909,227 
307.087 

• 

hectol. 
316,717 
88.106 

ktetol. 

378,788 
45,077 

keetol. 
413,684 
16,701 

IiMtel. 
414,706 
10,976 

keetol. 

413.913 
90.168 

kactol. 
381,117 
39,071 

1,216.914 

m 

11 

• 

384,806 

28,372 

206 

(a)  Les  prodoits  ci-contre,  relatifi  aux  sols  et  aux  sncres,  ne  eom prennent  que  le»  reeo«\re- 
ments  opérés  par  le  service  des  contributions  indirectes.  Pour  obtenir  les  resulUls  compleU 
affcreals  k  ces  deux  taxes,  il  convient  d'y  ajouter  les  produiU  reconvrés  par  l'Administraliou 
des  douanes,  comme  l'indiquent  les  tableaux  suiTsnts  : 

8KLS. 

« 

413,384 

4.276 

li 

252,057 

* 

défioitib  d«  i88S. 

AVBKKITATIOII... 

DmiiieTioii 

QUAHTITÉS.                                 1 

PBODUITS.                               Il 

rnnlMkli 

TOTAL. 

Contribu- 
tions 
indirectes. 

TOTAL. 

5,956,.^58 

• 

lions 
indirectes. 

Douanes. 

Douanes. 

1,719,847 

318 

kiieg. 
10»,t06,746 
;93,38»,348 

kUog. 
888,770,000 
810.480.000 

Wlog. 
330,076,746 
341,860.348 

fraaea. 
10,.171,706 
11.091,138 

fnaca. 
11.577,000 
11.9^8.000 

francs. 
31,940.706 
34,040,135 

• 
17,188,608 

6.800,000 

• 

* 
10.801.601 

• 
1.719,510 

619,000 

• 
1.090.599 

» 

1,719.520 

38,089,142 
18,833 
2,319 

98,860 
2,185,205 

34,734,490 

• 

97,231 

■ 

• 
• 

II 

SVCRIS  IHDIcèmS,   COLOHIAUX  BT  BTBABCBBS.                                                          1 

Bxercie*  i88i&. 
BisBltats  proTisoir» 

»"  partie 

a«  partit,  ^raluatjon 

TOTAl 

EMreio*  i883. 
A4»luUdéftoilif». 

!'•  partie 

«"I«rti 

Total...  ^.. 

AeonsiTATioa... 
DiniROTioa 

QCABTITBS.                                 1 

PRODUITS.                                1 

Contribo- 

tions 
indirectes. 

Douanes. 

TOTAL. 

Contribu- 
tions 
indirectes. 

Douanes. 

TOTAL. 

690 

kUog. 

90>.&70,t01 

10.76S,000 

kilog. 

186.839,000 

3.827,000 

359,409,401 
14,&89,000 

fiane*. 
03,100,714 

4.381.000 

franct. 

67,441,000 
1,01.1,000 

franct. 

160,541.714 

6,194.000 

913,338,401 

160.666,000 

373,998,401 

977481,714 

60,354,000 

166.836.714 

" 

813,161.688 
13,308.480 

133,888,000 
4,788,085 

347,046,668 
18,086,474 

87,115,838 
8.318,458 

63,554,000 
1,913,194 

140.770,538 
7,141.661 

5,563,322 

. 

, 

617,621 

577 

■ 

929,622 
417 

9S6.4«4,144 

I3&,667,»8S 

365.131.110 

91,653,901} 

54.467.104 

148.011,190 

m 
13,131,743 

11,908.015 

* 

8.866,171 

4,017,718 

13,086,806 

18,814,814 

e 

311,841' 
13 

* 

5,875,176 

* 
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DÉSIGNATION    DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAIl  RATURE   DB  TAXB. 


ALLUMErrES  CHIMIQUES  . 


Droit 

de  fabrication 

constaté  par 

exercices  et  par 

aboonements. 


PAPIERS. 

i"  catégorie  à  . 


a"  catégorie  à. 
3*  catégorie  à . 
à*  catégorie  à . 


ToTAl  des  quantités 

Produit  des  forts  centimes 

PaoDDiT  TOTAL  de  Timpôt  sur  les  papiers. 

HUILES  ET  ESSENCES  MINÉRALES. 

Eraences  à   700   degrés  de  densité   et   au- 
dessous 


Huiles  raffinées 

Huiles    raffinées   passibles   de  la  taxe  de. , 

Huiles  brutes  pures  à  800  degrés , 

Essences  à  700  degrés , 

Fort»  centimes 


Prodcit  total  deTimpôt  sur  les  huiles 
minérales 


HUILES  VÉGKTALES  ET  AUTRES. 


Bougies 


STÉARINE  ET  BOUGIES 

ordinaires  et  produits  assimilés. . 

d'église,  cierges  et  manquants.. . 

\fatières  premières  frappées  du  simple  ou  du 
quadruple  droit 

Forts  centimes 


Produit  tot^l  dt-  l'impôt  sur  la  stéarine. 


QUOTITE 

TASKS. 

(Décimes 
compris.  ] 


les  100  kil. 


15'60« 

11    llfl 

10  UO 

5  20 


QUANTITES 

O'BECTOLITHK»  , 

iio  111  lire  da  kilogrammes, 

valeur  ou  prix 

des  objets  iinposéi. 


|)roviBoircs. 


kîlog. 


2,330,694 

569,933 

83,387.593 

134,922,863 


221,211,083 


34  50 
10  00 
22  00 
32  00 


Diver». 


30' 00* 
30  00 

Divers. 


79,195 


79.200 


22,389,449 


28.103,889 
2,452,861 

03 


30,556.813 


ANHÊK    l883. 

Insultais 
défioitiff. 


kilog. 


2.510,620 

550,388 

88,581,032 

129,482,854 


221,124.894 


DIFFÉRENCES 


XBT    PLQS. 
S 


kUog. 


19.545 
II 
5.440.000 


86,180 


6 
4 
// 
60,161 


00,171 


25,079,149 


27,233.830 
2,229,712 

2,823 


29,466,365 


19.034 


19,029 


870.059 
223,149 


1.090,448 


BH    MOIHS. 
6 


kiiog. 


179,926 
5,193,439 


!.689,700 


2.760 
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DROITS  RÉSULTANT 
d« 

LA.   |IOt.TtPI.ICATIOM 

des 

quantité»  par  les  taxes. 


AVISÉE  188^. 

RétultaU 
provisoires. 


francs. 


16,121.860 


363.580 

65.201 

8,672.310 

7,015.989 


16,117.089 
255 


16,117,34(1 


17,(i23 


17,(125 


2.746,028 


8,431,167 
735,859 

78 


▲ifxiB  i883. 

Bé^uiuis 

•défioitif». 

8 


fra. 


16,054.480 


391,657 

62,964 

9,212,427 

6,733.108 


16.400,156 
270 


16,400,420 


3 
1 
II 
13,236 


13,240 


3,070,611 


8,170,149 
668,914 

961 

1 


9,167,104   8.840,025 


DIFFÉRËiNCES 


sa  PLUS. 
9 


francf, 

67.380 


2.237 
II 
282,881 


4.187 


4,185 


261,018 
66,945 


327,079 


francs. 


28,068 
540,117 


283.067 
15 


283,082 


324,583 


883 
1 


OBSERVATIONS. 


ALLDMKTTBS  ClfllIIQDBS. 

ludépcndaininenl  d'ano  reJeTaneo  fixe  de  i6,o3o,ooo  francs 
applicable  eux  ventes  à  rintcrïeur,  la  compagnie  concessionnaire 
du  monopole  p>yo  unr  redevance  proportionnelle  snr  les  ventes 
à  l'exportation. 


AK^ÉBS. 


188a... 
i883... 


de 
febrieanls 
exercés. 


580 
535 
527 


de 
fabri  cents 
abonnés. 


21 
15 
11 


de  marchands 

en  gros 
enlroposilaircs. 


255 

19G 
213 


AirifiBs. 


1881... 
1883... 
i883... 


BOILB8 , 

MmiRALBS. 


Nombre 
de  fabricents. 


19 
II 
11 


BUILBS  AUTBB8  qjJM  MIxâaALBS. 


Nombre 
de  fabricants. 


170 
138 
78 


?«  ombre 
d'entrepositairos 


600 

648 

1.083 


ST^ABINB    ET    BOOOIES. 


1881... 
188a... 

i883... 


XOMBBB   DB   FABBICAVT5 


spéciaux 

d'acide 

st4arique. 


d'acide 

stéariqne , 
de  bougies , 
cierges ,    etc. 


1,132 
1,042 
1,010 


NOMBKB 

de 

marchands 

catrepositaires. 


704 
609 
660 
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DESIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSES 


PAK   NATUBI   DB   TAXE. 


VINAIGRES  ET  ACIDES  ACÉTIQUES. 


Acide  acétique 

contenu 

dans 

les  vinaigres 

de 


8  degrés  et  au-dessous. . . 

9  à  1  a  degrés. .  ^ 

i3  à  1 6  degrés 

17  à  3o  degrés 

3i  à  Âo  degrés 

au-dessus  de  ho  degrés. . 

Acide  acétique  cristallisé  ou  à  Tétat  solide. . 

Forts  centimes 

Produit  total  de  Fimpôt  sur  les  vinaigres. 

CHEMINS  DE  FER. 

Taxe  ancienne 

Taxe  additionnelle 

Total 

Marchandises    (   Taxe  ancienne 

(grande  vitesse).}   Taxe  additionndlc 


Voyageurs.. 


Total , 

Chemins  de  fer  assimilés  au  service  d'occasion. 

PaoDDiT  TOTAL  de  Timpôt  sur  les  chemins 
de  fer 


VOITURES  PUBLIQUES. 

(vOITUnBS  DE  TERRE  ET  BATEAUX  À  VAPEUR.) 

S  Taxe  auciemie.. 


Service 

régulier 

et  service 

d'occasion. 


QUOTITÉ 
des 

TAXES. 

(  Décimes 
compris.  ) 


l'heetol. 

5'00« 

7   50 

10  00 

18  75 

25  00 

52  50 

lesiookil. 

62  50 


12  p.  0/0 
10  p.  0/0 


12  p.  0/0 
10  p.  0/0 


Droit  fixe. 


Total. 


Marchan-  (   Taxe  ancienne. . 
di»«»-      )  Taxe  addition»**. 


Total. 


En  service 


d'occasion 

accidentel.  Estampilles  et  forts, 
centimes 


12  ou  22.50 

p.  0/0 

[dee  recettes 

oeltei 

B^on  qae 

les  prix  de 

traosport 

sont 
inférieurs 

ou   DOD 

&    50  cent./ 
Divers. 


Divers. 


QUANTITÉS 

D'HBCTOLITBKS  , 

nombre  de  kilogrammes , 

valear   ou  prix 

des  objets  imposés. 


Arrbb  18S4. 

Résaltets 

piovisoires. 

3 


heetol. 

534.623 

14,157 

132 

772 

1,436 

150 

8»451 


Produit  total  de  Timpôt  sur  les  voitures 
publiques 


AHIBB  l883. 

RésaltaU 

définitifs. 

4 


heetol. 

509.716 

13,778 

234 

528 

1,324 

238 

7,403 


DIFFÉRENCES 


EX    PLUS. 
5 


heetol. 

24,907 
379 
II 

244 
112 
Êi 

1,048 


BX    IIOISS. 

6 


hertol. 


102 


88 
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DROITS   M 
d 

LA  MULTIPl 

des  qaantiUs 

ARXÉB    1884. 

Résaltats 

provisoires. 

7 

:SULTÀNT 

B 
UCATIOir 

parles  Uxes. 

AXHiB    l883. 

Résnltals 

définitifs. 

8 

DIFFÉR 

BW   PLUS. 

9 

BNGES 

BH   1101118. 
10 

OBSERVATIONS. 
11 

francs. 

2,673,115 

106,178 

1,320 

14,475 

35,900 

7,875 

5,283 
132 

francs. 

2,548,580 

103,335 

2,340 

9,900 

33,100 

12,495 

4,627 
55 

francs. 

124,535 
2,843 

// 
4,575 
2,800 

656 

77 

francs. 

Il 

1.020 

II 

1 
4,620 

II 
II 

TIBAIORB8   BT   ACIDBt   ACBTIQUBt. 

AHBKBt. 

NOMBBB                                                1 

de 

fabricants 

d'acide 

acétique. 

de 
fabricants 

de 
vinaigre. 

de 

marchands 

en  gros. 

de 

prépara- 

leurs 

de  conserve» 

1881 

188a 

1883 

30 
21 

27 

420 
483 
561 

2,039 

2,201 
2,265 

122 
166 
114 

2,844,278 

2,714,432 

129,846 

n 

CHBHIHS  DB  FBB. 

Le  tableau  eî-conlre,  rdalif  i  limpAlsnrle»  chemine  de  for, 
présente  seulement  les  prodniU  conslalës  par  le  service  de  la 
Régie  jnsqn'an  3i  décembre  i884  et  1 883. Les  receltes effoclaée» 
pendant  l'année  entier»  n'étant   pas  encore   constatées  i  cotte 
date  par  les  compagnies,  l'impAt  qui  leur  est  aflérent  ne  peut 
être  rattaché  aux  prodoits  de  rexercice  auquel  il  appartient  que 
par  des  oonsUUtions  postérieures  au  x*'  janvier.  Pour  l'eiereice 
i883,  ces  eonstatations ,  postérieures  au  i"  janvier  i884.  sont 
exactement  connues.  Pour  l'exercice  x884,  ce  n'est  que  par  éva- 
luation qu'elles  ont  pn  être  prévues  dans  l'état  ct-dossons  : 

34,451,481 
27,873,689 

35,734,860 
29.063,478 

n 

1.283,379 
1,189,789 

62,325,170 

64,798,338 

II 

2.473,168 

7,117,240 
5,711,717 

7,082,280 
5,665,307 

34,960 
46,410 

II 
II 

12,828,957 

12,747,587 

81,370 

72,445 

74,059 

/i 

1,614 

«■ 

ExBncicB  i88ii. 
Résultats  provisoir" 
i'*  partie 

TOTAOBITBS. 

MAR- 
CHAWDItBS. 

TOTAL. 

75,226,572 

77,619,984 

// 

2,393,412 

212,584 
25,198 

250.278 
32,293 

n 
II 

37,694 
7,095 

francs. 
62,397,615 
10.100,000 

francs. 
12,828,957 
2,400,000 

francs. 
75,226.572 
12,500,000 

2«  jparlie.(  Évalua- 

TOTAOX 

72,407,615 

15,228,957 

87,726,572 

237,782 

282,571 

44,789 

2,509 
146 

2,829 
114 

II 
32 

320 

II 

EXBBGICB 

RésolUts  dé 
i"  partie, 
a*    partie. 

i883. 

Qnitifs. 



64,872,397 
9,972,685 

12,747,587 
2,542,560 

77,619,084 
12,515,245 

2,655 

2.943 

/; 

288 

4,409,696 

4.338,937 

70,759 

Totaux 

AUGHBHTATlOir. 

DiMiiniTioi... 

74,845,082 

15,290,147 

90,135.229 

141,517 

99,822 

41,695 

• 
2,347,467 

61.190 

M 

2.408,657 

4.791.650 

4.724,273 

67.377 

1 : ^11 

1 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSES 


PAR  HATUAB  DB  TAXE. 


DROITS  DIVERS. 


Lieenoes. 


Débitants  de  boissons 

Marchands  en  gros  de  bois- 
sons   

Autres  assujettis '. . . . 


Total. 
Bacs,  péclie,  francs-bords ,  etc  . 


Droit  i  Ouvrages  d'or.  . . . 
de  garantie.  [  Ouvrages  dargcnt. 
Forts  centimes 

Total.... 

Garantie  des  marques  de  fabrique. 


QUOTITE 

des 

TAIBS. 

(  Décimes 
compris.) 


Divers. 
Divers. 


l'hoclogr. 
2  00 


Droit  de  dénaturatioa  sur  i'alcocd. . 


Droit  de  timbre . 


Jeux  à  j>ortrait  français  . 

Jeux  à  portrait  étranf^cr . 

*J°"«'-      I    Manquante 


Cartes 


Total . 


Frais  de  casernement . 


Produit  d^amendes  et  cooiiscalions 

hxiaâTS  de  retard  pour  crédits  de  droits. 


I    Double  taxe  de  remplacement 
à  Paris.. 
Doul)lc  droit  de  consommation 
Double  droit  d  entrée 


Total 

liecettet  div-^rses  et  forts  centimes 

Total  du  chapitre  des  droits  divers. 


Divers. 

riiectol. 
37'  50« 


Divers, 
le  jeu. 
0'(525 

0  875 

1  25 


DÎTcrs. 


QUANTITES 

D*HBCTOLITBBS  , 

nombre  de  kilogrammes , 

valeur  ou  prii 

des  objets  imposés. 


AHMBB  iSH. 

B^oiteis 

provisoires. 
3 


Nombre 
d'tssujeUts. 

400,5(i9 

2«,166 
20,577 


455,292 


bcctogr.  gr, 

I07,50a  G3 
752,822  ft8 


lipclol. 

/i3,796 


Nombre 

de 
timbres. 

86,368,940 


3,640,089 
73,034 


3,713,123 


rbeclol. 

372'  50* 
312  50 
Divers. 


Divers. 


AIKBB   l88d. 

Aésollels 

défini  tifs. 

A 


Nombre 
d'ussojettis. 

377,514 


25,808 
25,083 


428,405 


DIFFERENCES 


BX  PUS. 

5 


23,035 

2,358 
1,494 


26,887 


heclogr.  gr. 

127,70S  13 
822,352  17 


hectol. 
39,602 


Nombre 

de 
timbres. 

83,206,078 


3,858,102 

72,800 

2,203 


3,933.195 


Nombre 

do 

procis-vt>rbanx. 

39,081 


litres. 

7,234 

584,002 
326,053 


Nombre 

do 

procis'Tprbaox. 

31,855 


lilree. 

14,413 

590,088 
33^,603 


4,194 


3,162,862 


23(1 


n  aoiu. 
6 


20,203  5'i 
69,529  6(1 


7,226 


218,013 


220,07-2 


7.i:î> 
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DROITS    R 
d 

LA    MULTI 

des  quantités 

AMMÉB    i884. 

Résultats 

provisoires. 

7 

ÉSULTANT 
e 

PLICATION 

par  Im  laMS. 
A!iirBB  i885. 

RMt.u 

définitifs. 

8 

DIFFÉI 

iR  rtvs. 
9 

\£NCES 
BR  aont. 

lO 

OBSERVATIONS 
11 

. 

francs. 

8.604,863 

3,303,853 
687,690 

fraucs. 

8,350,181 

3,290,656 
631,442 

francs. 

254,682 

13,197 
^6,2'j8 

francs. 
Il 
II 

irOlIBnB    D'ASSUJETTIS   À    LA 

LICBHCB. 

Ed 
'M 

OKitITANTS 

î 

m 
1 

vendant 
t»    exclusivement 
do   l'alcool. 

Ai 

m 

3 

S 

TOTAL. 
5 

12,54*6,406 

12,272,279 

324,127 

2,937.404 

2,827,269 

110,135 

4,031,424 
1,505,645 

// 

4,789,055 

1,644,704 

231 

II 

II 
II 

757,631 

139,059 

231 

i88i. 
i88î. 
i883. 

47,979 
53,09C 
55,183 

33,3U 
29,541 
30,550 

71,683 
76,530 

80.850 

21.'j,S17 
213,'k80 
210,925 

307,823 
372,5S7 
377,514 

5,577,069 

6,433,990 

896,921 

1,642,350 

1,495,075 

147,275 

II 

•5    é 
ils 

6 

1 
7 

Distillateurs 

oe    ot  bouilleurs 

de  profession. 

«.S 

il 

9 

TOTAL. 

(Col.  5  à  9.) 

10 

8,636,894 

8,320,946 

315,948 

II 

2,275,056 
63,905 
II 

2,411,314 

63,700 

2.866 

205 
II 

136,258 
II 
2,866 

i88i. 
i88a. 
i883. 

2^,024 
25,303 
25,808 

2,725 
2,74:^ 
2.741 

2,208 
2,145 
2,148 

17,278 
18,321 
20,104 

414,958 
421,243 

428,405 

2,338,961 

2,477,880 

II 

138,919 

1,704,701 

1,711,392 

II 

6,691 

UARA^TIB. 

CARTES 

À   JOOBR. 

4,432,247 

3,012,702 

1,419,545 

/; 

i 

il 

"4 

IIOIIBMB 

ÎIO 

i 

MBRB 

4 

a 

^1 

S      C 

534,146 

636  368 

II 

102,222 

26,948 

1,825,002 

141,125 

53,689 

1,847,666 
14'i,824 

II 

II 
II 

26,741 

22,664 
3,699 

i88i. 
i88a. 
i883. 

1,706 
1,805 
1.755 

478 
424 
400 

13,501 
13  529 
13.764 

60 
24 

13,911 
13,833 
13,997 

1,903,075 

2,046,179 

II 

53,104 

2,831,359 

3,300,862 

II 

469.503 

45,184,612 

44,534,942 

649,670 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


OK   TAlACt. 


TABACS. 


Cigares  fabriques  à  la  Havane. . 


PRIX 

DB   TEXTK 

•ax 
débiUBts 

p.p 
kilogrammi 


Cigares  de  Manille. 


Total. 


fr.    c. 


140  00 

116  00 

92  00 

80  00 

68  00 

kk  00 
33  00 


Cigares  fabriques  en  Frauoe.< 


Total  de  la  vente  des  cigares. 


Cigarettes  fabriquées  à  l'étranger. 
I  Façon  russe. 


Cigarettes 


en 
Ffance. 


u  (  tabac  supérieur. 

Hongroises  j  ,^bac  orSinaire  . 


Viaii 


(  tabac  supérieur. 


y,, .       ^        )  taoac  supéneur 

„  Levant  supérieur. ......... 

fabriquées    /  Ordinaires 

•n  \   Caporal  supérieur 

Cigaros  

Caporal  ordinaire 


M«dùm....|  «»»»«»»P*™'"- 


Damitas 

Scnontas 

\  Ninas . . . 


tabac  ordinaire. 


Total  de  la  vente  des  cigarettes 

Total  des  ventes  (cigares  et  cigarettes). 


140  00 
116  00 
92  00 
80  00 
68  00 
56  00 
44  00 
33  00 
32  00 
16  50 
11  00 


22  00 

44  00 
37  00 
32  50 
28  00 
28  00 

23  25 
23  25 

22  00 
18  50 
16  50 
13  90 

23  25 
18  50 
92  00 
68  00 
44  00 


QUANTITES  VENDUES. 


AHUiB  i88&. 


provisoires. 
3 


kitof. 


482 

1,090 

4.292 

3 

155 

10.228 


16,250 


530 

10.019 

43.691 

20.261 

21.128 

68.465 

878.338 

576,972 

2,018.631 


3,654,285 


413 

1,380 

22,019 

1,051 

8.485 

48.757 

223,392 

11,949 

9.130 

240,171 

54 

286,100 

3,732 

14,985 

820 

1,085 

3.363 


876,886 


4.531.171 


ASHia  i883. 
RéaoltaU 

i 


kiiof. 


650 

1,495 

•6,536 

22 

690 

13,233 


21,626 


864 

10,104 

42  283 

16.252 

21,970 

51,178 

850.925 

624,317 

1,968,080 


3,607,599 


407 

1,308 

19,116 

1,342 

7,855 

47,022 

185,127 

11,837 

10,009 

282.557 

211 

311.539 

5,898 

9.399 


893,627 


4,501,226 


DIFFÉRENCES 


n  PUS. 

6 


kilog. 


1,408 
4,009 

17,287 
27,413 

50,551 


46,686 


72 
2,903 
// 

630 

1,735 

38,265 

112 


5.586 

820 

1,085 

3,363 


29,945 
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PRODUIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

— ^- — — 

. m^^ 

OBSERVATIONS. 

AHXKX     l8di. 

Aimii  i883. 

RésnlUU 

Rnaltats 

KM  PLUS. 

B>   HOIRS. 

provisoire». 

d^£nilifs. 

7 

8 

9 

lO 

11 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

67,480 

91,000 

// 

23,520 

TABACS   D8    TOUTI   ESPÈCE. 

126,440 

173,330 
509.312 

II 

46,890 
114,448 

394,864 

240 

1.720 

II 

1,480 

QUOTITE  PAI 

■ABITAflT 

10,540 

46,920 

II 

36,380 

AEHBBS. 

-— ^^ 

— — ^. 

450,032 

582.252 

II 

132,220 

des 
quantités 

du 
produit 

II 

" 

II 

II 

vcndaas. 

dos  von te». 

'    1,049,596 

1,404,534 

II 

354,938 

kiïog.  gr. 

fr.  €. 

// 

// 
79,488 

II 
II 

II 

30,728 

i88a 

0  946 
0  045 

0  83 
9  85 

J' 

i883 

48,760 

801.520 

808,320 

II 

6,800 

i88à  (  rcsultsls  pro%isoiro»} .... 

0  963 

0  00 

2,970,988 

2,873,244 
910,112 

95,744 
224,504 

II 

II 

1,134.616 

929,632 

966.680 

// 

37,048 

2,259,345 

1,688.874 

570,471 

II 

19,323,436 

18,720,449 

602,987 

II 

9,520,038 

10,301,230 

II 

781,192 

22,204,930 

21,648,880 

556,050 

// 

60,242,861 

59,403.811 

839,050 

9.086 

8.954 

132 

II 

60,720 

57,552 

3,168 

II 

814,703 

707.292 

107,411 

II 

34,158 

43,615 

// 

0,457 

237,580 

219,940 

17,640 

II 

1.365.196 

1,316,616 

48,580 

II 

5,193.864 

4,304,203 

889,661 

II 

277,814 

275,210 

2,604 

II 

200,860 

220.189 

II 

19.329 

4,443,164 

5.227,305 

II 

784,141 

891 

3,482 

II 

2,591 

3,976.790 

4,330,392 

II 

353,602 

86.769 

137,428 

II 

50,659 

277,223 

173,867 

103.356 

II 

75,440 

// 

75.440 

II 

73,780 

II 

73,780 

II 

147.972 

II 

147,972 

" 

17,276,010 

17,026,045 

249,965 

II 

77,518,871 

76,429,856 

1,089,015 

II 

BULL.  DE  STAT. 


29 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


Report. 


Tabacs      (  Poudre  étrangère. . 

àpriaer.        — —  snpéneure. 

'^  i   — ^—  ordînaire . . 


Total  de  la  vente  des  tabacs  à  priser.. 


Tabacs 
à  fumer. 


Scaferlati  étran)^. . . 
_____    supérieur. . 


ordim 


Total  de  la  vente  des  tabacs  à  fumer. . 

Tabacs       (    Rôles  meou-iilés 

à  mâcher.     (    ordinaires 

Total  delà  vente  des  tabacs  à  m&cher. 
Carottes  ordinaires 


Tabacs 

à  prix  réduits  1 

exdusivement  ] 

vendus 

dans  les  limites] 

des  zones. 


Scaferlati.. 


Total., 


Rôles. 


Total 

Vbntkb  totales  dans  la  limite  des  sones. 


/  Scaferlati.. 


Tabacs 
à  prix  réduits 

livrés 
à  la  guerre, 
à  la  marine 

et  aux 
établissements 
hospitaliers. 


Total. 


Poudres. . 


Total. 


Rôles. 


\  Total 

Total  de  la  vente  des  tabacs  i  prix  rédaits. 
Total  général  à  reporter. 


PRIX 

DE  VBHTB 

aux 

débiUnts 

par 

kilogramme 


15  00 
15  00 
11  50 


15  00 
15  00 
11  50 


15  00 
11  50 


11  50 

7  20 

4  40 

2  60 

1  30 


7  20 
5  30 


5  00 
4  40 
1  50 
1  30 


5  00 
4  40 


2  00 
1  80 


QUANTITÉS  VENDUES. 


AiriiKi  i884. 

Résultais 

provUoirea. 

3 


kiloy. 

4,531.171 


591 

1.237 

6,655.473 


6.657.301 


209.567 

337,920 

14,624,268 


15,171,755 


167,408 
520,580 


687.988 


469,437 


487.812 
1,674,038 
3.875.006 

491.343 


6,528,199 


575 
6,580 


7,155 


6.535,354 


2,864 

54,814 

58,276 

1,677,310 


1,793,264 


5,495 
43,717 


47,212 


39,988 
15,903 


55,891 


1,896,367 


35,949,373 


Airaii  1889. 

RÛnUaU 
définilifs. 

à 


DIFFÉRENCES 


Kl    FLVS. 

5 


kUog. 
4,501.226 

kUog. 
29,945 

558 

1,192 

6,733,218 

33 
45 
II 

6.734,968 

// 

178,026 

314,078 

14,247,648 

31,541 

23,842 

376,620 

14,739,752 

432,003 

170,085 
533,372 

II 

703,457 

II 

500,795 

II 

478,965 
1.621,938 
a,757.358 

401.552 

8,847 

52,100 

117,648 

89,791 

6,259,815 

268.386 

719 
7,147 

II 

7,866 

II 

6,267,679 

267,6*75 

2,643 

50,538 

82,738 

1,636,433 

221 
4,276 

40.877 

1,772,352 

20,912 

3,355 
43,805 

140 
II 

47,158 

54 

49,637 
20,253 

II 

69.890 

" 

1,889,400 

6,967 

35,337,277 

612,090 
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ANNKB   188&. 

RffluhaU 
])rovi»oires. 

7 


francs. 
77,518.871 


8,865 

18,555 

76,537,940 


76,565,360 


3,143,505 

5,068,800 

168,179,082 


1176,301,387 


2,511,120 
5,986,670 


8,^197,790 


5,398,526 


3,512,246 

7,365,767 

10,075,016 

038,746 


21,591,775 


4,140 
34,879 


39,019 


21,630,794 


14,320 

241,182 

87,414 

2,180,503 


anhAb  i883. 


Késnltats 
définitif*!. 


fraucs. 

76,429,856 


8,370 

17,880 

77,432.008 


77,458,258 


2,670,390 

4,711.170 

163,847,552 


171,229.512 


2,551,275 
6,133,778 


8,685.053 


5,759,143 


3.448,548 

7,136,527 

9,769,131 

522,017 


20,876,223 


5,177 

37,879 


43,056 


20,919,279 


13,215 

222,367 

124,107 

2,127,3f.3 


2,523,419 

2,487,052 

17,475 
192,355 

16,775 
192,733 

209,830 

209,508 

79,976 
28,625 

99,274 
36.455 

108,601 

135,729 

2,841,850 

2,832,289 

368,8Vi,578 

3^^13,390 
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DIFFERENCES 


franc.1. 
1,089,015 

fraocs. 

495 
675 

II 

894,068 

II 

892,898 

473,115 

357,630 

4,231,130 

II 
II 

5,161,875 

II 

II 

40,155 
147,108 

" 

187,263 

II 

360,617 

63,698 
229,240 
305,885 
116,729 


1,105 
18.815 

II 
53,140 


715,552 

*' 

// 
II 

1,037 
3,000 

II 

4,037 

711,515 

" 

36,693 


36,367 

// 

700 

II 
378 

322 

II 

II 
II 

19,298 
7,830 

II 

27,128 

9,561 

II 

5^31,18» 

II 

OBSERVATIONS. 


1883. 


XOMBBB 

d'cntrepàls 


spéciaux. 


annexés 

àdM 

recettes 
principe" 

ou 

parlicii- 

liéro». 


XOHBRB 

de 

dibits  de   tabac» 


simples. 


annoxen 

ides 

receliei 

buralistes 


i*  Prnùipaaœ  dépiuHmtntêt 


Seine 

Nord 

Seine-InNrieure  . . 

Gironde* 

RhAne 

Pas-de-Calais 

Bouche  9-dtt«Rb  Ane . 

Seine*el-Oise 

Menrthe-et-  Moselle 

Somme 

Âlpes-Msritimcs  . . 


8 

• 

1,545 

3 

4 

1,020 

2 

3 

972 

2 

5 

468 

3 

1 

314 

2 

4 

947 

2 

2 

324 

2 

4 

593 

1 

3 

421 

1 

4 

746 

2 

2 

163 

102 
171 
â54 
313 
187 
182 
138 
B94 
208 
150 
03 


2*  Ememile  de  la  France. 
51        I      310 


I    20,077    I    13»960 


«9- 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


Rfîport. 


VENTES  DIRECTES  AUX  CONSOMMATEUR». 


à  la  Havane, 
en  France.  . . 


Cigares  fabriqués, 

Cigarettes  françaises  et  étrangères 

Tabacs  à  fumer...  I  fo[^";. 

Tabacs  à  priser... I   f^^çS^/.; 
Rôles  menu-filés 


Total  des  veotes  aux  consommateurs. 


.VENTES   POUR   LE   PATS   DE   GBX. 


à  la  Havane, 
en  France. . . 


Cigares  fabriqués  } 

Cigarettes  françaises  et  étrangères.. 

Tabacs  à  fumer. 


I  étrangers  . 
français.. . 


étrangers, 
français.. . 


Tabacs  i  priser. 

Total  des  ventes  pour  le  pays  de  Gex . 

VENTES  POUR  LA  ZONE  DE  LA  UAUTE-SAVOIE. 


à  la  Havane . 
en  France. . . 


Cigares  fabriqués..  | 

Cigarettes  françaises  et  étrangères 

Tal..c.àp™er....|   ^^y 


PRIX 

OB    fBMTB 

par 
kilo- 
gramme. 


Divers. 


Divers. 


Total  des  ventes  pour  la  zone  de  la  H**-Savoie. 


Divers. 


Total  oenâral  à  reporter. 


QUANTITES  VENDUES. 


ABIfÛ  1884. 


Résoluts 

provisoirM. 

3 


kilog. 
35,949,373 


AHVXB  i883. 

R^saltoU 
définilirs. 


kilog. 
35,337,277 


23.356 
17,723 

16.763 

2,684 
3,231 

98 
13,835 


77.695 


907 

II 
2,631 

2.706 


6.318 


4,088 

II 

146 
4.711 

// 
1,389 


10  334 


36.043,720 


25,933 
14,161 

16,780 

2.555 
3,246 

82 
13,802 


76,559 


986 

91 

II 
2,998 

// 
2,572 


6,647 


3.925 

II 

138 
4,660 

// 
1,264 


9,987 


35.430,470 


DIFFÉRENCES 


E3I    PLUS. 
5 


kilog. 
612,096 


3.562 
II 
129 

<; 

•      16 
33 


1,136 


134 


163 

n 

8 
51 

II 
125 


347 


613,250 


Usg. 


2,57- 


79 

i: 

II 

367 


3-29 
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PRODUIT   DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

OBSERVATIONS. 

AWNBB   1884. 

AWXBB   l88d. 

RévDltaU 

provisoires. 

7 

R<9UlUt« 

définitifs. 

8 

EW   PLUS. 

9 

IV   Moins. 
10 

Il 

francs. 

fnncs. 

francs. 

frsnes. 

368,844.578 

363,313,390 

5,531,188 

3,197,378 
622.960 

3,527.240 
540,829 

82,131 

329,862 

905,443 

859,139 

46,304 

/l 

65,467 

40,388 

62,800 
40,575 

2,667 

u 

187 

1,562 
173.017 

1.315 
172,589 

247 
428 

II 

70 

*/ 

70 

II 

5,006,285 

5,204,487 

198,202 

/ 

10,360 

10,803 

II 

II 
443 

1,245 

1,555 

II 

310 

18,855 

21,577 

II 
II 

2,722 

18,942 

18,004 

n 

938 

// 
II 

49,402 

51,939 

2,537 

42,980 

41,200 

1,780 

II 
II 

// 

ti 

// 

II 

1,241 
34,569 

1,173 
34,197 

68 
372 

II 

II 

n 
9,759 

8,881 

878 

II 

II 

88,549 

85,451 

3,098 

373,988.814 

368,655.267 

5,333,547 
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DESIGNATION  DES  ESPECES 


DK  TABACS. 


Beport. 


VE1ITB8   POUR    LA   CORSE. 

^.  rx   '     j  î  à  la  Havane. 

Cigares  fabnqnës.. . .  j  ^^  p^^^^  ^ 

Cigarettes  françaises  et  étrangères. . . 

Tabacs  à  fumer |  f^^^^^  [  ] 

Tabacs  à  priser j   r^^"'; *  ' 


français. 

Rôles  menu-filés. 

ordinaires . 


Tabacs  à  mâcher. . 

Carotte».... 

Tabacs  à  prix  réduits 

Total  des  ventes  pour  la  Corse 


VENTES    POUR    LA    PRINCIPAUTE    DE    MONACO. 


^.  ru*     2         i   à  la  Havane. 

C.g«e.fcbnq»és....j   «n  France... 

Cigarettes  françaises  el  étrangères. . . 


Tabacs  à  fumer 1   f^^"' 


Tabacsà  priser j  t^^I!!  y/////. '//..'/. 

„  ,        »     A  L  S   Rôles  mcnu-filés 

Tabacs  a  mâcher....  j    c^lûiaires 

Carottes 

Tabacs  à  prix  réduits 

Total  des  ventes  pour  la  principauté  de  Monaco. 


VENTES    POUR 


Cigares  fidsriqués.. . .  l 
Cigarettes  françaises  et 


Tabacs  à  fumer j 

Tabacs  à  priser | 

Tabacs  à  mâcher. . . . 

Carottes 

Tabacs  à  prix  réduits. . 

Total  des  ventes 


L*BXPORTATlON. 

à  la  Havane .... 

en  France 

étrangères 

étrangers 

français 

étrangers 

français 

Rôles  menu-filés. 
ordinaires . 


pour  l'exportation . 


Produits  divers  et  forcements. 


Tôt  4L  G^N^RAL  des  ventes  des  tabacs. 


PRIX 

DB  TBITB 

aax 
débitanU 

par 


fr.     c. 


Divers. 


Divers. 


Divers. 


QtANTItÉS  VENDUES. 


AMXiB  l88&. 

Rjsallats 

provUoîres. 

3 


IcHog. 


ti9k 
3,366 

21,195 

75 
II 
13 


25.1 'i3 


90 

6,359 

1,863 

133 

3,470 

n 

\M^ 
115 
347 
II 

3,170 


AviriB  i883. 

R^sultaU 
dëfinilifs. 


kîlog. 

35,430,470 


670 
3,615 

19,288 
II 
106 

II 
1 


16,905 


101 

13,292 

21,047 

21,462 

78,573 

1,561 

14.919 

217 

79 

7,086 


158,337 


23,686 


111 

5,233 

1.284 

90 

2,620 

1,258 

80 

248 

2,080 


13,003 


87 

13,326 

23,064 

12,928 

78,833 

2,910 

16.626 

104 

58 

2 

6,731 


154,609 


36,244,195    35,621,828 


DIFFÉRENCES 


kilog. 
613,250 


1,907 


1,457 


1,127 

579 
43 

850 

II 

190 
35 
99 

1,000 


3,992 


14 
II 
II 
8,534 


113 
21 
II 
355 


3,668 


622,367 
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PRODUIT  D£S  VENTES. 

DIFPÉRfiNCB3 

1 

OBSERVATIONS. 

ANnia  i88d* 

ARIléB    l88|. 

HésaltaU 

R^oluu 

M  P1.0S. 

KR  aOMS. 

provisoires. 

définitifs. 

7 

8 

9 

10 

11 

firsacs. 

francs. 

francs. 

francs. 

373,988,81«i 

368,655,267 

5,333,541 

// 

// 

II 

II 

II 

6,073 

7,876 

II 

1.803 

36Mh 

38,358 

II 

1,884 

il 

II 

II 

il 

122,910 

111,511 

11.399 

il 

II 

II 

*/ 

II 

471 

667 

*/ 

196 

// 

// 

// 

II 

73 

40 

33 

II 

• 

II 

n 

II 

II 

•/ 

" 

II 

II 

- 

166,001 

158,452 

7,549 

it 

6,200 

7,020 

II 

82P" 

69,616 

62,050 

7.566 

II 

2(1,059 

18,085 

6,974 

II 

532 

360 

172 

II 

9,350 

7.030 

2,320 

II 

// 

II 

II 

II 

3,0ai 

2,642 

399 

II 

529 

368 

161 

II 

1,041 

744 

297 

II 

II 

// 

// 

Il . 

6,974 

4,576 

2,398 

Il 

122.342 

102,875 

19,467 

" 

9,806 

8,489 

1.317 

II 

133,087 

138,904 

II 

5,817 

300,473 

319,334 

II 

18.861 

137.574 

82,441 

55,133 

II 

474,423 

486,905 

// 

12,482 

11.503 

18,390 

// 

6,887 

77,641 

86,114 

// 

8,473 

l,4'i5 

656 

789 

II 

393 

289 

lO'i 

II 

// 

14 

// 

14 

10,629 

10,096 

533 

// 

1,156,974 

1,151.632 

5,342 

*/ 

1,044,351 

1,149,194 

il 

104,843 

376,478,482 

371,217,420 

5,261,062 

II 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


DB  ponoDEi  ï.  nu. 


POODRES    A    FEU. 


extra-fine.. 


Débitants 

Consommateurs.. 


Pondre 

de 
chasse 


r  i    Débitants 

superfme....^   Consommatenin.. 


fine.. 


Débitants 

Consommateurs. . 


au  bois  pyro- 

»yi^ j 


/   Débitants.. 


Consommateurs. . 


Total  des  ventes. 


forte.. 


Poudre 

de 

mine 


lente.. 


ordinaire. 


...j 


DébitanU 

Consommateurs.. 

DébiUnU 

Consommateurs. . 

Débitants 

Consommateurs. 


Total  des  ventes. 


Pondre  dite  fin  grain  pour  la  fa>  |  forte. . . . . 
brication  des  mèches  de  silkreté.  |  ordinaire.. 

Pcidre  de  gu^Trc 


PRIX 
par 

KU.O- 
GRAHaE. 


18  75 

19  35 

U  40 
15  00 

11  25 
11  85 

28  80  AT 
26  SONT 

33  80  AT 
28  00  NT 


Poudre  de  guerre  dite  poudre  cn-j  Débitants 

rabine I  Consommateurs 

Poudre  destinée  à  l'épreuve  des  armes 

Poudre  destinée  à  la  fabrication  des  cartouches 

Vente  du  stock  de  dynamite 


Total  des  ventes  . 


Total  gAh^kal  à  reporter. 


2  60 
2  60 

1  75 

1  75 

2  25 
2  25 


1  60 
l   kO 

3  ko 

Il  25 
11  85 

1  60 

2  00 
Divers . 


QUANTITÉS  VENDUES. 


RésuilaLi 


provisoires. 


kilog. 

6,796 
II 

123,595 


319,972 
h 


3,141 

II 
27 


453.537 


42,100 

40 
II 

1,117,976 
2,181.686 


47,550 
109,350 

29,978 

50 


660 
150 


187J38 


3,983,077 


AHséB  i883. 

R<<suUaU 

définitifs. 

4 


kilog. 


6,094 

n 

115,664 
1 

305,066 


980 
1,579 

594 


429,981 


150 
51,804 

40 
480 

1,232,642 
2,294,079 


3,341.802   3,579,195 


36,600 
132,300 

29,074 

50 


75 
700 


198.799 


4.207,975 


DIFFÉRENCES 


Bl    put», 

5 


kilog. 


702 

II 

7,931 

1 

14,906 
1 

1,562 

/» 
27 


23,556 


10,950 

il 

904 

// 
II 

II 

585 
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PRODUIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

OBSERVATIONS. 

A5!fiK  i884. 

AIIKéB  1883. 

RosulUts 

RÀnhtts 

KX  PLUS. 

SX  MOIXS. 

provisoirw. 

d^fiDilifs. 

7 

8 

9 

lO 

11 

francs. 

frftnrs. 

francs. 

francs. 

127.425 

114,263 

13.162 

Il 

• 

/; 

II 

// 

II 

1.779,768 

1.665,562 

114,206 

II 

30 

15 

15 

II 

3,599,685 

3,431,991 

167.694 

II 

47 

35 

12 

/» 

II 

28,224 

// 

28,224 

84,179 

42.317 

41.862 

// 

// 

20.077 

*/ 

20,077 

756 

// 

756 

// 

5,591,890 

5.302,484 

289,406 

n 

II 

390 

II 

390 

109,460 

134,690 

II 

25.230 

70 

70 

n 

li 

// 

840 

II 

840 

2,515,446 

2,773,444 

II 

257,998  ■ 

4,908,794 

5.161,678 

II 

252,884 

7,533,770 

8,071,112 

" 

537,342 

76,080 

58,560 

17.520 

// 

153,090 

185,220 

II 

32,130 

101,925 

98,852 

3,073 

n 

563 

563 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

1.320 

150 

1,170 

II 

1,125 

5,250 

// 

4,125 

334,103 

348,595 

II 

14,492 

13,459,763 

13.722,191 

II 

262.428 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 

DK    POUDRKS. 
1 

PRIX 
par 
xito- 

GRAMIIB. 

a 

QUANTITES  VENDUES. 

AWHéB    l884.         AilNCB  l88). 

Hésultats             lUtuitaU 
provtiioires.          définitifs. 

3                          h 

DIFFERENCES 

BIT  W.DS.             BV  KOI!IS. 

5                      6 

VENTES   D 

Poudre  de  chasse.. 
Poudre  de  niine. . 

Report 

fr.     c. 

kilog. 
3,983,077 

kiiog. 
4,207,976 

kilog. 
Il 

224  89k 

\NS    le    pays    DE    GBX. 

extraitne 

5  00 
4  50 
4  00 

582 
21 
20 

544 

8 

26 

38 
3 

6 

supcrEne , 

fine 

Totai 

623 
2,400 

578 
8,800 

45 

it 

1  25 

1 
5  400    ■ 

Total  des  ver 

▼BNTBS  DANS    LA 

Poudre  de  chasse. 
Pondre  de  rnine. .  * 

3,023 

9,378 

u 

6.355 

ZONE  DE  LA  IIADTB-SAVOIE. 

extrafine 

5  00 
4  50 
4  00 

1,003 
569 
231 

1,006 
521 
2/i8 

II 

48 
II 

3 
1$ 
17 

superfine 

fine 

Total 

1,803 
50,100 

1,775 
35,450 

28 
14.650 

1  25 

5  00 
4  50 
4  00 

ToTàL  des  ventes  dans  la  zone  de  lu  Haute-Savoie. 

51,903 

37,225 

14,678 

// 

1 

VBN 

Poudre  de  chasse.. 
Pondre  de  mine. . 

TES    BR    CORSE. 

extrafine 

1.312 
3,858 
1,674 

920 
3,605 
1,659 

402 

253 

15 

II 
II 
II 

superfine 

fine 

Total 

6.844 
52,048 

6.174 
61,398 

670 

9,350 

2  25 

Total  des  vei 

ites  en  Corse 

58,892 

67,572 

" 

8.680 

i    PaiHCiPADTé    DE    MONACO. 

au  bois  pyroxylë 

12  00 
4  25 
3  75 
3  20 

VENTES    DANS    L/ 

Poudre  de  chasse.. 

n 
II 
II 

100 

27 

II 

100 

100 

II 
II 
II 
it 

27 
II 

100 
If 

^^xtrafine 

superfine 

finV. 

Poudre  de  lu^ner  -  > 

Total 

100 

6,000 

100 

227 

4,000 
100 

1» 
2,000 

127 

II 
ti 

1  80 
1  60 

5  00 
4  25 
4  50 

3  75 

4  00 
3  25 

Total  des  ventes  dans  la  principauté  de  Monaco. 

6,200 

4,327 

1,973 

1/ 

Poudre  de  chasse..  ^ 

1 

'  extrafine 

3,486 
7 
2,694 
1,270 
5,923 
520 

4,129 

41 

3,245 

905 
7,545 

1^19 

// 

// 

II 

365 

II 

371 

643 
34 
551 
II 
1.622 
/f 

superfine. 

fine 

Total 

13,900 

16,014 

// 

2,114 

1  25 

1  10     AT 
0  90     AT 
0  85     AT 

0  835  NT 
0  8825NT 

2  00 
1  60 

Poudre  de  mine - 1 

2.135 

II 
II 

59,178 

71,420 

6,737 

875 

22,735 

7.876 

49,040 

73,100 

*/- 

19,645 
710 

II 

II 

59,178 
71,420 

// 

165 

20,600 

7,875 

49,040 

73.100 

II 

12,908 
II 

Poudre  de  commerc 

Poudre  destindc  à  h 

Total  des  ven 
Produits  divers. . . . 

tî  extënenr 

i  fabrication  des  cartouches. . . 
Total 

140,345 

173,105 

// 

32,760 

es  pour  1  exportation 

154,245 

189.119 

II 

34,874 

Dviiamite. 

2  00 
4  00 

4,257.340 

4,515,594 

n 

258.256 

648,785 
955 

765,706 
1,000 

II 

u 

116,920" 
54 

Nitro-glycérine 

Total 1 

649,740 

766.714 

II 

116,974 
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PKODUIT  DKS  VEMES. 


Résultats 
provisoires. 


fr.     c. 
13,459,763 

fr.     c. 
13,722.191 

2,910 
95 

80 

2,720 

36 

104 

3,085 
3,000 

2,860 
•11,000 

6.086 

13,860 

5.015 

2,561 

924 

5,030 

2,345 

992 

8,500 
62.625 

8,367 
^4,313 

71,125 

52,680 

6,560 

17,361 

6,696 

4,550 

16,223 

6,636 

30.617 
117,108 

27,409 
138.145 

147.725 

165,554 

320 


320 

10,800 

160 


11.280 


17.430 

30 

12,122 

4,863 
23,692 

1.690 


59.827 


2,669 


49,414 

63,028 

13,474 

1,400 


129,985 


189,842 
36,223 


13,922,013 


1,297,570 
3,820 


1,301,390 


AHNBK  l883. 

Résultats 

définitifs. 

8 


324 

II 

375 

320 


1,019 

7,200 

160 


8,379 


20,645 
174 

14,602 
3,389 

30,180 
484 


69,474 


18,418 

8,663 

44,136 

62,135 


39,290 
1,136 


173,778 


243,252 
49,575 


14,255,491 


1,531,410 
4,036 


1,535,446 


DIFFERENCES. 


BH  PLUS. 
9 


3,600 


2,901 


1,474 
1,206 


49,414 
63.028 


fr.     c. 

// 

francs. 

262,428 

190 
59 

II 
II 
24 

225 

8,000 

" 

7,775 

II 
216 

1/ 

15 

II 
68 

133 
1.8,312 

// 

18,445 

II 

2,010 

1,138 

60 

II 
II 
II 

3,208 

21,037 

II 

17,829 

324 

// 

375 


699 


3.215 
144 

2,480 
II 

6,488 


^,647 


15,749 

8,663 

44,136 

62,135 


25,816 


264 

II 

" 

43,793 

// 

53,440 
13,352 

M 

333,478 

233,840 
216 


234,056 


OBSERVATIONS. 
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RÉCAPITULATION  DES  PRODUITS 

DBS   ANNÉES    l884    ET    l883. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS.^ 


Vins 

Cidres 

Alcools 

BlÂBES «■ 

DaOIT    DE    4o    CEHTIMBS    PAR    EXPEDITION.... 

Forts  centimes  du  chapitre  des  boissons. . . . 

Total  du  chapitre  des  boissons 

Sels 

Sucres 

Allumettes  chimiques 

Papiers 

Huiles  et  essences  minérales 

Huiles  ybgétales  et  autres 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigres  et  acide  acétique 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques  de  terre  et  d*bau 

(   de  boissons 

Licences  \ 

(     AUTRES 

Garantis  des  matières  d*or  et  d'argent 
0  j  Droit  de  timbre 

Amendes  et  confiscations 

Vins  alcoolisés 

Autres  produits  diyers 

Tabacs 

Poudres  k  feu 

Dynamite  et  nitro-gltcbrine 

Total  général  des  produits 

A  ajouter  :  Produits  de  la  seconde  partie  de 
l'exercice  (évaluation  pour  i88d) 

Total 


ANNÉE  1884. 


fnocs. 

138,558,19«i 

15,0^1,200 

245,477.768 

23,094,248 

4,817,359 

63.646 


427,052,415 

10.372,706 

93,100,714 

16,121,860 

16,117.344 

17,425 

2,746,028 

0,167,104 

2,844,278 

75,226,572 

4,791,650 

11,908,716 

687.690 

5,537,069 

8,636,894 

4,432,247 

1,993,075 

11,968,921 

376,478,482 

13,922,013 

1,301,390 


1,094,444,593 
18,664,000 


1,113,108,593 


ANNEE  1883. 


fraoet. 

136,535,055 

12,159,092 

244,260.854 

23,507,632 

4.565,302 

67.922 


421,095,857 

12,092,235 

87,225,538 

16,054,480 

16,400,426 

13,240 

3,070,611 

8,840,025 

2,714,432 

77,619,984 

4,724,273 

11,640,837 

631,442 

6,433,990 

8,320.946 

3,012,702 

2,046,179 

12,448,846 

371,217,420 

14,255,491 

1,535,446 


1,081,394,400 
18,417,000 


1,099,811,400 


AUGMENTA- 
TION 
en  i88&. 


DIHI  NA- 
TION 
en  t884. 


frenca. 

2,023,139 

2,882,108 

1,216,914 

II 

252,057 


francs. 
tt 
1$ 
II 

413,384 
4,276 


5,956,558 

II 
5,875,176 
67,380 

4,185 
II 
327,079 
129,846 

// 

67,377 

267,879 

56,248 

// 

315,948 

1,410,545 


5,261,062 


1.719,529 

it 

II 
283,082 

// 
324,583 

II 
2,393.412 

II 

n 

896,921 


53,104 
459,925 

If 
333.478 
234,056 


19,748,283 
247,000 


6.698,090 


19,995,283 


6.698.090 


Augmentation  en  i884. 


13.297.193' 
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LES  PROFITS  PROCURÉS  À  L'ÉTAT 

PAR  LES  CHEMINS  DE  FER. 


On  trouvera  ci-après,  développés  par  réseaux  et  par  nature  de  recettes  ou 
économies  réalisées,  les  profits  particuliers  procurés  à  TEtat  par  Texécution 
des  chemins  de  fer  en  i883.  Ces  renseignements  sont  empruntés  au  Bulletin 
du  Ministère  des  travaux  publics. 

Nous  avions  déjà,  pour  les  années  antérieures,  mis  les  mêmes  données 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ^^\  Voici  comment  les  profils  dont  il  s'agit, 
considérés  dans  leur  ensemble,  ont  varié  depuis  18  ans  : 


ANNÉES. 

LONGUEUR 

IXPLOITÉK. 

PROFITS   RÉALISÉS. 

PROFIT 

MOTBX 
par  kilométra. 

KBCBTTKS 
perçues. 

Bcoxomit 
réalisées. 

TOTAUX. 

1866 

kilom. 

13,813 
14,668 
15.648 
16,197 
17.173 
17,183 
17.369 
18.065 
18.684 
19,242 
19,979 
20.434 
2U624 
22.308 
22,944 
24.181 
25,478 
26,862 

francs. 

49,186.680 

55,025,471 

54,387,863 

57.055.781 

57.033.396 

66,270,070 

106.825.470 

118,717,407 

140.115,078 

153.242,467 

159,120,790 

158,802,006 

160.815.380 

147,978,659 

158,115,382 

165.378,613 

169,494,967 

172.394,719 

fraocs. 

47.666.065 
55,923.515 
56.048,637 
57.435,764 
145.387.284 
119.444.277 
55,942.330 
54.901.598 
58.763,568 
66.500.574 
69,834.152 
69,147.167 
74.793.009 
77,578,500 
85,267,931 
97,354.732 
99.747.868 
104.040.622 

francs. 

96.852.745 
110.948,986 
110,436,500 
114,491,545 
202.420.680 
185.714.347 
162.767,800 
173,619.005 
198,878.646 
219.743.041 
228.954.942 
227.949,173 
235,608.389 
225.557,159 
243.383,313 
262,733,345 
269,242.835 
276,435,341 

francs. 
7.010 

7.564 

7,058 

7,069 

11,787 

10.808 

9,371 

9,610 

10,644 

11,420 

11,460 

11,155 

10.896 

10.111 

10.607 

10,865 

10,568 

10.291 

1867 

1868 

1 869 

1870 

1871 

1872 

1873 

187A 

1875 

1876 

1877 

*^/  / 

1878 

1870 

1880 

1881 

188a 

i883 

U)  Voir  les  BuZ/etiru  de  mai  1878.  page   277;  de  mars  1880.  page  a 08;  de  décembre 
1880. page  436;  de  novembre  i883,  page  565.  et  d'avril  i884,paged6i. 
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PROFITS  PROCURES  A  L'ETAT 


DESIGNATION. 


V  RECETTES  PERÇUES. 

1**  Impôt  sur  les  voyageurs  et  les  transports  à  grande  vitesse.  (Lois  de 
i855  cl  de  1871.) 

a"  Contributions  foncières  et  patentes 

3"  Licencos,  estampilles,  plombs  de  douanes,  etc 

h"  Abonnement  pour  le  timbre  des  actions  et  obligations 

5*  Droit  de  transmission  sur  les  titres,  soit  nominatifs,  soit  au  porteur. 

6*  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  (Loi  du  29  juin  1871.) 

7**  Timbre  des  récépissés  et  des  lettres  de  voiture 

8*  Timbres-poste  pour  les  lettres  d'avis  aux  destinataires 

9'  Droits  de  douane  perçus  sur  les  bouilles  et  cokes  consommés  par  les 
compagnies,  sur  diverses  matières  employées  pour  le   service 

(acier,  fer,  fonte,  etc.) 

10*  Frais  de  contrôle  et  de  surveillance 

1 1*  Droits  de  timbre  sur  les  quittances  ou  acquits  et  autres  tkres  em- 
portant libération,  reçu  ou  décharge.  (Loi  du  a 3  août  1871.). . . 


Totaux. 


2*  ÉCONOMIES  RÉALISÉES. 

i*  Administration  des  postes 

2*  Transpoil  des  militaires  et  marins « 

3'  Transporta  de  la  guerre.  —  Économie  sur  le  prix  du  commerce. . . . 
H*  Transport» de  rAdministration  des  finances  (tabacs, poudr«s,  papier 

timbré  «  etc.  ).  —  Economie  sur  les  prix  du  commerce. ........ 

5*  Transport  des  prisonniers 

6*  Transport  gratuit  des  agents  des  contributions  ittdîreclas  d  des 

douanea 

7**  Administration  des  lignes  tél^grq^hiques .  .*.....« 


Totaux. 


1*  Kegettrs  perçubs.... 

a"    ÉCOHOMIBS  R^ALIsésS. 


Totaux  GéirÉR.vux 


Profit  par  compagnie  et  par  kilomètre. , 

^smssmssssBssmaÊSBsassssm 


ÉTAT. 


2,750^ 


francf. 


2,667,232 

217,765 

6,012 


929,879 
77,515 


31.133 
309,7-20 

36,442 


UGNES 

BXPLorréis 

•D  régit. 


4,276,598 


4,276,598 
7,480,022 


11,756,620 


147^ 
3 


francs. 


101,903 
9,123 


21.733 
1.798 


2^5 

4,800 

688 


140,330 


NORD. 


2,200 V 

4 


trmw^ 


12,113,79 
665,43 
Hil,73« 
703,1^: 
372,-21l 
4,19'i,9:.l 
4,1^26.-27^ 
160,3S». 


349,8« 
248,  HOi» 

224,471» 


23,306.99: 


5,222,731 

1,858,729 

247,865 

8,797 

18,085 

620 

4,784,31: 

3,r>84,8Hi 

312,89-J 

9,714 
34,704 

171 
1,083 

142,633 

111. m 

19.066 
87,213 

2,692 
19,183 

209.99' 
372,635 

7.480,022 

50,631 

9,618,391 

4 

RECAPITl 


140,330 
50,631 


190.961 


25,306.90*2 

9,618,391 


31,925,38. 


4,3061  1,299 


14.9521 
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PA.R  LES  CHEMINS  DE  FER  EN  1883. 


EST. 

OUEST. 

ORLÉANS. 

MÉDITER- 
RANÉE. 

MIDI. 

DIVERS 
CHEMINS. 

TOTAUX. 

PROHT 

3,523^ 

3.667^ 

4,475^ 

6,573^ 

2,365^ 

1,176'' 

26,862^ 

par 
ulomAtai. 

5 

6 

7 

8 

9 

lO 

11 

lî 

francs. 

franea. 

francs. 

francs. 

franca. 

francs. 

francs. 

francs. 

10,250,244 

56^185 

121,061 

1,185,203 

1,861,812 

2,365,/i39 

3,155,962 

306,583 

14,177,240 

730,090 

82,860 

1,179,9-22 

1,766,806 

2,123,456 

3.728,707 

150,000 

14.377,553 

750,/i06 

21,362 

1,148,887 

1,990,385 

2,708,339 

4,712.040 

250,113 

25,894.700 
1,535,000 
127,500 
3,177.700 
4,894,600 
6,087,400 
7,680,700 
479,300 

7,489,983 

328,223 

IM67 

865,299 

1,549,835 

1,561,539 

2.361,997 

225,000 

1,655,987 
100,922 
10,631 
144,632 
148,520 
199,973 
514.589 
59,645 

88,728.635 

4,902,149 

531.129 

8,404,670 

12,584,169 

19,241,007 

27,231,885 

1,716,340 

3,303 

183 

20 

313 

/i68 

716 

1,014 

64 

570,272 
442,167 

947,231 
/i42,003 

614,808 
539,647 

1,515,200 
801,100 

113,355 
280,560 

33,040 
124,436 

4,175,169 
3,193,-93 

155 
119 

497,830 

190,695 

221,384 

358,600 

137,540 

18,534 

1,586,183 

63 

21,321,658 

25,519,010 

27,334,924 

52,552,800 

14,931,/i98 

3,010,909 

172,394,719 

6,418 

5,413,185 

6,092.624 

303,000 

5,782,<i57 

7,87/1.160 

225,500 

11,286,902 

2,757,080 

232,600 

17,313,800 

12,515,600 

592,000 

5,609,235 

4,581,610 

163,000 

362,244 

302,356 

37,143 

55,783,668 

39,685,054 

2,114,620 

2,077 

1,477 

79 

121,000 
331,964 

117,100 
237.100 

212,298 
145,110 

210,800 
559,300 

79,100 
185,000 

9,310 
7,669 

902,120 
1,613,044 

33 

eo 

8/1,056 
566,040 

66,825 
120,000 

60,200 
571,200 

214,700 
l,052»200 

48,957 
396,953 

21,200 
29.000 

727,686 
3,214,424 

27 
120 

12,911,869 

14,423,142 

15,265,390 

32,458,400 

11,063,855 

768.922 

104,0/10,622 

3,873 

.ATION. 

21,321,658 
12,911,869 

25,519,010 
14,423,142 

27,334,924 
15,265,390 

52,552,800 
32,458,/i00 

14,931,498 
11,053,855 

3,010,909 
768,922 

1172,394,719 
104,040,622 

6,418 
3,873 

3/1,233,527 

39,942,152 

42,600.314 

85,011,200 

25,995.353 

3,779.831 

276,435,341 

10.291 

9,717          10,899 

9,530 

12,933 

10,992 

3,214 

t*. 

^iHHB^HHiHH 
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DIRECTION   GÉNÉRALE  DES  MANUFACTURES  DE  L^ETAT. 

CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE. 


VERSEMENTS  EFFECTUES  PAR  LES  PREPOSES  ET  OUVRIERS 
DES  MANUFACTURES  DE  UÉTAT. 

Le  Bulletin  de  statistique  a  déjà  fait  conoaitre,  à  plusieurs  reprises  (^) ,  les 
résultats  de  la  participation  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  des 
préposés  et  ouvriers  des  Manufactures  de  l'État.  Nous  reprenons  la  série  de 
ces  renseignements  par  la  publication  du  tableau  ci-contre,  relatif  aux  exercices 
1882-83  et  i883-84.  Les  exercices  sont  comptés  du  6  mars  de  chaque 
année  au  5  mars  de  Tannée  suivante.   . 

Une  décision  ministérielle  du  3o  décembre  1881  a  mis  à  la  chaire  du 
Trésor,  sous  forme  de  majoration ,  les  retenues  réglementaires  d'environ  4  p.o/o 
qui  étaient  jusque-là  opérées  sur  les  gages  et  salaires  des  agents  des  Manu- 
factures de  FEtat,  pour  être  versées  à  leur  profit  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Cette  mesure  bienveillante  a  mis  fiu  aux  réclamations  qui  se  produisaient 
fréquemment  parmi  les  ouvriers  contre  la  diminution  de  leur  gain  journalier 
dérivant  de  la  participation  obligatoire  à  l'institution  de  la  Caisse  des  re- 
traites. 

La  législation  spéciale  de  cette  Caisse  a  permis,  en  outre,  de  profiter  de  la 
mesure  précitée  pour  accroître  du  simple  au  double  la  quotité  de  la  rente 
viagère  susceptible  d'être  liquidée  en  faveur  des  femmes  mariées.  On  sait, 
en  effet,  que,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  18  juin  i85o,  constitutive  de  la 
Caisse  des  retraites,  les  versements  faits  des  deniers  de  personnes  mariées  non 
séparées  de  corps  et  de  biens  sont  applicables,  par  moitié,  à  chacun  des 
conjoints.  Mais  il  résulte  de  l'article  8  du  décret  du  37  juillet  1861  que  les 
sommes  versées  par  un  tiers ,  à  titre  de  donation ,  peuvent  être  appliquées  au 
profit  exclusif  de  l'un  des  deux  époux.  Or,  l'Etat,  ayant  pris  à  sa  charge  les 
fixais  des  versements,  agit  réellement  dans  l'espèce  en  qualité  de  donateur 
et  peut  en  conséquence  stipuler  que  ces  versements  profiteront  exclusivement 
à  celui  des  deux  conjoints  qui  fait  partie  du  personnel  de  l'AdministratioD. 

Cette  nouvelle  disposition,  qui  a  été  limitée  au  personnel  féminin,  a  été 
insérée  dans  un  règlement  approuvé  par  le  Ministre,  le  4  mars  i884.  Son 
application  est  d'ailleurs  facultative,  les  ouvrières  demeurant  libres  de  con- 
tinuer à  affecter  une  partie  de  leurs  versements  au  compte  de  leur  mari. 

t*>  Voir  les  Bulletins  d*octobre  1881 ,  page  284  ;  décembre  1880 ,  page  d35  ;  dëœmbre  1879, 
page  4o4;  avril  1879,  page  253;  février  1878,  page  laS,  et  mai  1877,  page  262. 
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OPÉRATIONS  DES  EXERCICES  1882-83  ET  1883-84. 


1882-83. 

1883  84. 

DIFFÉRENCES            1 

PAK  BAPPOET   À   i88a-83.       1 

En  plus. 

En  moins. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

Nombre  des  agenU  au  nom     Capital  aliéné . . . 
ont  été  effectués Capital  réservé . . 

17,146  00 
3,537  00 

16,292  00 
4,043  00 

506  00 

854  00 

u 

VersemenU    annuels  effec-(    CapiuUlicné . . . 

528,512  00 
129.871  00 

524,662  00 
152,353  00 

22,482  00 

3,850  00 

Lapital  réserve . . 

// 

(    Capital  aliéné... 
Moyenne  p., .gent jcapMnW.. 

30  82 
36  71 

32  20 
37  68 

•     1  38 
0  97 

II 

II 

Montant  total  des  gages  et  salaires 

15,-10,607  00 

10,581,921  00 

871,254  00 

II 

Majorations  à  la  charge  de  rAdministration  . . . 

619,056  60 

635,060  80 

16,004  20 

n 

Totaux  p.  o/o  (i) 

3  94 

3  82 

0  12 

Retenues  réglementaires  pour  réserve  de>capital 
(  25  p.  o/o  des  majorations) 

26,228  90 

30,769  20 

37,340  00 

4,255  00 

4,540  30 

Nombre  total  de  livrcU  émis  (    Capital  aliéné . . . 
dcDuis  1862 i    r'«„:««i  _x  ^   .-c 

36.800  00 
3,754  00 

540  00 
501  00 

II 

II 

VcracmenU  inscrite  sur  ces(    Capital  aliéné. . . 
livrets ..........i    r*     'il £       A 

8,294,42600 
468,875  00 

8,819,08800 
621,228  00 

524,662  00 

" 

*    "*" • (    Capital  réservé . . 

152,353  00 

II 

Nombre  de  livrets  restant  à)    Capital  aliéné. . . 
la  fin  de  Tannée (    Capital  réservé. . 

16,287  00 
3,366  00 

15,785  00 
3,850  00 

490  00 

502  00 

// 

Versements  inscrit»  sur  ces)    Capital  aliéné. . . 

5.693,51700 

5,307,73600 

n 

385,781  00 

*»^'«** (    Capital  réservé.. 

443,357  00 

532,502  00 

89,145  00 

;/ 

Versement  total  moyen  pari    Capital  aUéné. . . 

349  00 
131  00 

336  00 
138  00 

7  00 

13  00 

(    Capital  réserve. . 

"• 

Nombre  des  agenU  dont  les(   1»  dernière  année, 
pensions  ont  été  liquidées.!   depuis  i86a.... 

140  00 
1,288  00 

83  00 
1,371  00 

83  00 

57  00 

Montant  des    i>ensions    li-j    la  dernière  année. 

(a)  8,340  00 

(3)10,584  00 

2,238  00 

II 

q«»d^» (    depuis  1862.... 

68.325  J)0 

78,909  00 

10,584  00 

II 

Taux  moyen  individuel  desj   la  dernière  année. 

46  37 

,    97  28 

50  91 

II 

pensions  Uquidées jçp^  ,86,, .  _  . 

Ô3  04 

57  55 

4  51 

II 

(1)  Ce»  taux  p.  0/0  sOBt  éubUs   sur  les  gage»  et  9 
blissemeats  de  rAdmioistritioo.    Le  mejearc    partie 

d«  majoration  est  supérieur  à  4  p*  0/0.         * 

tldires  acqoi»  par  la  MalUè  des 
des  ouvriers   des   magasin»  et  u 
enrs  aalairrs  ne   sont   pas  majo 

tgeiits  employés 
n   certain    nomb 
pcs.  En  réalité, 

dans   les   cta- 
re  de  ceux  des 
le  taui  p.  0/0 

(s)  Y  compris  1,953  francs  par  aupplémeats  de  pe 

usions  Liquidées  eu  faveur  de  75 

agents. 

(3)  Y  compris  a,5c9  francs  par  sopplémanU  de  peu 

sions  liquidées  eu  faveur  de  laJ 

agents. 

BULL.  DE  STAT. 
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LE  DOMAINE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


ÉTAT  DES  PROPRIÉTÉS  DU  DEPARTEMENT  EH   l88â- 


i 

DÉSIGNATION 

VALEUR  APPROXIMATIVE 

VALEUR 

'W 

dol. 

CONTENANCE. 

s 

TOTALE. 

nottikii. 

DBS  TERHAIHS. 

DIS  COSSTBUCTIOSS. 

francs. 

froncs. 

francs. 

1 

Asile  et  domaine  de  Sainte- 
Anne  (consacré  aux  alié- 
nés) à  Paris. 

180,073  m.  49  c. 
superficiels. 

2,897,321 
montant  des  in- 
demnités   al- 
louées par  le 
jury   d'expro- 
priation. 

?i, 602,000 

7,499,321 

2 

Asile  et  domaine  de  Vau- 
clusc  (consacré  aux  alié- 
né») eu  Scine-et-Oise  <*'. 

125h.96a.  Ù6c. 

697,670 
pour    les     prix 
d'acquisition , 
d'expropria  - 
tion  et  les  frais 
deTcxpropria- 
tion. 

4,106,215 

4,803,885 

3 

Asile  et  domaine  de  Villc- 
Évraid   (asile    d'aliénés) 
en  Seine-et-Oise  W. 

207  h.  27  a.  24  c. 

1,400,000 
montant  des  in- 
demnités pro- 
prement aitcs 

4,025,793 

5,425,793 

'i 

Asjle-bospicc    de     Villcjuif 
(pour  le» vieillards)  '''. 

17  b.  82  a.  57  c. 

633,353 

4,403,551 

5,096,904 

dépense     totale 

montant  des  de- 

dePexpropria- 

vis. 

tion. 

5 

delà  BeUe-Épine,  a  Run- 

1 ,563  mètres. 

n 

n 

18,000 

. 

gis  (Seine). 

6 

Caserne    de     gendarmerie 
dite    du    Boia  de    Bou- 
logne, à  Paris. 

1,420  mètres 

pour 
les  bAtiments. 
3,710  mètres, 
pour  les  cours. 

Il 

II 

400,000 

7 

Caserne  de  gendarmerie  de 
Joinville-le-Pont. 

930  mètres. 

II 

„ 

35,000 

A  reporter. 

23,278,903 

(')  La  parti*    du  domaine  non  occupa  par  l'asilo  est 

affermée.    Les   b-jis 

sont  exploités  por   1 

0  dé|<artomonl.  La 

chasse  est  louit. 

(')  Les  terres  non  occapées  par    l'asile  sont  louées.   L 

es    bois  sont    compi 

is  dans     cette  local 

on.   La  cbasse  est 

loaëe. 

(3 

Les  coDstructioDS ,  presque  ent 

ont  déjà  absorbé  &, 

36i,6oÂ  franes. 

3o. 
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i 

DÉSIGNATION 
delà 

PnOFBIKTÉ. 

CONTENANCE. 

VALEUR  APPROXIMATIVE 

VALEUR 

DES  TBRRAIKS. 

DBS  CO^STnDOTlOMS. 

TOTALB. 

francs. 

francs. 
Report 

francs. 
23,278.903 

8 

Caserne  de  gendarmerie  des 
Minimes,  à  Paris. 

4,93^  mètres 

dont 

2,'l{t5  pour 

les  bâtiments. 

1,233,000' 

809,000 

2,042,000 

9 

Caserne  de  gendarmerie  de 
Nantcrre. 

1,283  mètres. 

II 

" 

22,000 

10 

Caserne  de  gendarmerie  de 
NeuiUy-sur-Marne. 

bhO  mètres. 

II 

" 

50,000 

11 

Caserne  de  gendarmerie  de 
Saint-Denis. 

2,0^5  mètres. 

II 

>; 

246,000 

12 

Caserne  de  gendarmerie  de 
Sceaux. 

2,889  mètres. 

II 

II 

235,000 

13 

Ecole  normale  primaire  dé- 
partementale de   jeunes 

5,249  mètres. 

II 

II 

700,000 
prix  d'achat 
de  Timmeublc 

Hi 

Hospice  dépositaire  des  en- 
fants assistés,    rue   Den- 
fert-Rochercau  f'». 

// 

II 

II 

Mémoire. 

15 

Maison    en    location,    dâ, 
quai  des  Orfôvrcs. 

165  mètres. 

II 

II 

150.000 

16 

Morgue  .• ..••. 

1,283  mètres. 

/i00,000 

400,000 

800,000 
18,000,000 

17 

Palais  de  justice  ^ 

Il 

II 

M 

18 

Palais  du  Tribunal  de  com- 
merce. 

/|,125  m(Hres. 

1,320,000 

5,437,816 

6,757,816 

19 

Préfecture  de  police 

5,850  mètres. 

2,340,000 

2,340,000 

4,680,000 

20 

Dépôt  de  la  Préfecture  de 
police  (prison). 

Il 

II 

" 

Mémoire. 

21 

Prison   de  la  Conciergerie 
un  Maison  de  justice  (dé- 
jiendances  du  Palais  de 
justice). 

3,375  mètres. 

• 

1,350,000 

1,000,000 

2,350,000 

22 

Prison  de  la  Roouettc  dite 
Dépôt  des  condamnés. 

11,865  mètres. 

1,665,000 

1,186,500 

2,851,500 

23 

Prison  de  Villers-Cotterets 
dite    Dépôt    de    mendi- 
cité m. 

Il 

// 

II 

II 

24 

Prison   dite   Dépôt    de  sû- 
reté de  Saint-Denis. 

202  m.  50  c. 

II 

II 
AreiM>rter.. 

23,000 

62,186,219 

(«) 
Com 

(«) 
meni 

Cet  hospice   se   formait  primilii 
ontioB.  £a    i8â4,    l'Assistance 
ooo  francs.  Il  est  actoolleraent  so 

L.  àlaViUeatai  l'Etal. 
Le  dépôt  de  mendicit*  n'est  pas  a 

tmont  des  bitimenl 
l'a    agrandi    en    fais 

s  dépaitemon laies  i 

>  de  l'institut  de  1' 
ant  raeqnisition   de 
ent  important  par  si 
ans  le  Palais  de  jii 

aienlai*.  Le  d^parten 

Oratoire,    confisqués 
deux   maisons  vois 
lite  d'alignement, 
sliee.  Ce  palais  appa 

lenl  ne  foccape  qu'à 

par  décret  de  la 
nés   an    prix     de 

rtiont  an  drparle- 

litra  d'nsnfrailier. 
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DÉSIGNATION 

d«  la 

nontàti. 


CONTENANCE. 


VALEUR  APPROXIMATIVE 


DK«  TBKKAIVt. 


DM    CORSTEVCTIOVS, 


VALEUR 


25 

20 

27 

28 
29 

29 

31 


32 


33 


3^1 
35 
36 

37 
38 


Maison    d*arrét     cellulaire 
dite  Prison  Masas. 

Maison  d*arr6t  et  de  correc- 
tion Saint-Lazare. 

Maison  d  arrêt  Sainte- Péla< 
gie  C). 

Maison  d'arrêt  de  la  Santé. 

Maison  centrale  correction- 
nelle. 

Maison    de   répression    de 
Saint-Denis. 

Nouvelle  maison  de  répres- 
sion de  Nanterre. 


GimelicTc  spécial  de  la  mai- 
son de  répression  de  Nan- 
terre. 


Pierres  oommémoratives  ou 
monuments  commémora* 
tifs  élevés  en  Thonneur 
des  soldats  tués  dans  les 
combûts  livrés  autour  de 
Paris  i)endant  la  guerre 
de  1870. 

Hôtel  de  la  sous-préfecturc 
de  Sceaux  ^. 

Terrains  départementaux , 
rue  de  Hariay. 

Terrain  départemental  atte- 
nant an  Dépôt  des  con- 
damnés. 

Orphelinat  Prévost,  de 
Cemj.nis  (Oise). 

Maison  en  location,  lài 
Chaussée  Clignancourt. 


3'i,0'l3  mètres. 

21,000  mètres. 

6,798  mètres. 

27,896  mètres. 
2^1,830  mètres. 

13,538  mètres. 

12  h.  62  a.  12  c. 

3  h.  42  a.  78  c 


25  c.  10  mm. 
3a.5/'jc.20m. 
3  a.  67  c. 
225  m.  11  c. 


3,600  mètres. 

59  m.  60  c 

2,063  m.  Oft  c. 

18  h.  75  a. 
711  m.  20  c. 


francs. 

3,ao/i,ooo 

4,210,000 
509,850 

Mémoire. 

2,'i83,000 


128.392 
montant  des  in- 
demnités   al- 
louées par  le 
jury. 

38,841 

dépense     totale 

de       IVxpro  - 

priation. 


fraors. 
Report . . . 

4,345,000 

2,500,000 

Mémoire. 

6,349,679 
3,448,000 

// 

11,234,129 


Total  général. 
(  Sauf  mémoire.) 


frases. 

62,186,219 

7,749,000 

6,710,000 

509,850 

6,349,679 
5,531,000 

955,000 

11,362,521 

3^,841 


10,800 
10,800 
10.9';9 
10,782 
9,438 


291,000 

6,480 

Mémoire. 

965,000 
261.000 


102,268,359 


(*)  Cette  prison  eat  f«rt  ancianae.  Elle  sera  prochainenicnt  reeoDstraile. 
(*)  immcnbU  aclacllcmcnt  ea  location. 
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LE  DOMAINE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Un  rapport  présenté  le  5  décembre  dernier  au  Conseil  municipal  de 
Paris,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  par  M.  le  D' Alfred  Lamouroux, 
contient  des  renseignements  historiques  très  curieux  sur  les  développements 
successifs  du  domaine  de  la  Ville  (^)  et  des  données  statistiques  très  précises 
sur  la  situation  actuelle  de  ce  domaine. 

Aux  .termes  de  ce  document,  la  Ville  de  Paris  possède  une  fortune  immo- 
bilière et  mobilière  de  1,616,895,608  fr.  66  cent.,  ainsi  composée: 

Domaine  pennanent i,i38,o86,36i^  65* 

Domaine  temporaire ^  .  55,56i,&88  21 

Domaine  mobilier 423,2^^7,758  80 

Ensemble 1,616,895,608  66 


«Duns  cette  somme,  ajoute  Tauteur  du  rapport,  ne  sont  comprises  ni  la 
valeur  des  voies  publiques,  soit  environ  3  milliards,  ni  la  nue  propriété  de 
la  moitié  des  usines  de  la  Compagnie  du  gaz,  119  millions,  et  de  la  totalité 
de  la  canalisation,  34  millions  environ,  soit  ensemble  i53  millions,  qui 
deviendront,  en  1906,  daos  vingt  et  un  ans,  la  propriété  de  la  Ville.  » 

A  cet  énorme  actif,  M.  Lamouroux  oppose  la  fortune  immobilière  attri- 
buée par  M.  J.  Kœrœsi,  chef  du  bureau  de  statistique  de  Budapest,  à  quel- 
ques villes  étrangères  : 

Budapest 120,792,700' 

Vienne 107,760,400 

Francfort 85,949,700 

Le  tableau  que  nous  reproduisons  ci-après  montre  comment  se  décom- 
posent les  1,1 38  millions  d*immeubles  formant,  au  3i  décembre  i883,  le 
domaine  permanent  de  la  Ville. 


<^î  Nous  citerons ,  parmi  les  annexes  du  rapport,  les  pièces  suivantes: 

Étal  des  rentes  et  revenus  du  Parfoir  aux  bourgeois  au  mois  de  février  1392.  (Annexe 
n'.g.) 

Maisons  chargées  de  rentes  et  redevances  envers  les  fiefs  du  Parloir  aux  bourgeois  et 
Franc-Rosier.  — -  Rive  droite,  terrier  de  1728-1771  (annexe  n"  20),  et  rive  gauche,  terrier 
de  1738-1769  (annexe  n"  31  ).  —  Reproduction  des  plans  exécutés  sous  les  ordres  du  Prévôt 
de»  m&rcbands  et  des  échevioa»  par  ftittmann,  géographe  du  Roi, 
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Etat,  arrêté  au  31  décembre  1883,  dès  propriétés  de  la  ville  de  Paris, 
dépendant  du  domaine  permanent. 


DÉSIGNATION  DES  IMMEUBLES. 


Hôtel  de  ville 

Mairies 

Justices  de  paix  isolées 

Églises 

Temples , 

Synagogues 

Presbytères 

Maisons  consistoriales 

Etablissement  des  pompes  funèbres 

Cimetières 

Établissements  d'instruction  su|)éricare 

Établissements  d'instruction  secondaire 

Établissements  d'instruction  primaire 

Bibliothèque  et  musée 

Tbéàtres 

Casernes 

Établissements  aflcctés  au  commerce. 

Établissements  affectés  à  l'octroi 

Établissements  dépendant  du  service  de  l'ap- 
provisionnement  

Fourrières 

Magasins  et  bâtiments  des  archives 

Maiscms   de  secours  et   bureaux   de    bienfait 

sauce 

Maisons  communales. . 

Dépôts  de  |)avés  et  autres 

Parcs ,  squares  et  pépinières 

Monument  aux  sources  de  la  Seine 

Canaux  et  dépendances 

Aqueducs  et  dépendances 

Statues,  bassins  et  fontaines 

Puits  artésiens 

Réservoirs 

Usines 

Dépotoir  et  voirie. 

Totaux 


NOMBRE 


1 
20 

2 
6'i 
10 

2 
37 

2 

1 
19 

3 

7 

170 

1 
3 

(1)21 
3 

l'iO 

k3 
2 
2 

7 

16 

23 

55 

1 

3 

5 

160 

k 

18 

Vi 

2 


861 


VALEUR 


■  STIMITIVI. 


fr.  r. 

27,561,550  00 

28,615,886  80 

236,185  00 

181,618,475  50 

8,299,038  00 

4,109,000  00- 

9,102,196  00 

685,570  00 

/|, 43 1,300  00 

33,669,715  30 

17,397,495  00 

32,404,435  50 

81,160,595  41 

1,796,000  00 
11,130,004  00 
27,339,571  G6 
20,048,364  00 
12,'J07,578  20 

164,646,704  40 

468,727  50 

3,276,000  00 

710.309  50 

9,765,102  00 

7,220,425  40 

275,563,141  04 

53,176  00 

69,275,000  00 

67,300,000  00 

9,603,697  00 

1,373.400  13 

18,012,688  61 

8,280.060  70 

725,000  00 


1.138,086,361  65 


OBSERVATIONS. 


Coni|H-is  dans  5  4difie«s. 

Y  compris  ('«mpIactmeDt 
(l'un  nouveau  lycés,  ave* 
nao  de  la  R^obliquo. 

Y  compris  l«s  écoles  en  con- 
struction. 

Terrains  et  eonslractions. 


(i)  Dont  3  encore  à  Télado 
oa  en  coostructioD. 
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TUNISIE. 

L'ORGANISATION  MDNiaPALE. 

(extrait  du  décret  do  1*'  AVRIL  l885.) 

Un  décret  du  i*'  avril  i885  (16  djoumadi-et-tani  i3o2)  vient  de  régler 
Inorganisation  des  communes  de  la  Régence. 

Les  communes  sont  formées  par  décrets,  ainsi  que  le  corps  municipal, 
composé  d'un  président,  de  vice -présidents,  qui  remplissent  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoints ,  et  de  conseillers.  Les  conseils  municipaux  tiennent  quatre 
sessions  ordinaires  par  an  ;  ils  peuvent  être  convoqués  en  session  extraordi- 
naire. • 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  dispositions  du  décret  qui  concernent 
directement  les  finances  municipales. 

Article  2.  —  Le  domaine  communal  est  constitué  par  décrets. 
Les  biens  domaniaux  concédés  aux  municipalités  {)euYent  être  aliénés. 
Les  conseils  municipaux  indiquent  le  remploi  des  prix  de  vente. 
Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont  appuyées  des  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  à  entreprendre. 

16.  —  Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  objets  suivants  : 

i"*  Les  conditions  des  baux  de  biens  pris  à  ferme  ou  donnés  à  loyer  par  les 
communes  ; 

a**  Les  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales  ; 

3**  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nouvelles,  les  reconstructions 
entières  ou  partielles ,  les  projets ,  plans  et  devis  des  grosses  réparations  et  d* entre- 
tien ; 

4°  Les  transactions  ; 

7*  L*é(ablissement  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  des  voies  publiques 
municipales,  les  modifications  à  des  plans  d*alîgnements  atioptés,  le  tarif  des  droits 
de  voirie,  le  tarif  des  droits  de  stationnement  ou  de  location  sur  les  dépendances 
du  domaine  public  communal  et  généralement  le  tarif  des  droits  divers  à  percevoir 
au  profit  des  communes  ; 

8**  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  ; 

9**  Le  budget  communal  ; 

10*  Les  crédits  supplémentaires  ; 

11**  Les  contributions  et  les  emprunts  ; 

la*  L'établissement,  les  suppressions  elles  changements  de  foires  et  marchés; 

i3*  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  seront  consultés  par  Tautorité  supé- 
rieure. 

22.  —  Le  président  est  chargé  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  : 
1*  De  conserver  et  d'administrer  les  propriétés  de  la  commune  et  de  faire,  en 
conséquence ,  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 
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a*"  De  gérer  les  revenus ,  de  surveiller  les  établissements  communaux  et  la  comp- 
tabilité communale  ; 

3*"  De  préparer  et  proposer  le  budget  et  ordonnancer  les  dépenses  ; 

le*  De  souscrire  les  marchés,  dépasser  les  baux  des  biens  et  les  adjudications  de 
travaux  communaux  ; 

5"  De  passer,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  échange,  partage, 
acceptation  de  dons  et  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  auto- 
risés ; 

6*  De  représenter  la  commune ,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ; 

7**  Et ,  d*une  manière  générale ,  d'exécuter  les  décisions  du  conseil  municipal. 

40.  —  Les  receltes  du  budget  ordinaire  des  communes  se  composent  : 

i**  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles ,  foires  et  marchés,  abat- 
toirs, d'après  les  tarifs  dûment  établis  ; 

a*  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  locations  sur  la  voie  publique , 
sur  les  ports  et  quais*  et  autres  lieux  publics  ; 

3**  Du  produit  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis  ; 

k"*  Du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  inhumations  et  du  prix  des 
concessions  dans  les  cimetières  ; 

5**  Du  produit  éea  concessions  d'eau  et  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices 
sur  la  voie  publique  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  services  communaux  ; 

G""  Du  produit  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  les  produits  des 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  con*ectionnelle  et  de  simple  po- 
lice ; 

7**  Du  produit  de  la  taxe  du  balayage  ; 

8*  Du  produit  de  l'impôt  de  la  caroube  (principal  et  accessoires)  sur  les  loyers 
des  propriétés  immobilières  clôturées  dans  les  villes  de  Tunis,  la  Goulette,  Sfux  et 
Sousse,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  a  i  redjeb  lagg; 

9*  Et  généralement  du  produit  des  contributions,  taxes  et  droits  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les  lois  dans  Tintérêt  des  communes,  et  de  toutes  les  ressour- 
ces annuelles  et  permanentes. 

41.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 
i*"  Des  produits  des  biens  aliénés  ; 

a**  Des  dons  et  legs  ; 

3*  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  ; 

4°  Du  produit  des  emprunts  ; 

5*  Des  subventions  de  l'État. 

42.  —  Aux  termes  du  décret  du  ai  redjeb  lagg,  un  impôt  de  6  i/4  p.  o/o  est 
perçu  sur  tous  les  loyers  des  propriétés  immobilières  autres  que  ceux  des  exploita- 
tions rurales  (enchirs)  dans  toute  Téteodue  de  la  Régence. 

Par  décret  du  3  hidgé  i3oi,  S.  A.  le  Bey  a  fait  remise  aux  municipalités  de 
Tunis ,  la  Goulette ,  Sousse  et  Sfax  du  produit  de  cet  impôt. 

44.  —  Les  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires  et  marchés  dépen- 
dant des  communes  et  les  droits  de  stationnement  snr  la  voie  publique  ou  dans 


Digitized  by 


Google 


—  470  — 

les  lieux  publics  sont  perçus  en  vertu  de  tanfs  votés  par  le  oonseS  municipal  et 
approuvés  par  décret  de  S.  A.  le  Bey. 

Les  droits  de  stationnement  sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux  publics  sont 
perçus  en  vertu  de  tarifs. 

45.  —  Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  le  mode  de  perception  des  droits 
de  sthlionnement. 

Les  modes  de  perception  autorisés  sont  les  suivants  : 

La  régie  simple  ; 

La  ferme. 

La  régie  simple  est  la  perception  des  droits  sous  la  direction  immédiate  des 
présidents  des  municipalités. 

La  ferme  est  Tadjudicalion  pure  et  simple,  moyennant  un  prix  convenu. 

Si  les  droits  sont  perçus  par  la  voie  de  la  régie  simple,  Tadministration  locale 
n  a  d*autres  dispositions  à  prendre  que  celles  qui  doivent  garantir  le  recouvrt^ment 
exact  des  produits. 

Les  tarifs  des  droits  sont  fixés  par  l'autorité  supérieure. 

La  municipalité  fait  cboix  de  collecteurs  qui  reçoivent  des  marcliands  ou  étala- 
gistes qui  stationnent  sur  la  voie  publique  le  montant  des  droits  de  place  et  leur 
remettent  en  retour  un  bulletin  ou  ticket. 

Le  versement  des  produits  est  fait  entre  les  mains  du  receveur  municipal.  Ce 
dernier  se  charge  de  rapprovisionnenienl  des  bulletins  ou  tickets  à  délivrer  aux 
collecteurs. 

46.  —  Les  droits  de  voirie  s'appliquent  à  la  délivrance  des  alignements  indivi- 
duels, aux  permissions  d'élever  ou  de  réparer  des  constructions  le  long  de  la  voie 
publique  et  à  toutes  les  saillies  fixes  ou  mobiles  que  les  propriétaires  ou  locataires 
reçoivent  l'autorisation  d'établir  en  dehors  de  la  ligne  d'aplomb  des  édifices,  ainsi 
qu'aux  occupations  temporaires  de  la  voie  publique  dont  il  a  été  question  à  l'ar- 
ticle a  6. 

Les  tarifs  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  soumis  à  l'approbation  du 
Directeur  général  des  travaux  publics.  Us  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir 
été  sanctionnés  par  un  décret  de  S.  A.  le  Bey,  rendu  sur  le  rapport  du  Premier 
Ministre. 

Les  oppositions  à  ces  états,  en  matière  de  droits  de  voirie,  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires ,  et  la  commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du  Premier 
Ministre. 

47.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  les  dépenses  annuelles 
et  permanentes  d'utilité  communale. 

48.  —  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent  : 

Les  travaux  neufs; 

Le  remploi  du  produit  des  emprunts. 

49.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes  et  peuvent  être  inscrites  d'office  au 
budget  les  dépenses  suivantes  : 

Acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

Frais  d'administration  municipale; 

Frais  de  nettoiement  et  d'éclairage  des  mes; 
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Ouverture,  construction  et  entretien  des  rues  mis  à  la  charge  de  lu  ville  par  dé- 
cision de  1  administration  supérieure;  alignement,  nivellement  et  pavage  des  rues; 
aqueducs,  canaux,  égoub  et  fontaines;  grosses  et  petites  réparations  et  entretien 
des  bâtiments  affectés  aux  services  communaux; 

Frais  d  abonnement  et  de  conservation  du  Journal  officiel  tunisien,  parlies  arabe 
et  française; 

Frais  de  registres  de  constatation  des  décès  ; 

Part  des  communes  dans  le  fonds  de  cotisation  ; 

Traitement  du  receveur  municipol;  frais  de  perception; 

Traitement  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police  municipale  ; 

Frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix  ;  traitement  du 
garçon  de  bureau  de  la  justice  de  paix; 

Clôture  des  cimetières,  leur  entretien,  leur  translation,  dans  les  cas  déterminés 
par  les  règlements  ; 

Frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans  d'alignement  et  de  nivelle- 
ment; 

Et  généralement  toutes  les  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
disposition  de  loi. 

50.  —  Il  est  créé  un  fonds  commun,  dit  fonds  de  cotisations,  destiné  à  pourvoir 
aux  dépenses  afférentes  à  toutes  les  conununes  de  la  Régence. 

Le  montant  du  fonds  de  cotisations  est  fixé  par  arrêté  du  Premier  Ministre. 

Chaque  commune  participe  à  Tentretien  de  ce  fonds  proportionnellement  au  total 
des  recettes  prévues  au  budget  de  l'exercice  courant. 

La  part  de  chaque  commune  sera  mandatée  par  le  Président  de  la  municipalité 
au  nom  du  Receveur  général  des  finances. 

Celui-ci  ne  disposera  des  sommes  du  fonds  commun  que  sur  la  signature  du 
Secrétaire  général  du  Gouvernement. 

51.  —  Les  dépenses  communales  obligatoires  comprennent  les  frais  d'établisse- 
ment et  de  conservation  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement. 

Les  plans  d'alignement  et  de  nivellement  seront  dressés  dans  le  plus  bref  délai. 
Ils  feront  connaître  d'une  manière  précise  la  direction ,  la  longueur,  la  largeur  et 
les  limites  des  rues,  places,  boulevards,  etc.,  ainsi  que  les  cotes  de  nivellement  de 
ces  voies. 

Les  plans  d'alignement  et  de  nivellement,  soit  généraux,  soit  partiels,  sont  établis 
par  les  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  soumis  à  Texamen  des 
conseils  municipaux. 

Us  sont  soumis  à  l'approbation  du  Directeur  général  des  travaux  publics  et  ho- 
mologués par  décret  de  S.  A.  le  Bey  rendu  sur  le  rapport  du  Premier  Ministre. 

Ces  décrets,  rendus  sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  travaux  publics 
et  le  rapport  du  Premier  Ministre,  autorisent  ou  déclarent  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, le  redressement  ou  l'élargissement  des  voies  urbaines. 

52.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être  faites  que 
conformément  au  budget  de  chaque  exercice  ou  aux  autorisations  extraordinaires 
données  dans  les  mêmes  formes. 

L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  recouvrements  et  les  payements 
qui  s'y  rattachent,  est  fixée  au  la  janvier  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  commune  et  en  général  sur 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  spit  extraordinaires. 

Le  budget  de  chaque  conunune  proposé  par  le  président  de  la  municipalité  et 
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voté  par  le  conseil  est  déBnitivement  réglé  par  arrêté  du  Premier  Ministre  sur  lavis 
du  Directeur  général  des  travaux  publics. 

53.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  président  de  la  munici- 
palité, avec  lapprobation  du  Premier  Ministre. 

54.  —  Les  dépenses  proposées  au  budget  peuvent  èlre  rejelées  ou  réduites  par 
Tarrété  du  Premier  Ministre  qui  le  règle;  il  ne  peut  en  être  introduit  de  nouvelles 
qu'autant  qu  elles  sont  obligatoires. 

55.  —  Le  Premier  Ministre  statue  sur  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs 
de  toutes  sortes  de  biens  ,  lorsqu  il  n  y  a  pas  réclamation  des  familles. 

56.  —  Le  président  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  Tautorité  supérieure  : 

De  la  gestion  des  revenus ,  ainsi  que  de  la  surveillance  des  établissements  com- 
munaux et  de  la  comptabilité  municipale; 

De  la  proposition  du  budget  et  de  Tordonnancement  des  dépenses. 

Les  présidents  des  municipalités  et,  par  délégation,  les  vice-présidents,  peuvent 
seuls  mandater  les  dépenses. 

57.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n  a  été  préalablement  or- 
donnancée par  le  président  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 

Tout  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer  Texercice  et  le  crédit  auxquels  la 
dépense  s'applique  et  être  accompagné,  pour  la  constatation  de  la  dette  et  la  régu- 
larité du  payement,  des  pièces  indiquées  par  les  articles  3o,  3i  et  3a  du  décret  du 
27  sfar  i3oi 

Le  receveur  municipal  avisera  de  celte  réquisition  le  Premier  Ministre. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  auraient  pour  efifel ,  soit  de  faire  acquitter 
une  dépense  sans  qu'il  y  ait  disponibilité  du  crédit  ouvert  au  budget  ou  justification 
du  service  fait,  soit  de  faire  effectuer  un  payement  suspendu  pour  des  motifs  tou- 
chant à  la  validité  de  la  quittance,  le  receveur  municipal  ne  sera  pas  tenu  d*y 
obtempérer. 

Les  présidents  des  municipalités  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
de  la  remise  aux  ayants  droit  des  mandats  qu  ils  délivrent  sur  la  caisse  municipale. 

Les  mandats  sont  émis  au  nom  du  créancier  direct;  les  oppositions  doivent  être 
signifiées  au  receveur  municipal. 

58.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts  à 
chacune  d'elles ,  et  ces  crédits  ne  peuvent  être  employés  par  les  présidents  à  d  autres 
dépenses.  Tous  virements  de  crédits,  tous  dépassements  de  crédits  demeurent 
interdits. 

59.  —  Les  crédits  restent  à  la  disposition  du  président  ordonnateur  jusqu'au 
quinzième  jour  qui  précède  la  clôture  de  l'exercice ,  mais  seulement  pour  compléter 
les  dépenses  auxquelles  ils  sont  affectés. 

Après  le  1  a  janvier,  Texercice  est  dos  ;  les  crédits  demeurés  sans  emploi  sont 
annulés  et  les  restes  à  recouvrer  et  a  payer  sont  reportés  de  droit,  et  sous  un  titre 
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spécial ,  au  budget  supplémentaire  de  lexercice  pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  Il 
en  est  de  même  de  l'excédent  final  que  présenterait  le  compte  de  Texercice  clos. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  après  le  quinzième  jour  qui  précède 
la  clôture  de  l'exercice ,  el  les  mandats  non  payés  dans  la  quinzaine  suivante  sont 
annulés  sauf  réordonnancement ,  s'il  y  a  lieu,  avec  imputation  sur  les  restes  libres 
de  l'exercice  clos  reportés  au  budget  de  l'exercice  courant. 

65.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  restes  à  recouvrer  et  k  payer  lors 
de  la  clôture  de  l'eiercice,  ainsi  que  les  receltes  et  les  dépenses  nouvelles  autorisées 
dans  le  courant  d'un  exercice,  donnent  lieu  à  un  troisième  chapitre  du  budget. . . . 

Chaque  article  du  budget  supplémentaire  est  numéroté. 

La  série  des  numéros  des  chapitres  i  et  a  du  budget  primitif  se  continue. 

66.  —  Tous  les  crédits  additionnels  autorisés  hors  budget  pour  les  dépenses 
effectuées  depuis  le  i3  octobre  au  i  a  octobre  suivant  doivent  être  rattachés  au  budget 
de  cette  année  et  inscrits  sous  l'article  qui  leur  est  ouvert  au  budget. 

67.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'effectuent  par  un  comptable 
chargé,  seul  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus 
de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues ,  ainsi  que  d'acquitter  les 
dépenses  ordonnancées  par  le  président  de  la  municipalité,  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  ouverts  au  budget. 

Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui,  sans  autorisation  légale, 
se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune ,  sera  par  ce  seul 
fait  constituée  comptable  et  pourra,  en  outre,  être  poursuivie  en  vertu  des  lois 
comme  s' étant  immiscée,  sans  titre,  dans  des  fonctions  publiques. 

69.  —  Les  receveurs  municipaux  sont  nommés  par  décrets  rendus  sur  le  rapport 
du  Premier  Ministre. 

70.  —  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs  sont  fixés  dans  chaque 
décret  de  nomination  et  doivent  être  réalisés  avant  l'installation  des  comptables. 

Les  cautionnements  doivent  être  faits  en  numéraire  et  versés  à  la  caisse  du  rece- 
veur général  des  finances  de  la  Régence.  Ils  ne  portent  pas  intérêt;  toutefois  les 
receveurs  ont  la  faculté  de  convertir  ces  cautionnements  en  rentes  françaises,  ita- 
liennes ou  anglabes  ou  en  obligations  tunisiennes.  Dans  ce  cas ,  le  service  des  coupons 
leur  est  fait. 

Les  cautionnements  en  rentes  sont  calculés  au  cours  moyen  du  jour  de  la  nomi- 
nation. 

97.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  vérifier  les  caisses  et  la  tenue  des 
écritures  des  receveurs. 

102.  —  Les  présidents  des  municipalités  ont  la  franchise  postale  et  télégraphique 
avec  S.  A.  le  Bey,  le  Premier  Ministre  de  S.  A.  le  Bey,  le  Secrétaire  général  du 
Gouvernement,  le  Directeur  général  des  travaux  publics,  le  Directeur  des  finances. 

Les  receveurs  municipaux  ont  droit  aux  mêmes  privilèges. 
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LES  RECETTES  DE  L*EXERaCE  1884.85. 

L'année  financière  1 884-85  a  pris  fin  le  3 1  mars.  Les  deux  tableaux 
suivants  en  présentent  les  recettes,  et  les  comparent  à  celles  de  Texercice 
i883-84,  d'une  part,  et  aux  évaluations  budgétaires,  de  l'autre. 

RECETTES. 

L  —  Comparaison  des  recoavremenis  en  188i-85  et  1 883-8 i. 


RECETTES. 


Dofoanes. 

Accise 

Timbre 

Terres 

Maisons 

lacome  tax 

Postes 

Tëlëgrapbes 

Domaines 

Intérêts  sur  avances. 
Divers 


Totaux. 


EXERCICE 
1884-85. 


liv.  si. 

20.321,000 

26,600,000 

IJ, 025,000 

1,065,000 

1,885,000 

12,000,000 

7,905,000 

1,760,000 

380,000 

1,027,350 

3,17/1,760 


88,043,110 


EXERCICE 
1883-84. 


liv.  st. 

19,701,000 

26,952,000 

11,620,000 

1,070,000 

1,805,000 

10,718,000 

7,730.000 

1,7Û5,000 

380,000 

1,196,128 

^288,056 


87,205,184 


AuGMEHTATroN  sur  1 883-8^. 


DIFFÉRENCES 

PAB    RAPPORT    À    1083-84. 


Angiii«DUlion». 


liv.  st. 

620,000 

II 

305,000 

II 

80,000 

1,282,000 

175,000 

15.000 


2,477,000 


DiminutioDs. 


Hv.  »t. 

352,000 
5,000 


168,778 
,113,296 


1,639,074 


837,926  liv.  st 


II. —  Comparaison  des  recouvrements  avec  les  évalaations  pour  188^-85, 


RECETTE». 


Douanes 

Accise 

Timbpo 

Terres  et  maisons . . . 

Income  tax 

Postes 

Tclëgrapbes. ...... 

Domaines 

Intérêts  svr  av«iices. 
Divers 


TOTALX. 


Alghentation  sar  les  évaluations. 


DIFFERENCES               M 

ÉVALUATIONS 

PAR  RAPPOB1  \VX    ÉTALUATIOnS.     || 

VI\EMlvNTS. 

Dnmnatîons. 

liv.  8l. 

Hv.  M. 

Hv.  St. 

liv.  Bt. 

20,321,000 

10,850,000 

471,000 

Il 

26,600,000 

26,778,000 

// 

178,000 

11,925,000 

11,490,000 

435,000 

If 

2,950,000 

2,935,000 

15,000 

II 

12,000,000 

11,250,000 

750.000 

ft 

7.905,000 

7,900,000 

5,000 

II 

1.760,000 

1,800,000 

ti 

40,000 

380,000 

380,000 

II 

// 

1,027,350 

1,180.000 

,t 

152,650 

3,174,760 

3,170.000 

4,760 

#/ 

8S,0fi3,110 

86,733,000 

1,680,760 
1,310,11 

370,650 

ons 

0  liv.  St. 
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PAYS-BAS. 


LA  CAISSE  D'EPARGNE  POSTALE. 

La  Caisse  cVépargoe  postale  du  Royaume  des  Pays-Bas  a  maiatenaol 
quatre  ans  d'existeoce.  U  Union  postale  du  i*'"' février  i885  lui  consacre  les 
pages  suivantes  : 

La  Banque  royale  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  a  commencé  à  fonciionuer  le 
i"  avril  1881,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1880. 

La  Banque  d*épargne  postale  néerlandaise  a  à  sa  lête  un  directeur,  secondé  par 
un  personnel  provisoire  de  vingt-cinq  fonclionnaircs  consistant  en  comptables,  secré- 
taires et  autres  agents. 

Le  Directeur  est  responsable  de  sa  gestion  vi.s-à-vis  d'un  conseil  de  surveillance 
composé  de  cinq  à  sept  membres  désignés  par  le  Roi  ;  le  conseil  remplit,  à  Tégard 
de  Tinslilution ,  les  fonctions  de  Cour  des  comptes;  le  Directeur  est  tenu  de 
lui  rendre  compte  de  ses  actes. 

Les  rapports  de  la  Banque  royale  d'épargne  postale  avec  le  public  sont  entretenus 
par  les  olfices  de  poste  néerlandais,  fonctionnant  comme  offices  de  dépôt. 

Le  3i  décembre  i883,  les  opérations  concernant  le  service  de  la  Banque  royale 
d'épargne  postale  étaient  confiées  à  2 14  comptoirs  de  poste  et  à  879  succursales  ou 
offices  auxiliaires. 

Sur  ces  1,098  offices  de  dépôt,  il  y  en  a  eu  gS,  soit  8.5  p.  0/0  de  Tensembie, 
qui  n'ont  fait  aucune  opération  en  i883,  n'ayant  en  ni  dépôts  à  recevoir  ni  rem- 
boursements de  fonds  à  effectuer.  Parmi  les  1,000  offices  qui  ont  eu  à  faire  des  opé 
ration:»  relatives  au  service  de  la  Caisse  d'épargne ,  le  comptoir  postal  d'Amsterdam 
est  celui  qui  occupe  le  premier  rang;  conjointement  avec  ses  9  succursales,  ce 
comptoir  a  reçu  à  peu  près  le  cinquième  des  dépôts  recueillis  dans  l'ensemble  du 
Royaume.  Après  lui,  les  bureaux  qui  ont  reçu  le  plus  grand  nombre  de  dépôts  sont 
ceux  de  la  Haye  et  de  Rotterdam  avec  leurs  succursales. 

A  la  fin  de  i885,  il  avait  été  délivré  67,922  livrets  d  épargne  ;  l'avoir  lokal  des 
déposants  était  de  3,a  17,605  florins  et  la  moyenne  de  l'avoir  de  chaque  dépôt  de 
i'j  florins  37  cents.  Au  3i  décembre  1882  ,  le  nombre  des  livrets  d'épargne  n'élait 
que  de  46,2^3,  Tavoir  total  des  déposants  ne  représentait  que  2,018,975  florins  et 
la  moyenne  de  l'avoir  de  chaque  dépôt  n'élait  que  de  43  florins  66  cents.  Par  con- 
séquent, dans  l'espace  d'une  année  il  s'était  produit  une  augmentation  de  21,680 
dans  le  nombre  des  déposants,  de  1,198,630  florins^ans  le  montant  de  l'avoir  total 
des  déposants,  et  de  3  florins  71  cents  dans  l'avoir  moyen  de  chaque  dépôt,  ré- 
sultat qu'on  n'hésitera  pas  à  qualifier  de  satisfaisant. 

Le  nombre  lotcd  des  déposants  à  la  Banque  royale  d'épargne,  en  1 883 ,  a  été  de 
2 16,691 ,  avec  un  avoir  de  3^,884*478  florins.  Pendant  cette  même  année, la  Banque 
a  effectué  37,51 5  remboursements  pour  une  somme  totale  de  1,751,809  florins* 
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Par  conséquent,  Tavoir  des  déposants  s*est  accru  dans  le  courant  de   i883,  de 
1,1 32  669  florins. 

La  Banque  royale  d'épargne  fait  ses  plus  fortes  affaires  dans  les  provinces  de  la 
Hollande  septentrionale  et  méridionale,  qui  renferment,  il  est  vrai,  les  villes  im- 
portantes d* Amsterdam ,  Rotterdam  et  la  Haye. 

Sur  1,000  habitants  on  compte,  dans  la  Hollande  septentrionale,  33.8  clients 
de  la  Banque  royale  d*épargne;  on  en  compte  31.1  dans  la  Hollande  méridionale 
ao.7  dans  la  Zélande;  17  dans  le  Brabant  septentrional  et  la  province  d*Utrecht 
16.6  dans  celle  de  Gueldre;   16. 5  dans  le  Limbourg;  ,i3.3  dans  TOver-Yssel 
9.5  dans  la  Frise,  6.7  dans  le  Drente  et  seulement  5.i  dans  la  province  de  Gro- 
ningue ,  où  la  nouvelle  institution  rencontre  encore  le  moins  de  sympathies. 

Sur  les  216,691  dépôts  effectués  en  i883,  il  y  en  a  81  p.  0/0  dont  le  mon- 
tant n*atteignait  pas  10  florins;  16  p.  0/0  seulement  dont  le  montant  variait  de 
10  à  100  florins,  et  3  p.  0/0  dont  le  montant  était  de  100  florins  et  plus,  a 8,464 
dépôts,  soit  i3.i  p.  0/0  derensemble,  ont  été  effectués  au  moyen  de  timbres-poste. 
Ces  chiffres  prouvent  assez  que  la  Banque  royale  d'épargne  postale  reste  fidèle  au 
but  qu*on  s  est  proposé  en  la  créant,  de  recueillir  les  plus  minimes  épargnes  dans 
le  sein  de  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population. 

En  1883,  les  frais  d'administration  se  sont  élevés  à  6a,ao6  florins,  ce  qui  repré- 
sente 1.93  p.  0/0  de  Tépargne  accumulée  à  la  fin  de  Texercice.  L'année  précé 
dente,  ces  frais  d'administration  représentaient  2.74  p.  0/0  de  cette  épargne. 

Les  fi'ais  d'administration  comprennent,  outre  les  dépenses  pour  loyers,  inven- 
taire, traitement  du  personnel  de  la  Banque  royale  d'épargne  postale,  firais  de  bureau 
etc.,  le  montant  des  jetons  de  présence  payés  aux  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, ainsi  qu'une  indemnité,  accordée  par  décret  royal  du  23  juin  1882, 
aux  fonctionnaires  postaux  chargés  du  service  de  la  Caisse  d'épargne. 

Cette  indemnité  est  montée,  en  i883,  à  8,319  A^^i'^^s  ^^  cents,  soit  1,81 4  flo- 
rins 35  cents  de  plus  que  l'année  précédente. 

La  création  de  la  Banque  royale  d'épargne  postale  a  eu  pour  contre-partie  la  fer- 
meture de  quelques  caisses  d*épargne  particulières.  C'est  ainsi  qu'en  i883  cinq 
caisses  d'épargne  privées  qu'avait  administrées  la  Société  d'utilité  publique ,  furent 
supprimées;  ce  sont  les  caisses  d'épargne  de  Baarn,  Groede,  Ilpendam,  Kolborn 
et  Wurrega.  La  caisse  d'épargne  scalaire  de  Papendrecht  cessa  également  de  fonc- 
tionner. D'autre  part,  on  manifesta,  à  Maestricbt  et  dans  différentes  autres  loca- 
lités,  l'intention  de  liquider  les  institutions  spéciales  d'épargne  qui  y  existent.  On 
peut  voir  là  un  témoignage  de  la  manière  dont  l'administration  de  la  Banque 
royale  d'épargne  postale  a  rempli  sa  tâche  humanitaire. 

On  a  continué,  en  i883,  à  faire  le  nécessaire  pour  bien  mettre  la  population  au 
courant  de  l'organisation  de  la  Banque  royale  d'épargne  postale  ;  on  a  répandu 
en  grand  nombre,  dans  le  public,  des  avis  imprimés,  reproduisant  les  principales 
dispositions  qui  régissent  la  nouvelle  institution;  on  a  placardé,  à  des  endroits  bien 
apparents,  des  plaques  de  métal  qui  attirèrent  l'attention  sur  la  création  de  cette  insti- 
tution. On  a  pensé,  entre  autres  moyens  de  publicité,  qu'il  serait  bon  de  se  servir 
des  cantines  dépendant  des  casernes  pour  y  répandre  ces  avis.  En  revanche,  le  di- 
recteur général  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'État  a  refusé  de  laisser  affi- 
cher gratuitement  ces  avis  dans  ses  wagons  de  troisième  classe. 

Afin  de  se  procurer  des  locaux  suffisants  pour  l'office  central ,  dont  le  service  prenait 
de  plus  en  plus  d'extension ,  la  Direction  avait  ouvert  des  négociations  avec  la  muni- 
cipalité d'Amsterdam ,  propriétaire  du  bâtiment  qu'occupe  cette  Direction  sur  le  quai 
du  Stadhouder  ;  ces  négociations  avaient  pour  objet  d'obtenir  l'agrandissement  du 
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hâtiment  par  la  construction  d'une  annexe.  Elles  ont  été  couronnées  de  succès  et  le 
bâtiment  doit  être  aujourd'hui  terminé. 

Il  convient  de  rappeler  aussi  que  la  Banque  royale  d*épargne  postale  a  pris  une 
importante  décision,  celie  de  nouer  des  relations  internationales  avec  le  Royaume 
voisin  de  Ja  Belgique,  dans  le  but  de  permettre  le  transfert  des  dépôts  d*épargne 
d*un  pays  à  Vautre.  En  vertu  de  Tarrangement  qui  est  intervenu  le  16  septembre  i883 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  les  propriétaires  de  livrets  de  dépôts  de  la  Banque 
royale  d'épargne  postale  ont  la  faculté,  s'ils  résident  en  Belgique,  défaire  transférer 
toutou  partie  de  leur  compte  à  la  Caisse  générale  d*épargne  et  de  retraite  de  Belgique. 
De  mèiue  ils  peuvent  obtenir,  en  Belgique,  des  remboursements  sur  les  livrets  d'é- 
pargne néeriandais.  Par  contre,  les  propriétaires  de  livrets  de  dépôts  délivrés 
par  la  Caisse  générale  belge  d'épargne  et  de  retraite ,  peuvent  faire  transférer  leur 
avoir  ^-ur  la  Banque  royale  d'épargne  postale  des  Pays-Bas,  ou  effectuer,  dans  les 
Pays-Bas ,  des  retraits  sur  leurs,  livrets  d'épargne  belge.  Aucun  droit  n'est  prélevé 
de  ce  chef,  ni  en  Hollande  ni  en  Belgique. 

La  Banque  royale  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  a  publié  ces  dispositions,  si  avan- 
tageuses pour  les  habitants  des  deux  pays ,  et  les  a  fait  annoncer  dans  les  provinces 
de  Limbourg,  du  Brabant  septentrional  et  de  la  Zélande  ;  cependant,  à  la  fm 
de  1 883,  ces  mesures  n'avaient  pas  eu  encore  beaucoup  de  succès ,  puisque,  du 
1*' novembre  au  3i  décembre,  mois  pendant  lesquels  les  dispositions  dont  il  s'agit 
furent  en  vigueur,  il  n'y  eut  qu'un  seul  transfert  d*un  avoir  de  la  Caisse  d'épargne 
néerlandaise  à  la  Caisse  d'épargne  belge.  Cependant  la  possibilité  de  transférer  les 
montants  des  dépôts  d'un  pays  à  l'autre  représente  évidemment  un  avantage  que 
les  caisses  d'épargne  particulières  ne  sont  pas  à  même  de  fournir  à  leurs  déposants , 
et'ce  système,  par  conséquent,  dès  qu'il  sera  suffisamment  connu  et  apprécié  par 
le  public,  contribuera  certainement  à  faire  prendre  en  faveur  la  Banque  royale 
d'épargne  postale  des  Pays-Bas. 

L'article  ci-dessus  fait  ressortir  Tinfluence  exercée  par  la  création  de  la 
Banque  royale  d'épargne  sur  les  anciennes  caisses  d'épargne  privées.  Nous 
empruntons  à  l'aDDuaire  publié  en  1882  par  la  Sociale  de  statistique  des  Pays- 
Bas  les  renseignements  suivants,  relatifs  à  la  situation  des  caisses  d'épargne 
privées  pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  création  de  la  Banque  royale 
d'épargne. 

Il  existait,  en  1868,  i65  caisses  d'épargne  comptant  82,000  déposants, 
en  1879,  ^^  trouvait  274  caisses  d'épargne  avec  208,000  clients.  Le  solde 
total  dû  aux  déposants  qui,  en  i868,  s'élevait  à  io,i33,oooflorins,  était  suc- 
cessivement monté  à  16,617,000  florins  en  1873,  à  26,728,000  florins  en 
1876  et  à  33,3o2,ooo  florins  en  1879. 
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ALLEMAGNE. 

LES  MONNAIES  FABRIQUÉES  PAR  L'EMPIRE. 

(1872-1884.) 

Voici,  d'après  les  documents  oiBciels,  le  relevé  des  monaaies  aDnoeiie- 
ment  frappées  par  l'Empire  d'Allemagne  depuis  sa  création  : 

Relevé  des  monnaies  fabriquées  depuis  1872, 


ANNEES. 


187a. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 

i88o< 
1881. 
1882. 
i883. 
i8Sii. 


Total  des  fabrications 

A  déduire:  Moanaies  rcfondaes. 


Rbstb  en  monnaie*  ayant  conr». , 


on. 


ARGENT. 


NICKEL 
et 

CVITBI. 


milUoM  d«  mavk*. 


TOTAUX. 


421.5 

594.4 

93.5 

166.5 

159.4 

112.6 

125.2 

46.4 

28.0 

15.5 

13.3 

88.0 

57.7 


1,922.0 
l.lf'^ 


1,920.9 


2.3 

46.3 

115.5 

210.1 

46.2 

6.6 

0.4 

4.5 

19.1 


450.0 

8.0f«> 


442.0 


0.3 

8.7 

17.8 

n.7 

0.2 


44.7 


44.7 


421*5 
597.0 
148.5 
Î99-8 
387.2 
159.0 
131.8 
46.8 
32.5 

192.6 


5,416.7 
9.1 


2,407.6 


Cl  La  loi  da  h  décembro- 1871  fixe,  oHlre  )e  poids  I^gal ,  un  poids  coarant  pour  les  moanaies  d'or.  Le* 
piécee  dont  le  poids  ,  par  ratte  da  frai ,  présente  vn  ^«rt  de  pins  de  5  mHHimee  niatirem^al  an  poids  iégel , 
doiveat  4ire  ratirMa  dea  eaissea  pnbliqaes. 

(')  Monaaies  de  so  pfennigs  converties  en  pièces  Je  1  et  do  a  markf. 


La  fabrication  des  monnaies  d*or  et  d'aiçent  ayant  cours  au  3 1  décembre 
i884  se  subdivise  comme  suit  : 


MOimiIEA  iroA. 


marks. 


laarki. 


Pièces  de  ao  marks. i,437,666,4ao 

— — —   de  lo  marks 455,358, 56o 

de    5  marks 37,962.490 

MONNAIES   D'ARGENT. 

71,648,645  \ 

102,510,766 


Pièces  de  5  marks .... 

de  3  marks. . . . 

de  1  mark 

— ^    de  5o  pfennigs» 
de  20  pfennigs. 


168,703,254 
71,484,620 


1,920,887,470 


442,004,336 


Ensemble 3,362,951,796 
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ALLEMAGNE. 

LES    FABRIQUES    DE   SUCRE    DE    BETTERAVES 

ET   LEURS   PHOGÉoés   DE   FABRICATION 

(i87i-iiS85). 

Le  Bureau  impérial  de  statistique  vient  de  publier  les  résultats  définitifs 
des  campagnes  1871-72  k  1 883-84,  ainsi  que  les  chiffres  provisoires  de 
1884-85. 

Nous  reproduisons  ci-après  quatre  tableaux  dont  voici  les  objets  respectifs  : 

L  Nombre  des  fabriques  de  sucre  de  betteraves,  outillage  général,  journées 
de  travail ,  matière  première. 

n.  Production. 

III.  Importation  et  exportation. 

IV.  Consommation.  —  Produit  de  Timpôt. 

Ces  tableaux  sont  accompagnés  d'une  notice  dont  voici  Tanalyse. 

Le  rendement  des  betteraves  exprimé  dans  lé  tableau  II ,  pour  chacune  des  cam- 
pagnes de  la  période  1871-72  à  1 883-84 1  d*abord  eu  quantité  de  sirop  prêt  à  se 
grener  (Fàllmasse) ,  puis  en  sucre  brut  et  en  mélasse,  se  rapporte  à  la  production 
des  fabriques  qui  mettent  de  la  betterave  en  oeuvre.  Les  quantités  extraites  par  les 
usines  qui  ne  traitent  que  des  mélasses  achetées  ne  sont  pas  comprises  dans  ces 
résultats.  Toutefois  dans  le  total  établi  pour  chaque  campagne,  figure  le  produit 
des  mélasses  que  les  fabriques  travaillant  la  betterave  reprennent  sur  les  années 
antérieures  ou  achètent.  Il  convient  de  dire  que  les  divers  degrés  de  ces  sirops 
d*égouttage  n^ont  pas  toujours  été  parfaitement  connus:  leur  rendement  n*a  donc 
pu  être  évalué  avec  une  exactitud!e  rigoureuse;  conséquemment,  le  chiffre  qui 
montre  le  rapport  existant  entre  100  kilogrammes  de  sucre  brut  et  la  quantité  de 
betteraves  mises  en  œuvre,  demanderait  à  être  légèrement  corrigé,  mais  seulement 
pour  les  campagnes  1871-73  à  1881-82  auxquefles  ces  observations  s* appliquent. 

A  partir  de  1 882-83,  le  compte  des  mélasses  reprises  ou  achetées  a  été  suivi 
avec  beaucoup  de  soin;  ainsi,  il  aurait  été  possible  d'indiquer  pour  1 882*83  et  pour 
1 883-84  1a  quantité  de  sucre  extraite  des  betteraves  mises  en  œuvre  et  des  mélasses 
y  afférentes.  Bien  que  la  production  du  sucre  pendant  ces  deux  campagnes  ait  été 
établie  plus  exactement  que  par  le  passé,  la  comparaison  avec  les  résultats  des 
années  antérieures  ne  reste  pas  moins  parfaitement  possible,  les  erreurs  dont  la 
présence  vient  d*ê(re  signalée  étant  en  somme  peu  importantes.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  perdre  de  vue,  en  opérant  le  rapprochement  des  résultats  annuels,  que  pen- 
aant  la  période  1871-72  àn879-8o  la  campagne  s'est  exécutée  du  1"  septembre  au 
3i  août,  tandis  quà  partir  de  1880-81,  elle  s  ouvre  le  1*  août  et  s'achève  le 
3i  juillet. 

3i. 
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II  convient  de  faire  remarquer,  relativement  au  tableau  IV,  page  488,  que  les 
chiiïrcs  des  trois  dernières  colonnes  indiquant  :  i**  le  moulant  des  restilutions 
d'impôt;  2*  le  produit  net  de  Tlmpôt;  3'  la  quote-part  d'impôt  par  tète,  sont  établis 
en  prenant  pour  base  le  montant  des  drawbacks  eifectivement  payés  pendant  cbaque 
exercice. 

En  prenant  le  total  des  restitutions  dues ,  sans  s'occuper  de  Tépoque  du  paye- 
ment qui  na  lieu  que  six  mois  après  la  sortie  des  sucres  depuis  1881-82  et  qui, 
jusqu'en  1880-81,  n'était  effectué  que  trois  mois  après  l'exportation,  on  obtient  les 
résultats  suivants  : 

CAMPAGNES  MOYENNE 

—  "■  "^ -^  --  (1871-73 

1871-72  1875-76  1880-81  i88a-83  1883-84  ii883.84). 

milIioDS  d6  mark». 

Restitutions  d'impôt 2.3  10.2  54-2  90.0       io8.g         32.o 

Produit  net  de  l'impôt.  •. .  46. 1  61.9         48.4         5i.6         35ri  5o.o 

m.  pf.  m.  pf.  m.  pf.  m.  pf.  m.  pf.  m.  pf. 

Quote-part  d'impôt  par  tête.     ii5  i46  118  ii3         077  116 

Voici  quelques  iDdicatioDs  coDcernant  Tindustrie  du  sucre  en  Allemagne  : 

Le  cours  de  la  betterave,  en  1 883-84,  est  resté  à  peu  près  le  même  que  pendant 
la  précédente  campagne.  Les  prix  extrêmes  du  quintal  métrique  de  betteraves  sont  : 
1  m.  80  pf.  et  2  m.  60  pf.  Le  prix  de  vente  varie  suivant  l'époque  de  la  livraison, 
Téloignement  de  la  fabrique  et  la  portion  des  rognures  et  déchets  de  betteraves 
réservée  aux  vendeurs  (de  25  jusqu'à  5o  p.  0/0). 

En  1 883-84  il  a  été  travaillé  89,181,303  quintaux  métriques  de  betteraves  en 
Allemagne.  La  Prusse  intervient  pour  71,629,061  quintaux  métriques  dans  ce 
chiffre  ;  la  Saxe  prussienne  met  en  œuvre,  à  elle  seule,  3 1.8  millions  de  quintaux 
métriques,  la  Silésie  12  millions  de  quintaux  métriques  et  le  Hanovre  9  millions. 
Après  la  Prusse ,  c'est  le  Brunswick  qui  travaille  la  plus  grande  quantité  de  bet- 
teraves (7.9  millions  de  quintaux  métriques),  puis  le  duché d'Anhalt  (5.i  millions 
de  quintaux  métriques).  Les  autres  Etats  de  l'Empire  interviennent  ensuite  pour 
des  quantités  variant  entre  i,5oo,ooo  et  i3o,ooo  quintaux  métriques. 

Les  prix  de  revient  extrêmes  de  100  kilogrammes  de  betteraves  mises  en  œuvre, 
c'est-à-aîre  l'ensemble  des  dépenses  comprenant  l'achat  de  la  matière  première ,  les 
impôts,  les  salaires,  le  combustible,  les  divers  frais  généraux  d'exploitation,  l'amor- 
tissement, etc.,  ressortent  en  1 883-84  de  4  m.  5o  pf,  à  6  m.  7  pf.  contre  4  m.  5o  pf. 
et  6  m.  18  pf.  en  1882-83. 

La  diffusion  est  actuellement  le  procédé  d'extraction  le  plus  généralement  em- 
ployé en  Allemagne.  Divers  procédés  de  filtrage  :  filtrage  à  la  pyrite  (Kiesfiltration)  ^ 
filtre  à  poche,  k  gouttière  (Rinnen  and  BeatelfiUration)  ont  été  essayés  en  1 883-84. 

Le  traitement  du  jus  par  l'acide  sulfurique  a  eu  lieu  avec  succès.  Toutefois  ia 
question  de  savoir  si  l'emploi  de  cet  acide  permettra  d'éviter  le  filtrage  au  noir 
animal  est  encore  pendante,  un  certain  nombre  de  fabricants  affirmant  que,  si  la 
qualité  des  betteraves  n'avait  pas  été  exceptionnellement  bonne,  l'emploi  du  noir 
eût  été  nécessaire. 
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Voici  les  prix  extrêmes  des  sucres,  depuis  1879,  ^^^  '^  pl^^^  ^e  Magde- 
bourg: 


ANNÉKS. 

PRIX  MOYENS  MENSUELS                                      II 

Maximum  bt  mihimom                                                II 

du  qainlal  de  sucre,  net,  payable  l  trois  mois.                               || 

Sucre  brut 
titrant  g6  p.  o/o  de  polarisation. 

Sucre  raffiné                          1 
de  première  qualité  (  melu).          Il 

18-70 

marks. 

70  1/2  (nov.) 
67   1/2  (juin.) 

71  (mai) 
69          (avril) 
63          (avril) 
54          (janv.) 

marks. 

59          (avril) 

58  1/2  (oct.) 
62   1/2  (fëv.) 

59  (dëc.) 
55   1/2  (déc) 
38          (déc.) 

marks. 

87  1/2  (nov.) 

84  1/2  (janv.) 

85  1/2  (juin) 
83   1/2  (avril) 
76          (avril) 
69  1/2  (janv.) 

marks. 

73         (juin  ) 
75         (oct.) 
77  1/2  (mars) 
75         (dëc.) 
70         (dëc.) 
53         (dëc.) 

i88o 

,881 

1882 

i883 

i88/i 

Voici,  pour  terminer,  quelques  indications  relativement  à  Textraction  du 
sucre  contenu  dans  les  mélasses  et  à  l'industrie  du  raffinage  : 

La  dépréciation  du  sucre  n'a  pas  été  favorable  aux  industriels  qui  traitent  les 
mélasses.  Le  procédé  de  l'osmose,  en  particulier,  n'a  pas  été  rémunérateur  en 
1883-84. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre  de  sucreries  qui  travaillent  concur- 
remment la  betterave  et  les  mélasses.  Les  fabriques  qui  ne  traitent  que  des  mélasses 
n  ont  pas  été  comprises  par  ce  relevé. 


CAMPAGNES. 

NOMBRE 

TOTAL 

des  sucreries 

qui 

travaillent 

la  betterave 

et 
les  mélasses. 

MOMBRE  DES  FABRIQUES  EMPLOYANT  II 

i 
i 

S 

1 

0 

s 

i 

g 

i 

M 

î 

II 
k 

1881-82  

// 

191 
18^1 

135 
124 
115 

50 
46 

(1 

8 
13 

3 

6 

2 

1882-83 

1 883-8/i 

Le  rendement  des  molasses  exprimé  en  sucre  brut  ressort  comme  suit,  en 
1 883-84 ,  pour  chacun  des  procédés  dont  les  résultats  ont  été  communiqués  à  l'ad- 
ministra tion ,  savoir  :  osmose,  ai.i  p.  o/o;  élution,  3^.55  p.  o/o;  substitution, 
30.82  p.  0/0;  séparation,  34- 18  p.  0/0;  strontiane,  4o.34  p.  0/0. 

Le  nombre  des  raffineries  s'élevait  à  67  en  1 883-84,  contre  58  en  1882-83. 

Ces  57  usines  ont  fondu  3,2 27,036  quintaux  métriques  de  sucre  brut,  contre 
2,969,762  quintaux  métriques  en  1882-83. 

Le  Reichstag  vient  d'être  saisi  d'un  projet  de  loi  qui  proroge  jusqu'au 
1"  août  1886  le  taux  de  rinâpôt  sur  ta  betterave,  actuellement  fixé  à  i  mark 
60  pf.  par  quintal  métrique. 

Le  Gouvernement  qui,  en  juin  i884,  ^vait  proposé  d'élever  à  i  mark 
80  pf.  la  quotité  de  cet  impôt,  renonce  temporairement  h  l'augmenter,  vu 
la  situation  peu  prospère  de  l'industrie  du  sucre. 
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I.  —  Nombre  de  fabriques  de  sucre  de  betteraves ,  outillage 

(1871^72.  — 


CAMPAGNES. 


1871-72.. 

1872-73.  . 

1873.74... 

1874-75.. 

1876-76. . 

1876-77. , 

1877-78. 

1878-79. 

1879-80. 

1880-81. 

1881-82.. 

1882-83.. 

1883-84. 


XOMBAK 

de 

fa- 
brique» 

en 
acti- 
vité. 


Résultats     provisoires     de 
1884-85 , 


Moyenne  (1 87 1-72  ài  883-84) 


311 
32(1 
337 
333 
332 
328 
329 
324 
328 
838 
343 
358 
376 

^408 

335 


GENERATEURS. 


FORCI 
totale 


1,921 
2,076 
2,203 
2,233 
2,300 
2,370 
2,413 
2,493 
2,627 
2,818 
3,046 
3,365 
3,715 


2,583 


chevaux- 
vapeur. 


18,162 
19,923 
21,954 
22,712 
23,325 
24,923 
25,788 
26,882 
29,586 
32,269 
35,476 
40,515 
46,158 


28,283 


NOMBRE 

do 
fabriqoea 
employent 


U 

difln- 


52 
63 
80 
113 
157 
197 
224 
258 
291 
309 
324 
343 
368 


214 


d'autres 
pro- 
cédés. 


259 

261 

257 

220 

175 

131 

105 

66 

37 

24 

19 

15 

8 


QUANTITES  DE  BETTERAVE^ 


HIBBS    B\    OKQTAB 


•U  moyen 

de 

la  dififusion. 


au 

mo>en 

d'autres 

proeédés. 


Tola 


121 


3.634,736 
7,194,654 
9,632.452 
11,858,037 
23,350,417 
24,025,883 
30,603,293 
39,663,155 
41,609,073 
60,597,460 
61,024,8^n 
85,976,635 
88,476,268 


quintaux  métrique*. 

22,509,1*2 


37,7'i2,070 


18,874,446 

24,620,854 

25,655,187 

15,709,414 

18,262,425 

11,474,483 

10,306,387 

6,624,322 

3,443.542 

2,624,570 

1,694,632 

1,494,902 

705,035 


10,183,862 


31,815,5H 

35,287,630 

27,567,ri51 

4l.612,8V: 

35,500,36*1 

40,909,680 

46,287,477 

48,052,615 

63.222,030 

62,719,470 

87,471,53 

89,181,303 

99,918,245 

48,625,9331 
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général,  journées  de  travail,  matière  première. 
188i-85). 


QUANTITÉ 
do 

PROPOR. 

TION 

des 

RENDE- 

NOMBRE TOTAL 
'    des 

JOCRXÉB»   DB   THJLTAIL 

QUANTITÉ 

DE    BBTTBRATBS 

travaillées 

BRTTBRATBS 

betteraves 
cultivées 

SUPERFICIE 

MENT 

de  do«e  heures. 

en  doue  heures 

récoU*es 

par  les 
fabriques 

i 

•' ■ 



par 
1«>  fabriques 
directement. 

par 

quantité 
totale. 

COLTirÉB. 

l'hectare. 

Fabriques 

■yent 

des  diffuseurs. 

Fabriques 

employant 

d'autres 

procédés. 

par 

la 

diffusion. 

par 
d'autres 
procédés. 

quintaux  métriques. 

p.  o/o. 

quint,  met. 

1 

quintaux 

métriques. 

15,043,510 

66.8 

73,690 

204 

64.451 

349               II 

21,013,014 

6Û.0 

82,590 

254 

14,953 

72,724 

481 

339 

24,209,086 

68.6 

88,877 

272 

18,779 

72.475 

513 

354 

19,080,947 

69.2 

92,655 

206 

23.081 

46,939 

514 

335 

28,363,068 

68.2 

96,724 

293 

40,780 

50.895 

573 

359 

24,901,537 

70.1 

98,725 

252 

39.57'; 

31.031 

607 

370 

28,727,752 

70.2 

104,783 

274 

48.583 

26.737 

630 

385 

31,140,298 

67.3 

107,679 

289 

58.805 

17,090 

675 

388 

28,505,861 

59.3 

113,003 

252 

62.503 

8.406 

714 

410 

38,716,787 

61.2 

118,431 

327 

75.977 

6.075 

798 

432 

34.317,535 

54.7 

121,256 

283 

72,049 

4.276 

847 

396 

44,486,318 

50.9 

129.262 

344 

90,848 

3.968 

946 

377 

42,050,639 

47.2 

140,843 

299 

87,987 

1,969 

1.006 

358 

29,273,566 

II 
60.2 

II 
105,271 

n 

278 

// 

u 

// 

II 

80,( 

)74 

607                1 
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II.  —  Production 


CAMPAGNES. 


1871-72 

1872-73 

1873-7/4 

i874-76 

1875-76 

1876-77 

1877-78 

t878-79 

1879-80..  ; . . . 

1880-81 

1881-82 

1882-83 

1883-8 '^ 

MoTEltHB 


RENDEMENT  DES  BETTERAVES 

SOOnSKS    À    L'IMPÔT. 


Sirop 

prêt 

à  te  gT«n«r. 


Rendemenl  du  sirop 
prêt  i  «e  grener. 


Suere  brat. 


Mélasse. 


qui  o  taux  métriques. 


2,629,931 

3,716,170 
4,121, l/i2 
3,680,442 
5,028,183 
4,055,036 
5,155,951 
5,761,803 
5,544,094 
7,393,360 
7,740,044 
10,935,550 
12,168,794 

5,904,654 


1,864,419 
2,625,511 
2,910,407 
2,564,124 
3,580,482 
2,894,227 
3,780,091 
4,261,551 
4,094,152 
5,559,151 
5,997,222 
8,319,953 
9,401,096 

4,450,183 


638,917 
915,887 
1,058,183 
976,028 
1,339,524 
1,111,011 
1,228,128 
1,336,515 
1.313,709 
1,049,842 
1,508.129 
1,963,047 
2,079.781 

1,310,923 


RENDEMENT  DU  QUINT»! 

DE    BETTC&4r«<.. 


Sirop 
prêt  à  te  grener. 


DiATusion. 


Autres 
procédés. 


Soero  bmt. 


Diflntion. 


Autres 
procédé». 


kilogrtmmes. 


11 


11.90 
12.04 
13.68 
12.29 
11.57 
12.89 
12.57 
11.58 
11.73 
12.37 
12.52 
13.65 


68 
11.61 
11.54 
13.10 
11.82 
11.11 
11.64 
11.73 
10.94 
10.80 
11.40 
11.24 
12.71 


12.33 


8. 


8.39 
8.55 
9.59 
8.74 
8.23 
9.43 
9.28 
8.55 
8.82 
9,58 
8.53 
10.55 


28 
8.21 
8.13 
9.08 
8.43 
7.56 
8.66 
8.78 
8.12 
8.20 
8.98 
9.49 
9.69 


9.15 
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(187i-72—i883-8U). 


HKTRIQUE 

HENDEMKNT  DU  QUINTAL  MÉTRIQUE 

os    SIROP 

QUANTITÉ  DE  BETTERAVES 

prêl  à  90  j^rener. 

CORRBaPOHDART 

&  loo  kilogrammes  de  sucre  brut. 

Mêla 

Sucre  brut. 

Total. 

Diffusion. 

Autres 
procédés. 

Diffusion. 

Autres 
procédé!. 

DifTusioD. 

Autre» 
procédés. 

Diffusion. 

Autres 
procédés. 

Diff*u»ion 

et 

autres 

procédés. 

kilograi 

nmes. 

kilog 

r.tniine9. 

quintaux  métriques.                  1 

2.? 

^4 

70.89 

2 

4.29 

// 

// 

12.07 

3.18 

2.79 

70.46 

70.71 

26.29 

24.03 

11.92 

12.18 

12.11 

3.36 

2.86 

71.04 

70.46 

27.88 

24.81 

11.69 

12.30 

12.12 

3.72 

3.40 

70.08 

69.35 

27.21 

25.97 

10.43 

11.01 

10.75 

3.38 

3.00 

71.13 

71.32 

27.54 

25.44 

11.44 

11.86 

11.62 

3.24 

2.91 

71.17 

1.43 

27.95 

26.20 

12.14 

12.53 

12.27 

3.07 

2.81 

73.18 

73.76 

23.79 

23.92 

10.60 

11.5 

10.82 

2,92 

2.71 

73.83 

4.80 

23.21 

23.12 

10.78 

11.40 

10.86 

2.74 

2.57 

73,82 

7'i.22 

23.71 

23.50 

11.09 

12.32 

11.74 

2.62 

2.29 

75.16 

75.93 

22.36 

21.16 

11.34 

12.19 

11.37 

2.41 

2.10 

77.45 

78.76 

10.51 

18.41 

10.44 

11.13 

10.46 

2.24 

2.32 

76.09 

75.57 

17.91 

20.61 

10.49 

11.77 

10.51 

2.33 

1.98 

77.20 

76.27 

17.10 

15.55 

9.48 

10.32 

9.49 

2.' 

n 

74.2'i 

21 

.97 

II 

" 

10.93 
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ni.  ^'^  Importations 


IMPORTATION. 


CAMPAGNES. 


rafEn({. 


1871-71 ». 

1872-78  

1878-7/4 

187/1-75 

1876-76 f 

1876-77  

1877-78 

1878-79 

1879-80 

1880-81  

1881-82 , 

i88a-83 

1883-8A 

MOTBNHE 


12^,886 


161, /i83 


l«il,OIO 


145.373 


77,097 


49,153 


39,012 


29,831 


22,664 


22,016 


21,038 


15,577 


75,103 


llBI.Aft9EV 

Je 
distillat'vfi. 


qniiitaiiz  miiriqttet. 


127,305     315,832 


97,562 


84.148 


89,133 


24,526 


10,172 


11,674 


15,304 


16,764 


12,652 


15,049 


23,705 


18.763 


56,560 


73,298 


69,323 


61,021 


56,587 


48,397 


53,189 


41,028 


38,329 


28,996 


33,220 


33,139 


35,369 


32,216 


46,470 
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et  exportations  (1871-72  —  1883-8^). 


EXPORTATION. 


AVEC  UâTiTirrioif  de  L'IMPÔT 


Sacre  ea«<li. 


Sucre*  dura 

antres 

que  •acre  candi. 


Sacre  brut. 


i  prime. 


MELASSES 

et 
sirops. 


EXCÉDENTS 


de 

L'IMPORTATION 

sar 

l'exportation 

exprimes 

en 

sucre   brut. 


quinianx  métriqties. 


(il,763 

16,328 

56.665 

19.394 

8.563 

353.575 

'/ 

51,331 

28,472 

81.777 

8.043 

35.559 

91.470 

// 

^il.l20 

26,310 

118.092 

21,182 

79.363 

72.780 

" 

39,452  • 

15,359 

28.838 

16.531 

79,829 

168.773 

// 

/i7,125 

25,329 

458,942 

19,588 

84.588 

II 

348,677 

73,935 

43,423 

462.189 

9.857 

122,624 

II 

478.478 

Hi0,013 

83,416 

712.010 

6,764 

148,744 

« 

878,955 

193,561 

113,966 

1,034.718 

2.243 

174.507 

II 

1.301.058 

252,36/1 

97,052 

961,616 

2,073 

171.576 

II 

1,279.015 

353,787 

206,8U 

2.214.420 

1,056 

160.788 

II 

2.782,966 

399,160 

144,130 

2,539.310 

615 

211.183 

II 

3.086,773 

^193,811 

242,181 

3,907,027 

646 

141.473 

" 

4.669.502 

6«i2,469 

298,679 

• 

4,911.761 

597 

255,381 

// 

5.904.383 

213,069 

103,189 

1.344,413 

8.353 

128.782 

" 

1,541.001 

de 

L'EXPORTATION 

sor 

l'importation 

exprimés 

en 
sucre  bmt. 
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IV.  —  Consommation.  —  Prohù 


CAMPAGNES. 


1871-72.  , 
1873-73.. 
1873-7A.. 
187A-75. 
1875-76. 
1876-77. 
1877-78. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 
1882-83. 
1883-84. 
Moyenne. 


•    PRO- 
DUCTION 
du 

SOCBB    BKUT. 


IM- 
PORTATION 

f 

EXPRIMÉE 

en 
■Qcre  brol. 


TOTAL. 


EX- 
PORTATION 

BXI'niMCE 

en 
lucre  brat. 


QUANTITE 

TOTALE 

livrée 
à 


1,864,(119 
2,625.511 
2,910,407 
2,564,124 
2,580,482 
2,894,227 
3,780,091 
4,261,551 
4,094,152 
5,559,151 
5,997,222 
8,319,953 
9,401,093 
4,450.183 


qaintaax    motriqves. 

496,332   2,360,751    142,757   2,217.994 


270,852 


289,530 


276,907 


212,532 


125,050 


88,830 


79,710 


65,842 


56,073 


57,330 


66.012 


53,761 


164,521 


2,896,363 


3,199,937 


2,841,031 


3,793,014 


3,019,287 


3,868,921 


4,341,261 


4,159,994 


5,615,224 


6,054,552 


8,385,965 


9,454,854 


4,614,704 


179,382 

216,550 

108,134 

561,209 

003,538 

967,785 

1,380,768 

1,344,857 

2,839.039 

3,144,103 

^1,725,514 

5,958,144 

1,705,522 


J.6 


fi.: 


2,716.981 
2,983,387 
2,732,897 
3,231.805 
2,415,749 
2,901,136 
2,960,493 
2,815,137 
2,776,185 
2,910,479 
3,660,451 
3,496,710 
2,909.182   fi'' 


C0\^'.'ï 


kUcr 

5.:. 


6.^ 


6.1 


(1)  La  diminatlon  ^i  apparaît  «n  i88i-8a  dans  le  chiffre  dei  restilntions  d'impât  provient  de  es  qu'a  dater  dt '' 
pour  le  payement  n'^ttit  qae  de  trois  moin. 
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de  l'impôt  (1871-12  —  î883-8ij. 

PR<JDUIT  DE  L'IMPÔT. 

1 

impAt 
sur 

la  l»ollera\f. 

DROIT» 

ù' importai  ion. 

TOTAL. 

BE8I1T0IIO!*» 

d'impAl 
à  la  soHio. 

PRODUIT    HBT 

de 
TiropAt. 

QUOTE-PART 

d'impôt 
par  tête. 

maris. 

marks  pf. 

36.0Ui.691 

12.408,225 

48,512,916 

3,875,916 

44,637,000 

1    11 

50,904,813 

7,127,460 

58,032,282 

3,201,150 

54,831,132 

1    33 

56,/iG0,222 

7.778.970 

64,239.198 

3.595,569 

60,643,629 

1  46 

/i'i,107,920 
• 

7,217.593 

51.325.513 

1,641,786 

•    49,083,727 

l   18 

60,580,546 

5,672,131 

72,252,077 

8,888,608 

03,364,069 

1  49 

50,800,570 

3,353,920 

60,154,496 

11.389,541 

48.764,955 

1   14 

65.455,491 

2,360,082 

67,824,573 

17,855,173 

49.969,400 

1    15 

74.059,061 

2,111,772 

76,171,733 

25.359.970 

50,811.703 

• 
1  16 

76,875,459 

1,729.536 

78,004,995 

24,141,395 

54.463,600 

1  23 

101,163,069 

1.480,967 

102.644,936 

56,547,988 

46,096.948 

1   12 

100,351,163 

1,518.056 

101,809.219 

CJ    43,412.561 

58,456,658 

1  29 

139,954,448 

1,730,108 

141.684,556 

74,397,666 

67,286,890 

1  49 

142,690,084 

1,400,481 

144,090,565 

96,302,249 

47.788,316 

1  05 

77,801,487 

4,306.794 

82,108,281 

28,508,429 

53,599,852 

1  25 

rampa  ,uc  los  drcnb 

i«ks  n'oot  plat  été  p 

ly^s  que  six  moia  ap 

rèi  la  aortie   des  su 

cres,  tandis  que  prct 

■édommont  le  délai 
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SUISSE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1883  ëT  1884. 

Les  tableaux  suivants  résument  les  échanges  de  la  Confédération  avec 
rétranger  en  i883  et  i88A.  Pour  la  grande  majorité  des  marchandises  en- 
trées ou  sorties ,  il  n'y  a  pas  d'évaluation  ;  les  tableaux  officiels  indiquent 
seulement  des  nombres  ou  des  poids.  Us  ne  font  pas  non  plus  connaître  les 
pays  de  provenance  ou  de  destination ,  mais  seulement  les  pays  traversés ,  à 
rentrée  ou  à  la  sortie. 

L'or  et  l'argent  sont  compris  parmi  les  articles  exempts  de  droits.  En  i884 , 
la  Suisse  a  reçu  3,8oo  kilogrammes  d'or,  entrés  par  la  frontière  française, 
et 69,800  kilogrammes  d'argent  {58,5oo  par  la  France,  ii,3oo  par  l'Italie). 
L'exportation  a  été  de  20(»  kilogrammes  d'or  parla  France,  et  de  18,700  kilo- 
grammes d'argent  (17,300  par  la  France,  i,4oo  par  l'Italie).  Pour  les  «  limailles 
et  cendres  aurifères»,  l'importation  a  été  de  634,3oo  kilogrammes  et  l'ex- 
portation de  126,900  kilogrammes. 


L 

—  Marchandises  comptées  pai 

''  nombre. 

DÉSIGNATION 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.    *           Il 

1884. 

1883. 

DirrKBBMCt 

par 
rapport 
k    i883. 

18S4. 

18S3. 

BirriuRcs 

par 

rî8^?. 

Animaux 

3I6,(lia 
380 

25«»,5(i8 
2(i7 

+    01,866 
+          133 

102.751 

120,431 

—  17,680 

Ruches  habitées 

Pays  par  où     France. . . . 

tont  entrés     Aatriche.  . . 
on  sortis.  .  \  lialie 

T0T\L 

122,652 
97,54// 
62,39â 
3^,40/i 

98,158 
72,361 
50,100 
3^,176 

+    24,49// 
-f     2â,983 
+     i2.294 
+          2?8 

31,362 

41,809 

5,7U 

23,866 

36,975 

54,981 

7,699 

20,776 

—  5,6!3 

—  13,172 

—  i,985 
-f     3,090 

316,794 

25(1,795 

+     6J,99« 

102.751 

120,431 

—  17.680 

IL  -*—  Marchandises  comptées  à  la  valeur. 


IMPORTATIONS. 


DESIGNATION 


DIS    «ARCII  AMDISIS. 


1884. 


Boîs  et  charbon  «le  boîs  . . 
VoituKs 


francs. 

Au  poids. 
462,275 


Pays  par  où 
Us  prodaitt 
sont  entres 
on  sortis. . 


Fram e.  . . . 
Allemagne.. 
Aatriche. . . 
Itatie 


186,172 

218,601 

17,744 

39,758 


Total . 


462.275 


1883. 


Au  poids. 
1,515,828 


159,547 

1,309,616 

6,903 

39,762 


1.515,828 


diffruckcs 

par 

rapport 

il  i883. 


franc». 

Au  poids. 
-1,053,553 


1  26,625 
—1,091,015 
-\-  10,841 
_  4 


-1,053,553 


EXPORTATIONS. 


1884. 


7,387,453 
Au  poids. 


4,657,515 

1,777,978 

11,542 

940,418 


7,387,453 


1883. 


francs. 

7,764,821 
An  poids. 


5,317,473 

1,522,123 

7,885 

917,340 


7,764,821 


itirrinjcz 

par 

rapport 

à  i883. 


franc*. 

-  377.368 
Au  poids. 


—  659,958 
+  255,835 
H-  3,657 
+   23,078 


-  377,308 
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m.  —  Marchandises  comptées  au  poids. 


DESIGNATION 


DBS     MASCHAHOiaSS. 


IMPORTATIONS. 


1881. 


1S85. 


par 
rapport 
k   iBSff. 


EXPORTATIONS. 


1884. 


188S. 


oirrÉREJicE 

p.r 

rapport 

à   i883. 


qniataux  métriques. 


Articles  exempts  de  droiu. . 

Comestibles,    boissons,  ta- 
bacs   


Matières  animales,  cuir  et 
ouvrages  en  cuir 


Métaux  et  ouvrages  en  mé- 
tal, horioges  et  montres. 


Matièfw  textiles. 


Papiers,  fenruituws  de  bu- 
reau, livres  «etc 


Articles    pharmaceutiques 
drf^uaiies    et    matières 
colorantes 


Bois ,  ouvrages  en  bois  .... 
Verrerie  et  jwlerie 


Terres,  cbaux,  ardoises  et 
pierres 


HootUes,  bitumes,  plantes, 
écorces,  etc 


Marchandises     diverses    et 
quincaillerie 


Franet. . . 


Pays  par  ^n\  AUetna^ne.. 
les  produits] 


sont  entrés] 
ou  sortis.. 


Autriche. 


ItaUe. 


Total.... Î2,2M,177 


3,413(1,430 

6,423,906 

99,710 

1,072,789 
565,533 

57.405 

931,845 
951,261 
332.071 

610,504 

7,713,924 
38,790 


ô,948,37i 

i,2i5,937 
i,395,6S7 


2,940,723 

5,873,696 

95,758 

1,084,581 
543,317 

52,689 

8S9»498 

1,833,085 

313,015 

503,506 

7,488,218 

44,543 


5,12ë,99â 

fS,089,579 

i,79ù,a73 

i,999,39^ 


21,710,620 


+  47'j,710 
+  550.210 
4-      3,952 

—  11,792 
4-    22,216 

+      4,716 

4-    92,347 

—  881,824 
4-     19,056 

+  17,908 

4-  225,706 

—  5,753 


4-  ^i^y 

4-  519,7 5Jk 
578,736 
4-  296,2^ 


4-  511,548 


]  «062,352 

470.302 

60,238 

200,778 
359,579 

40,335 

254,449 
186,145 
139,143 

226,203 

300,918 

27,371 


717.322 

484.220 
63,315 

313,030 

347,582 

41,601 

222,076 
178,059 
121,236 

209,058 

329,510 

24,731 


I,ii6,2a8 

K9^,9â0 

279,287 

368,405 


3,426,806 


i,i42^& 

1,29^,8^ 

276,558 

33a,58i 


3,048,346 


4-  345,030 

—  13,918 

—  3,077 

—  13,258 
4-  ll,990 

—  1,266 

4-  32,373 

4-  8,086 

4-  17,007 

4-  20,635 

—  28.592 
4-  2,640 


^  2ê,tê7 
4-  Sê8,fOi 
-f-  2,729 
4-    33^24 


4-  378.530 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  TAUX  LÉGAL  DE  L'INTÉRÊT  EN  AUTRICHE. 

(loi  du   28  BIARS  l885.) 

Par  une  loi  du  28  mars  dernier,  le  Reichsrath  a  réduit-  à  5  p.  0/0  Tin- 
térêt  légal  des  capitaux,  fixé  à  6  p.  0/0  par  la  loi  du  i4  juin  1868  qui 
rétablissait  la  liberté  des  conventions  relatives  au  taux  de  l'intérêt.  Nous 
devons  à  M.  deHye,  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs,  rapporteur  de 
cette  loi,  les  renseignements  suivants  sur  la  question  de  l'intérêt  légal  en 
Autriche  depuis  un  siècle. 

En  janvier  1787,  TEmpereur  Joseph  II  abrogea  par  lettres  patentes  toutes  les  an- 
ciennes ordonnances  rendues  contre  r  usure  en  Autriche.  Tout  en  supprimant  le  délit 
d*usure,  ces  lettres  patentes  enjoignaient  aux  tribunaux  d'allouer  h  p*  0/0  d*inlérét 
aux  créances  non  privilégiées ,  5  p.  0/0  aux  créances  hypothécaires  et  6  p.  0/0  aux 
créances  purement  commerciales. 

En  i8o3 ,  des  lettres  patentes  remirent  en  vigueur  toutes  les  ordonnances  précédem- 
ment rapportées,  et  édictèrent  même  de  nouvelles  peines  très  sévères  ;  les  tribunaux 
devaient  allouer,  en  l'absence  de  toutes  conventions  contraires  :  U  p.  0/0,  en  ma- 
tière civile,  lorsque  le  litige  se  produisait  dans  le  ressort  de  pays  autres  que  la 
Galicie  ;  5  p.  0/0  en  Galicie  ;  6  p.  0/0  à  Trieste  et  6  p.  0/0  également  dans  toute 
TAutriche  en  matière  commerciale. 

Le  taux  de  4  p«  0/0  devint  applicable ,  en  matière  civile ,  dans  tous  les  pays  autri- 
chiens, à  dater  de  1811;  le  taux  commercial  fut  maintenu  comme  précédemment. 

Cette  législation  dura  jusqu'en  1866.  A  cette  époque  intervint  une  nouvelle  loi: 
les  pénalités  furent  adoucies,  le  taux  de  Tinlérêt  légal  fut  fixé  à  6  p.  0/0. 

Deux  années  plus  tard,  en  juin  1868,  le  législateur  rendit  le  commerce  de  l'ar- 
gent libre  comme  celui  de  toute  autre  marchandise  ;  le  taux  légal  ne  fut  pas  modifié 
(6  p.  0/0).  ^  :  •  . 

Cet  état  de  choses  n'a  pas  changé  depuis  1868.  Toutefois,  en  1877  d'abord,  une 
loi  applicable  aux  Royaumes  de  Galicie  et  de  Lodomérie,  aux  duchés  de  Cracovie 
et  de  Bukovine,  puis  ensuite  en  mai  1881,  une  loi  exécutoire  partout  en  Autriche 
vinrent  édicter  des  pénalités  souvent  graves  contre  ceux  qui  abusent  de  la  liberté 
des  conventions  en  matière  de  prêts  pour  exploiter  des  débiteurs  hors  d*état  de 
se  protéger. 

Il  convient  de  faire  observer  que  ces  lois,  qui  ont  laissé  intact  le  principe  de  la 
liberté  absolue  du  taux  de  l'intérêt,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  commerciale, 
c'est-à-dire  quand  le  créancier  et  l'emprunteur  sont  des  commerçants. 

Voici  le  texte  de  la  nouvelle  loi  motivée  par  la  baisse  du  loyer  des  ca- 
pitaux. 

Loi  modifiant  les  articles  2  et  6  de  la  loi  da  iU  juin  1868. 

Article  unique.  —  Les  articles  a  et  6  de  la  loi  du  i4  juin  1868  sont  modiBés 
comme  suit  : 

2,  —  En  Tabsence  de  conventions  relatives  au  taux  de  Tintérèt  ou  bien  quand 
la  loi  stipule  le  payement  d'un  intérêt,  le  taux  sera  de  5  p.  0/0  par  an. 
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6,  —  Toutes  dispositions  antérieures  du  droit  civil  et  pénal  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées,  nolammenl  les  lettres  patentes  du  2  décembre  i8o3,  la 
loi  du  1 4  décembre  1 866 ,  Tarticle  485  du  Code  pénal,  les  articles  998  à  998 
inclus,  1,000  et  1,196  du  Code  civil. 

Ne  sont  pas  modifiés  par  la  présente  loi  :  les  droits  acquis  aux  institutions  de 
crédit  et  aux  caisses  d'épargne  et  les  dispositions  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi 
sur  le  change;  les  lettres  patentes  du  a  juin  i848;  l'ordonnance  du  7  février  con- 
cernant 1»  cours  forcé  du  papier-monnaie  ^^\ 


RUSSIE. 


PROJET  D'IMPÔT  SUR  LE  REVENU  DES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

Le  Ministre  des  finances  a  présenté  et  le  Conseil  de  l'Empire  vient  d'adop- 
ter (18  avril)  un  projet  d'impôt  sur  les  revenus  provenant  de  la  fortune  mo- 
bilière (2). 

Cet  impôt  serait  calculé  sur  la  même  base  que  Timpôt  déjà  existant  sur 
les  revenus  de  la  fortune  immobilière,  de  Tindustrie  et  du  négoce,  c  est-a-dire 
à  5  p.  0/0. 

Le  projet  présenté  au  Conseil  de  TEmpire  est  conçu  comme  suit,  dans  ses 
traits  essentiels  : 


Article  1".  —  L'impôt  sur  le  revenu  est  prélevé,  à  raison  de  5  p.  0/0,  sur  les 
revenus  suivants  : 

a.  Revenu  des  fonds  publics  de  toute  espèce; 

h.  Revenus  des  comptes  courants  et  autres  dépôts  faits  dans  les  banques  de  toutes 
catégories. 


(0  Les  cinq  mots  en  italique  constituent  la  seule  modification  apportée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  delà  loi  du  i4  juin  1868. 

<*)  Il  y  a  déjà  six  ans  que  M.  Vesselovsky,  secrétaire  dn  comité  scientifique  du  Ministère 
des  finances,  avait  été  chargé  parla  commission  instituée  pour  la  suppression  des  impôts  de 
capitation  d'aller  étudier  en  Italie  Vimposta  sui  redtliti  délia  richezza  mobile.  Nous  avons  repro- 
duit, en  octobre  1881 ,  page  32 1 ,  une  partie  du  rapport  de  M.  Vesselovsky. 

BfTLL.  DB  STAT.  33 


Digitized  by 


Google 


—  494  — 

2.  —  Sont  exempts  de  l'impôt  : 

a.  Les  coupons  des  emprunts  de  TÉtat  garantis  contre  tout  impôt  par  les  condi- 
tions de  leur  émission  ; 

6.  Les  intérêts  des  dépôts  faits  dans  les  caisses  d*épargne,  les  associations  de  prêt 
et  d'épargne  et  les  banques  rurales  ; 

c.  Les  dividendes  des  actions  et  titres  de  participation  des  sociétés  industrielles. 

3.  —  Les  revenus  des  fonds  appartenant  aux  corps  savants,  aux  institutions 
d'éducation  et  de  bienfaisance,  ainsi  qu'aux  caisses  éméritales,  sont  passibles  de 
l'impôt,  dont  le  montant  peut  cependant,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  res- 
titué à  ceux-ci  par  le  Trésor. 

4. —  L'impôt  sur  les  fonds  de  l'État  est  perçu,  soit  au  moyen  d'une  retenue  équi- 
valente sur  le  montant  des  coupons  payés ,  soit  au  moyen  d'une  défalcation  corres- 
pondante sur  le  prix  des  coupons  reçus  en  payement  par  l'État.  Les  lots  et  les 
primes  des  emprunts  à  lots  sont  considérés  comme  revenus  passibl^  de  l'impôt. 

5.  —  L*impôt  sur  le  revenu  des  litres  émis  par  des  sociétés  et  entreprises  indus- 
trielles est  prélevé  sur  le  chiffre  total  des  dividendes  et  des  primes.  Il  est  acquitté 
par  les  institutions  financières  susdites  dans  les  dix  jours  après  l'échéance  de  chaque 
payement  de  dividende,  et  défalqué  ensuite  du  coupon. 

6.'-^  L'impôt  sur  les  comptes  courants  et  autres  dépôts  est  payé  dans  les  dix  jours 
après  la  clôture  des  comptes  relati&  au  payement  des  intérêts,  le  chiffre  des  intérêts 
payés  aux  déposants  n*étant  pas  soumis  à  l'imposition. 

7.  —  En  cas  de  doute  sur  le  montant  de  l'impôt,  le  Ministère  des  finances  a  le 
droit  de  procéder  à  une  vérification,  de  concert  avec  les  membres  du  conseil  ou 
des  directeurs  de  banque.  S'il  se  produit  une  divergence  de  vues ,  l'impôt  doit  être 
payé  au  chiffre  arrêté  par  le  Ministère  des  finances,  avec  droit  de  protestation.  Si 
la  protestation  est  reconnue  fondée,  l'excédent  sera  restitué. 

8.  —  Le  retard  de  tout  versement  de  l'impôt  entraine  une  amende  de  i  p.  o/o 
par  mois  ou  fraction  de  mois  sur  la  som'me  non  payée. 

9. — La  tentative  de  dissimuler  un  revenu  ou  l'omission  de  le  déclarer  sera  punie 
d'une  amende  triple  de  la  somme  non  payée  et  les  coupables  pourront,  en  outre, 
encourir  des  poursuites  au  criminel. 

10.  —  Le  Ministre  des  finances  aura  la  faculté  d'établir,  d*accord  avec  le  Con- 
trôleur de  l'Empire,  les  procédés  de  perception  et  de  versement,  ainsi  que  tont  ce 
qui  concerne  la  comptabilité. 
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ITALIE. 

LA  GRISE  ET  LES  PROJETS  DE  RÉFORMES. 

La  discussion  d'une  motion  présentée  par  M.  LuoCa  et  qudques  autres 
membres  de  la  Chambre  des  députés  a  amené  M.  Magliani,  Ministre  6m 
finances,  à  s'expliquer  sur  les  mesures  financières  que  le  Gouvernement 
italien  considère  comme  pouvant  être  prises  dans  l'intérêt  de  ragricultute. 

Voici  la  traduction,  un  peu  abrégée,  des  passâgeâ  les  plus  importants  du 
discours  ministériel. 

li  y  a  dans  ce  qui  a  été  dit  par  i  auteur  de  la  motion  une  part  d'exagération  et 
une  part  de  vérité.  Cest  une  grande  exagération  d'affirmer  que  la  richesse  publique 
à  diminué  durant  ces  dernières  années  par  suite  des  vicissitudes  autquelles  a  été 
soumise  i  agriculture.  C'est  une  granda  exagération  que  de  parier  d  une  crise  géné- 
rale. Pour  moi ,  je  ne  crois  pas  que  Télevage  du  bétail  ait^  en  ce  moment,  à  souffrir } 
les  prix  élevés  du  marché  intérieur,  dus  à  une  augmentation  réelle  de  la  consom- 
mation, compensent  f  abaissement  de  F  exportation*  Il  y  a  de  bonnes  raisons  d* espé- 
rer que  rabaissement  du  prix  de  la  soie  va  s  arrêter.  La  culture  de  la  vigne  est 
incontestablement  rémunératrice;  Texportation  de%  vins  n^avait  jamais  atteint  les 
chifires  de  ces  dernières  années,  et  Ton  peut  affirmer  que  ce  fait  est  dû,  en  partie, 
aux  millions  que  nous  avons  prélevés  sur  le  budget  pour  garantir  nos  vignobles 
contre  les  dévastations  du  phylloxéra.  La  culture  de  Tolive  reste  rémunératrice, 
ainsi  que  celle  des  fruits  et  des  légumes.  Par  contre,  le  riz  souffre  ainsi  que 
les  céréales  et  surtout  le  blé. 

n  y  a  donc ,  non  une  crise  générale ,  mais  une  crise  partielle  qui  atteint  qudques 
produits  et  qui,  si  elle  afflige  notre  pays,  s'abat  avec  plus  de  force  eaoor^  sur 
presque  toutes  les  autres  contrées  de  TÈurope. 

Le  Ministres  indique  les  causes  de  cette  situation,  signale  au  premier  rang 
la  concurrence  américaine,  servie  par  des  moyens  de  transport  de  plus  en 
plus  perfectionnés,  constate  que  la  baisse  du  prix  du  blé  a  bien  ses  avan- 
tages et  qu'il  y  a  quelque  chose  d'inattendu  à  voir  maudire  le  bon  marché 
comme  on  maudissait  jadis  la  disette. 

La  baisse  des  prix  constitue  pour  rhumanité  un  bienfait  d'autant  pins  appréciable 
pour  les  dasses  laborieuses  que  les  salaires  «  obéissant  à  Une  loi  toute  difiBârente, 
tendent  irrésistiblement  à  monter. 

Il  est  vrai  que  les  propriétaires  sont  obligés  de  se  résigner  â  la  diminution  des 
fermages,  conséquence  de  rabaissement  du  revenu  net.  Mais  n*avaient-ils  pas 
eu  le  bénéfice  des  augméntatioiis  ininterrompues  qui  avaient  précédé  ? 

Les  comices  agricoles  constatent  que,  dans  Tarrondissement  de  Novare,  la  valeur 
loeative  moyenne  des  rizières  était  de  ma  francs  par  hectare  en  1863-1873,  et 
s*élait  élevée  â  i83  francs  en  1 873*1 88a;  dans  1  arrondissement  de  Vércdli,  la 
moyenne  a>été,  pour  la  première  période,  de  Igo  francs  et,  pour  la  Seconde, de  âlO 
francs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  diminution  dans  le  taux  des  fermages,  et  c'ait  éridem* 
ment  une  source  de  souffrance,  surtout  pour  les  moyens  et  petits  propriétaireSf 

3a. 
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L*État  ne  peut  demeurer  indifférent  à  cette  situation;  mais  il  faut  nous  efforcer 
de  ne  pas  obscurcir,  pour  cela ,  les  principes  essentiels  du  régime  social. 

Nous  n*avons  pas  le  droit  d'accroître  le  prix  des  substances  nécessaires  k  Tali- 
mentation  du  peuple  pour  augmenter  le  revenu  des  propriétaires.  Nous  n* avons  pas 
le  droit  de  saigner  la  caisse  des  salaires  pour  enrichir  la  caisse  du  revenu  foncier. 
Ce  ne  serait  point  là  de  la  justice  sociale;  ce  n'est  point  là  et  ce  ne  pourra  jamais 
être  l'idéal  d'un  pays  libre,  d'une  saine  démocratie. 

L'impôt  sur  la  mouture  avait  pour  effet  d'augmenter  un  peu  le  prix  du  pain  ; 
mais  il  profitait  tout  entier  à  l'État;  le  droit  d'entrée  sur  les  céréales  accroîtrait 
davantage  le  prix  du  pain  et  frappant  tous  les  consommateurs  ne  profiterait  qu*aux 
propriétaires. 

Le  Gouvernement  écarte  donc  ce  remède-là  et  la  grande  majorité  de  la  Cham- 
bre paraît  l'écarter  avec  moi. 

Je  dois  également  écarter  un  second  remède,  qui  consisterait  à  abolir  ou  sus- 
pendre l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  en  ce  qui  concerne  les  industries  agri- 
coles. 

C'est  un  impôt  général,  universel,  que  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  et  c^est 
conune  tel  qu'Û  a  pu  alléger  le  service  de  notre  dette  aux  dépens  des  créanciers  de 
l'État,  italiens  et  étrangers. 

Un  tel  impôt  n'admet  pas  d'exceptions. 

La  loi  a  déjà  accordé  un  grand  privilège  au  propriétaire  qui  cultive  lui-même  son 
fonds.  Cette  exemption  ne  pourrait  s'étendre  à  celui  qui  cultive  le  bien  d'autrui.  Si 
nous  faisions  de  pareilles  concessions  à  l'industrie  agricole,  de  qud  droit  les  refa- 
serions-nous  aux  industries  manufacturières,  dont  un  grand  nonJ>re  éprouvent  des 
souffrances  peut-être  plus  sensibles  encore  que  celles  dont  se  plaint  l'agriculture  ? 

Donc  pas  d'exceptions.  Elles  ne  sont  pas  possibles.  J'ajoute  quelles  ne  sont  pas 
nécessaires ,  car  il  s'agit  ici  d*un  impôt  qui  ne  frappe  que  les  revenus  dépassaDt 
^oo  francs.  L'agriculteur  qui  ne  gagne  plus  rien  échappe  par  cela  même  à  1  impôt. 

D'autres  dégrèvements  ont  été  réclamés.  On  demande  la  diminution  du  prix  du 
sel,  diminution  qui,  pour  produire  des  résultats  appréciables,  ne  devrait  pas  être 
inférieure  à  o  fr.  a 5  par  kilogramme  et  qui  ferait  perdre  au  budget  environ  iio  mil- 
lions de  francs.  On  demande  la  suppression  des  3  décimes  de  guerre  et  l'aboli- 
tion de  l'impôt  sur  les  terrains,  soit  une  autre  perte  de  a8,5oo,ooo  francs. 

C'est  en  tout  70  millions  qu'il  faudrait  abandonner. 

Tout  le  monde  comprend  que  l'on  ne  pourrait  accorder  immédiatement  ces 
dégrèvements  sans  bouleverser  le  budget,  sans  compromettre  le  crédit  national  et 
la  fortune  publique  elle-même. 

Vous  connaissez  les  conditions  de  notre  budget. 

Nous  prévoyons  sur  les  recettes  ordinaires  un  excédent  de  80  millions  (88  avec 
l'excédent  de  8  millions  sur  les  recettes  extraordinaires);  mais,  d'autre  part,  nous 
inscrivons  au  budget  un  ensemble  de  dépenses  extraordinaires  qui  dépasse  cet 
excédent  de  quelques  millions. 

Nous  sommes  convaincus  que  l'augmentation  de  recettes  réalisée  dans  le  cours 
de  l'exercice  su£Bra  pour  rétablir  Tèquilibre  et ,  au  besoin ,  nous  sommes  autorisés 
à  recourir  à  des  ressources  extraordinaires,  c'est-à-dire  à  l'émission  d'obligations 
ecclésiastiques  jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  déterminé.  Mais  nous  ne  voulons 
plus,  même  éventuellement,  recourir  aux  ressources  extraordinaires. 

Etant  donnée  cette  situation ,  étant  donné  notre  programme ,  comment  pourrions- 
nous  sacrifier  immédiatement  70  millions  de  recettes  ordinaires  P 

Pas  plus  que  M.  Minghetti ,  je  ne  saurais  consentir  à  désorganiser  le  budget 
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et  à  rouvrir  Tère  des  déficits,  fl  y  a  là  comme  un  devoir  d'honneur  pour  tous 
les  partis  de  la  Chambre ,  car  tous  doivent  slntéresser  à  la  prospérité  des  finances 
et  du  crédit  de  TÉtat. 

Il  faudrait  donc  ou  diminuer  nos  dépenses  de  70  millions ,  ou  imposer  au  pays 
d^autres  charges  pour  une  somme  égale  et  équivalente  aux  dégrèvements  demandés 
pour  Tagriculture. 

Examinons  la  première  partie  du  dilemme  :  diminution  de  la  dépense. 

Le  problème  serait  facilement  résolu  si,  d'un  seul  coup,  Ton  pouvait  diminuer 
le  budget  de  70  millions,  c'est-à-dire  supprimer  le  budget  extraordinaire.  Mais 
c'est  évidemment  chose  impossible. 

Nous  avons  proposé  les  économies  que  nous  considérions  comme  raisonnables  et 
utiles,  spécialement  pour  les  travaux  publics,  pour  la  guerre  et  pour  la  marine.  Si 
ces  économies  étaient  poussées  au  delà  des  limites  que  nous  avons  indiquées ,  toute 
Téconomie  nationale  en  souffrirait  et  notamment  l'agriculture  elle-même  que  Ton 
veut  protéger. 

On  a  parlé -de  la  conversion  de  la  rente;  on  m'a  attribué  l'intention  de  la  faire. 
Or  je  n'ai  jamais  dit  un  seul  mot  d*une  pareille  opération;  je  n'ai  jamais  pensé  et 
je  ne  pense  pas  encore  aujourd'hui  que  l'on  puisse  décréter  des  dégrèvements  en 
spéculant,  pour  rétablir  l'équilibre  budgétaire,  sur  les  effets  d'une  conversion  éven- 
tuelle de  la  rente.  Ce  serait  là  une  combinaison  tout  à  fait  déraisonnable,  qui  ne 
m'est  jamais  venue  à  l'esprit,  d'autant  plus  qu*il  y  aurait  contradiction  et  incon- 
séquence à  préparer  une  conversion  de  la  rente  en  affaiblissant  le  budget  et  en 
déprimant  le  crédit  public. 

Passons  à  la  seconde  partie  du  dilemme. 

t Proposez  de  nouveaux  impôts»,  nous  dit-on.  C'est  remettre  en  question  tout 
notre  système  contributif,  et  nous  voyons  reparaître  ici  réternel  antagonisme  qui 
existe  entre  les  impôts  de  production  et  les  impôts  de  consommation ,  entre  les 
impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  L'impôt,  nous  dit-on,  doit  être  proportion- 
nel aux  ressources  de  chacun  et  cette  proportionnalité  ne  doit  jamais  disparaître. 
C'est  en  partant  de  ce  principe  qu'on  a  reproché  au  Gouvernement  d'augmenter 
les  impôts  de  consommation  au  lieu  d'établir  un  impôt  général  qui,s'appliquant  en 
raison  du  revenu  constaté  pour  chaque  citoyen,  donnerait  véritablement  satisfaction 
à  ce  principe  de  justice  distribu tive  qui  existe  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  cha- 
cun et  qui  se  trouve  même  sanctionné  dans  la  Constitution  de  l'Élat. 

Je  croîs  que  les  impôts  de  consommation  se  justifient  d'eux-mêmes  par  des  raisons 
qu'il  serait  superflu  de  répéter  ici,  et  notamment  par  les  croissantes  exigences  des 
Etats  modernes  qui ,  sans  eux,  ne  sauraient  trouver  les  immenses  ressources  dont 
ils  ont  besoin.  Mais  j'estime  qu'il  y  a  une  réforme  à  faire  pour  rapprocher  au  moins 
ces  impôts  du  grand  principe  de  la  proportionnalité. 

Et  tel  a  toujours  été  le  programme  du  présent  Ministère;  nous  avons  toujours 
soutenu  qu'il  faut  dégrever  les  denrées  les  plus  nécessaires  et  les  plus  usuelles,  en 
frappant  davantage  ce  qui  est  objet  de  luxe.  C'est  pourquoi  nous  avons  relevé  les 
impôts  sur  le  tabac,  le  sucre,  le  café,  les  alcools,  et  aboli  le  droit  de  mouture. 

Et  cette  juste  réforme  ne  sera  complète  que  (juand  nous  aurons  diminué  consi- 
dérablement le  prix  du  sel.  C'est  à  la  réduction  de  cet  impôt  si  lourd  que  sera 
consacré  tout  accroissement  d'impôt  sur  les  objets  de  consommation  moins  néces- 
saires. 

Viennent  ensuite  les  impôts  directs.  Nous  en  avons  trois.  Deux  d'entre  eux, 
l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  et  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  frappent  le 
revenu  constaté,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  grâce  à  des  moyens 
directs  de  vérification.  Us  sont  donc  proportionnels  et  personne  n'a  jamais  émis  le 
moindre  doute  sur  leur  raison  d'être. 
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Malheareusement  on  n*en  peut  dire  autant  du  troisième  impAt  direct,  de  celoi 
qui  A«ppe  les  terres.  Il  a  pour  base  des  cadastres  informes,  faits  k  des  époqpes  «t 
avec  des  métliodes  différentes.  Le  revenu  taxé  est  un  revenu  fictif  qui  varie  d  une 
province  À  unf  autre,  d^une  commune  à  une  autre,  d^un  contribuable  à  un  autre. 

Je  ne  pense  pas  que  notre  système  fiscal  puisse  être  retouché,  même  dans  ses 
ramifications  et  dans  ses  parties  secondaires ,  si  on  n'en  revient  au  principe  sa* 
prême  sur  lequel  il  doit  reposer,  celui  de  la  proportionnalité  dont  j*ai  parlé;  et  Ton 
n*atteiadra  ce  résultat  qu^  quand  Timpôt  sur  les  terres  se  trouvera  Àjuitablemont 
réparti  s  voUi  pourquoi  nous  avons  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  la  réforme 
de  Timpôt  foncier;  c*est  à  nos  yeux  le  caput  et  JunaamûntwH  de  la  réforme  de  notre 
système  fiscal. 

G*est  un  grave  pnd>lèm6,  étant  donnée  la  faveur  que  ragriouiture  a  toujours 
méritée,  que  1a  question  de  savoir  si  Timpôt  sur  les  terres  doit  être  fixé  en  raison 
du  revenu,  au  moyen  de  déterminations  directes  faites  à  des  intervalles  de  teoaps 
plus  ou  moins  rapprochés,  ou  s*il  faut  le  rendre  invariable  au  moyen  du  cadastre. 

Le  premier  système  respecte  mieux  la  justice  et  préserverait  peut-être  mieux  dos 
intérêts  financiers;  mais  le  second  favoriserait  davantage  le  progrès  agricole,  sans 
compter  les  avantages  inestimables  quassure  Texistence  d*un  cadastre. 

Je  suis,  quant  à  moi,  partisan  du  cadastre;  mais  je  déclare  que,  si  Ton  devait 
perpétuer  longtemps  encore  la  répartition  actuelle  de  l'impôt  sur  les  terres,  avec 
les  iniquités  quelle  consacre,  je  me  résignerais  à  une  solution  moyenne,  et  je  pré< 
férerais  alors  qu*on  rejetât  au  moins  sur  le  revenu  réellement  constaté  une  somme 
correspondante  aux  3  décimes  dont  Ton  sollicite  Tabolition.  De  cette  manière,  on 
obtiendrait,  au  moins  pour  une  partie  de  Timpôt  en  question,  la  répartition  ég»te 
que  nous  désirons  tous,  et  Ton  commencerait  4  donner  quelque  aatisfection  aux 
vœux  des  propriétaires. 

Je  vais  maintenant  formuler  le  plus  nettement  possible  les  intentions  du  Gou- 
vernement sur  les  deux  dégrèvements  oui  ont  été  demandés ,  réduction  du  prix  du 
sd  et  abolition  des  décimes  de  Tiropôt  foncier. 

Quant  au  dégrèvement  sur  le  sel  (j*entends  parler  ici  du  sel  servant  à  Talimen- 
tation  de  Thomme  et  non  du  sel  servant  à  Tagriculture,  lequel  se  donne  au  prix 
coûtant],  bien  que  je  considère  cette  réforme  comme  devenue  moins  urgente  depuis 
l'ebolition  complète  du  droit  de  moulure,  je  confirme  néanmoins  au  nom  du  Gou- 
vernement rengagement  qui  a  été  pris  de  réduire  cet  impôt  si  lourd  pour  les  classes 
les  mpins  aisées  et  les  plus  nombreuses,  en  frappant  dans  une  égale  mesure  d*autres 
objets  de  consommation  moins  nécessaires  à  la  vie. 

Pès  que  nous  croirons  pouvoir  surtaxer  les  objets  de  consommation  moins  né- 
cessaires, nous  soumettrons  à  la  Chambre  un  ensemble  de  propositions  en  ce  sens. 

Pour  ce  qui  touche  aux  décimes  additionnels ,  je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  Tefficacité  de  cette  diminution,  Si  Ton  considère  que  la  charge  totale 
du  chef  de  Timpôt  foncier  est  de  a 54  millions,  dont  la  moitié  seulement  se  trouve 
perçue  par  le  Trésor,  tandis  que  le  reste  est  dû  aux  surtaxes  communales  el  provin- 
ciales, on  voit  immédiatement  que  les  3  décimes  se  réduisent  à  i  décime  i/a  sur 
la  charge  totale  de  Tirnpôt  et  que  leur  disparition  aurait  pour  unique  résultat  de 
procurer  des  bénéfices  insensibles  aux  propriétaires  petits  et  moyens,  tout  en  éle- 
vant dans  une  mesure  considérable  le  revenu  des  grands  propriétaires. 

Ce  qu*il  importe  surtout  de  noter,  c'est  qu*on  ne  saurait  décréter  le  dégrèvement 
des  décimes  aans  Tétat  actuel  de  répartition  inégale  des  impôts  que  je  vous  ai 
sonunairentent  décrit.  En  effet ,  avec  la  diminution  des  décimes ,  on  n  accorderait 
qu'une  bien  minime  réparation  au  contribuable  qui  paye  plus  que  de  raison ,  tandis 
que  Ton  assurerait  uii  bénéfice  injustifiable  au  contribuable  qui  paye  beaucoup 
moins  qu  il  ne  doit  payer. 
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Cesl  pourquoi  le  rapport  fait  sur  le  projet  de  réforme  de  Timpôt  foocier,  par  la 
commission  présidée  par  M.  Mioghetti,  a  demandé  Tabolitioa  graduelle  des  3  dé- 
cimes, parallèlement  avec  la  réforme  de  Ilmpôt.  C'est  qu'en  effet  la  péréquation 
de  riropôt  foncier  na  point  et  me  doit  point  avoir  un  caractère  fiscal;  elle  doit 
plutôt  tendre  à  réduire  Timpôt  qu  à  le  grossir. 

Pendant  que  celte  péréquation  se  poursuivra ,  on  commencera  à  effectuer  le  dé- 
grèvement en  abandonnant  d'une  manière  progressive  les  3  décimes.  Le  budget 
n'éprouvera  ainsi  aucune  perturbation  :  car,  dans  la  mesure  de  a  décimes  au 
moins,  TËtat  se  verra  indemnisé  par  le  plus  grand  rendement  des  impôts  que  lui 
assureront  les  terrains  non  recensés  aujourd'hui  et  qui  doivent  rentrer  dans  le  ca- 
dastre. Et  si  la  compensation  n*est  pas  complète ,  le  Ministre  des  finances  pourra 
toujours  proposer  à  la  Chambre,  dans  un  délai  fort  court,  les  mesures  nécessaires 
pour  épargner  cette  perte  partielle  au  budget 

J'estime  donc,  avec  M.  Mingbetti ,  que  la  question  de  l'abolition  des  décimes  doit 
être  seulement  abordée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  réforme  de  l'impôt 
foncier,  et  que  le  Parlement  doit  voter  en  même  temps  la  répartition  de  l'impôt  et 
l'abolition  graduelle  des  décimes. 

En  résumé,  le  Gouvernement  repousse  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales;  il  re- 
pousse également  d'une  manière  absolue  l'abolition  ou  la  suspension  de  l'impôt  sur 
la  richesse  mobilière  en  matière  agricole.  Enfin,  il  affirme  à  nouveau  que  le  dégrè- 
vement du  sel  devra  ôtre  la  conséquence  d'un  prochain  remaniement  des  impôts  de 
consommation. 

Enfin ,  quand   on  abordera ,  et   le   plus  tôt  sera   le  mieux ,   Texamen  de  ce 

Kroiet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'impôt  foncier,  le  Gouvernement  proposera  à 
I  Chambre  les  mesures  nécessaires  pour  mdemniser  le  budget  de  l'Etat  de  la  perte 
d'un  des  décimes. 

Sans  doute,  bien  d'autres  mesures  seraient  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture. La  commissiotr  d'enquête  a  proposé  de  réduire  les  droits  de  mutation  des 
biens-fonds.  Or,  le  projet  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  sur  le  timbre  et 
l'enregistrement,  propose,  non  seulement  la  diminution  de  ces  droits,  mais  encore 
une  réduction  de  moitié  sur  ceux  auxquels  donne  lieu  la  vente  des  produits  agri- 
coles, ainsi  qu'un  dégrèvement  considérable  des  droits  sur  les  assurances.  Ces 
précieux  avantages  seront  assurés  à  Tagriculture  aussitôt  que  la  Chambre  voudra 
honorer  de  son  vote  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  éloigné  d'accueillir  la  recommandation  qu'on  lui  a 
faite  de  réduire  le  tarif  des  transports  par  chemins  de  fer  pour  les  tans,  pour  les 
machines  agricoles  et  pour  quelques  autres  marchandises;  il  n'hésitera  pas  non  plus  à 
accorder  les  facilités  les  plus  grandes  et  les  plus  larges  pour  l'irrigation  ainsi  que 
pour  la  construction  des  canaux.  Nous  apporterons  surtout  nos  soins  à  organiser 
sagement  et  utilement  le  crédii  agricole  et  foncier.  Mais  c'est  là  une  grave  question 
dont  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  du  commerce  entretiendra  la 
Chambre  avec  une  compétence  plus  grande  que  la  mienne. 
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ESPAGNE. 


LE  PROJET  DR  BUDGET  POUR  1885-8Ô   ET  LA  SITUATION  FINANCIÈRE. 

La  Gazette  de  Madrid  du  6  mars  publie  le  projet  de  loi  relatif  au  budget 
de  1 885-86;  nous  extrayons  de  l'exposé  des  motifs  les  renseignements  sui- 
vants sur  la  situation  financière  du  Royaume  : 

Le  Ministre  commence  par  donner  les  résultats  déGnilifs  de  Texercice 
1 883-84,  le  dernier  qui  ait  été  voté  par  les  Cûrtès.  En  voici  le  résumé,  si 
Ton  tient  compte  des  droils  constatés  et  des  dépenses  liquidées  : 


BUDGET 

OBAtXAIBS. 


BUDGET 

KXTKAOROmAiaB. 


TOTAL. 


francs. 


Recettes 8i4,io4,73i 

Dépenses 191^^9^  *^^9 

En  plus  aux  recetles. .  16,913,393 

En  MOINS  aux  recettes .  // 


francs. 

36,74a,â3o 
67*978,361 

u 
3i,a35,93i 


francs. 

85o.847,i6i 
865,169,700 

i4,3aa,539 


Mais  si  Ton  prend  seulement  les  recettes  réalisées  et  les  payements  effec- 
tués, on  obtient  les  chiffres  ci-après  : 


BUDGET 

0RD11I4IRB. 


BUDGET 

BITRAORDIIAIRI. 


TOTAL. 


francs. 


Recettes 792,448,403 

Dépenses. 786,301,799 

En  plus  aux  recettes. .  7,146,604 

En  MOINS  aux  recettes .  « 


francs. 

34»982,37i 
65,843,68 1 


franrs. 
827,430,774 

85 1,1 45,480 


3o, 86 1,3 10  33,714,706 


Passant  ensuite  à  Texamen  du  budget  de  l'exercice  1 884-85,  actuellement 
en  cours,  le  Ministre  en  indique  les  résultats  probables  : 

RÉSULT.\TS  RÉSULTATS 

TOTAL. 


RESULTATS 

ACQVIt 

Ju  1*'  semeilto. 


PROBABI.KS 

ilu  a'  somrstr?. 


PROBABLSS 

de  Is  a*  année 
de  ret«»rcîce. 


franc».                           francs.  francs.  francs. 

364,757,006     391,962,150  36,472,950  793,192,106 

5,711,083     26,691,624  23,7i3,5oo  56,116,207 

Total  des  recettes . .   370,468,089  418,653,774  6o.i86,45o  849,3o8,3i3 


Receltes  ordinaires 

Recettes  extraordinaires . 


Dépenses  ordinaires .... 
Dépenses  extraordinaires 

Total  des  dépenses. 

En  plus  aux  recettes. . 
En  moins  aux  recettes  . 


236,922,187  405,610,626   139,542,301    782,075,114 
18,917,857     39,185.400      i5,i55,8oo     73,269,057 

255,84o,o44  444,796,026   154,698,101   855,334,i7i 


114,628,045  f  0 

H  26,143,352    94,5ii,65i 


6.02  5,858 


Digitized  by 


Google 


—  501  — 

Qaant  à  la  situation  du  Trésor  au  3i  décembre  i884 1  en  voici  le  résumé  : 

francs. 

Passif. 3o6,3a  i,5o3 

Actif 291,^153,975 

Excédent  du  passif  sur  Tactif 1/^867,528 

L'exposé  des  motifs  arrive  enfin  au  projet  de  budget  de  Texercice  1 885-86, 
dont  le  tableau  ci-après  donne  les  résultats  d'ensemble  : 

RBGBTTES. 

francs. 

Direction  générale  des  contributions 259,848,000 

impôts i34,3oi,ooo 

--— — ^— — —  douanes 1 34, 000,000 

revenus  afTermés a63,36a,ooo 

propriétés  et  droits  de  l'État 32,353,38o 

. du  Trésor 48,65 1,000 

Total  des  recettes 872,514.380 

DÉPENSES. 

A.  —  Services  généraux  de  VEtal  : 

I.  Maison  du  Roi 9,800,000 

IL  Assemblées  législatives 1,918,785 

III.  Dette  publique 274,71 2,765 

IV.  Charges  de  justice 962,251 

V.  Pensions 49,646,8 1 8 

Total 331M0,6i9 

B.  —  Services  des  Mimstères  : 

I.  Présidence  du  Conseil  des  Ministres 1,102, 542 

II.  Ministère  d'État 4,534,3i3 

m.     de  grâce  et  justice 55,776,067 

IV.  ■  de  ta  guerre i5i,263,o4o 

V.      de  la  marine 46,953,954 

VI.     de  rintérieur  [gobernacion) 32, 137, 42 5 

VIL    des  travaux  publics  (fomento) 105,093,878 

VIIL des  finances 2 1,077,333 

IX.  Frais  de  perception  et  de  régie 1 43,652,9 14 

X.  Colonie  de  Fernando-Po 29 1,940 

r0r.1L 561,883,^06 

Total  oénéral  des  dépenses 898,924,025 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  . . .  .26,409,645 

Les  recettes,  dans  le  tableau  ci-dessus,  n'étant  indiquées  que  par  le  nom 
des  directions  générales  auxquelles  elles  ressortissent,  il  convient  de  don- 
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nev  un  peu  plot  de  détails  fur  les  principales  natures  de  revîenus  et  sur  le 
rendement  que  le  projet  de  budget  leur  attribue  : 

Nature  et  produit  présumé  des  principaux  revenus  publics. 

Direction  générale  des  contributions  : 

francs. 

Contributions  foncières 180,000,000 

Contribution  industrielle  et  commerciale 4o,ooo,ooo 

Droits  régaliens  et  transmissions  de  biens. 3 1,000,000 

Direction  générale  des  impôts  : 

Impôt  des  cédules  personnelles 8,000,000 

Impôt  sur  les  traitements 1 6,000,000 

Impôt  sur  le  transport  des  voyageurs  et  marchandises 1 1,000,000 

Impôt  de  consommation gd  ,000,000 

Direction  générale  des  douanes  : 

Droits  d'entrée 98,800,000 

Droits  sur  les  denrées  coloniales a  1,192,000 

Direction  générale  des  revenus  affermés  : 

Timbre , d5,ooo,ooo 

Tabacs i/io,ooo,ooo 

Loteries 77,006,000 

Uaugmentation  nette  des  recettes,  par  rapport  à  Texercice  1 883-84,  serait 
de  a  1,661, 960  francs;  le  tableau  suivant  résume  les  principales  sources 
d'augmentation  et  de  diminution  : 

Augmentations, 

frtDCS. 

Contributions  foncières i4,ooo,ooo 

Contribution  industrielle  et  commerciale , «  4.5oo,ooo 

Douanes 10,000,000 

Taxes  de  consommation 7,000,000 

Tabacs 10,000,000 

Autres  recettes .*. 7,890,479 

Total  brot  des  augmentations 53,3qo,479 

Diminutions, 

Suppression  de  la  taxe  de  remplacement  des  droits  sur  le  sel . .      ai ,ooo,<»oo 
Autres  recettes 10,738,519 

Total  brut  des  diminutions 31,728,519 

Augmentation  nette 21 ,66 1,960 


Cependant,  par  suite  de  la  suppression  de  Timpôt  destiné  à  remplacer  la 
taxe  du  sel,  les  augmentations  des  contributions  foncières  et  de  la  contribu- 
tion industrielle  et  commerciale  se  trouvent  réduites  à  néant,  car  Timpât 
supprimé  rapportait  davantage. 
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L'augmentation  prévue  sur  leg  douanes  est  aussi  supérieure  k  celle  que 
l'on  peut  attendre,  parce  que,  dans  le  projet  de  i883-8A,  les  produits 
avaient  été  portés  pour  une  somme  de  beaucoup  inférieure  aux  recouvre- 
ments effectués. 

Quant  aux  autres  différences,  elles  sont  une  conséquence  de  la  marche 
actuelle  des  impôts  ou  des  réformes  qui  «  pour  certaines  taxes ,  seront  proposées 
k  Tapprobation  des  Cortès, 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  l'augmentation  nette  sur  Texercice 
i883-84  ressort  à  19,171, aSi  francs,  se  répartissant  coname  il  suit  : 

fr«ae«. 

Dette  publique • 899,317 

Pensions i,683,37a 

Préaidapce  du  Conseil  des  Ministres , 833 

Ministère  d*£tat  (dépenses  antérieurement  à  la  charge  du  Trésor 

de  Cuba) 857,9^3 

Ministère  de  la  marine  (constructions  de  navires,  etc.) 9,621,264 

Ministère  de  l'intérieur  (service  télégraphique,  etc.) 4, 1 13,891 

Augmentation  des  frais  de  perception 4)735,7o5 

Dépenses  de  la  colonie  Fernando«Po  (loi  du  a  a  juillet  i88d).*  391,940 

Total  des  augmentations a  a,  1 34*3 a  5 

Mais  par  suite  d'une  diminution  de 3,963,094 

sur  diverses  dépenses  T Augmentation  nbttb  se  réduit  à 19,171,331 


L'augmentation  nette  de  recette  étant  de « 31*661,960 

celle  des  dépenses  ressortant  à. . , . , 19,171,231 


il  en  résulterait  une  amélioration  de 2,490,739 


Telle  serait  la  situation,  si  Ton  tient  seulement  compte  des  dépenses 
ayant  un  caractère  permanent  et  des  recettes  ordinaires.  Le  Ministre  fait 
remarquer  que  cette  différence  de  a  à  3  millions  est  sans  doute  bien  peu  de 
chose  pour  apporter  au  déficit  un  remède  e£Bcace,  que  cest  môme  moins 
qu  on  ne  pouvait  espérer,  en  présence  de  la  progression  constante  des  re- 
venus publics  t  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  résultat  a  été  obtenu  malgré 
les  sacrifices  imposés  au  pays  pour  venir  en  aide  à  la  situation  malheureuse 
de  rile  de  Cuba  et  pour  améliorer  ses  forces  navales. 

En  somme  l'écart  entre  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires  qui,  en 
1 883-84,  s'élevait  à  60  millions  se  réduit  à  58  pour  i885-86.  Pour  faire 
face  à  ce  déficit,  le  Ministre  propose  d'employer  les  fonds  possédés  par  la 
Caisse  d'exonération;  il  resterait  une  somme  de  36  millions  à  couvrir  au 
moyen  de  la  dette  flottante.  Le  Ministre  ajoute  que,  si  le  déficit  actuel  n'est 
pas  de  nature  à  inspirer  de  sérieuses  inquiétudes,  il  faut  cependant  en  tenir 
compte  et  continuer  à  résister  avec  énergie  et  prudence  à  l'accroissement 
des  dépenses  qui  ne  seraient  pas  reconnues  absolument  indispensables. 
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INDE  ANGLAISE. 

LE  BUDGET  DE  LINDE  POUR  1885-86. 

Le  Ministre  des  finances  du  Gouvernement  indien,  Sir  Auckland  Colvin, 
vient  de  publier  son  exposé  budgétaire  pour  Tannée  1 885-86. 

Le  Ministre  constate  d'abord  que  Taccroissement  normal  du  revenu  a 
suffi  à  balancer  les  diminutions  résultant  de  la  suppression  des  droits  d^n- 
trée  et  de  la  taxe  sur  le  sel.  La  période  1882- 1885  donne  un  excédent  de 
recette  de  1,878,000  livres.  Les  recettes  de  i883-84,  à  elles  seules,  avaient 
dépassé  les  dépenses  de  1,387,496  livres,  tandis  que  Tannée  i884-85 
présente  un  déficit  de  716,200  livres.  Ce  résultât  est  dû,  en  partie^ 
au  recouvrement  anticipé  du  revenu  de  la  terre  dont  Tannée  1 883-84  a 
bénéficié  au  détriment  de  Tannée  suivante,  jusqu'à  concurrence  de  5oo,ooo 
livres.  D'un  autre  côté,  le  payement  d'une  autre  fraction  du  même  revenu 
a  dû  être  retardé  jusqu'en  i885-86,  à  raison  des  mauvaises  récoltes. 
Enfin,  les  recettes  des  chemins  de  fer  et  le  produit  des  douanes  ont  baissé 
par  suite  de  la  stagnation  du  commerce  du  blé  et  du  riz. 

Les  recettes  de  1 885-86  sont  évaluées  à  72,090,400  livres  et  les  dépenses 
à  71,582,300  livres.  Le  Ministre  estime  que  la  nouvelle  année  financière 
sera  caractérisée  par  quatre  faits  principaux  :  i*"  il  est  tenu  compte  dans 
le  budget  des  recommandations  faites,  sur  les  instances  du  Gouvernement 
de  TInde,  par  la  commission  parlementaire  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer;  2""  il  a  fallu  abaisser,  eu  égard  à  la  stagnation  temporaire  du 
commerce  du  froment  et  du  riz,  Tévâluation  des  recettes  des  chemins  de  fer 
et  des  douanes;  3l^  on  a  été  forcé,  par  suite  de  la  dépréciation  de  Targent, 
de  compter  le  prix  des  changes  à  1  shilling  7  pence  la  roupie;  4*  on  a  dâ 
affecter  une  somme  de  5oo,ooo  livres  à  l'amélioration  des  voies  ferrées,  et 
quelques  autres  sommes  moins  fortes  aux  routes  frontières,  aux  défenses 
d'Aden  et  de  certains  ports  de  TInde. 

Le  Ministre  se  préoccupe  sérieusement  des  conséquences  qu'aurait  une 
dépréciation  nouvelle  de  Targent.  Le  Gouvernement  de  la  Métropole  se  pro- 
cure les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  TInde  au  moyen  de  traites  payables 
par  la  colonie,  qui  sont  mises  en  adjudication  à  Londres.  Toute  diminution 
dans  la  valeur  de  Targent,  et  par  suite  dans  le  cours  du  change,  a  pour  cott- 
séquence  d'augmenter  les  charges  de  TInde.  On  a  vu  plus  haut  que,  pour 
1 885-86,  on  ne  prévoit  pas  que  le  change  dépasse  1  shilling  7  pence.  Les 
remises  à  faire,  pendant  cette  même  année,  au  Secrétaire  d'Etat  pour  TInde 
k  Londres,  sont  évaluées  à  13,773,700  livres.  En  réalité,  les  sommes  dues 
par  TInde  s'élèveront  à  près  de  i6,5oo,ooo  livres  :  mais  comme  les  emprunts 
pour  travaux  publics  se  feront  à  Londres,  le  Secrétaire  d'Etat  pourra,  en 
usant  des  fonds  d'emprunt,  réduire  ses  traites  de  2,700,000  livres.  La  perte 
sur  le  change  sera  réduite,  par  ce  fait,  de  535,ooo  livres. 

Nous  donnerons,  dans  notre  prochaine  livraison,  le  tableau  comparatif  des 
trois  budgets  de  1 883-84,  i884-85  et  1 885-86. 
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RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 


LE  NOUVEAU  TARIF  DOUANIER. 

Le  tarif  douanier  résultant  de  la  loi  du  7  octobre  188&  dont  le  texte  suit 
est  applicable  depuis  le  i*^  janvier  i885. 

Article  1".  —  Toute  mardi aiidise  de  provenance  étrangère  payera  à  son  impor- 
tation pour  la  consommation  un  droit  de  a  5  p.  0/0  de  la  valeur. 

f  Un  droit  de  55  p.  0/0  : 
Tabacs  en  général. 

^  Un  droit  de  50  p,  0/0  : 

Armes,  ainsi  que  leurs  accessoires. 

Poudre. 

Ilunitions. 

Articles  de  parfumerie. 

Cigares  de  toutes  classes. 

Tabacs  à  priser. 

3'  Un  droit  de  à5  p.  0/0  : 

Habillements  confectionnés  et  confections  en  général. 

Chapeaux. 

Chaussures. 

Harnais  et  articles  de  sellerie. 

Voitures. 

Meubles. 

Allumettes,  autres  que  les  allumettes-bougies. 

Fusées. 

Objete  d'art. 

4*  Un  droit  de  10  p.  0/0  : 

Fer  non  galvanisé,  en  plaques,  barres  ou  lingots  et  en  feuiliards. 

Bois  de  pin  blanc. 

Spruce  non  ouvré,  en  planches. 

Sel  commun. 

Papier  d'imprimerie. 

Papier  à  écnre  de  tous  les  formats. 

5*  Un  droit  de  5  p.  0/0  . 
Toile  d'embaOage. 
Bijoux,  Tor  et  Targent  ouvrés. 
Soie  à  coudre  et  à  broder. 

Tous  les  ustensiles  ou  instruments  avec  ornements  d*or  ou  d'argent ,  lorsque  ces 
ornements  augmentent  leur  valeur  d'un  tiers. 
Charrues. 
Douves  et  fûts  en  bois  ou  en  fer. 
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Livres  imprimés  et  brochés  ou  avec  couvertures  en  carton  et  de  toile,  non  dorés 
sur  tranches. 
Presses. 

Matériel  tl'imprimerie,  à  Texceplion  des  caractères. 
Pierres  lithographiques. 

Machines  de  toutes  sortes  servant  aux  établissements  industriels  et  agricoles. 
Moteurs  à  vapeur. 

Pièces  de  rechange  pour  les  mêmes  machines. 
Fil  et  fil  de  fer  pour  boUeler. 
Acide  sulfurique. 
Sulfate  de  chaux. 


6"  Un  droit  de  2  p.  0/0  ; 
Les  pierres  précieuses  non  montées. 

7''  Les  droits  spécifiques  désignés  ci-dessous  : 

Blé Les  loo  kilogr. . .  8*  a5* 

Amidon Le  kilogr o  35 

Café Idem - . . . .  o  4o 

Vermicelle Idem o  35 

Biscuits Idem • . .  o  45 

Farine  de  blé  ou  maïs Idem o  ao 

Maïs  égrené Idem o  ao 

Thé Idem i   5o 

Yerba  malé Idem o  35 

Sucres  en  général Idem,  ; o  35 

Vin  ordinaire  en  fûts Le  litre o  3o 

Vin  fin  en  fûts Idem i    lo 

Vin  en  bouteilles  ne  contenant  pas  plus  de  i  lilre. .   La  bouteille i    lo 

Litre  ou  bouteille  de  cidre  ou  de  bière o  76 

Alcools  en  fûts 3o'  et  au-dessous .  o  75 

Liqueurs  en  général » 35*  et  au-dessous.  0  76 

Alcools  et  liqueurs  en  bouteilles  ne  contenant  pas 

plus  de  1  htre.  « •  * •  « .   So**  et  au-dessous  #  1   to 

Les  alcools  et  liqueurs  qui  pèseront  plus  de  30"  payeront  en  proportion  é 

Pétrole • . . ,  Le  litre o  Ii5 

Bougies Le  kilogr «  «  o  &o 

Stéanne Idem.  «  •  « .  4 . .  « . .  o  4o 

Cartes •  «  •  • .  La  grosse.  .««•••  5o  00 

Allumettes-bougies Le  kilogr a  5o 

Les  articles  au  poids^  seront  p^sés  avec  Imxt  emballage  immédiat. 


2.  —  Seront  exempts  de  tous  droits  à  l'importation  : 

Navires  et  machines  pour  bateaux  à  vapeur. 

Charbon  de  terre. 

Fil  de  fer  pour  clôtures  et  télégraphes. 
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Animatti  fins.  S. 

BèUôl  sur  pied* 

Poisson. 

Fruits  secs. 

Meubles  et  outils  des  émigrants  et  les  objets  destinés  exdusivement  à  leur 
établissement,  à  la  condilion  qu  ils  leur  appartiennent  et  qu'ils  soient  de  peu  de 
valeur. 

Or  et  argent  monnayés,  en  barres,  en  grains  ou  en  poudre. 

Plantes. 

Matériaux  de  fer  ou  d'acier  destinés  au^  voies  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways. 

Locomotives. 

Roues  de  locomotive ,  avec  ou  sans  essieu. 

Conduites  en  fer  sans  bain  et  non  galvanisées  pour  le  gaz  et  les  eaux  courantes , 
ayant  au  moins  76  millimètres  de  diamètre. 

Mercure. 

Tuyaux. 

Mèche  et  poudres  pour  les  mines. 

Ornements  d'église  demandés  por  les  évoques. 

Semences  que  le  Pouvoir  exécutif  ne  jugera  pas  pouvoir  être  appliquées  &  un 
autre  objet  que  Tagriculture. 

Spécifiques  pour  guérir  les  maladies  des  moulons. 

Terre  de  bruyère. 

EXPORTATION. 

3.  —  Sont  libres  de  droits  a  Texporlation  tous  les  produits  naturels  ou  manu- 
facturés, à  Texception  des  suivants,  qui  payeront  sur  leur  valeur  : 

i"  Un  droit  de  h  p.  0/0  : 

Laines  en  suint  ou  lavées. 
Peaux  d*animaux  tués  à  la  chasse. 
Peaux  de  moutons  en  suint  ou  lavées. 
Plumes  d'autruche. 

2'  Un  droit  de  3  p.  0/0  : 
Huile  animale. 
Cornes  et  cornillons. 
Cendres  d'os. 
Crins. 
Onglons. 

Rognures  de  cuirs. 
Graisse. 
Suif. 
Os  et  peaux  non  comprises  dans  le  paragraphe  1". 

■ 

DISPOSITIONS    G^N^RALES. 

4.  —  Les  droits  seront  calculés  d'après  un  tarif  d'évaluation  basé  sur  les  prix 
des  artides  rendus  en  douane. 

Les  droits  des  marchandises  non  comprises  dans  le  tarif  seront  calculés,  pour 
les  articles  d'importation,  sur  la  valeur  déclarée  par  les  dépécheurs  de  douane, 
dans  les  conditions  fixées  dans  ios  articles  précédents;  et,  pour  les  articles  d'expor- 
tation,  d après  les  prix  courants  de  place,  en  condilion  de  embarque. 
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5.  —  Les  douanes  pourront,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  à  partir  de  la 
vérification ,  garder,  pour  le  compte  du  Trésor,  toutes  les  marchandises  dont  la  valeur 
déclarée  leur  paraîtrait  trop  faible,  et  Von  payera  immédiatement  aux  intéressés, 
en  bons  de  douane,  a  90  jours  de  vue,  le  prix  de  la  valeur  déclarée  augmenté 
de  10  p.  0/0. 

6.  —  Le  Pouvoir  exécutif  désignera  et  fixera  Tévalualion  des  marchandises  et 
produits  qui  devront  figurer  dans  le  tarif  dont  il  est  question  à  Tarlicle  d> 

7.  —  Pour  les  vins,  huiles,  alcools,  bières  e(  liqueurs  en  fuis  provenant  des 
ports  situés  au  delà  de  Téquateur,  il  sera  accordé  un  déchet  de  5  p.  0/0.  Ce  déchet 
sera  de  a  p.  0/0  sur  les  mêmes  articles  provenant  des  posts  situés  en  deçà  de 
Téquateur. 

Il  est  accordé,  pour  les  mêmes  articles,  un  déchet  de  a  p.  0/0,  dit  de  bris, 
lorsqu'ils  viendront  en  bouteilles. 

Les  tares  et  déchets  pour  les  autres  articles  seront  fixés  dans  le  tarif  d'évaluation. 

8.  —  Les  droits  d'exportation  seront  payés  sur  le  lieu  d*embarquement  lorsque 
les  marchandées  seront  expédiées  directement  à  l'étranger;  elles  ne  pourront  tran- 
siter par  eau  d*un  point  à  un  autre  de  la  République  sans  que  les  droits  aient  été 
payés  ou  qu'il  ait  été  donné  caution. 

9.  —  Le  payement  des  droits  d'importation,  quand  ces  droits  seront  supérieurs 
à  1,000  francs,  pourra  se  faire  en  lettres,  sur  papier  timbré,  à  go  jours  de  date, 
avec  une  garantie  à  la  satisfaction  des  administrateurs  des  douanes. 

Les  droits  d'exportation  seront  payés  au  comptant,  avant  le  départ  du  navire  sur 
lequel  les  marchandises  auront  été  chaînées. 
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DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MAI     1885. 


DÉCRET 

CONCERNANT  L'ORGANISATION  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  i6  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  ainsi  conçu  : 
«  Avant  le  i"  janvier  1 884,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  sera 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  inséré  au  Journal  oJficieL  —  Aucune  modification  ne  pourra 
être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité.  » 

Vu  le  décret  du  19  janvier  i885  ^^\ 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRITE  : 

Article  1*'.  —  L'article  1"  du  décret  du  19  janvier  i885  et  le  tableau 
y  annexé  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  1"",  —  L'Administration  centrale  du  Ministère  des  finances  com- 
prend, outre  le  Cabinet  du  Ministre  et  le  Service  de  l'Inspection  générale, 
neuf  directions  ou  services. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent  ces  direc- 
tions et  services,  ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  chefs  de  services',  sous- 
directeurs,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  sont  fixés  conformément  au  tableau 
ci-après  : 

^  -     ■  ■- 

0)  Voir  le  Bulletin  de  février  i885 ,  page  laS. 

BULL.  DB  STAT.  33 
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DIRECTIONS 


on    SIKTICI8. 


BUREAUX. 


Cabinet  da  Ministre. . 
Inspection  générale  (a) 


Direction  du  personnel 
et  du  matériel .... 

Secrétariat  général. — 
Contrôle  des  admi- 
nistrations Gnanc"*. 

Direction  du  mouve- 
ment général  des 
fonds 

Direction  générale  de 
la  comptabilité  pu- 
blique   

Direction  de  la  dette 
inscrite 


Ouverture  du  courrier;  enregistrement. — Tra 
vaux  législatifs.  —  Débits  de  tabacs 

Statistique  et  législation  compoiée 

Ordonnancement  et  comptabilité  des  dépenses 

Vérification  des  services  financiers.  —  Mis- 
sions spéciales. —  Relations  avec  les  admi- 
nistrations centrales.  —  Contrôle  financier 
des  compagnies  de  chemins  de  fer 

(  Comme  au  décret.  ] 


(Comme  au  décret.). 


(  Comme  au  décret.  ) . 


(  Comme  au  décret  ) . 


Contentieux  et  agence  ) 
judiciaire  du  'L'résor 

Caisse     centrale     du 

Trésor  public 

Service  du  Payeur  cen- 
tral de  la  dette  pubi* 
Contrôle   central    du 
Trésor 


(Comme  au  décret.) *  •  • 

1*'  et  a*  bureaux.  —  Contentieux  et  agence 

judiciaire 

3'  bureau.  —  Oppositions 


(  Comme  au  décret.  ) . 

(Comme  au  décret.). 

(Comme  an  décret.). 

Totaux.  ,-• . 


(A  w 


fit: 


2 

3 

8 
6 

2 

I 

k 
2 

1 
35 


12 
12 


5 

5 

70 


(a)  Un  inspecteur  des  Giianccs  o»t  chargé,  »oui  i'auloritr  dirortc  da  Minisiret  du  service  de  rin^peettoa  gi- 
nrriîe.  —  Le»  travaux  du  cJDtrôlc  des  compagnies  de  chrm'os  de  fer  sopi  ««^iifliars  par  uo  insMcle^r  dclc|;nc  i 
cet  effet.  * 


3*  '--*'  L'article  3  du  décret  susvisé  est  modifié  aia«i  qu  il  suit  : 

A  la  suite  des  mots  :  Caissier-payeur  central  da  Trésor,  insérer  les  mots 
suivants  :  Chef  du  service  du  contentieux  et  de  Cagence  judiciaire  du  Trésor, 
1 5,000  ou  1,8,000  francs. 

3.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  rei^écutiou  du  pré9ent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  ojfuciel  et  au  Bulletin  des  lois, 
Fdt*  Paris,  le  2  3  avril  i885. 


Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Ministi^  des  finances, 

SADI  CARNOT. 


JcjLBs  GREVV. 
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DÉCRET 

AUTORISANT  LES  VERSEMENTS  INFÉRIEURS  X  1  FRANC 
AU  PROFIT  DUNE  CERTAINE  CATÉGORIE  DE  TITPLAIRES  m  WVPT? 

Lç  Président  de  ia  République  français, 

Vu  la  loi  du  g  avril  1881,  qui  a  créé  la  Caisse  d'épargne  postale  ou 
Caisse  nationale  d'épargne  ; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1881^  portant  règlement  d'adn^inistratioi)  pu- 
blique sur  le  contrôle  de  la  Caisse  ^épargne  postale  ; 

Vu  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  10  juin  1882 ,  ainsi  conçu  :  •  Des 
décrets,  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
pourront  autoriser  1^  Caisse  d'épargne  postale  à  recevoir  de  touf  le«  0épo- 
sapt9,  ou  de  cert^iueii  catégorie»  de  déposants  spécialeiuent  désignées,  des 
versements  inférieurs  au  minimum  de  1  franc  déterminé  par  lartiçlc  8  de 
la  loi  du  g  avril  1881,  ou  comprenant  des  fractions  de  franc,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  pour  lesdites  catégories  par  la  même  loi.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  fractions  de  franc  ne  produiront  pas  d'intérêts  en  faveur  des 
déposants  M 

Vu  le  décret  du  18  maps  i885,  qui  institue  une  succursale  navale  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne  dans  chacune  des  divisions  des  équipages  ^e  la 
flotte  et  à  bord  de  chacun  des  bâtiments  de  f^Etat; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  postes  et  des  télégraphies , 
DiciiiTE  : 

Article  1*'.  —  Les  versements  effectués  dans  les  bureaux  de  poste,  en 
vertu  de  l'articU  g,  15,  du  décret  du  18  mars  i885,  au  profit  des  titu- 
iairM  dfl  livrait  d'ttas  lént  aiarififi,  pwvMit  Atra  iaférieurs  au  minimum  de 
1  franc  déterminé  par  l'article  8  de  la  {oi  du  g  avril  1881,  ou  comprendre 
des  fractions  de  franc. 

Lea  fraçUûfls  de  franc  ne  prâduisfifit  paa  d'iatéréia  en  faveur  de&  dépo. 
sants. 

2,  —  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  c^t  chargé  de  l'exécirtion 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  avril  i885. 

Jules  GKÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Républi<|ue  : 
L^  Miaistw  dei  postes  et  des  télégraphes, 
SAPRIBN. 


33. 
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DÉCRET 

CONCERNANT  LES  DROITS  DE  DOUANE  X  LA  MARTINIQUE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Mioistre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Vu  le  sénatus-consulte  du  &  juillet  1866; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1867  ;  • 

Vu  Tarlicle  A 2,  S  2,  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique,  en  date  da  17  dé- 
cembre i884; 

Vu  Tavis  du  Ministre  du  commerce,  du  i6  mars  i885; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DÉCRiTR  : 

Article  1".  —  Est  rendu  exécutoire  le  tarif  de  douane,  voté  par  le  con- 
seil général  de  la  Martinique,  sur  les  marchandises  étrangères  désignées  au 
tableau  ci-annexé,  à  leur  importation  dans  la  colonie. 

2.  —  Est  rapporté  le  décret  du  6  novembre  1867,  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

3.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Ballelin  officiel  de 
la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  Métropole  et  de  la  colonie. 

fait  à  Paris,  le  2  5  avril  i885. 

JoLEs  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
GALIBER. 

Tarif  des  droits  de  douane  à  la  Martinique. 


DESIGNATION. 


'  Monclioirs. 


de  rindeet  leurs  sîmi-C  dits  madras. 


Tissus 
de  coton. 


laîres  d*aiUeiirs (  dits  vandapolam 

antres  de  tonte  sorte,  en  pièce  ou  non ,  avec  on 

\     sans  broderies 

I  Passementerie,  nibanerie,  dentelles,  tulles,  mèches,  guipures, 
broderies ,  blondes ,  toiles  cirées ,  bonneterie ,  vêtements ,  pièces 
de  lingerie  et  tous  autres  articles  confectionnés  en  tout  ou  en 

partie  ou  fabriqués  autrement  qu*en  pièces 

autres        j  simple  largeur 

en  pièces.     {  douUe  largeur  (i) 


UNITES. 


Pièce: 

8  mouchoirs. 

Idem, 

La  douzaine. 


La  valeur. 

Le  mètre. 

/dm. 


DROITS. 


fr.    e. 

S  00 
I  50 

0  36 


6  p.  0/0 
0  05 
0  08 


(1)  Est  répotée  double  Urgear  celle  qnt  dépuse  un  mètre.  Pour  le»  vllements,  pièces  de  lingerie  et  autres  articles 
confectionné»  ,  en  tout  ou  en  partie,  «vee  des  tissus  dilUrents ,  on  «ppliqne  le  droit  du  tissa  le  plus  fortement 
imposa. 


Digitized  by 


Google 


513  — 


DESIGNATION. 


de  lin  on  de 

chanvre 
(par ou  non) 


Idem, 


Tissas 


de  laine 

ou  de  poils 

(purs  ou  non)j 


de  soie 

ou 

de  bourre 

de  soie 

(pare  ou  non)l 


TISSUS/  (Suite.) 

Mouchoirs  de  toute  sorte,  en  pièces  ou  non, 
avec  ou  sans  broderies 

Passementerie,   rubanerie,   dentdies,    tulles, 

guipures,  broderies,  blondes,  toiJes  cirées, 

bonneterie,  vêtements,  pièces  de  lingerie  et 

tous  antres  articles  confectionnés  en  tout  ou 

en   partie,    ou    fabriqués  autrement  qn^en 

pièces 

.  .,  (  Simple  larecar 

Autres  en  pièces. . . . .  j  ^j^^^,^  j^^^ 

Drap  façonné  on  uni 

Passementerie,  rubanerie,  dentelles,  bonne- 
terie, tapisseries,  vêtements  et  tous  autres 
articles  confectionnés  en  tout  ou  en  partie  ou 
fabriqués  autrement  quen  pièces 

Autre,  «m  pièce }  ^™P'*  \"V"" 

'^  l  Double  largeur 

Foulards 

Passementerie,  rubanerie,  dentelles,  bloodcs, 
tulles,  bonneterie,  vêtements  et  tous  autres 
artides  confectionnés  en  tout  ou  en  partie  ou 
fabriqués  autrement  qu*en  pièces 

Autres  en  pièces 


,  de  végétaux  filamenteux  non  dénommés  ci-dessus  et  de  crin . . . 


PAPIBH  ET  SES  APPLICATIONS. 


Papier  de  toute  sorte. 
Carton  en  feuilles. . . . 
Livres. 


Gravures,  estampes,  lithographies  et  dessins  de  toute  sorte  sur  papier. 

PBAUX    ET    PELLETERIES   OUVftéilS. 

cirées  ou  teintes 


Peaux    '  .  .    . 

réoarées    "'®'°***  **"  maroqumécs 

p    parées    ^^^^^  corroyées  ou  simplement  tannées  .... 

!  Bottes 
Bottines  pour  homme,  femme  et  enfant. . . . 
Souliers  et  pantoufles 
Selles... ..V. 
Harnais  complets  pour  voitarcs  (par  collier). 
Autres  articles  de  sellerie  fine 
Articles  rie  bourreUerie 
Gants 
Autres 


OUVRAGES    IN    METAUX. 

Orf^rerie  et  bijouterie  d'or  et  d*argent. 

OUVRAGES    EN    MATIERES    DIVERSES. 

Tabletterie  et  boutons  autres  que  de  passementerie. . . 
Bimbeloterie 


UNITES. 


Les 
La  mouchoirs. 


La  valeur. 
Le  mètre. 

àdem. 

Idem. 


La  valeur. 

Le  mètre. 

Idem, 

Pièce:  7  foui'** 


La  valeur. 
Le  mètre. 
La  valeur. 


Les  lookil.N. 
Idem, 


Lekil.N. 

Idem. 

Idem. 
La  paire. 

Idem. 

Idem. 
La  pièce. 

Idem, 
La  valeur. 

Idem. 
La  paire. 
La  valeur. 


La  valeur. 


La  valeur. 
Idem, 


DROITS. 


fr.    e. 


0  90 


9  p.  0/0 
0  12 
0  18 
0  50 

10  p.  0/0 
0  20 
0  30 
3  00 

15  p.  0/0 

0  85 
10  p.  0/0 


11  00 
Il  00 

Mémoire. 

Mémoire. 


65 
7ft 
30 
50 
75 
65 


6  00 

16  00 

M  p.  0/0 

6  p.  0/0 

0  15 
10  p.  0/0 


20  p.  0/0 


10  p.  0/0 
12  p.  0/0 
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LÉ  Mouvement  des  iMt^ôTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
t^ciel  du  1 1  mai  le  détail  des  recouvrements  des  quatre  premiers  moii  de 
1885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (pages5i8  àSaS), — en  ce  qui  concerne  Timpét 
de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  Mobilières,  Tenregistrement,  le  tiaibrei 
les  douaniss,  les  contributions  indirecties  (et  en  Algérie,  les  contributions  di^ 
Verses),  les  postes  et  les  télégiraphes ,  jj-»-  les  i*ecouvrements  efTeclués depuis  ié 
tomnieilcement  de  Tannée,  comparés  d'une  part  aux  évaluations  et  d*autrë 
|)art  aux  chiffres  correspondants  de  i884. 

En  laissant  de  côté  les  contribuliollâ  directes,  dont  le  prôduH  WS  péul 
li'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve,  pour  là 
t^'ranceet  ^Algérie  réunies,  les  résultats  suivants: 

DEBlflER  m6iS  connu. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 3,555,700 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i8Sl\. /ii,ioo 

DEPtlS  LE   1*'  JANVIEh. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations. .  « io,9a4«6oo 

Diffét*èrite  en  moins  par  rapport  à  i884 ....  » » i,64âi8oo 

Voici  maintenant  comment  peut  se  résumer,  pour  la  France,  d'une  parl^ 
fet,  d'autre  part,  pour  l'Algérie ,  la  situation  générale  des  recouvrements. 

FRANCE. 

Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les  différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  i884  : 


■Éi 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


ContnbulIoDs  directes. 
Taxes  assimilées 


TOTAOX., 


Ea  PLUS  en   i885. 
Eli  HoiNs  en  1 885 . 


RECOUVRE- 
MENTS 


francs. 

180,704,300 
978,900 


181,683,500 


DltFÉBEIfCE 

PAB  HIPPORT 

aux    dousièmes  échtiS. 


En  |.1d 


En  moins. 


frabcs. 

6,061,600 
2,711,600 


8,773,200 


8,773.200 


ttlPl^ÉHENCE 

PâK  BàPPOBT 

k  i884. 


En  plu 


francs. 

5,907.600 
255,100 


6,162,700 


En  moinSé 


francs. 


6,162,700 


iSBSâ 
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Voici  un  tableau  analogue  en  ce  qui  concerne  l'impôt  de  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  impôts  et  revenus  indirects. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


francs. 


DIFFERENCE 

PÀB  KArPORT 

au  évalnationt. 


DIFFÉRENCE 

PAS    BAPPOBT 

k  i8ft5. 


En  pins. 


francs. 


En  moins. 


En  plo! 


franca. 


ImpÀt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre, 

Douanes < 

Cootnbntions  indirectes. . 
Postes  et  tclégraplies .... 

Totaux. 


MOIS   D'AVRIL 

10,607.500 
64,225,000 
29,622,000 
83,018,000 
13,584,700 


i885. 


201,057,200 


Bn  plus  en  i885. 
En  moins  en  i885. 


99/1,900 
// 
1,075,700 


2,070,600 


802,500 
1,548,000 

n 

2.822.800 


5.173,300 


3,102,700' 


franea. 


1,171,500 
731,000 

1/ 
802.700 


En  moims. 


2,705,200 


£rancs. 

1.325,500 

n 

1,185,400 


2,510,900 


194.300' 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. . 

Douanes 

Contributions  indirectes . . 
Postes  et  télégraphes 

TOTAUI 


QUATRE  PREMIERS    MOIS    DE    l885. 

754,500 
7,857,500 


22,585,500 
229,724,500 
123,621,000 
315,015,000 

48,109,700 


739,055,700 


En  plus  en  i885. 
Eh  moins  en  i885. 


9,048,700 
68,700 


9,117,400 


11,540,300 


20,152,300 


11,034.900* 


11.277,000 
If 
801,100 


12,078,100 


389,500 
1,760,500 

12,492,400 


14,648,400 


2,570,300' (i) 


CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

Les  recouvrements  de  i885  sont  proportionnellement  supérieurs  à  ceux  de  i884  de 
5  centièmes  de  douzième.  Les  frais  de  poursuite  qui  se  sont  élevés  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  i885  àa4i,4oo  francs,  sont  dans  la  proportion  de  i  fr.  ao  cent, 
pour  1  ,ooo  francs  avec  les  recouvrements  effectués  sur  les  rôles  de  toute  nalure  et 
sur  tous  les  exercices  (200,819,200  francs).  C'est  une  augmentation  de  frab  de  6  cent 
pour  1 ,000  francs  par  rapport  à  1 884. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregistrement —  Le  mois  d'avril  i885 ,  présente ,  par  rapport  au  mois  d'avril  i88i, 
une  augmentation  de  876,000  francs.  Cette  plus-value  porte  principalement  sur 


^'î  Pour  comparer  utilement  Tannée  i885  avec  l'anni^e  1884,  qui  était  hissexiile,  il^aut  dé- 
duire des  recouvrements  des  quatre  premiers  mois  de  i884 ,  ci 7^1*636,000' 

la  bisseitilité  de  i884,  qui,  pour  Y  enregistrement,  le  timbre, 

les  postes  et  les  télégraphes  s*élève  à 2,1 55, 600^  |  *;>;*« 

et  pour  les  douanes  et  les  contributions  indirectes  à 3,589,000   j  »7**» 

Reste  pour  les  quatre  premiers  mois  de  i88d 735,881,400 

Les  recettes  des  quatre  premiers  mois    de  i885  étant  de 739,065,700 

L  augmentation  des  quatre  premiers  mois  de  i8S5  sur  les  quatre  premiers 
mois  de  1 884  est  de • 3«  1 74,3oo 
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les  droits  de  mutation  par  décès  en  ligne  collatérale  et  sur  les  transmissions  d'im- 
meubles à  titre  onéreux.  L'augmentation  sur  cette  dernière  branche  de  recette  ne 
s'élève  qu'à  5g6,a5o  francs  (en  principal  et  décimes],  mais  elle  mari|ue  enfin  un 
arrêt  dans  la  diminution  continue  que  ces  produits  éprouvaient  depuis  trois  ans. 
La  majoration  porte  sur  les  propriétés  rurales  aussi  bien  que  sur  les  propriétés 
urbaines. 

Timbre.  —  La  plus-value  se  répartit  entre  le  timbre  proportionnel  des  titres  de 
rente  des  Gouvernements  étrangers  et  des  obligations  du  Crédit  foncier,  le  timbre 
de  dimension  des  polices  d'assurances  et  le  timbre  spécial  des  récépissés  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (d55,5oo  francs). 

La  moins-val ue  dans  la  taxe  de  3  p.  o/o  tient  à  deux  causes  spéciales  : 

En  avril  i884,  il  avait  été  opéré  à  Lyon  une  recette  exceptionnelle  de 
600,000  francs  sur  le  Crédit  lyonnais,  pour  des  droits  applicables  à  ses  bons. 

D'autre  part,  la  Ville  de  Paris  paye  habituellement  en  avril  la  taxe  due  sur  ses 
obligations.  Un  retard  dans  la  délivrance  du  mandat  a  fait  reporter  la  recette  aux 
premiers  jours  de  mai.  Elle  se  retrouvera  parmi  les  produits  de  ce  mois. 

DOUANES. 

Sucres,  —  Comparativement  au  mois  d'avril  i885,  les  recettes  se  sont  accrues 
de  1,060,000  francs  sur  les  sucres  coloniaux  et  de  116,000  francs  sur  les  sucres 
étrangers.  Mais,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  l'excédent  est  dû  uniquement  au 
relèvement  des  droits;  les  quantités  acquittées  ont  même  été  inlérieures  de 
2,'joSM']  kilogrammes  a  celles  du  mois  correspondant  de  188^. 

Marchandiies  diverses,  — Moins-value  de  639,000  francs,  qui  porte  sur  les  huiles 
de  pétrole,  sur  les  vins  et  sur  les  alcools. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

Boissons,  —  Diminution  de  o .  83  p.  0/0  due  à  la  hausse  survenue  dans  le  prix 
des  vins  par  suite  de  répuîsemenl  du  stock  chez  les  récoltants  et  à  la  présence  de 
quantités  encore  assez  importantes  d'eaux- de- vie  de  cidre. 

Sacres,  —  Perle  de  1 ,343,ooo  francs. 

Chemins  de  fer,  —  Les  compagnies  de  TOuest,  d'Orléans  et  de  Lyon  ont  versé 
chacune  une  dizaine  déplus  que  pendant  le  mois  d'avril  i884> 

Tabacs,  —  Légère  augmentation. 

POSTES    ET    TÉLÉGRAPHES. 

Postes.  —  Plus-value  de  769,900  francs  par  rapporta  avril  i884. 
Télégraphes.  —  Plus-value  de  42,800  francs. 

ALGÉRIE. 

.  Pour  l'Algérie,  l'impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
Tenregistrement  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  diverses,  les 
postes  et  télégraphes  ont  donné,  pour  les  trois  premiers  niois  de  i885,  un 
produit  total  de  6,i64,3oo  francs.  C'est  iio,3oo  francs  de  plus  que  les 
évaluations  et  926,600  francs  de  plus  que  les  recouvrements  des  trois 
premiers  mois  de  i884^*^. 

t*J  Des  receltes  des  trois'premiers  mois  de   i884»    ci 5, 2 3 8,800^ 

il  faut  déduire  la  bissexliiité  de  188^  ,  ci 5 1,000 

Reste  pour  les  trois  premiers  mois  de  iSSà ,  ci 5,187,800 

Les  recettes  des  irois  premiers  mois  de  i885  étant  de 6,i64.3oo 

L  augmentation  de  i885  sur  i884  est  en  réalité  de. , 976,800 
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RBGOUVftËMENTâ  DBS  QUATRE  PREAfttRS  MOIS  DE  168». 


Comparaison  abec  les  évalaaiiom  badgétairei. 


DÉSIGNATION   DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREBlÈflTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


tttnék. 


fran«s. 

IMPÔT   DB    3    P.    O/O. 
Impôt  wir  le  rcvcna  des  yalears  mobilières |   22»585,5Q0|   23,3ft0.000 

Em  moins  aux  recouvrements 


EN  PLUS 


RiCôorn- 

«IRTS. 


SN  HOIRS 


fïanesi 


I     754,500 
l5h,S00' 


ENREGISTREMENT. 


Traiismissiohs  entre  vifs  à  titre  dnëfeux. . . . 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Batix  et  antichr^es «..*... . 

Adjudications  et  marches,  dbli^ations,  âautîonne^ 

menls,  libérations : . . . 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradues i ..  é  ...;*. . 

Droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes * . . 

Droits  de  greffe 

Droits  d'bypothèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus. 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titrer  de  sociétés 

Percaptions  diverses 

Totaux «  i .  i*. 


ft3,293,000 

01,267.500 

n 

6,610,500 

6,657,000 

II 

«11,262  000 

40,38/1,000 

878,000 

2,237,000 

2,2l7i000 

10,000 

11,666,500 

12,539,000 

// 

1,072,000 

1,113,000 

II 

9.997,000 

9,110,000 

287,000 

2,932,000 

3,168,500 

// 

1,299,500 

1.119,500 

180,000 

2,111,000 

1,968,500 

148,500 

1,915,000 

1,654,500 

260,500 

31,585,500 

33,088,500 

II 

137.500 

159.000 

II 

17,796,500 

19,571,500 

II 

189.000 

165,500 

23,500 

176,100,000 

184.783.000 

It787i500 

ouvrements 

8,683 

5,971k«500 
46,50(1 


872.500 
41,000 

356*500 


U503,000 

21.500 

1»775,000 


10,470,500 


TIMBRE. 


Timbre  débité. , 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa, 


non  sujet  aux 
décimes 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


de  dimension 

spécial     (   Gopnaisaemenls.. . . 

(  mobile)  j   Affiches 

Actiods  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches,  connaissements,  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Pehilis  de  chasse4 «  « i . . . . 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 
tions complémeuinii'es 

Timbre     débité ^   proportionnel  (effets,  etc.) .... 
Fpécial    (quittances,    reçus    et 

chiques) 

(  Rentes  des  çou  V.  étr. 

Crédit  foncier  (  obi.). 

I  Effets,  warrants,  etc. 

i^olicesd'assurances ,  abonoemt". 

spécial  (lett.de  voit. ,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifis 

Marques  de  fabrique 

Totaux.  .. 4 ....*..•»•.... « 


proj)or 
lioiiucl 


15,360.500 

330,000 

272,500 

7,730»500 

2,0'i6,000 

19,000 

244,000 

3,212,500 
3,752,500 

5,014,000 

1,378,000 

199,000 

1,834,000 

85,000 

10,074,000 

500 

10.500 


53,624^500 


15,666,500 

360,500 

256,000 

7,418,600 

2,777,000 

22,000 

200,500 

5,301,000 
3,945,500 

5,146,000 

215,500 

48,000 

2,146,500 

9,û81,000 

1,000 

13,500 


52,799,000 


Ër  plus  aux  recouvrements . 

■BHBMBBÉflmdUlÉÉta 


II 

104,000 

II 

50,500 

16,500 

u 

312,000 

»t 

// 

731.000 

II 

3.000 

43.500 

u 

II 

88,500 

II 

193,000 

II 

72.000 

1.162,500 

II 

151.000 

II 

II 

312,500 

85,000 

II 

593.000 

II 

// 

500 

n 

3,000 

2,363,500 

1,538,000 

825.500' 
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RECOUVREMENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE   1885. 


Compàraiiûn  ûvee  lei  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DBS  RBCEtTBS. 


RECOU- 
VR£MEf(fS. 


fruies. 


EVALUA- 
tlONâ. 


iMDtJAflES. 


Droite  de  dovMinc 
à  rimportfttidli. 


NforûliAbdlses  diverses. . 

„  (    coioDÎaux  . . 

bdcrc8..j    étrangers.. 

Droits  de  sUtisliqùé 

Droits  de  navigalioD .* 

Droite  divers  et  recettes  accessoires . . .  »  <  i . . 

Amendes  el  confiscations é  ; . . 

Sels  de  douanes  • .  » h « . .  i 


84,762.000 

6,458,000 

20,^52,000 

1,991,000 

2,388,600 

791.400 

275,000 

6,603,000 


Totaux 123,621,000   114,572,300 


francs. 


94,159,000 
5,862,500 
2,582,800 
1,991,000 
2,324,000 
1,010.000 
291,000 
6,452,000 


EN  PLUS 

SDl 
TKIMSRTS. 


francs. 


EN  MOINS 

aux 

tecov- 

VUMBXTS. 


En  pLOé  atix  rëcouvremenU . 


595,500 
,869,200 

II 
II 

II 

il 

64,600 
II 

1  h  1,000 

218,600 
16,000 

II 

francs. 


9,3<)7,00D 


18,680,300  9,631.600 
9,048,700' 


CONTRIBUTION^  IKDIBEGTBS. 


Vins,  cidres,  poinîs  et  hydromels. i 

Alcools ;  i  : i  ..,, 

Snriaie  des  vins  alcoolisés  . .  * 

Bières  

Droit  de  ào  centimes i 

Sels  de  coiAtribatious  indirectes  * . . . .  i .  ^ .  i 
Socres  indigènes;  :  ;  ; i .  i .  .  .  ;  :  : 

Allumettes  chimiqaes 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérdla 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigre  et  adde  acétique. . .  • • . . . . 

Dynamite  et  nitroglycérine  i  i  «  * 

Gnemins  de  fer • 

Voitures  publiques 

licences  (boissons  et  vdtures  publiques). . . 
Garantie  des  matières  d*or  et  aargent . . .  •  « 

Timbres  dé  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés.. 
Droits  divers  et  recettes  à  différente  titres  . . 

Tabacs.. .  * 

Poudres  k  feu i .  é si 


TOTAOX . 


46,704,000 

77,944,000 

898,000 

7,816,000 

1,775,000 

3,081,000 

15,519,000 

32,000 

4,395,000 

5,000 

933,000 

2,945,000 

763,000 

199.000 

10,784,000 

1,448,000 

5,725,000 

1,551,000 

2,781,000 

1,244,000 

5,022,000 

121,789.000 

3,642,000 


45.456,000 

79,493,000 

699,000 

7,451,000 

1.443,000 

4,045,000 

26,911,300 

// 

4,261.000 

4.000 

1.124,000 

2,953.000 

741,000 

351,000 

9,928,000 

1*408,000 

5,496,000 

1,937,000 

2,623,000 

754.000 

3,065.000 

122,824,000 

3,588,000 


315,015,000  326,555.300 


En  MOINS  aux  recotivremcnt^ . 


1,248,000 

199.000 
365,000 
332,000 


32,000 

134,000 

1,000 


22.000 

// 

856,000 

40,000 

229,000 

n 
158,000 
490,000 


54,000 


4.160,000 


1,549,000 


964,000 
11,392,300 


171,000 
8,000 
II 
152,000 


II 
386,000 


43,000 
1,035,000 


15,700,300 


11,540,300' 


^OiiTBA  ET  TéLÉGBAPHES. 


Postes.  . .  I . . 
Télégraphes  . 


TotACi. 


39,750,400 
8,359,300 


48.109,700 


39,040,000 
9,001,0U0 


48,041.000 


En  plus  aux  recouvremente.. 


710,400 


710,400 


641,700 


641,700 


68,700' 
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RECOUVREMENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  quatre  premiers  mois  de  1885, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  i884. 


EN  PLUS 
À  i885. 


EX  11005 

1  tssy 


fraac*. 


firmaes. 
IMPÔT  DE  3  P.  O/O 
Impôt  sur  le  revenu  des  râleurs  mobilières [    22,585,500 1    22,975,000 

Eif  Moiivs  aux  recouvrements  de  i885 


francs. 


frases. 


I       389,501 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  dëcès 

Baux  el  anticbrèses 

Adjudications  et  marches,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations ,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

^roils  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèques 

Décimes  et  dcmi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus  . . 

Assurances  maritimes  (décimes  comprb) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux. 


/i5,293,000 
6,610,500 

41,262,000 
2,227,000 

11,666,500 
1,072,000 
9.997.000 
2,932.000 
1,209,500 
2.117,000 
1,915,000 

31,585,500 
137,500 

17,796.500 
189,000 


49,460,500 
6.509.500 

37,817,500 
2,288,500 

12,349,500 
1,026,000 
9,859,000 
3,153,500 
1,322,500 
2,034,000 
1,626,500 

31,841,500 
144,000 

18.107,000 
188.000 


176,100,000    177,727,500 


En  moisis  aux  recouvrements  de  i885. 


101,000 
3,444,500 


46,000 
138,000 


83,000 
288,500 


1.000 


4,102,000 


4.l67,5a« 
683,00C» 


221,500 

23,00<-l 


256,000 

6,500 

310,500 


!  ,50a 


1,627,500' 


TIMBI^B. 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements. . . . 

(mobile)!   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches ,  connaissements ,  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débité (    proportionnel  (effets,  etc.). .. . 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

,.»«.w»-L  (    Rentes  des  gouv.  élr. 

(    Ëiicts,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances, abonnem^*, 


Timbre  débité.. 

Timbre  exlraoi^ 
dinaireelvisa. 


non  sujet  auxj 
décimes ( 


Timbre  extraor- 
dinaire el  visa 


spécial  (lett.  de  voit.,  récépisfés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


Totaux 53,624,500 


15,362,500 

330,000 

272,500 

7,730,500 

2,046,000 

19,000 

244,000 

5,212,500 
3,752,500 

5,074,000 

1.378,000 

199,000 

1,834,000 

85,000 

10,07(1,000 

500 

10,500 


15,860,0(K) 

364.000 

275,000 

7,573,500 

2,453,500 

22,500 

217,000 

5,356,500 
4,008.000 

5,147,500 

185,000 

50,500 

1,997,000 

« 

10,232,500 

3,500 

17,500 


53.763,500 


Em  plus  aux  recouvrements  de  i885  . 


157,000 


27,000 


1,193,000 
148.500 

85,000 


1,610,500 


497.500 

34,000 

2.500 


407,500 
3,500 


144.000 
255,500 

73,500 


163,000 

158.500 
3,000 
7,000 


1.749,500 


139,000^ 
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RECOUVREMENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 

Comparaison  avec  les  recouvremems  des  quatre  premiers  mois  de  1885, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
DK  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 
SE   i884. 


EN  PLUS 
1  i885. 


EN  MOINS 
1  i885. 


franc*. 


DOUANES. 


Droits  de  douanes 
à  rimportation. 


Marchandûes  diverses.. 

o  j   ooloDÎaui.... 

(  etraDg^ers. . . . 

Droits  de  sialisti<^iie 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux. 


84,762,000 

6,458,000 

20.352,000 

1,991.000 

3.388,600 

791,/iOO 

275,000 

6,603,000 


123,621,000 


franc*. 


8(1.861,000 

1,903,000 
13,763,000 

2,057,000 

2,479,000 
710,000 
295,000 

6.276,000 


frana 


112,344,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


11,552,400 


francs. 


99,000 


4,555,000 

II 

6,589,000 

II 

II 

66,000 

II 

90,400 

81,400 

II 

II 

20,000 

327,000 

II 

275,400 


11,277,000' 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  Iiydromds.. 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières. 

Droit  de  l\o  centimes 

Sels  de  contribubons  indirectes. . . 

Sucres  indigènes. 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bouges 

Vinaigres  et  acide  acétique. 

Dynamite  et  uitroglycénoe 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques. 

Licences  (boissons  et  voitures  i 
Garantie  des  matières  dor  et  a  argent. 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Totaux 315,015,000   327.507,400 


46.704,000 

77,944,000 

898,000 

7,816,000 

1.775,000 

3,081,000 

15,519,000 

32,000 

4,395,000 

5,000 

953,000 

2,945,000 

763,000 

199,000 

10,784,000 

1,448,000 

5,725,000 

1.551.000 

2.781,000 

1,244,000 

3,022,000 

121,789,000 

3,642,000 


48,430,000 

80,391,000 

572,000 

7,463,000 

1,630,000 

3.576,000 

22,453,000 

61,000 

4,511,000 

5,000 

1,029,000 

2,922,000 

822,000 

378,000 

10,580.400 

1,319,000 

5,630,000 

1,762,000 

2.825.000 

1,351,000 

3,169,000 

123,176,000 

3,452,000 


En  noms  aux  recouvrements  de  i885., 


326,000 
353,000 
145,000 


23,000 


203,600 

129,000 

95,000 


190,000 


1,464,600 


1.726,000 
2,447.000 


495,000 

6,934,000 

29,000 

116.000 

II 
76,000 

59,000 
179,000 


211,000 

44,000 

107,000 

147,000 

1,387,000 


13,957,000 


12,492,400^ 


POSTES    ET   TÂLéCRAPHES. 


Postes 

Télégraphes.. 


TOTAOX. 


39,750,400 
8,359,300 


48,109,700 


38,911,500 
8,397,100 


47,308,600 


Ea  PLDS  MIX  1 


(de  i885. 


838,900 


838,900 


37,800 


37,800 


801.100' 
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ALGÉRIE.  ^  RBCQUVRJiMKNTS  Q^8  TaQ|â   PfUÏHie»l9  Vm  M    1385. 


Compavamn  mifiç  let  évStmtioiin  i94gé(ii^in4t 


DÉSIGNATION  Ç£S  flEGETXEf  • 


T?r 


RECOU- 
VREMENTS. 


franes. 


EVALUA- 
TIONS. 


franc: 


EN  PLUS 
■as 

«■ITS. 


franes. 


EN  MOrNS 


traoK» 


IMPÔT   DB    3    P.    O/O. 
Impèt  sur  1«  revenu  des  valeuM  rnebilièrM |         68,006  )         4Q,0Û0  I      19,CKU>    | 

En  PL09  aux  rçcoi|yreiiiçnt|i 1  19,000' 

a»a«==q      w  T    .iii..!','      I ■    in.-       l  


ENRFÔISTRBMENT    ET   TIMBRE. 


EoregistrcBVïat. 
Timbre 


Totaux. , 

Er  plus  aux  recouvrements. 


1,048,000 
976,000 


2,033,000 


968,000 
895,000 


1,869,000 


80,000 
80,000 


160,000 

160,00<y 


D0UANB9. 


Droits  de  dpuanes  (   MsfdbaA^ises  divewH».  • . .  «  1 
^  I    Suqres  de  toute  origtuç. . . . , 


à  rimportatioo 
Droits  de  nfvîgation 
Dxnils  divers  et  recettes  ^ooes^oicei, 
DmKt«  sanitaires  et  de  poft 


Totaux, 


1.117,000 

1.349,OQO 

Î4,800 

89.200 

J  8.000 


2,598,000 


1,5/^6,000 
1,054,000 

34.ÛOÛ 
106,000 

21,000 


En  noms  aux  recoiivr^iiie»t(i. 


=T= 


=T= 


CP^TRIBVTIONS   DIVERSES. 


ad6.ûoa 


2,761,000        295,000         458,O0U 


4^9.000 


169,000' 


Licences  (bpissons  et  talées) 

Garantie  des  matières  d'qr  et  d'argent. . . . 
Droits  divecB  et  recettes  ^  différents  titres. . 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Tqtaox,, 


27ft,4ûO 

353,000 

23,700 

A3,0ÛÛ 

5,900 

11,000 

143,700 

144,000 

264,700 

267,000 

'   712,400 

698.000 

ËM  PLUS  aux  recouvrements. 


31,400 
7Û0 


POSTES    ET   T^LliGRAPHBS. 


Postes 

Télégraphes. 


Totaux.  . .  » « 

En  plus  aux  rccouvrequen^. 


456,100 
306,800 


762,900 


407,000 
376,000 


683,000 


49,100 
30,800 


: 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  trvis  premiers  mois  de  1885, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


HECOD- 
VREMENTS 


frâact. 


RECOU- 
VREMENTS 
DU  i8«4. 


frjoc». 


EN  PLUS 


EN  MOINS 
À  i8S5. 


IMPÔT   DB    3    P.    O/O. 


Impôt  sur  le  rCTeua  des  valeurs  mobilières. , 


.  I         68,000   I         42.000 


Si  plvs  au»  rcc<uivr«qMnt4  c|ib  iS^S; 


EMRBGISTRBMBUT    ET    TIMBRE. 


Enn^tremont. 
Timbre 


TOTAOX. 


1,048,000 
975,000 


2,023,000 


1,044,500 
968,500 


2;013,000 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  i885. 


franc*.  franc*. 

26,000 

96,000^ 


3.500 
6,500 


"10,000 


10.000' 


DOUANBft. 


j    Marchandises  diveipes. . 


Droits  de  douanes 
à  l'importatioQ.     (    âucres  d«  toute  origine. . 

Droits  de  navigation , 

Droits  divers  et  receltas  accessoires. 
Droits  sanitaires  et  de  port 

TOTAUJL 


1,117,000 

1,349,000 

24,800 

89,200 

18,000 


2,59$,0UÛ 


629,000 

ÇM4,000 

23,200 

97,800 

21,000 


1,765,000 


^  PLUS  aux  recouvrements  de  i885. 


488,000 

355,000 

1,600 


844,600 


8,600 
3,000 


U,6Û0 


833,0OOÇ 


=F 


i^  m 


Lioeoces  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d*or  et  d  aigent. . . 
Droits  divers  et  recette^  à  difiî&rents  titres, 
Tabacs  des  manuiàctuiies  de  France. . . . . 
Poo^rca  à feUt ...•.«..»... 


GONTRlBUTlOlfa  DIUEBSBA, 

27'|,400 
23,700 


Totaux , . . 

KlHOlUWtt 


^,900 
143.700 
264,700 


a70,000 

23,400 

6,100 

1^13,000 

277,300 


712,400  719,800 


deiaaâ. 


4,400 
300 
// 
700 


5.400 


200 
#/ 
12,600 


12,800 


7.(tao' 


POSTES   BT   TéLBGRAf«BJ. 


Postes 
Télëgittphet 
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DIRECTION    GENERALE    DES    DOUANES. 

L'IMPORTATION  DES  CÉRÉALES,  DES  BESTIAUX 

ET  DES  VIANDES  DE  BOCCHERIE, 

DEPUIS  DIX    ANS. 


Les  deux  lois  du  28  mars  i885,  reproduites  en  tête  de  notre  dernière  li- 
vraison, ont  modifié  les  droits  d'entrée  applicables  :  i^  aux  froments  (grains 
ou  farines),  aux  seigles,  aux  orges  et  aux  avoines;  2°  aux  bestiaux;  3*  aux 
viandes  de  boucherie  fraîches  ou  salées.  Pour  les  animaux  de  boucherie,  la 
loi  du  7  mai  1881  avait  déjà  relevé  les  droits.  Voici,  d'ailleurs,  le  tableau 
comparatif  des  trois  régimes  successifs  : 


UNITES. 


Froment  en  grains 

—       en  farine 

Seigle,  orge,  avoine 

Bœufs 

Vaches 

Taureaux 

Bouvillons 

Veaux 

Moutons 

Arneaux 

Cnèvres 

Porcs 

Cochons  de  lait  (i) 

Viandes  de  boucherie  fraîches 
— — — ^—  salées. 


Les  lookil, 

Idem. 

Idem. 
Par  tête. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Les  100  kil. 

Idem, 


ANCIEN  TARIF 


TARIF 

DU   7  MAI  1881. 


TARIF 
DU  a8  MARS  xSSb. 


fr.  c. 

0  62 

1  25 
Exempt. 

3  74 


1  25 
3  74 
1  25 
0  31 
0  31 
0  12 


Exempt. 
6  31 
0  12 
0  62 
4  62 


fr.  c. 

0  60 

1  20 
Exempt. 
15  00 

8  00 
8  00 
5  00 
1  50 
3  00 
0  50 
0  50 
3  00 
0  50 

3  00 

4  50 


fr.  e. 

3  00 
6  00 
1  50 

25  00 

12  00 

12  00 

8  00 

4  00 
3  00 
1  00 
1  00 

6  00 
1  00 

7  00 

8  50 


(1)  Antres  qne  ceux  d'an  poids  inférienr  1  8  kilogrammes,  1«  traita  franco-belge  da  3i  octobre  1881  ••«■> 
rant  aux  cochons  de  lait,  an-dessous  de  cette  limite,  l'admission  en  franchise. 


Nous  mettons  ci-après  sous  les  yeux  du  lecteur,  pour  lui  faciliter  l'appré- 
ciation des  effets  du  nouveau  tarif,  un  tableau  indiquant,  pour  chacun  des 
objets  auxquels  il  s'applique  :  i°  Timportation  annuellement  constatée  de 
1875  à  i884  ;  2**  l'importation  moyenne  de  cette  période  décennale,  déduc- 
tion faite  dans  les  deux  cas  des  importations  venant  d'Algérie. 

En  effet,  les  produits  algériens,  aux  termes  de  la  loi  du  7  juillet  1867, 
sont  admis  en  franchise  à  leur  entrée  en  France,  et,  au  point  de  vue  des 
droits  de  douane,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte. 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DÈS  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

BASES   DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  TAXES  ASSIMILÉES. 


Les  tableaux  ci-après  font  suite  à  ceux  «qui  ont  paru,  sous  le  même 
titre,  dans  les  Ba{fe(m5  de  septembre  1882,  page  220,  de  novembre  1 883, 
page  536,  et  de  mai  i885,  page  53o. 

I.  —  NOMBRE  DE  COTES.—  RÔLES  GÉNÉRAUX  DE  1884, 


NATURE  DES  COTES. 


propriélét  DOD  b&ties , 

propriétés  bâties , 

une  cote  personnelle  seule , 

une  cote  mobilière  seule 

(    une  cote  personnelle  et  une  cote  mobilière. , 

Nombre  de  cotes  de  portes  et  fenêtres 

Nombre  de  cotes  de  patentes 


Nombre  de  cotes  foncières. . 


Nombre  d'articles  comprenant 


NOMBRES. 


w 


(B) 


14,220,972 
6,570.061 
1,755,189 
229,699 
6,428,844 
6,698.966 
1,721.935 


(a)  Ce  nombre  se  compose  :  i*  des  i4»074i8oi  cotes  qui  ont  fait  l'objet  do  relevé,  par  catégorie»  d«  conle- 
naneet.  publié  dans  la  livraison  du  Bulletin  dn  mois  d'août  i884  fpeges  i58  ii  180);  a*  de  146,171'cotes  son 
comprises  dans  ledit  relevé,  lesquelles  concernent  la  Ville  de  Paris  (i.961)  et  364  commanes  non  encore 
cadastrées  dans  les  départements  delà  Corse  (5.i5i).  de  la  Savoie  (76,76»)  et  de  la  Haute-Savoie  (59,307). 

(b)  Le  nombre  des  patentables  non  compris  dans  las  matrices  de  i884  en  raison  <le  leur  état  d'indigence 
notoire  est  de  i6,a84. 


II.  —  MUTATIONS  FONCIERES  DE  1884  POUR  1885. 


NATURE  DES  OPERATIONS. 

1 


NOMBRES. 


Fenilies  de  mutations . 

Vendeurs 

Acquéreurs. 

Permutants 

Parcelles  mutées 

Substitutions  de  noms 


2,321,607 
1,073,601 
1,345,882 
2,205,182 
5,290.793 
173,499 


CONTENANCES. 


hect.  a.  cent. 


1.949,460  45  99 
1,955,641  64  46 


Les  immeubles  qui  ont  fait  Tobjet  de  substitutions  de  noms,  dans  les  ma- 
trices, ne  figurent  pas  parmi  les  parcelles  mutées. 

La  contenance  des  propriétés  rayées  des  articles  des  vendeurs  est  moins 
élevée  que  celle  des  propriétés  inscrites  aux  articles  des  acquéreurs,  parce 
que  la  superficie  des  terrains  devenus  imposables  est  plus  considérable  que 
la  superficie  des  terrains  qui  deviennent  non  imposables. 
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III.  —  NOMBRE  DE  MAISONS  EN  1884. 


CATÉGORIES   DE    MAISONS. 


NOMBRES. 


Maisons  à  i  ouverture 

— ^— .  à  2  ouvertures • • 

à  3  ouvertures 

—  à  h  ouvertures 

i  â  ouvertures t . . .'  «  »v 

■  I»  ■    .  ^  6  ouvertures  et  au-dessus. ,....,.., 

NoMBRB  TOTAL  des  XDaisODS 


250,646 
1334,283 
1,624,638 
1,163,118 

846,004 
3,215,208 


8,933,806 


IV.  —  CONSTRUCTIONS  NOUVELLES  ET  DÉMOLITIONS  EN  1884. 
(nombres  et  valeurs  locatives.) 


NATURE   DES    0PÉRATION8. 

NOMBRES. 

VALEURS 

LOCATIVBS 

ConsltudioDs  nouvelles 1 1 1  • 

132,089 
91,892 

frsDts. 

77.242,845 
25.743.421 

DdlQOlÎtiOQS  ..•tt.t.«...*.t.tt..t.tt..ttTT-..-Tr-.tT-*.,. 

En  plus  aux  constructions  nouvelles 

40,197 

51,499,424 

Pour  leg  années  précédentes,  les  chiffres  de  la  dernière  coionne  du  tableau 
ci-dessus  exprimaient  les  valeurs  locatives  nettes ,  c'est-à-dire  établies  sous  les 
déductions  légales  (voir  le  Bulktin  du  mois  de  novembre  i883i  page  54s}< 
Mais,  pour  i884,  par  suite  de  changements  qui!  a  été  reconnu  nécessaire 
d'apporter  au  mode  de  récapitulation  jusqu'alors  employé ^  les  chiffires  de 
cette  colonne  sont  l'expression  des  valeurs  locatives  réeUes»  sans  déduction. 
C'est  ce  qui  explique  l'excédent  notable  que  présentent  les  chiffres  de  i884 
comparés  à  ceux  de  i883. 

V.  —  SINISTRES  EN  1883. 

Les  chiffres  ci-dessous  font  connaître  les  pertes  constatées  en  i883| 
d'après  les  demandes  en  dégrèvement  d'impôt  adressées  à  l'Administration* 


NATURE   DES   SINISTRES. 


Incendies 

Inondations,  débordements,  envahissements  de  la  mer,  etc 

Grêle 

Gelée,  sécheresse,  oïdium,  etc.  .«•...«..., •.<••( 

Phylloxéra 


MONTANT 
àéi 

PBRTBS    C05STATXBS. 


fn»ca. 

10,4^7,966 
17,929,626 
56,180,386 
28.197,912 
150,086,316 


Digitized  by 


Google 


—  S3)   — 

YL  —  REDEVANCES  DES  MINES.  —  RÔLES  DE  1884 
(produits  de  i883). 


NATDKE  DES  BEI! SEI6NEMENTS. 


1*   MINES   BXPLOIT^BS: 


Nombre  de  mines. 
GoDtenam»  cIm 

Nombre  douvriers  employés 

Nombre  de  chevaux  servant  à  rexploitation 

Nombre  de  chevaux-vapear  des  machines ,«...»«.•«<«* 

Qaandtë  du  produit  brat  exprimée  en  quintaox 

Montant  du  produit  brut .^ 

Montant  des  dépenses  d'exploitation 

Ide  produit.  —  Montant  de  Texcédcnt  (ou  produit 
net  servant  de  base  à  la  redevance 
proportionnelle) 
de  dépenses.  —  Montant  de  rexcédenC* .  « 


a*  If  INES  aoH  BiPLOiriBs: 
Nombre  de  mines 


.,,.,(  Nombre  de  mine 

Comprises  dans  les  rôïes . .  |  Contenance  des  concessions. 

Non  comprises   dan»  les)  m,^u_  j^«a«^ 

rôles  p^r  cause  dlnsol-  >î°"^"  *«  'f''^ 

vabililé. *  Conlenance  des  < 


i  concessions. 


506 

6,479*  61^  88' W 

124.985 

MIO 

79,828 

238,824,784 

282,665,930 

944,583,304 


46,665,434 
8,582,808 


771 
5,186*29^80- 

04 
257*55M5- 


(a)  P«r  *û\U  à*ûnû  «rrear  mtt^riellc ,  la  contenance  totale  des  concessions  exploitées  comprises  ilins  \m  r6les 
de  i883  (|irod«itsdei88s)  a  éU  porUe  dans  là  livraison  du  mois  de  mai  i884  (p»ge  538}  pour  6,500^44*69*, 
taadia  ^*alU  a'^U  que  de  5,5oo^  44*  69*. 


VII.  —  VOITURES,  CHEVAUX,  MULES  ET  MULETS  IMPOSÉS  EN  1884. 


UNITÉS  IMPOSABLES. 

NOMBRES   D'UNITÉS    SOUMISES                           || 

À   LA    TAXS   SRTlàAK  , 

À    LA    0KIII-TAXK, 

déclarées. 

non  d^elai^es. 

déclarées. 

non  d^larées. 

TOTAL. 

BASES    OB    CO 

TISATION    BXISI 

fANT    DANS    LA 

COMMUNE    ET 

• 
IMPOSABLES. 

Voitures  à  à  roues 

Voitures  à  2  roues 

Chevaux,  molas  ei  moleU.. 

176,769 

8&,750 

141,257 

288 

225 
267 

136,679 
782,^159 
852,596 

275 

1,542 
1,541 

314,011 
868,976 
995,661 

BASES  DB  COTISAtfOJf  fROtEKANT  D'AUTRES  COUlfUMeS  ET    IHPOSABLES. 

Vmtures  à  h  roues 

Voitures  à  2  roues 

Chevaux ,  mules  et  mulets. . 

3,715 

312 

5,875 

13 

3 

15 

199 

90 

267 

1 

// 
I 

3,928 

405 

6,158 

• 
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VIII.  —  BILLARDS  (1884). 


UNITÉS  IMPOSABLES. 

NOMBRES  D'UNITÉS                || 

oicLAEBBS 
(  taxe  simple  }. 

HON  DÉCLARiBS 
(taxe  double). 

TOTAK. 

Billards 

91,877 

329 

92,206 

IX.  —  CERCLES  (1884). 


UNITÉS  IMPOSABLES. 

NOMBRE 
des 

ABOHMBS. 

MONTANT 
des 

COTI8ATIOV8 

par  les  abonnes. 

Abonnés  déclarés.  (Taxe  simple. ) 

265.9Q7 
1,268 

fr,     c. 

8,397.543  12 
16,408  08 

Abonnés  non  déclarés.  ( Taxe  double.) 

Total, 

267,265 

8,413,951  20 

X.  — 

CHIENS   ( 

1884). 

UNITÉS  IMPOSABLES. 

NOMBRE   D'UNITÉS  IMPOSÉES.                || 

TAXB   SIMPLK. 

(  Chlecs 
déclarés.) 

TAXI  DOUBLB. 

(péclaralîons 
ioexactes.  ) 

TAXB  TMPLB. 

(Chiens  non 
déclarés.  ) 

TOTal.. 

Chiens  de  i"  catégorie 

661,542 
1,928,756 

838 
219 

1,700 
2,485 

664,080 
1,931,460 

Gbiens  de  a*  catégorie 

Total 

2,590,298 

1,057 

4,185 

2,595,540 

XI.  —  PRESTATIONS  (1884). 

UNITÉS  IMPOSABLES. 

NOMBRES. 

Hommes ■ i<* .«..• 

5,198,127 
2,339.177 
3.143.963      1 
2,531,899      1 

Chevaux. ....• , 

Bœufs .  mulets  et  ânes 

Voitures. ...,., , 

• 
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DIRECTION    GÉNÉRALE    DBS    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

DROITS   SUR   LES   BOISSONS. 

I. PRODUIT  EFFECTIF  DES  DROITS  DE  CIRCULATION,   D'ENTRÉe  ET  DE  DETAIL 

SUR  LES  VINS  ET  LES  CIDRES  EN   l883. 

En  matière  de  contributions  indirectes ,  les  taxes  établies  sur  les  vins  et 
les  cidres  par  la  législation  fiscale  sont  groupées  en  trois  catégories  distincîtes, 
sous  la  dénomination  de  droits  de  circulation,  d'entrée  et  de  détail.  Il  im- 
porte, toutes  les  fois  que  des  projets  de  réformes  sont  àTétude,  de  connaître 
exactement  le  montant  de  chacune  de  ces  trois  taxes,  afin  de  pouvoir  ap- 
précier avec  certitude  la  portée  des  modifications  projetées. 

Or,  s'il  est  facile  d'arriver  à  ce  résultat  en  ce  qui  concerne  le  produit  des 
droits  perçus  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  sujettes  au  simple  droit 
d'entrée,  il  n'en  est  pas  de  même  relativement  au  rendement  de  l'impôt  dans 
les  agglomérations  de  AïOoo  âmes  et  au-dessus  placées,  soit  facultativement 
(villes  de  4,ooo  à  10,000  âmes),  soit  obligatoirement  (villes  au-dessus  de 
10,000  âmes]  sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  et  dans  les  villes  de  Paris  et 
de  Lyon  soumises  aii  régime  spécial  de  la  taxe  de  remplacement.  Dans  les 
premières,  le  droit  de  circulation  seul  continue  à  être  perçu  sous  sa  déno- 
mination spéciale;  les  droits  d'entrée  et  de  détail,  au  contraire,  sont  réunis 
en  une  seule  taxe  dite  taxe  unique.  Dans  les  secondes,  la  taxe  de  remplace- 
ment comprend  les  droits  de  détail,  de  circulation  et  d'entrée. 

n  convient  donc,  pour  reconstituer  chacun  de  ces  trois  derniers  impots, 
de  dégager  ce  qui  leur  appartient  dans  la  taxe  unique  et  dans  la  taxe  de 
remplacement.  Ce  travail  a  déjà  été  publié  pour  chacune  des  années  1879  à 
1882  ^^^  :  le  tableau  I  ci-après  fournit  les  mômes  renseignements  pour  i883. 

If. SUBDIVISION  DU  DROIT  D'ENTREE. 

Les  tarifs  du  droit  d'entrée  qui  frappent  les  vins,  les  cidres  et  les  alcools 
dans  les  communes  de  4)000  âmes  et  au-dessus  ne  sont  pas  uniformes.  Us 
progressent  avec  la  population  agglomérée  de  ces  communes  qui,  à  cet  effet, 
ont  été  rangées  en  sept  catégories.  En  ce  qui  concerne  les  vins,  ces  tarifs 
varient  en  outre  suivant  la  classe  du  département. 

Le  tableau  II  montre,  pour  chaque  espèce  de  boisson,  par  classe  et  par 
catégorie,  quels  ont  été  en  i883,  l'importance  des  quantités  imposées,  la 
quotité  du  tarif  et  le  chiffre  des  droits  perçus. 

III.  CONSOMMATION  DANS  LES  PRINCIPALES  VILLES  DE  FRANCE. 

Le  tableau  III  indique  le  chiffre  des  quantités  de  vins,  cidres,  alcools  et 
bières  imposées  en  i884,  et  la  quotité  moyenne  de  la  consommation  par 
habitant  dans  les  villes  dont  la  population  agglomérée  dépasse  3o,ooo  âmes. 

Les  chiffres  portés  à  cet  étal  représentent  les  quantités  de  vins,  cidres  et  al- 
cools soumises  au  droit  d'entrée.  Relativement  aux  bières,  qui  ne  sont  pas 
assujetties  à  un  droit  d'entrée,  on  a  pris  pour  base  les  quantités  frappées  des 
taxes  d'octroi. 

(»)  Voir  les  Bulletins  d'avril  1881,  page  3o4  ;  de  février  1883,  page  a46;  d'avril  i883, 
page  463,  et  d'avril  i884t  page  426. 
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VINS  [] 


PRODUIT  effectif  des  droits  de  circulation,  tenlne\ 


Campagnes  et  villes  non  rédimëei 

Villes  rédim^t 

Paris 

Lyon é. . . . 

Totaux . . 


Campagnes  et  villes  non  rédimées. , 

Villes  rédioiëes • , 

Paris 

Lyon ....•••«...«•».««.. I  « .« . 


TOTAOX. 


ClROULATiON. 


SNTiUSE. 


DETAIL 


tnû«B, 


fruMs. 


firam 


24,460.721 


VINS  EN  CERCU 
i;  —  PTctpùom  dauétt  i  i 

1.640,430  I         39.109,53 


i?. — '  Perccptiont  elatséet  étapris  /«»i 


15.002.433 

(i)    4.273,496 

3,698.865 

595,104 


f\         1.640,430 

10.300.415 

10,586.596 

1,474.541 


93.419,988 


94*001,989 


(a)  92.610.2"l 

24,7(«y'l 

9.600,s^i 


89,113,0n 


(1 
V.  —  Percef^ons  eiastées  iof-^ 

1.792.538  I  508,634  |  6,556,r^. 


2*.- 

766,285 

508,634 

6.556,7?: 

(3)  351.829 

1.319,637 

(4)  2.058.9.' 

53.029 

165.715 

Zll^' 

110 

215 

9ô 

1,171,253 

1,994,201 

8,0M,«-< 

i'  Perceptions  dassdes  d'après  les  taies  réellement)  ^^  ^^^  ^^^ 

opplic^ées }  26.259.259 

2*  Perceptions  classées  d'oprès  la  nature  des  impôts)  «».  rai  <sf.i 

que  les  taxes  représentent. i  24,591,241 


2,149,064 
25,996,183 


VINS  ET 

45,756:iî  ' 
98,106,7:3 
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ÎIDRES. 

le  détail  perçus  sur  les  vins  et  les  cidres  en  1883, 


E959BSaBa 
TAXE  UNIQUE. 

(179  YII|LI8«) 


francs. 


TAX8 

a* 

RKHPLACBIIBIIT, 


frtMt* 


5T  EN  BOUTEILLES. 

ks  taxes  réellement  appîitfttées. 


27.809,894 


Paris.  38»817,521 


(Lyon.   /i,600,567 
des  impôts  9114  les  taxes  représentent 


IRES. 

:s  Utxes  r^UMMnt  appliquées, 

LPtaiM,    5d6«57a 
^•^''''•"'  iLyon.  Ml 

des  impôts  que  les  tatces  r^priiênt^M» 


CIDRES. 


30,514,027 


Paris.  39.414,095 
.988 


{ Paris.  39.414,( 
(Lyon.  4.600,< 


TOTAI,. 


frwica. 


136,535.055 


55,932,785 

37.184.182 

38,817,521 

4,600,567 


136.535.055 


12,159,092 


7,831.711 

3,730.386 

396,574 

421 


12,159.092 


148,694,147 
148.694,147 


OBSERVATIONS. 


VINS. 

(  i )  Dboit*  db  eiaevLATtoi 24,466,721' 

Somme  dans  laq««ll«  U  droit  d«  eirea- 
ItUon  p«rçii  dans  1m  oaiiiq>agl»M  at  dans 
les  villes  non  r^dini^aa  ast»  pour.  .«•«•«         15*092,^3 

ei  la  droit  de  cirenlatloii  perça  dans   las 

villes  rédimées  pour 9,974,288 

Il  y  a  lien  de  dédaire  da  aa  dernier 
chiffre  at  de  reporter  an  droit  de  détail  le 
^roit  da  circulation  payé  par  les  débitants.  5,100,792 

Rbsti  pour  droit  da  airoalation  dan« 
I««  vUlaa  KdimMS 4,273,490 

(a)  Dans  la  montant  da  la  taxe  aniqne         27,809,804 
la  droit  d'ootrëe  est  compris  pour 10,300,415 

at  la  droit  da  détail  po«r  la  awplw.  «  « . . .         17 ,509.479 
mais ,  comme  on  l'a  vn  (noie  i  ),  il  faut  y 
ajouter  le  droit  de  circulation  payé  par  les 
débitants,    à   valoir  sur  las  taxas  &  rem- 
placer   5.100,792 

ce  qui  donne  pour  le  droit  de  détail  dans 

les  villes  rodimées 22,610,271 

CIDRES. 

(3)  Dboit  db  circulatioii 1,792,538' 

Somme  dans  laquelle  la  droit  de  circu- 
lation per^n  dans  les  campagnes  at  dans  las 
villes  non  rcdimées  entre  pour. 7ÔÔ.285 

et  le  droit  da  eirenlâtion  perçu  dans  las 

villes  rodimées  pour 1,026.253 

Il  y  a  lieu  de  déduire  da  ce  dernier 
chiffre  at  da  reporter  au  droit  da  détail  le 
droit  de  circulation  paye  par  las  débitants.  074,424 

Rbstb  pour  droit  de  eircvlaiioa  dans 

les  villes  rédimées 351,829 

(4}  Dans  le  montant  de  la  taxe  unique  2,704,133 

le  droit  d'entrée  est  compris  pour 1,319,637 


et    le  droit  de  détail  pour  le  surplua. . . . 
mais ,  comme  on  l'a  vu  (  note  3  ) ,   il  faut 
y  ajoutât  la  df  oit  de  circulation  payé  par  las 
débitante  ,  à  valoir  sur  las  Uxas  k  remplacer. 


o«  qui  donne  pour  la  droit  do 
les  villes  rédimées 


1,384,496 


674,424 


2.058.920 
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VÎNS,CIDRÎ 
Quantités  et  droits  perr^ 


DESIGNATION 


DBS  COmiDNEB. 


Gommanes  de  4,ooo  à  6,000  âmes. . 
— — ^—  6,001  à  10,000  âmes.. 
— —  10,001  à  1 5,000  âmes.. 

1 5,001  à  aOfOoo  âmes.. 

— — —  20,001  à  3o,ooo  âmes.. 
— — ^-^—  3o,ooi  à  5o,ooo  âmes.. 
— ^ — .  5o,ooi  et  au-dessus... . 


ViJU  de  Lyon . 


Total. 


ViJle  de  Paris. 


Total . 


Total  céxÉnAL. 


NOMBRE  DE  COMMUNES 

SOUMISES 


•Q  droit 
d'entrée. 


121 


269 


269 


h  la  taxe 

unique. 

3 


TOTAL. 
i 


POFT- 
LiTSy 


5 

16 
58 
36 
25 
22 
17 


179 
1 


269 


180 

1 


181 


153 
137 
58 
36 
25 
22 
17 


&48 
I 


1 


450 


tMltfBSi 

5 

741.6? 
l,05î,i*^ 

mxi 

61S,5l 

60C'.iH 

1,713.231 


6,33i3^i 
333,eyi 


6,657>1 

2.2i«,SîJ 


l,8ô\M^ 


DÉSIGNATION 


DBS   COMMUIBS. 


Communes  de    /i,ooo  à    6,000  âmes. . 
— — ^—   6,001  à  ] 0,000  âmes.. 

10,001  à  1 5,000  âmes.. 

1 5,001  à  20,000  âmes.. 

'  '  -  20,001  à  3o,ooo  âmes.. 
— — —  3o,ooi  à  5o,ooo  âmes.. 
5o,ooi  et  au-dessus. . . . 


Total. 
ViUe  de  Lyon... 


Total. 
ViUe  de  Paris. . . 


Total  G^NiRAL. 


TARIFS  DES  DROITS  D'ENTREE 

(OACIMBS   COMPBIS) 

par  hectolitre.     


Vins  en  cerclée  et  en  bouteilles 
i   destination  des   départemeDla 


de 

*  classe 


de 
classe. 


fr.     c. 

0  55 

0  85 

1  15 
1  40 

1  70 

2  00 
2  25 


de 
3*  elaase. 


2  25 


2  25 


0  75 

1  10 
1  50 

1  90 

2  25 

2  60 

3  00 


Cidr<% 

poirés 

et 

hydro- 
mds. 


1   25 


l  25 


!-« 
ra  «f 

beauSr 


15  P 
13" 

f2  y- 

-26  2' 

301 


301.. 
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ET    ALCOOLS. 


en  1883,  par  classe  et  par  catégorie. 


DÉVELOPPEMENT   DES  QUANTITÉS  IMPOSÉES   EN   1883. 

PRODUIT 

TOTAL 

des 

droits 

d'entrée 

sur 

les  boissons 

en  i883. 

i3 

VINS  EN  CERCLES  ET  EN  BOUTEILLES 

À    OBSTIHATIOM  DBS  D^rARTIMElITS  91 

VINS. 

10 

CIDRES, 

poiftit 
et  hydromels. 

ALCOOL 

PUR 

en  cercle* 

et  en 
honteiUes. 

19 

i"  clsase. 
7 

a*  cUsse. 
8 

3*  daue. 
9 

Lectol. 
'266.284 

hectol. 

555,478 
1.029,190 
672,791 
753.931 
465.679 
748,480 
789,388 

heetol. 
44,570 

70,147 
56.459 
16,399 
66,453 
70.365 
215,583 

hectol. 

866,332 
1,534,894 
1,025,023 
1,088,623 

846,124 
1,109,749 
2.368,372 

hectol. 

358.121 
735,854 
328,525 
48,223 
222,119 
.        499,842 
248,850 

francs. 
55,534 

85,185 
52.549 
36,425 
41,482 
67,973 
116,984 

435,557 

295,773 

318,293 

313.992 

290,904 

1,363,401 

3,284,204 

5,014.937 
655,351 

539.976 

8,839,117 
655.351 

2,441,534 
172 

450,132 
16,240 

3,284.204 

5,670,288 
4.705.154 

539.976 

9,494.468 
4,705,154 

2,441,700 
132,572 

472,372 
144,502 

3,284,204 

10.375.442 

539.976 

14.199,622 

2,574,278 

616,874 

francs. 

106,514 
261,334 
221,830 
302,378 
345,390 
378,175  • 
2,045,102 

ET   RBPÂl 

francs. 

305.513 

875,005 

773,710 

1.055,503 

791,654 

1,496,960 

1,776,123 

WTnON  DES  DI 

francs. 

33.428 

77.162 

84.689 

31,158 

149,519 

182,949 

646.749 

PRODUIT  T 

lOITS  PERÇUS   r 

445,455 
1,213,501 
1,080.229 
1.389,039 
1.286,563 
2,058,084 
4.467,974 

OTAL 

'AR   CLASSE   ET 

francs. 

125,343 
367,927 
197,115 
40,990 
211.014 
574,819 
311,063 

PAR   CATÉGORI 

francs. 

416,506 
968,332 
788.255 
682.970 
933,346 
1,784,292 
3.509,520 

E. 

francs. 

987.304 
2.539,760 
2,065,579 
2,112,999 
2,430,923 
4,417,195 
8,288,557 

3,660,723 

7,074,468 
1,474,541 

1,205,654 

11,940,845 
1.474,541 

1,828,271 
215 

9,073,201 
487,200 

22,842.317 
1.961,956 

3,660,723 

8,549,009 
10,586,596 

1,205.654 

13,415,386 
10,586,596 

1,828,486 
165,715 

9,560,401 
4.335.060 

24.804.273 
15,087.371 

3.660,723 

19,135.605 

1.205,654 

24,001,982 

1,994,201 

13.895,461 

39.891.644 
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VINS,  CIDRES,  ALCOOLS  ET  BIÈRES 

CORSOHIfis   DANS   LES   PttlNCIPALBS    YILLBS   DE   FRANGE   EN    l88d. 


FOrOLATlOn 

agglomérée 
d'après 

recensement 
d«i88i. 


2.210,851 
323,208 
25^,456 
208,182 
138,/iOl 
115,440 
111,269 
107,329 
102,381 
08,541 
87,841 
83,383 
66,042 
63,204 
58,571 
57,277 
55,828 
53,580 
51,506 
48,832 
47,774 
46,675 
46,344 
45,684 
45,307 
43,054 
43,262 
43,178 
42,073 
41,154 
40,821 
90,800 
37,824 
37,163 
35,004 
34,760 
34,460 
32,665 
32,256 
30,502 
30,155 


NOMS 

DÉS  TILLIS. 


Porfs 

Lyon « 

Mafseillc 

Bordeaux* 

LiUe 

Toulouse 

Saint-Etienne 

Naittefl 

Hafre  (Le) 

Roiftcn 

Rcittu 

Roubàit 

Nancy 

AmIcDB 

Ângen. ••••... .. 

BreM 

Nlmea 

Linloges 

Nice 

Toulon 

Rennes 

Orléans 

Dijon 

Tours. .......... 

Montpellier 

Boulognc-snr^Mer , . 

Saint-Quentin 

Mans  (!/•)•.  *.. .  « 

Troycs 

Grenoble. ., 

Sainl-D«Di«. 

BeiançoD « 

Béliers 

VersaîHes... .. . .« 

Totirooiag..  .,.•*« 

Dankerque 

Caen « 

Celte 

CUrmont-Ferrtnd. , 

LoHent 

S*-I*ierre-lc5-Calais. 


QUANTITÉS    IMPOSÉES 
u  1S64. 


Vins. 
3 


Ktet«l. 

4,570,748 

606,811 

402,015 

463,918 

42,840 

264,841 

225,003 

173,541 

44,081 

51,088 

115,350 

11,089 

121,340 

27,604 

87,420 

39,598 

62,245 

95,303 

153,714 

80,980 

21,465 

87,062 

96,227 

102.264 

74,932 

13,963 

18,092 

32,481 

85,476 

93,362 

80,539 

•75,791 

30,208 

80,341 

5,824 

10,453 

11,322 

39,990 

72,796 

16,271 

8,814 


Cidres. 
i 


bdctol. 

308,482 

445 

•     125 

1,187 

959 

37 

215 

31,039 

106,656 

161,744 

5,463 

331 

301 

13,600 

19,642 

0,403 

n 

1,043 

47 

24 

278,800 

4,i85 

207 

11.761 

3 

1,035 

10,153 

107,150 

3,004 

33 

6,754 

110 

II 

16,283 

180 

143 

09,830 

14 

173 

63,667 

534 


Alcools. 
5 


hcctol. 

148,036 
16,890 
17,348 
9,957 
10,151 
2,770 
5,177 
6,136 
15,737 
16,368 
7,474 
5,507 
3,200 
7,007 
3,684 
5,073 
446 
2,333 
1,996 
3,559 
4,880 
2,881 
2,597 
3,093 
1,501 
5,792 
4,091 
4,254 
2,636 
2,354 
2,448 
2,8^1 
342 
3,314 
3,025 
3,305 
5,642 
1,650 
1,956 
3,105 
4,103 


Bières. 
6 


290,051 

25,887 

25,006 

17,117 

432,811 

13,304 

7,604 

4,669 

25.130 

15,051 

32,788 

105,495 

31,307 

65,931 

3,546 

10,125 

3,498 

5,795 

7,129 

4,723 

3,310 

5,887 

10,441 

5,321 

4,425 

39,536 

102.018 

3,268 

5,155 

7,038 

14,056 

li,)00 

5,444 

8.452 

72,310 

61,507 

2,473 

2,610 

3,114 

3*809 

76.670 


GONSOMMATIOFr 


Vins. 
7 

h.  1. 

2  07 
2  15 

1  93 

2  23 

0  31 
2  29 
2  02 

1  61 
0  43 

0  53 

1  31 

0  14 

1  83 

0  43 

1  40 

0  60 

1  11 

1  78 

2  08 


1  00 
0  80 


0  2d 


Cidres 


h.  i. 
0    14 


0  20 

1  04 
1  64 
0  06 


0  20 
0  33 
0  17 
$t 
0  03 


5  84 
0  00 

II 
0  25 

II 
0  04 
0  23 
2  48 
0  09 

II 
0  16 


0  44 


2  00 


2  08 


àlpools 

9 


1.  a. 


7 

8 
8 
3 

4 
6 

7 
3 
16  6 
8  5 
6  0 
4  8 
12  6 
6  3 


Birre» 

10 

h.   f. 

0   13 
0  09 

0   10 
09i 


e 


10 
0 
4 
3 
7 
10 

6  1 

5  6 

6  8 
3  3 

13  1 
9  4 
0  8 

6  2 
5  7 
5  0 

7  S 
0  0 

8  0 
8  6 
0  S 

16  4 

5  0 

6  0 

10  a 

13  9 


3  12 
0  11 
O  07 
0  04 
O  54 
0   15 

0  37 

1  98 
O  47 

04 
06 
17 
06 
10 
13 
09 
07 
13 
22 
11 
09 
90 
36 


l 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

o 

0 

o 

0 

0 

o  07 

0  12 
0  17 
0  35 
0  t8 
0  14 

0  13 
2  06 

1  77 

0  07 

1  08 
0  10 
0  12 

2  5'! 
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UBBCTION    GéNBIlALE    DE,ê    G01ITEIBUTI0N5  INDiafiCTSS. 

LA  PRODUCTION  DES  ALCOOLS  ^^K 

Le  tableau  ci-après  (pages  542  à  SAy)  présente  par  département  et  par 
nature  de  matière»  premières  mises  en  œuvre,  les  résultats  de  la  fabrication 
des  alcools  en  i884.  La  production  totale  St'est  élevée  à  1,934,464  hecto- 
litres, savoir  : 

Quantités  fabriquées  chez  les  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession 
soumis  aux  exercices  (relevé  des  écritures^  ci 1,872, 534**' 

Produit  de  la  distillation  chez  les  bouilleurs  de  cru  qui 
distillent  seulement  les  vins,  cidres,  etc.,  provenant  de  leur 
récolte  et  qui  sont  affranchis  des  exercices  (évaluation) ...  61,930 

Total • • .     ji,934»464 

Par  rapport  à  la  prodactioa  moyenne  des  dix  dernières  annéf^ft^  les  ré^ 
sultals  de  i884  ae  traduisent  par  une  plus-value  de  a86i052  hectolitres« 
savoir:  bouilleurs  et  distillateurs  de  px^ession,  en  plus*  337iOii  beeto< 
litres;  bouilleurs  de  cru,  en  moins,  60,969 hectolitres. 

Le  tableau  suivant  rapproche  la  production  de  i884  de  celle  des  dix  an- 
nées précédentes  ; 


ANNÉES. 


1874. 
1875. 
1876. 
1S77. 
1878, 
1879, 
1880. 
1881. 
1883. 
i883. 


VOHB 

àLGOOI^S 

nOTtRAIT 

PB   la   mSTIIXATlOX   PB 

snbstaDces 

milafl»«« 

tins, 

fu-ia«iM6i 

indigèiiM, 

botterivM 

iidm, 

raWuiieM 

tt 

étmugèrM 

•%  jw  d» 

Biffis ,  lie* 

pomme* 

on  des 

botleraTos. 

et 

dÎTene*. 

d«  t«rr«. 

coloDÎes. 

fraiU. 

li#e|ol. 

\m^. 

Wtol. 

heciai. 

lk««U>i. 

196,03(1 

687.541 

372,788 

276,176 

59,482 

100.(195 

651,947 

369,263 

717.732 

9.555 

101,<i02 

710,670 

243,337 

645,837 

7.929 

168,S0ft 

642,709 

272,883 

224,289 

5.796 

180»469 

640,716 

331,716 

254,831 

3,496 

247,171 

723,631 

364,714 

147,185 

5,178 

(ilS,585 

685,458 

429,878 

48.5)4 

4.658 

506,273 

685,646 

563,240 

61.839 

4,289 

447,066 

703,989 

556.056 

55.397 

4.058 

561,932 

760,63^ 

629,998 

61,124 

7,325 

TOTAL. 


1,532,021 
1,848,992 
1,709,175 
1,908,881 
1,417,227 
1.487,879 
1.581«068 
1,821.287 
1.766.566 
2,011.016 


Moteurs  DéGBiiR<vLB. 


285.663 


688.892 


413^88 


249,202 


11.177 


1.648.412 


i884 486,001 


778,714 

asBEa 


569.257 


96,883 


4,609     1,934,404 


(*^  Voir  pour  les  années  aatarieures  les  BtJletins  de  février  1878,  page  it6;  de  février 
1 879,  nage  94 ;  de  février  1880,  page  83;  de  février  1881,  page  iQi|  de  mars  1882, 
page  2^6;  d*a\rril  188 3.  page  471,  etaaviil  i884.  page  43i. 
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On  voit  que  la  production  de  i884'  est  inférieure  de  76,552  hectolitres  à 
celle  de  i883,  qui  ressortait  à  2,011,016  hectolitres. 

A  l'exception  des  alcools  provenant  de  la  mise  en  œuvre  des  mélasses 
étrangères,  qui  augmentent  de  88,182  hectolitres,  toutes  les  espèces  d'alcools 
d'industrie  sont  en  diminution,  par  rapport  à  i883,  notamment  les  alcools 
extrailsdes  substances  farineuses  qui  ont  fléchi  de  77,029  hectolitres,  soit  de 
près  de  i4  p.  0/0,  après  avoir  progressé  de  66  p.  0/0  en  1880,  de  22  p,  0/0 
en  1881  et  de  25.75  p.  0/0  en    i883. 

Il  ne  faut  voir  dans  cet  arrêt  momentané  que  les  conséquences  d'une 
baisse  du  prix  des  alcools. 

C'est  à  cette  cause  qu'il  convient  d'attribuer  également  la  diminution  de 
60,741  hectolitres  constatée  dans  la  production  des  alcools  de  betteraves. 
La  diminution  des  prix  de  vente  a,  en  effet,  déterminé  bon  nombre  de 
fabricants,  sinon  à  arrêter  leurs  travaux,  tout  au  moins  à  en  ralentir  Facti- 
vité  en  restreignant  leurs  achats  de  betteraves  dans  les  limites  des  engage- 
ments contractés  avec  leurs  fournisseurs  habituels.  Quelques  industriels, 
surtout  dans  la  région  du  Nord,  ont  même  renoncé  à  mettre  en  œuvre  la 
totalité  de  leurs  approvisionnements  et  ont  vendu  leurs  jus  en  nature.  Il  en 
résulte  qu'une  partie  des  betteraves  primitivement  destinées  à  la  distillation 
ont  été  dirigées  sur  les  fabriques  de  sucre. 

La  perte  éprouvée  dans  le  rendement  des  alcools  extraits  des  mélasses 
indigènes  est  encore  peu  sensible.  On  peut  prévoir  qu'elle  s'accentuera  dans 
l'avenir.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  29  juillet  i884,  les  fabri- 
cants de  sucre  placés  sous  le  régime  spécial  de  l'abonnement  ont  intérêt  à 
traiter  sur  place  leurs  mélasses  pour  en  extraire  tout  le  sucre  cristallisabie  et 
bénéficier  ainsi  d'une  prime  de  12  à  i5  p.  0/0.  Ils  ne  livrent  plus  dès  lors  à# 
la  distillation  que  de  minimes  quantités  de  résidus  extrêmement  pauvres  en 
'produits  Sâccharins. 

La  diminution  constatée  par  rapport  à  i883  affecte  presque  tous  les  dé- 
partements producteurs  d'alcools  d'industrie;  elle  est  surtout  appréciable 
dans  ceux  du  Nord  (80,200  hectolitres),  de  Seine-et-Oise  (4I9200  hecto- 
litres), de  l'Hérault  (19,400  hectolitres),  des  Bouches-du-Rhône  (17,500 
hectolitres),  de  la  Seine-Inférieure  (17,400  hectolitres),  de  la  Seine  (8,4oo 
hectolitres)  et  du  Doubs  (7,3oo  hectolitres).  Quelques  augmentations  ont 
été  relevées  dans  l'Aisne  (i6,4oo  hectolitres),  la  Gironde  (14,700  hecto- 
litres) et  la  Somme  (10,200  hectolitres). 

La  progression  de  la  production  chez  les  bouilleurs  de  cru  s'applique  à 
toutes  les  substances  mises  en  œuvre.  L'abondance  relative  de  la  récolte  de 
vins  en  i883  a  déterminé  une  augmentation  de  1,978  hectolitres  dans  la 
fabrication  des  alcools  de  vin  et  de  12,178  hectolitres  dans  celle  des  eaux- 
de-vie  de  marcs.  L'activité  imprimée  à  la  distillation  des  cidres  par  l'abon- 
dance exceptionnelle  de  la  récolte  des  pommes  en  i883  se  traduit  par  une 
plus-value  de  6,861  hectolitres  d'alcool.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  production  chez 
les  récollants  est  restée  au-dessous  du  trentième  de  la  production  totale. 

Cette  diminution  affecte  exclusivement  les  alcools  fabriqués  chez  les 
bouilleurs  et  distillateurs  de  profession,  les  quantités  présumées  obtenues 
chez  les  bouilleurs  décru  augmentant  de  2  2,348  hectolitres. 
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Le  tableau  suivant  indique  quel  a  été,  depuis  1874,  le  chiffre  des  quan- 
tités annuellement  importées  et  exportées  (liqueurs  non  comprises)  et  celui 
des  quantités  imposées  (alcools  et  liqueurs). 


ANNÉES. 


1874 , 

1875 

1876 

1877 

1878 

^879 

1880 

1881 

188a 

j883 

motbnnb  décennale 

l884 


ALCOOLS 

(UQVIVRS  ROR  OOMPAUBt). 


ImporUtîon. 


heclol. 

60,595 

03,228 

63,982 

95,359 

133,121 

198,274 

252,220 

236,441 

272,705 

156,859 


ExportalioD. 


heclol. 

390,014 
445,776 
504,410 
274,465 
302,760 
340,725 
277,482 
273,187 
242,543 
265,221 


ALCOOLS 
«t 

LIQUBUB8. 

Quantités 
imposées. 


heetol. 

970,599 
1.019,111 
1,000,177 
1,029,681 
1,100.513 
1,161,657 
1,313,881 
1,444.055 
1,420.344 
1.484,010 


154,478  331,658  1.194,387 


180.050 


260,339 


1,488,683 


Les  importations,  après  avoir  fléchi  de  i5,846  hectolitres  en  i883,  aug- 
mentent de  23,191  hectolitres,  perdant  encore  92,655  hectolitres  par  rap- 
port aux  résultats  de  1882.  On  constate  toujours  un  certain  ralentissement 
dans  rimporlation  des  alcools  d'Allemagne  dont  le  chiffre  n'a  atteint  que 
56,000  hectolitres  en  i884. 

Le  commerce  d'exportation  reste  à  peu  près  stationnaire  :  il  ne  subit 
xju'un  léger  déficit  de  4,8 12  hectolitres.  En  i883,  il  avait  progressé  de 
23,000  hectolitres. 

Les  quantités  imposées,  qui,  l'année  dernière ,  présentaient  une  augmen- 
tation de  64,000  hectolitres,  réalisent  cette  année  un  nouveau  bénéfice  de 
4,671  hectolitres.  Cette  augmentation  eût  été  beaucoup  plus  appréciable 
sans  l'aliment  fourni  à  la  fraude  sur  les  eaux-de-vie  de  cidre  par  Taboo- 
dance  exceptionnelle  de  la  récolte  de  i883. 
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Tamuuu  de  la  pr 


BOUILLEURS  ET  DISTILLATEURS 

>  DE  PR 

»ttTILLATIO 

OFESSION. 

£  . 

X   »BS 

il 

^' 

"1 

n 

Î2fl 

Sub- 
stances 

mélasses 

^Iteraves . 

Glu- 

coses 

DÉPARTEMENTS. 

H 

M  a 

Pom- 

'      "^     -^^    - 

--^-^-^"^ 

Ci. 

Mares. 

w 

farineuses 
•nlres 

mes 

itraa- 

JM 

eoup4ee 

et 
autres 

dl«S 

,M 

i:: 

de 

Indi- 

|ères 
ou 

de 

0. 

daits 

Vins. 

•t 

lîes. 

's 

o 

pomnits 

de 

Urre. 

terre. 

gènes. 

des 
colonies. 

bette- 
raves. 

ma* 
eérécs. 

•ae- 

cbari. 
fèrcs. 

poirés 

etc. 

1 

\ 
•1 

he«loi. 

h. 

heetoL 

heciol. 

heetol. 

heetol. 

heeloL 

heetol. 

heetol 

h«««»l. 

b.  > 

Oise 

28 

945 

// 

22,844 

Il 

38.671 

II 

70,420 

Il 

II 

Il 

II 

n 

J 

Orne 

79 

40 

II 

26,397 

il 

II 

II 
96,781 

II 

20.544 

II 

7.7 

II 

263 

3 
II 

43 

II 

h 

II 

J 

Pas^e^alâi» 

f_ 

Puy-de-Dôme 

175 

483 

II 

10.903 

II 

1,577 

II 

II 

4 

II 

996 

u 

Pyrcnëe8.(Ba8$es-). 

// 

H 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

// 

" 

'. 

1 

Pyrénées  (Hautes-). 

H 

II 

n 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

" 

Pyvénées-Orientales 

25 

II 

II 

•1 

II 

II 

II 

II 

480 

II 

1,201 

J 

Rhin  (Haut*) 

1 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

1 

n 

II 

". 

Rhône 

52 
33 

218 

II 
II 

17 

II 

II 
II 

380 

II 

II 
II 

II 
II 

II 
2 

II 
II 

130 
4 

15 

Saône  (Haute-)... 

275' 

Saônc-et-Loire 

23 

II 

II 

a 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

535 

3 

Sarthc 

71 

1 
2 

II 

155 

il 

n 
w 
n 

II 
/# 

II 
II 

II 

II 
II 
II 

II 
II 
II 

II 
II 
II 

31 

// 
II 

21 

II 
II 

43 
51 

II 

"i 

Savoie 

Sa  voie  (Hante-)... 

Seine 

18 
12 

46,641 
125,786 

II 

n 

13.733 
1.398 

II 
1,164 

II 
2,041 

II 
II 

3 

// 

32 

II 

47 
II 

SOI 
2 

m 

Scine-Iniérieure. . , 

Seine-et-Marne.. . . 

43 

408 

II 

6,937 

II 

52,514 

II 

II 

58 

II 

1 

1 

Scine-et-Oiie 

57 

18,468 

II 

16,754 

2.262 

65,403 

II 

II 

9 

II 

92 

n 

Sèvres  (Deax«) 

16 

1 

II 

22 

// 

6,952 

II 

it 

3S7 

II 

// 

II 

Somme • . . . . 

11 

20,128 

110,415 

10.230 
7 

5.946 

II 

«> 

Tarn ♦ 

3 

II 

II 

II 

50 

II 

II 

Tam-et-Garonne... 

1 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

21 

II 

ti 

'.. 

Var 

6 
4 
2 

1 
II 

II 
5.398 

// 
II 

II 
n 
II 
II 
II 

II 
II 

II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 
II 

II 

46 

2 

136 

II 

II 
II 
II 
II 
II 

56 

72 

4 

II 
II 

f 
u 
n 

Vancluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). . 

Vosges 

15 

II 

II 

II 

143 

II 

ti 

1 

II 

9 

17 

Yonne 

45 

II 

II 

II 

II 

2,510 

II 

H 

2 

n 

8 

Totaux        i884.. 

2.515 

484,903 

98 

605.'i79 

173,235 

532,724 

36.533 

266 

25.241 

746 

8.538 

42*'r'. 

des  années     i883.. 

ALT.MBNTATrOIl.  .  . 

2,148 

561»932 

776 

615.584 

135,053 

567,990 

62,008 

259 

14.678 

127 

6,368 

y^f: 

367 

// 

// 

II 

38.182 

// 

II 

7 

10,563 

619 

2.170 

59 

Diminution 

II 

77,029 

678 

10.105 

35,266 

25,475 

II 

II 

// 

" 

.. 

^ 
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s  alcools  en  i88i.  {Sniteetfin.) 


BOUILLEURS  DE  dl 

U. 

QCATiTrrl 

8  TOTÀLII 

es  années 
i883. 

PBODUC- 

TIOW 
moyenne 

dee 

dix 

années 

(1874 

ài883). 

MOM 
d 

biMiUe.] 

(Evalu 

qni 
disdUent 

inci- 
demment 
oa 
habi. 
tuelle- 
ment. 

■u 

e 

m  d«  «ra 

ations) 

qni 

ont 

travaillé 

en 

188A. 

provei 
Vin.. 

ALCO 

»nt  de  U 
des 

Cidres 

et 
poirés. 

3L 

distilla  lion 

fabriquées 
pen^aftt  !«•  années 

i88i.          i883. 

PAODUC- 
tlOK 

moyenne 

des 

lix 

deiaières 

années 

à  i883). 

fabri 
pendant ] 

i88i. 

Mares. 

lies, 
ete. 

ï 

heet. 

hectol. 

faeelol. 

hectol. 

heelol. 

heetoL 

heet. 

hectol. 

hectol. 

hsetol. 

62,460 

60,189 

37.345 

Il 

// 

Il 

/* 

Il 

Il 

Il 

Il 

8,060 

50 

219 

1,282 

17,251 

7,882 

il 

4,716 

186 

II 

4,902 

2.066 

1,864 

220,976 

219,232 

175,674 

II 

// 

II 

II 

II 

II 

// 

II 

II 

16,933 

18,651 

8,684 

371 

355 

II 

n 

226 

II 

226 

212 

129 

n 

// 

II 

// 

K 

II 

a 

II 

II 

// 

II 

II 

" 

II 

1 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

*/ 

II 

15 

1,681 

1 

764 

1 

1,264 

1 

84 

56 

II 

14 

II 

II 
II 

II 

:i 

II 
II 

14 

II 

39 

56 

II 

758 

737 

798 

139 

139 

II 

u 

112 

II 

112 

107 

198 

295 

195 

452 

21,210 

10,452 

II 

II 

1,225 

142 

1,367 

914 

1,968 

338 

230 

278 

8,482 

4,505 

II 

II 

597 

If 

597 

1,700 

600 

102 

26 

7 

9,616 

9,191 

2 

1,218 

2,112 

II 

3,332 

1,424 

250 

206 

191 

270 

10,909 

5.703 

II 

/; 

1.287 

5 

1.292 

1,381 

764 

1 

fi 

II 

10«593 

6,048 

II 

u 

501 

63 

.  564 

166 

277 

61,257 

69,714 

41,104 

581 

30 

II 

II 

2 

II 

2 

2 

16 

130,391 

147,772 

126,540 

1.800 

1/ 

II 

II 

n 

II 

II 

êi 

II 

59,918 

58,693 

41,085 

7,167 

1.469 

2 

1 

283 

73 

359 

452 

460 

102,990 

144,184 

81,162 

2.130 

244 

1 

15 

127 

// 

143 

194 

102 

7.202 

7,425 

5,460 

220 

77 

15 

.     2 

II 

II 

.17 

16 

15 

Ui6,719 

136,534 

94,686 

// 

II 

II 

// 

II 

II 

// 

II 

II 

57 

86 

46 

65 

65 

a 

II 

4 

II 

4 

II 

14 

21 

58 

58 

84 

// 

II 

II 

// 

II 

II 

75 

40 

82 

239 

1,773 

130 

130 

II 

II 

30 

II 

30 

323 

291 

5,575 

4,210 

4,715 

40 

40 

1 

it 

4 

u 

5 

120 

39 

6 

II 

12 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

*/ 

II 

II 

136 

19 

274 

50 

30 

II 

II 

25 

II 

25 

12 

76 

II 

// 

II 

// 

II 

n 

II 

// 

II 

/; 

// 

II 

170 

112 

53 

17,768 

5,468 

II 

II 

809 

150 

959 

1,009 

705 

2,547 

3,232 

2,249 

57.264 

18,658 

58 

II 

3,752 

2.371 

3,811 

1,587 

2,652 

,872.53^ 

1.535,523 

^173,817 

195,198 

10,010 

1M21 

34.728 

61,930 

112,889 

1,971,434 
II 

449,311 

156.064 

8,032 

7,961 

22,550 

1,039 
1,331 

39,582 



337.011 

24,506 

39,134 

1,978 

6,861 

12.178 

22,3 

48 

1 

98,î 

K)0 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

n 

II 

50,959  1 
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LE    MONOPOLE    DES   POUDRES 

(1864-1883.) 

♦  

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  résultats  annuels  du  monopole  dez 
poudres  pendant  les  vingt  dernières  années  connues  : 


ANNEES. 


VENTES. 


PRODUIT 

HOT. 


DEPENSES 


BENKFICE 

SBT. 


i864 

i865 

1866 

1867 

1868 

1869....^ 

1870 

1871 

187a 

1873 

1874  (i).. 

1875 

1876 

1877 

1878 

1&79 

1880 

1881 

188a 

i883 


franc*. 
«1,183,000 
3.985,000 
4,294,000 
5,312,000 
4,662,000 
4,582,000 
4,333,000 
2,868,000 
2,869,000 
3.716,000 
4,124,374 
4,260,713 
4,435,390 
4,205,729 
4,264,928 
4,397,134 
4,711,898 
5,163,522 
û,981,084 
4,260,939 


francs. 

12,817,000 
12,409,000 
13,663,000 
13,627,000 
14.039,000 
14,084,000 
12,672,000 
9,414,000 
9,898,000 
12.205.000 
13,081,428 
14,242,713 
14,501,523 
13,555,634 
14,062,806 
14,253,999 
1&,'352,533 
15,772,906 
15,423,362 
15,367,631 


franca. 

5,671.000 
5,344.000 
4,740,OOQ 
4,747,000 
4,463.000 
4,449,000 
3,764,000 
4,215,000 
4,291,000 
4,557,000 
4,270,360 
4,338,770 
4,035,230 
3,719.133 
3.881,964 
4,622,852 
4,341,144 
4,879,796 
4,770,553 
4,633,625 


francs. 
7,146,000 
7,065,000 
8,923,000 
8,880,000 
9.576,000 
9,635,000 
8,908,000 
5,199,000 
5,607,000 
7.648,000  ' 
8,811,068 
9,903,942 
10.466,293 
9.836,501 
10,180.842  I 
9,731.147 
10,011,399 
10,893,110 
10,652,809 
10,734,006 


(1)  C'est  à  la  date  du  1*'  janvier  1874  qno  la  Direction  des  poudres  et  salpêtres  a  éU  transférée  du  Ministère  dei 
Baances  an  Ministère  de  la  gnerre.  (Décret  on  i3  norembre  1875.) 
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DIRECTION  DU  MOUVEMENT  CÉNéRAL  DES  FONDS. 


LESsBONS  DU  TRÉSOR. 

VARIATIONS  DU  TAUX  DE  LINTÉRÊT  (1881-1885). 


1881 


i883. 


i884. 


DATES 

D*BXéciJTIOK. 


i885. 


7  janvier  . 

7  février.. 

8  mars. . . 
i"  avril.  . 
3  mai . . . . 
13  jaillet. 
7  juin.. .. 

9  janvier  ; 
39  janvier. 
19  février. 
91  juin... 
97  jaillet . 
9  février.. 
6  mai. . . . 


TAUX  DE  L'INTÉRÊT  ANNUEL  DES  BONS  DU  TRÉSOR 


3 
moi». 


p.  0/0. 

3/4 

3 

2 

1  1/2 
1 

1/2 

2  1/2 
3 

2 

1/2 
2 
2 

2  1/2 
2 


4 

mois. 


p.  0/0. 
3/4 

3 

2 
11/2 

1 

1/2 

2  1/2 

3 

2 

1/2 
2  1/2 

2 
2  3/4 
2  1/4 


p.  0/0. 
3/4 

3 

2 
11/2 

1 

1/2 

2  1/2 

3 

2 

1/2 
2  1/2 

2 
2  3/4 
2  1/4 


6 
mois. 


p.  0/0. 
1 
3 
2 

11/2 

1 

1/2 

2  1/2 

3 

2 

1/2 
2  1/2 

2 
2  3/4 
2  1/4 


7 
mois. 


p.  0/0. 

1 

3 

2 
11/2 

1 
1/2 
2  1/2 

3 

2 

1 
2  1/2 

2 

3 
2  1/4 


p.  0/0. 
1 
3 
2 

1  1/2 
1 

1/2 

2  1/2 
3 
2 

1 
2  1/2 

2 

3 
2  1/4 


9 
mois. 


p.  0/0. 
1 
3 
2 

1  1/2 
1 

1/2 
3 
3 
2 
1 

2  1/2 
2 

3 
2  1/4 


p.  0/0. 
1 
3 
2 

1  1/2 
1 

1/2 
3 

3  ^ 
2 
1 

2  1/2 
2 

3 
2  1/4 


p.  0/0. 
I 
3 
2 

1  1/2 
I 

1/2 
3 
3 
2 
l 

2  1/2 

2 

3 
2  1/4 


p.  0/0. 
1  1/2 

3 

2 

2 
1  1/2 

1 

3 

3 

2 

1  1/2 
3 

3 

3 

2  1/2 


LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  D'OCTROI  À  PARIS 

DEPUIS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE. 


On  trouvera  ci-après  la  suite  du  travail  dont  nous  avons  commencé  la 
publication  dans  les  Balletins  de  janvier  (page  Aa),  février  (page  198)  et 
mars  (page  323). 

Les  nouveaux  tableaux  que  nous  mettons  aujourd'hui  sous  les  yeux  du 
lecteur  terminent  la  catégorie  des  Comestibles,  Cette  catégorie  avait  été  pré- 
cédée de  celle  des  Boissons  et  liquides. 

Les  présents  tableaux  sont  consacrés  à  des  droits  d'apparence  générale- 
ment faible.  Ils  ont  pourtant  paru  comporter  certains  développements  : 
outre  que  Ténumération  curieuse  de  tant  d'articles  concourt  à  la  reconsti- 
tution complète  des  tarifs  parisiens,  elle  permet  de  constater  la  date  minima 
de  leur  consommation  usuelle  dAQs  la  Ville. 
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COMESTIBLES.  (Suita.) 


< 


i65i  . 
169a  . 
1706  . 

1709. 
1711  . 
1715  . 
1733  . 
1726 . 
173© . 
17A3. 
17^7. 
1751. 
1756. 
1760 . 
1763. 
1771. 

1781  . 


1785. 
179»  • 


TITRES 

PBRCEPTIOK. 


Déd.  8  février 
Dëcl.  17  décembre. 

Dëcl.  7  juillet 

Décl.  3  mai 

Dëcl.  29  octobre. . 
Oécl.  3  janvier. . . . 

Dëcl.  7  mai 

Dëcl.  1 5  mai 

Let.  pat.  1  a  juillet. 

Edit  juin 

Dëcl.  ah  décembre. 
Edit  septembre.  . . 

Décl.  7  juillet.  ... 

Dëcl.  3  février 

Édit  avril 

Dëcl.  a  6  novembre. 
Édit  novembre. . . . 
Edit  août 


Arrêt  8  mai. . . 
Loi  19  février.. 


pour 
le 


DROITS  D'ENTRÉE  OU  D'OCTROI 


pour 

la 
TOU. 

.     4 


pour 
■dflTAVS. 


pour 

les 

onriusaa 

d«  poUee. 
6 


entrant  par  terre. 


8DRTAXS8. 
7 


1.    s.    à. 

l.    s.     d. 

\.  f.  d. 

I.     s.    d. 

1.    s.    d. 

i 

1 

il 

...^.. 

...... 

'5 

•    *2" 



•••••• 

"*1*1 
I  1 

"2  "3 

•••••• 

à,  DKOIÎIBS 

po.r 

tOTtr 

8 

1.    s. 

d. 

L  n 

1 

2 

•  •  •  • 

•• 

2  i 

2    5 

h 

»  • 

3 

7 

2  f> 
2  M 

.... 

310 

21'1 

2  1<i 

2  If»  ] 

2  1U  ] 

2  10  3 

2  11  1 
^12  1 

2U  1 

21611 

2 

21i  ' 

214  * 

3U 

1808. 

i8ix  . 
i8i5. 
1817  . 
i8ao . 
i848. 


i85a. 
i855. 
1873  . 
1878. 


ia68  . 
i36o. 
i65i. 

178,. 
1791- 


1817  , 
18^8. 
i85a. 
i855. 
i858. 
187a  . 
1878. 


Décret  a  1  septemb. 
Décret  10  février.. 

Ord.  16  août 

Ord.  8  janvier. . . . 
Dec.  m'"-a5avra. 
Arrêté  aÂ  avril..,. 
Arrêté  17  join. . . . 
Dëc.m-"*7décemb. 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre. 
Décret  3o  novemb. 
Décret  3o  décembre , 


livre  des  métiers., 
ïnst.  g''c'  18  déc. 
Déd.  8  février.... 
Actes  déjà  cités. . . 

Édit  août 

Loi  1 9  février. .... 


Ord.  8  janvier .... 
Arrêté  1 7  juin .... 
Décret  17  mars... 
Décret  3  novembre. 
Déc  m*"*  17  mai.. 
Décret  3o  novembre 
Décret  3o  décembre 


fr.     c. 

fr.     e. 


fr.     c. 

•      fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

{t.   « 

"i'ôô 

'*Ô'5Ô 

"si" 

"s'ôô 

0  50 

1  00 

6l»' 
12  Cf' 

"6*50 
7  00 

.  •  t  * .  • 

"o'iô 

0  U 

0  60 

1P> 
12  tw 
20  JO 
14  40 

WrouÈatgem  secs  et  frais  entrant  par  terre. 


i.  •.  d. 


18* 
k 


I.    s.    d. 

1.  ».  i' 

y 

'"^"V 

1  i: 

1'  I    7 



fr. 


secs  entrant  par  terre. 


fr.     0. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.  •' 

10  00 

1   00 
1  00 

"ô'w 

Il  '" 

12  IV 
Ili^ 

ô  iô 

0  02 

Il  "'> 
Il  '«.' 
IM'^ 
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COMESTIBLES.  (Soite.) 


RAP- 
PORT 

du 
OBOrr 

■n 
prii. 


DENOMINATION 

DBS  0S0IT8  D'ISITBODUCTIOn 

principtax 

ou 

•dditSoniicli. 


OBSERVATIONS. 


i3 


DROITS  DE  VENTE 


pou 

le 

te4»ok. 

i4 


FOOn   LA   TILLB 


•UX 

hallM. 
i5 


à 

destina- 
tion. 
16 


poar  lee 
orri- 

CIBBS 

de 

police. 

»7 


0.2 
0.3 
0.3 
0.3 
0.2 
0.2 
0.2 
0.2 
0.3 
0.3 
0.2 
0.2 
0.2 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.2 


0.2 
0.2 


p.  0/0. 


p.  0/0. 


p.  0/0. 


DomaxDC  et  barrage. . 
Doub*  du  dom.  et  bar. 
Deux  tons  pour  livre. 

Dixième. 

ao*  de  rbôpiUl  sénér^ 
Deux  tous  pour  lÎTre. . 


Un  «on  pour  livre. . . . 

Idem 

Deuxième  vingtième.. 
Doux  ions  pour  livre, 


Octroi-déctme.. . . 
Deuxième  décime.' 

Octroi 

Idem 

Idem 

Idem, .  .• 

Idem 


ChauMëes. 


Dom.etbar.ao**  8  s.p.l, 
Deux  sous  pour  livre. . 


LA  CHARRETTE  DE  3,000  LITRES. 
Sapp**do  eomptean  dont  l'erig.  eet  inconnve 


Peor  le  Timor. 
Droit  prineipel  sens  ettiteze. 
RemplatMt  le  dixiioie. 
Pour  U  Tr^for. 

Jar^vendeur* • 

Idem,  evec  rMneiioa  d'un  quart  de  leur  droit. 

Jnr^eontr61e«rt-eonrticr»-vende«rt« 

Droits  r^laUis. • . .  « 

Appl.  des  •.  p.  1.  aox  droits  non  encore  surtaxa 
Snpprfseioa  dte  Yendeort. 

Droits  réserva 

Poor  le  Trésor  far  tons  lee  droits  princip. 
Id$m 


Exenp**  dee  s.  p.l.  de  1771  et  de  ceux  mis  alors 


Droit  de  veBt«  limita  vu  U  cherU. 
Suppression  ^a^ale. 


LES   100  ULOGRAMMBS. 

Ponr  tovtes  etpieec 

s.5o  p.  0/0  aux  halles  ponr  bearres  fins. 

Ponr  toetes  espècee  Iratcliee 

Jdeei 


s.  d. 


2*6'' 


Idtm 

Pour  U  Ville. 
Ii€m 


Poor  tentée  espieee  fratd&ee. 

Idem 

ld$m 


Idem  fraîches  on  fondnM,  eal^s  on  non.... 
/<iem.  elmaigarines,  heurrinee.  Snp.  d.  dr.  d.v. 


LA  CHARRETTE  DE  300  LIVRES. 
Jusqu'en  i64o. 
Jusqu'en  i465. 
Sapp"'  de  complenrs  dont  l'orig.  est  inconnue 
Mêmes  droits  que  pour  le  beurre. ....... 

PonrieT'etréd.  d.  droiud'ent.  p'IeT'  su  5*. 
Suppression  g^n^rale. 


Octroi-dëcime 

Deuxième  dëdme. . . . 
Octroi 

LES  100  XILOORAMMBS. 

Idem 

Idem 

Suppression  du  droit  do  vente. 

Par  livre  du  prix, 
s.  d.        s.  d. 


d. 


2  3 


Par  livre  peeant. 


Ponr  100  du  prix. 

s.  d. 


s.  d. 

s.  d. 

I  25 

e.  d. 

1  25 

2  50 

1  75 

2  50 

3  75 

2  50 

K25 

2  50 

1  25 

2  50 

1  25 

2  50 

ti  00 

Il  00 

U  0(t 

tk  00 

d  00 

4  00 

6  10 

5  10 

Par  livre  du  prix. 

•on.         son. 


1    00 


Ponr  100  dtt  prix. 


1   00 

0  50 

1  20 
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TITRES 
do 

PBRCKPTIOH. 


1808  . 

x8ii  . 
i8i5. 
1817  . 

1818. 

i8ao. 
i8a6. 

1849. 
i85a  . 
i855. 
187a  . 
1878. 


ia68. 


t4i5. 


1337. 
i3a. 
i35o  . 
i35i  . 


Décret  a  i  teptemb. 
Décret  lo  février. . 

Ord.  16  août 

Ord.  8  janvier. . . . 
Ord.  3o  décembre. 
Déc.m-"«a5  avriL. 
Déc.  m*"-  lAavra. 

Décret  3i  décemb. 
Décr^  17  mars. . . 
Décret  3  novemb. . 
Décret  3o  novemb. 
Décret  3o  décemb. 


DROITS  D'ENTREE  OU  D'OCTROI 


pour 
le 


pour 
la 


pour 
leg 


poar 

les 

OFFicnas 

de  polie*. 

6 


1  DBOOnX 

pour 
•oppr«Mt«i 

8 


Œnii  entrant. 


L   ..   d. 

i36o.. 

Inst.  G''C*  18  déc. 

i65i.. 

Déd.  8  février. . . . 

169a.. 

DécL  17  décembre. 

8 

1705.  . 

Déd.  7Jumet 

DécL  3  mai 

8 

1709-  • 

Déd.  a 9  octobre.. . 

1 

1711.. 

DécL  3  janvier 

1715  . . 

DécL  7  mai 

i7aa  . . 

Déd.  i5  mai 

i7a6  .. 

Let.  pat.  1  a  juillet . 

1730 . . 

Ëdit  juin 

1743.. 

DécL  a  4  décembre. 

1747.. 

Édit  septembre. . . . 

1761  . . 

? 

1766.. 

Déd.  7  juiUet.... 
DécL  3  février 

1760 . . 

1763.. 

Éditavril 

1771  .. 

DécL  a  6  novembre. 
Édit  novembre. . . . 

1781  .. 

Édit  août 

1791  .. 

Loi  19  février 

L   s.    d. 

L   s.   d. 

i 



i 

L   f.   d. 

1.    s.    d. 

1 

\ 

i 

\ 

ï 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

2   50 
1    50 

0  50 

'Ô'Ô3 
0  30 

'*Ô'Î8 

Froment,  «el§pl«  et  autres  f^aliis  entrant  parterre. 


TOT.I 

Tifiiiu 
î 


1.  t.\ 


Livre  des  métiers. . 
Idem^ 

L   s.   d. 

1 
2 

fdem 

Idem,,... 

Ord.  février 

Idem 

Let.  pat.  10  déc... 
Let.  pat  a 5  avril,. 
Let.  pat.  17  février. 
LeLpat.  3  mai... . 

L    s.    d. 


s.    d. 


l  I 
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RAP- 
PORT 
da 
droit 

•o 
prix. 


DENOMINATION 

OIS  oiorrs  d'ibitiodoction 

principanx 

oa 

additionnela. 


OBSERVATIONS. 


DROITS  DE  VENTE 


pour 
le 

i4 


POUR     LA    TILLI 


•Ol 

kallM. 


à 

dMiina* 

lion. 

16 


OFFI- 
CIMS 

de  police 
«7 


p.  0/0 


3.2 


0.2 


0.2 
0-3 
0.2 
0.2 
0.1 
0.1 


Domaine  et  barrage. . 
Douhl^  du  dom.  et  bar. 
Deux  sbas  pour  livre. 

Dixième 

ao*  de  Tbôpital  génër*. 
Deux  sous  pour  livre.. 


Un  sou  pour  livre. . . 

làem '. 

Deuxième  vingtième . 
Deux  sims  pour  livre, 
/eiem 


LE  MARMBQUIIf ,  PARIER  OU  MILLIER 
(PROBABLBMERT    l,o4o  OBDFS). 

JiuquVn  1 465 

Sappr**  de  eompteart  dont  l'orig.  est  îaconn, 


Pow  le  Tr^r 

Droit  principal  «ans  sortazra. 

Remplaçant  le  dixième 

Pour  le  Trésor 

Jur^s-vendeurs 

U*m,  avec  rédaction  d'an  quart  de  leur  droit. 

Jnrée-contrdleor>-coortiers-\endeari 

Droits  rétablis 

Appl.  des  s.p.l.  anz  droits  non  encore  surtaxés 

Sttppretsion  des  jurés- vendeurs <..... 

Droits  réservés 

P'  le  Trésor  sur  tous  les  droits  pvineipanx . . . 
/dfm 


/dam  etdim.  de  i/a  des  droits  d'entrée  p.  le  T'< 
Suppreesion  général* 


3 
2  03 


Par  livre  du  prix, 
s.  d.        s.  d 


2' 03'! 


Pour  100  dn  pri(. 


p.  0/0 

Pour  les  œufs  de  Gonrnay ,  1  fr.  5o  p.  0/0. . 
LIS    100  KILOGRAMMES  (  a,000  OBUFS). 

Réduction  de  i5  centtmeo  m  prncipel 

5.4 
4.7 

làjm, 

4 

lénn, 

5 

/dem 

5 

/(fcm 

Snppression  des  droiU  de  vente 

2  50 

125 

1  25 

125 

1  75 

1  75 

3  75 

1  75 

2  50 

1  25 

1  25 

1  50 

1  50 

1  50 

1  50 

1  50 

150 

3  10 

3  10 

GhauMëes 

Péagedn  Petit  Pont. 


LA    eHARRETTE. 


P*"  les  blés  achetés  ou  vend,  bors  Paris  et  passV 

Tonlieu 

Congé  et  hallage 

Minage  facultatif  :  la  mine  =  1/9  setier. . . . 

Mesarenrs  ,  le  setier* 

Jangeurs  :  le  tonnel 

Le  muid  de  froment 

fdsm.  a  s.  p.  —  Autre!  grains ...,.,,. 

Le  «etier  de  froment  seul. .  <> • 

/dem.  h  d.p.  1 : 


s.  d. 

2' 

1 


s.  d. 


6d.p.l 
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TITRES 
de 

riKCIPTIOX. 


DROITS  D'ENTRÉE  OU  D'OCTROI 


ponr 
le 

TBXSOR. 

3 


pour 
la 

TILLB. 

^ 


pohr 
lee 

HÔPITAUX. 


pour 

les 

OFrïcma 

de  polÎMi 

6 


SVITAXBS. 

7 


A  pâociv 


i 


1807  . .  I  Décret  ai  dëcenib. 


18A0. 
i863. 
1870. 

187a. 


i4i5. 
1807  . 


fr.  e. 


Décret  3i  août.  . .      

Décret  17  décemb.  |    


Grains  entrant. 
1 

1 

.•••••       ••••••   1   •••••• 

1 

fr.     c. 

fr.     0. 

(b,    e. 

fr.     e. 

fr.     e. 

"ô'ôi 

'ô'ôi 

Arr.  préf.  la  juillet |    |    |    |    .«...•    \    |    • |    . . . . 

Farines  entrant  par  terre. 


Ord.  février 

Décret  ai  septemb. 


i8Âa..|  Dec  m***  1  a  juillet. 


I I I I I I 

Faruibs  entrant. 


i863. 
1870 . 


ia68. 


i863 .. 
1870.. 


ia68.« 


1337.. 
i3âi  .• 
i35o .  • 
i35i.. 

169a  .• 
1706  .• 
1758., 


179»  •• 


Ifr.  e.  r  fr.  c. 
I  0  13 
I    


Décrets 
Décret 


LÎTvedef  métiers. 

Idam 

Idm. 

liUm 


fr.    e.     I     fr.    c.     I     fr.    e.    I     fr.  t. 
0  13  I   


Pain  entrant  par  teriB. 


1.  1.  d. 

1 


1.    s.    d. 


1.   •.   d. 


I.   •.   d. 


I.   f.   d. 


L  •.   d. 


Décret  3t  août... 
Décret  17  décemb. 


fr.    e.     I     fr.     e.     I     fr.     e.     I     fr.     e. 
I        1  30        


1  30 


Farineux  tds  que  pois,  fèves,  etc.  entrant  par  terre. 


I.  s.  d. 

a» 

1 


1.  •.  d. 


1.  ».  d. 


lifn  des  métiers. 

lésm 

Idrni 

Idem. 

Pois,  fàves,  haricots  bt  LEirriLLBs  secs.  —  Riz  entrant  par  terre. 


1.  ».  d. 


1.  •.  d. 


I.  >.  d. 


Let.pat.  iodée. .. 
Let.  pat.  a5  avril.. 
Let.  pat.  1 7  février. 
Let.  pat.  3  mai.... 

Déd.  17  septemb.. 

Déd.  7JQiUct 

Déd.  10  décemb. . 
Actes  déjà  dtés.... 

Idem 

Loi  19  février. . . . . 


1.  •.  d. 


1' 

1 

10 


1.  •.  d. 


1.    s.    d. 


I.    s.    d. 


1.  •.  d. 


L   s.   d. 


i-if" 

.  .  .  .  •  . 

«^12'" 

,.-.... 
W'^' 

"i 


fr.  t 

II 


1.  ».* 


I.I.' 


V 
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DENOMINATION 

OBS   OK0IT8  O'IKTKODVCTtOIT 

priacipaux  ou  additioAneU» 


OBSERVATIONS. 


DROITS  DE  VENTE 


pottr 
le 


poar 
la 

TILU. 

i3 


LB   SAC   DB    la    MTRIAGRAMMBS. 


fr. 


Octroi. 


L*HBGTOLIT&R. 


Sans  MirUM. 
SoppreMion  de  l'octroi. 

LB   OOIIV'ÎAL   M^TMQUB. 


LB    8BTIBR.  I     *•    ••    d. 

M«9orettn  sn  !'••«  «i  on  gr^iner  ■•  •*.—  A  t«m.  |  4* 

Lo  •••  d«  i9  layriegnMnM 


LB    QUINTAL   MRTRIQUB. 


.1 1 


fr.     c. 
0  06 

0  Ok 


0  05 

0  12 
0  08 


LE    KILOGBAMMB. 

Octroi I  S«iis  saHax^. 

I  SapprataioB  de  foclvoî. 


Péage  da  Petit  Pont. 
Chaussées. 


LA    CHABRBTTB. 


Go«g^  et  hallags.  —  Le  tainsdi  aealement. 
Toaliea.  ^  U4m •  • 


1.   s.  A. 


LB8    lOO    RILOGRAMIIBS. 

Octroi t I   Sata  surtaxe 

SofprtMion  de  roetroi 


Péage  du  Petit  Pont 
Chaussées, 


LA   SOMMI   ou   GHA&GB   Dl  OHBVAU 


Co«g<  et  hàllags. . 
Toaliav 


LS  «VID* 


Pois  Met  •«■leoieaA.. , 
Rix  sealeoMat. • 


i.  a.  d. 


1» 
9* 

I.  s,  d. 

3' 
12' 


Domaine  et  barrage.  ' 

Doublement  da  domune  et  barrage. 
Doo  gratuit. 

Vingtièmes  de  Tbâpitiil  gëoéral. 
Dix  sous  pour  livre •  •  • 


LÀ   GHARBBTTB    DB    2,000   LITRBS. 


Poar  ie  Tr»9r  sar  toas  Iw  dsoit»  priacipaux. 
Supprettion  féiiérai«. 
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ta 

2: 


TITRES 
de 

PBBCXPTIOK. 


DROITS  D'ENTRÉE  OU    D'OCTROI 


pour 

le 

TnisoK. 


pour 
U 

TILLB. 

4 


pour 
les 

■âpiTAUX. 

5 


pour 

les 

0PPICUX8 

de  police. 

6 


fV&TAXXS. 

7 


pour 
suppreasioD 

8 


TOT  â_ 

9 


Fmlto  entrant  par  terre. 


iaG8. 
i36o . 


1692 
1705  . 
1768. 


»79i  • 
i35o . 


169a  . 
1706  . 
1758. 


1791  ., 


1819. 
1833 . 
1826. 
i83i  . 
i83i. 
i848. 
iSSa. 
i855. 


i855. 
1857. 
1863  . 
187a  . 
1878. 


Livre  des  mëtien. 

Idem 

Idem 

Idem 


1.  9.  d. 

2* 

1 


L  >.  d. 


1.    e,    d. 


1.    s.    d. 


i.    s.    d. 


L    a.    d. 


Ord.  G*^  C  dëcemb. 

Ord.  février 

Idem 


I  ■■ 


Fmlto  crus,  oranges  9  cltroBs,  iprenades,  amandes  9  avelines  y  oUy* 
pi|^nons9  flffv««  entrant  par  terre. 


««9   oÀprr 


Déd.  1 7  septembre. 

DécL  7  juillet 

DécL  10  décembre. 

Actes  déjà  cités 

Idem 

Loi  19  février 


Lel.  pat.  1 7  février.  1 
Ord.  février 


1.  ».  d. 

1.  •.  d. 

1.  >.  d. 

1.    s.    d. 

\.  ■.  d. 

1.   «.  t. 
1* 
2 
12 

1*  tr 

6-'i2*" 

2Ô-"6'' 

13  ir 
20  6 

Noix  et  noisettes. 


Noix  vertea  ou  sëches ,  noisettes  et  ehAtaignes  entrant  par  terre. 


Déd.  1 7  septembre. 

Déd.  7  juillet. 

Déd.  1  o  déœmbre . 
Actes  déjà  cités. . . . 

Idem, 

Loi  1 9  février .... 


1.  s.  d. 
1' 
1» 
10 


1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

I.    s.    d. 

J.   s.    d. 

1.  ..  d. 

1.    s.    d 

"i'i-" 

"ê'Vî- 

""sb^G' 

2 
12 
13  V 

20  f. 

Cliasselas ,  mnseato  et  antres  raisins  non  foulés  entrant 


Arr.  préf.  ai  août 
Arr.  préf.  i8  sept. 
Arr.  préf.  i"  sept 
Anr.  préf.  8  sept. . 
Arr.  préf.  17  sept 
0ëcret  17  juin. 
Décret  17  naît 
Décret  3  novembre. 


Dec.  min*"'  18  moi. 

Dec  min'"' 

Arr.  préf.  ao  fév. . 
Décret  3o  novembre 
Décret  3o  décembre 


' 

fr.     0. 

fr.     G. 

ô  00 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c. 
0  60 

"ô'iô 

0  50 

fr.     e. 

....  1 . 

fr.      f. 
6   60 

5  or, 

5  50 
h  fiJ 

.  .5  50 

6  OU 

e. 

"ô'iô 

"Ô*Ô2 

.     0  36 

5  64 
5  76 

Fraito  et  légni 
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DÉNOMINATION 

DBS    DK0IT8   D  '  UrTBOO  VCTIOI 

prineipaox  ou  additionods. 


OBSERVATIONS. 


Chaasséei. 

Péage  du  Petit  Pont. 


LA   CBAaSBTTE. 


Domaine  vt  barrage. 

Doublement  du  domaine  et  barrage. 

Don  gratuit. 

Vingtième  de  lliôpital  général. 

Dix.  sous  ])our  livre 


Toalieo 

Cong^  «t  ]i«lli^e. 

jH«qii'«B  i465..., 


LE    8BTIEIU 


Gomptovt . 


LA   CHARRBTTB   1>B    2,000   LITRB8. 


Pour  ie  Trésor  sar  Ions  Us  droits  principaux. 
Sappresfion  ginitêï: 


Domaine  et  barrage. 

Doublement  du  domaine  et  barrage. 

Don  gratuit. 

Vingtième  de  Thôpital  général. 

Dix  sous  pour  livre. 


Mesnraiin. 


Pour  io  Tr^r  tor  tons  les  droits  principaux. 
Suppression  géniale. 


LBS    100    KILOGRAMMES. 


Décime. 
Octroi. 
Idem, 

Deuxième  décime. 
Octroi. 
Idem. 

Du  5  juin,  an  la  nov.  i8A8,  octroi  de  5  francs  sur  les  amandes,  de  h  francs 
sur  les  marrons  et  de  a  francs  sur  les  oranges ,  citrons ,  etc. 


Suppression. 


BULL.  DB  9TAT. 


DROITS  DE  VENTE 


pour 

la 

Taiaoa. 


pour 
la 

TXI.LX. 

i3 


1.  s.  d. 


i 


1.  s.  d. 


Par  livra  du  prix. 

l 
1.  s.  d 


1.  s.  d. 


Par  livre  du  prix. 

h'      I 

1 


Pour  100  du  prii. 

2  00 

1  50  [ 

2  50 
2  55 


36 
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'M 


TITRBS 

PSKCBFTIOX. 


^DROITS  D'ENTRÉE  OU   D'OCTROI 


pour 
le 

TaBSOK. 

3 


pour 
U 

TIX.LS. 

k 


pont 
las 

■6PITAUX. 


pour 
les 

OFriCIBBS 

do  police, 
6 


7 


ï  DéoDIBI 


•oppreuioD 

8 


TOTAL 

•près 
chaqvt 

%-«ri«ti»r 
9 


1268. 


Polrées»  poÊ»  werim  et  fèves  nouvelles  en  eiMse  entrant. 

il.  t.  â     I    1.    ».    d.    I    1.   «.    d.    I    1.    1.    d.    I    1.    s.   d.    I    1.    s.    é.    I     i.  ».   d. 
1'     I     I     I     I     I    I     ...... 


AU  et  autres  plantes  bulbeuses. 


1268. 


Livre  des  mëtien. . 

Idem 

Idem 


IVaveto,  poireanx,  oignons  «  elbonleUf  elvettes,  éehalottes.  ete*  entrant. 


1268. 


1.    s.    d. 

Livre  de«  métiers. . 

1' 

Idem 

Idem 

1.  «.  d. 


I.    s.    d. 


1.  1.  d. 


1.  f.  d. 


1.  ».  d. 


I.  ,.  .' 


iHnilnes  de  léi^nmes  entrant. 


1268. 


Livre  des  métiers . . 

Idem ,« . . 

Idem 


l.  ».   d. 


1.  «. 

d. 

\.    .. 

d. 

L   1. 

d. 

1. 

s. 

d. 

1. 

•. 

d. 

I.     s.    d. 


ia68. 


Cliènevis  entrant  (pour  faire  de  Tbuile). 

1.  s.  d.   I    1.  ».  d.   I    1.  •.  d.   i    1.  s.  d.  I   i.  s.  a.  i    ].  i.  d.  I    K   e.  <]. 
Livre  des  métiers . .  1  2* 


169a  . 
1705 . 
1768  . 


«791 


i8o3. 
1818. 


Déd.  1 7  sept 

Dëd.  7  juiflet 

DécL  iodée 

Actes  déjà  cités  . . . 

Idem 

Loi  1 9  février .... 


Arr.  préf.  21  sept.. 

Ord.  23déc 

Ord.  Il  février.  . . 


Honblon  entrant  (pour  faire  de  la  bière). 


1.  s.  d. 

8' 
8 


L  s.   d. 

1.   •.   d. 

1.    s.   d. 

i.  •.  d. 

l.  :  d. 

1.  s.  a. 

8' 
16 

l'6» 

"s  "s 

17     6 

2     6     2 

fr.     e. 

6  00 
10  00 


fr.     e. 


fr.     e. 


fr. 


1  00 


fr.      r. 

6  00 
11  00 
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COMESTIBLES.  (Fin.) 


DÉNOMIRÀTIOK 

DBS      BK0IT8    »*IHTBOI>VCTtO« 

priacipuu  on  < 


Cil  aimées . 


Poirëc-le-roi. 


Ghaussëes . 


Péage  du  Petit  Pont. 


Péage  d»  Petit  Pont. 


Domaine  et  JMirrage. 

Doublement  du  domaine  et  barrage. 

Don  gratuit * 

Vingtième  de  Tbôpital  général 

Dix.  sont  pour  livre 


I 


Octroi....*.., 
Idem,  Décime.. 


LA    CBA&HBTTB. 


Par 


Ptr  M 

TonlMu,  parjoar  pour  les  revendenrt. 
Congé  et  halltgv.  —  Usm 


LA   CIARRITTB. 

L«s  earoUes ,  d«venaos  otndles  à  la  fin  da  xiY*  «iè- 
cU ,  n«  «ont  p«s  portées  aux  Urifs  postérieurt. 

Tonli«a 

Congé  et  hallage 


LA  CHARRBTTB. 


Tonlien 

Congo  el  hallage. . 


LA  CHAKBETTB. 


LA  BÂC8E. 


lo  1.  t.  par  loo  livrcB  pesant  à  l'eDlrée. 


Et  5 1. 1.  par  cent  pesant  pour  le  don  gratnit. 
Sappression  générale. 


De  i8i6  à  i8i8  non  porté  au  tarif. 
Sappreasioa* 


DROITS  DE  VENTB 


pour 
le 


d. 


2» 

I 


2» 

] 


ponr 
la 


{A  suivre.)        36. 
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ANGLETERRE. 

L'EXPOSE  BUDGETAIRE  DU  CHANCELIER  DE  LECHIQUIER. 

On  sait  que  le  Ministre  des  Gnances,  en  Angleterre,  attend  d'ordinaire 
que  Texercice  soit  commencé  pour  soumettre  à  la  Chambre  des  communes 
Tensemble  de  ses  vues  budgétaires.  M.  Cbilders  a  fait  son  exposé  Gnancier 
le  5  avril  en  i883  ^^\  le  25  avril  en  i884  ^^^  et,  cette  année,  il  a  attendu 
pour  le  faire  le  3o  avril.  Ce  retard  s'expliquait  aisément  par  la  gravité  des 
circonstances.  Le  Gouvernement  avait  eu  à  demander  au  Parlement  d'é- 
normes crédits  extx^aordinaires:  4»5oo,ooo  livres  sterling  pour  Texpéditiou  du 
Soudan,  6,5oo,ooo  livres  pour  les  préparatifs  nécessités  par  la  menaçante 
perspective  d'une  guerre  avec  la  Russie. 

L'établissement  du  budget  de  i885-86,  dans  ces  conditions,  constituait 
pour  le  Chancelier  de  l'Échiquier  un  problème  beaucoup  plus  ardu  que  les 
années  précédentes  et  le  discours,  dont  nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  la  traduction  un  peu  abrégée,  se  recommande  tout  particulièrement 
à  leur  attention. 

Le  Ministre  rappelle  d'abord  Texposé  qu'il  a  fait  à  la  Chambre  au  mois  de  no- 
vembre dernier.  On  pouvait  alors  prévoir  un  excédent  de  recettes  de  106,000  livres 
sterling.  Mais  tes  dépenses  supplémentaires  nécessitées  par  les  expéditions  du  Nil 
et  du  Bechuanaland  ont  transformé  cet  excédent  en  un  déficit  de  a  millions  sterling. 
Pour  y  faire  face,  M.  Chiiders  demandait  l'addition  à  Yincome  tax  d'un  penny  sup- 
plémentaire par  livre  :  il  en  allendnit  .1,200,000  livres  pour  1 884-85  et  720,000 
livres  pour  1 885-86  ^^\ 

Les  dépenses  des  expéditions  du  Nil  et  du  Bechuanaland  n'ont  pas  absorbé  la 
totalité  du  subside  que  j'avais  demandé.  iVJals,  trois  mois  après  mon  discours, 
Kartonm  succombait,  et  la  chute  de  cette  place  avait  pour  conséquence  Texpédition 
de  Souakim.  De  ià  des  dépenses  considérables,  qui  ont  modifié  les  résultats  que  je 
prévoyais  en  novembre. 

Un  autre  mécompte  est  résulté  des  délais  apportés  au  règlement  des  finances 
égyptiennes  et  par  suite  à  rémission  de  l'emprunt,  dont  une  forte  part  devait  reve- 
nir à  la  Trésorerie  britannique.  Il  ne  devait  pas  entrer  à  l'Échiquier,  de  ce  chef,  moins 
de  544*000  livres,  dont344t00o  pour  les  frais  de  Tannée  d'occupation  et  aoo,ooo 
pour  les  dividendes  des  actions  du  canal  de  Suez. 

En  revanche,  la  rentrée  des  revenus  publics  s'est  beaucoup  mieux  faite  que  nous 
ne  l'avions  espéré  :  ce  résultat  est  dû  en  partie  à  l'activité  déployée  par  le  déjiorle- 
ment  du  revenu  intérieur,  en  partie  aux  anticipations  de  payements  considérables 
qui  se  sont  produites  en  prévision  d'un  relèvement  du  tarif  douanier.  Comme  je 
l'expliquerai  tout  à  l'heure,  le  déficit  actuel  Je  l'année  1 884-85  est  de  i,o5o,ooo 


(*)  Voir  l^BvJletin  d*avril  i883,  page  483.  On  sait  que  TanniSe  financière,  en  Angleterre, 
commence  le  i*'  avril, 

<*)  Voir  le  Bvdletin  de  mai  i884>  page  6o5. 

(*)  Voir  le  BnUelin  de  décembre  i884t  page  67!!.  ^ 
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livres  ;  en  y  ajoutanl  le  montant  des  sommes  payées  par  anticipation  ou  résaltant 
d'une  aggravation  de  l'impôt ,  »oit  environ  3oo,ooo  livres,  nou»  pouvons  admeilre 
que  le  déficit  est  réellement  de  i,35o,ooo  livres. 

M.  Childers  impute  ce  déficit  aux  dépenses  de  l'expédition  de  SouaLim 
pour  964,000  livres  et  au  retard  de  rompront  égyptien  pour  5&4tO0o  livres. 

Il  détaille  ensuite  les  résultats  de  Texercice  qui  vient  de  finir.  Nous  avons 
donné,  dans  le  Bulletin  d'avril  (page  484),  le  tableau  des  receltes  et 
leur  comparaison  avec  les  prévisions  budgétaires.  Voici  quelques  détails  re- 
latifs aux  droits  d'accise  et  de  douanes.  Les  douanes  ont  produit,  déduction 
faite  des  anticipations  de  payement  et  des  droits  sur  les  spiritueux, 
15,71 3,000  livres.  L'accise  a  donné,  déduction  faite  des  droits  sur  les  spiri- 
tueux, 12,61 3,000  livres.  Les  droits  perçus  par  les  deux  départements  sur 
les  spiritueux  se  sont  élevés  à  i8,436,ooo  livres.  Les  recettes  totales  de 
Tannée  étant  de  88,o43,iio  livres,  ces  droits  représentent  près  du  quart 
des  ressources  du  Royaume-Uni.  L'année  précédente  les  droits  sur  les  spi- 
ritueux Paient  produit  i8,436,ooo  livres.  Le  Chancelier  de  FÉchiquier 
constate  que  le  revenu  de  ces  taxes  diminue  d'une  manière  régulière,  mais 
que  tous  les  autres  droits  de  douanes  et  d'accise  ont  un  rendement  de  plus 
en  plus  élevé,  notamment  les  taxes  sur  le  thé  et  le  tabac. 

Le  tableau  ci-après  compare  les  dépenses  de  1 884-85  avec  les  prévisions, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  avec  les  résultats  do  i883-84. 


DÉPENSES. 

1883^4. 

GOMPTBS. 

1884-85. 
nivisiOKs. 

1884.85. 

aésULTATS. 

DIFFÉRENCES            il 

PAH   «APPORT                          II 

1883-84. 

prévision*. 

8BRVICU  00  POIDS  GONSOLID8  : 

D«tte  fondée 

Emprunts  locaux. ......... 

liv.      8t. 

28.974.000 
478,000 

200,000 
1.590,000 

15,010,000 

10,729.000 

1,000,000 

17.182.000 

2.772,000 

4,507.000 

1,707.000 

721,000 

liv.     st. 

28.884,000 
525,000 

200,000 
1.495,000 

15,930,000 

10,812,000 

250,000 

17.244.000 

2,733,000 

4,753,000 

1,735.000 

731,000 

liv.       8t. 

28,884.000 
465.000 

200.000 
1,479.000 

18,955,000 

11,427.000 

250,000 

17,562,000 

2.745,000 

4,666,000 

1,731,000 

729,000 

liv.      8t. 

—  90,000 

—  13,000 

n 

—  111.000 

+    3.045.000 
-f       698.000 

—  750.000 
+       380,000 

—  27.000 
4-       159.000 
4-         24.000 
4-          8.000 

iiv.     st. 

—    eoixK) 

—  16,000 

4-  3,025.000 
4-     615.000 

4-     318,000 
4-        12,000  , 

—  87,000 

—  4,000  , 

—  2.000 

Bon^  derÉchiquier  employés 
à    Tachât  des  actions  de 
Suez 

Autfos  chaiges  da  fonds  oon- 
•olidë 

SERVICES     VOTBS: 

Armée 

Marine 

Aliriianistan 

Services  civils 

Douanes  et  Revenu  intérieur. 
Postes 

Télëffraphes 

Subventions  maritimes 

Total 

85.770,000 

85,292,000 

89,093,000 

4-    3,323.000 

4-  3,801,000  j 

M,  Cbilders'^aborde  ensuite  la  question  de  la  dette  : 
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En  1 883*8i ,  nous  avons  converti  une  fraction  considérable  de  la  dette  fondée 
en  annuités  à  terme ^^\  d  en  i88â-85  une  somme  considérable  de  rentes  3  p.  o/o 
en  rentçs  a  3/4  et  a  i/a  p.  o/o.  Les  résultats  de  la  conversion  ont  déjà  été  publiés  et 
déposas  sur  le  bureau.  Au  3 1  mars  i88o,la  dette  consolidée  s'élevait  à  710,^76,000 
livres;  au  3i  mars  1884*  elle  n'était  plus  que  de  64o,63i,ooo  livres;  au  3i  mars 
dernier,  elle  avait  été  ramenée  à  640,182,000  livres.  Ainsi  la  diminution  est  de 
70,3 14.000  livres  par  rapporta  1879-80,  et  de  449*000 livres  par  rapporta  l'an 
dernier.  Cependant  la  conversion  de  l'an  dernier  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  le 
capital  nominal  de  la  dette.  La  Chambre  peut  être  curieuse  de  savoir  quelle  aurait  été 
l'importance  de  la  réduction  si  la  conversion  avait  été  faite  en  prenant  le  3  p.  0/0 
au  pair,  le  2  3/4  p.  0/0  à  'i  p.  0/0  au-dessous  du  pair,  et  le  2  i/a  p.  0/0  à  8  p.  0/0 
au-dessous  du  pair.  La  dette  aurait  diminué  depuis  i8âo  de  72,712,244  livres  et 
dans  le  cours  de  Tan  dernier  de  2,080,687  livres;  encore  faut-il  ajouter  que  je 
comprends  dans  le  calcul  la  conversion  de  7,760,000  livre»  de  bons  deTEchiquier  en 
8,6o3,oo6  livres  de  consolidés  et  de  fonds  2  1/2  p.  0/0. 

Passons  à  la  dette  non  fondée  et  aux  annuités  à  terme.  Durant  Tannée  dernière, 
la  dette  non  fondée  a  diminué  de  77,000  livres,  et  la  valeur  des  annuités  à  terme 
de  5,5i4«ooo  livres.  Si  Ton  additionne  avec  ces  deux  sommes  la  réduction  de 
449,000  livres  opérée  sur  la  dette  consolidée  et  une  petite  diminution  de  26,000 
livres  âur  les  engagements  du  Trésor,  la  diminution  totede  ressort  à  6,066,000 
livies.  D'un  autre  côté,  les  balances  du  Trésor  ont  diminué  de  639,000  livres,  et  le 
montant  des  avances  remboursables  de  48o,ooo  livres ,  soit  en  tout  1,11 9,000  livres. 
La  diminution  nette  ressort  ainsi  pour  Tarinée  1 884-85  à  4,953,ooo  livres;  si  l'on 
tient  compte  dos  observations  déjà  faites  au  sujet  du  2  1/2  p.  0/0,  la  diminution 
aurait  été  pour  Tan  dernier  de  6,579,000  et  pour  les  cinq  années  qui  ont  suivi  le 
3i  mars  1880  de  32,4o4.ooo  livres.  Peut-être  m'est-il  permis  de  dire  que  nous 
avons  maintenant  payé  l'intégralité  des  dettes  qui  nous  avaient  été  laissées  par  le 
dernier  Gouvernement. 

Voici  maintenant  comment  se  présente  le  budget  de  1 885-86  : 

DÉPENSES. 

Services  du  fond)  consolidé  :  Uv.  ti. 

Charge  permanente  de  la  dette  consolidée 28,037,000 

Intérêts  d'emprunts  locaux 552,oog 

Intérêts  des  bons  de  l'Échiquier  affectés  à  l'achat  des  ac- 
tions de  Suez 200,000 

Autres  charges  du  fonds  consolidé 1,760,000 

30M9M0 

Services  volés  : 

Armée 17,761,000 

Vote  de  crédit  pour  l'Afghanistan  (solde) 260,000 

Marine 1 2,386,ooo 

Services  civils 1 7,687,000 

Douanes  et  Reveim  intérieur 2,801,000 

Postes 4t855,ooo 

Télégraphes 1 ,84o,ooo 

Subventions  maritimes 754i000 

58,323,000 

Total  GiNéiiAL 88,872,000 

(*)  Voir  les  Bulletins  de  juillet  et  d'août  i883,  pages  63  et  203. 
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Rbgbttbs. 

lÎT.  «t. 

Douanes ao,ooo,ooo 

Accise a6,35o,ooo 

Timbre 1 1  ,aoo,ooo 

Land  tax i,o5o,ooo 

Impôts  sur  les  maisons  habitées i  ,880,000 

Income  tax  (5  pence) 10,000,000 


10A80,000 


Postes 8,000,000 

Télégraphes 1 ,720,000 

Domaine 38o,ooo 

Intérêts  sur  les  avances  faites  aux  localités ,  et  dividendes 

des  actions  de  Suez 1 ,36o,ooo 

Divers 3,aoo,ooo 


ià.660,OÙO 


Total  général 85, 1^0,000 


Déficit  prévu 3,732,000 

Prévisions  supplémentaires • 200,000 

Crédit  extraordinaire 11 ,000,000 


DÉFICIT  TOTAL i4,93a,ooo 


Nous  prenons  dans  la  partie  du  discours  de  M.  Childers  consacrée  à  ces 
prévisions  les  passages  suivants  relatifs  aux  services  du  fonds  consolidé. 

Les  charges  permanentes  de  la  dette  sont  évaluées  à  28,037,000  livres,  soit 
8^7.000  livres  de  moins  qu*en  1 883-84-  Cette  diminution  est  due  pour  800,000 
livres  à  Textinction  des  annuités  créées  par  le  cabinet  précédent  à  l'occasion  de< 
guerres  turco-russe  et  afghane  et  pour  47,000  livres  à  la  conversion  du  3  p.  o/n 
en  2  1/2  et  2  3/4  p.  0/0.  Les  intérêts  pour  emprunts  locaux  sont  évaliés  à 
55a, 000  livres  et  ceux  des  bons  de  TËchiquier  pour  Tachât  des  actions  de  Sa»  à 
200,000  livres. 

Les  autres  charges  du  fonds  consolidé  sont  portées  à  1,760,000  livres,  en  Aug- 
mentation de  281,000  livres  sur  les  dépenses  de  Tan  dernier.  Cette  augmentaiion 
est  due  principalement  :  d* abord  à  une  prévision  do  dépenses  de  1 10,000  livres  pour 
concentration  de  troupes,  puis,  surtout,  à  Tinscription  d'une  somme  de  i5o,ooc' 
livres  pour  le  service  des  pensions  de  ilnde.  J*ai  déposé  sur  le  bureau  des  documeob 
qui  expliquent  les  arrangements  intervenus  entre  le  Gouvernement  impérial  et)^ 
Gouvernement  de  f  Jnde  pour  régler  la  participation  de  ce  dernier  aux  pensions  oii- 
lilaires  payées  sur  le  budget  de  Tarmée.  On  verra,  par  ces  documents,  que  leGoa- 
vemement  impérial,  bien  que  n  ayant  jamais  eufintention  de  faire  peser  sur  leçon* 
tribuable  anglais  une  part  des  charges  militaires  de  Tlnde,  Ta  fait  en  réalité  jusqu  en 
1870,  parce  que  les  reversements  faits  parTInde  n'étaient  pas  suffisants.  En  1870, 
un  nouvel  arrangement  plus  équitable  intervint,  mais  malheureusement  il  fat  con- 
venu que  la  part  à  la  charge  de  Tlnde  serait  capitalisée  année  par  année.  Onnarai^ 
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pas,  je  crois,  suffisamment  consulté  les  actuaires.  D*un  autre  c6té,  comme  les  sommes 
capitalisées  dépassaient  de  beaucoup  la  charge  annuelle  des  pensions  qu*elles  con- 
cernaient, on  aurait  dû  les  porter  à  un  fonds  spécial  et  ne  verser  à  TEchiquier  que 
la  somme  correspondant  aux  soities  destinées  à  ce  service.  Je  crois  que,  même  en 
procédant  de  la  sorte,  le  compte  des  pensions  n*aurait  pas  été  balancé;  le-taux  de 
capitalisation  était  trop  élevé.  Toujours  est-il  qu  aucun  compte  spécial  ne  fut  ouvert. 
Les  sommes  payées  par  i*Inde,  versées  directement  dans  l'Echiquier,  furent  em- 
ployées aux  dépenses  des  budgets  courants  au  détriment  des  budgets  de  Tavenir 
En  1881,  M.  Gladstone,  alors  Chancelier  de  TEchiquier,  et  lord  F.  Cavendish, 
Secrétaire  de  la  Trésorerie,  mirent  un  terme  à  ces  pratiques.  Les  actuaires  de  la  guerre 
ont  étudié  la  situation  du  compte  des  pensions  et  ont  démêlé  qu*au  3i  mars  i883 
nous  aurions  dû  recevoir  k  millions  de  livres  de  plus  que  nous  n*avons  reçu.  Nous 
avons  décidé  de  renoncer  au  système  de  la  capitalisation  et  de  demander  à  l'Inde  de 
verser  annuellement  la  charge  même  des  pensions  accordées  depuis  le  1"  avril  i884. 
Mais  il  résulterait  de  celte  combinaison  une  charge  trop  lourde  pour  le  budget  de 
la  guerre  :  c  est  pourquoi  je  propose  de  créer  un  fonds  dont  radministration  appar- 
tiendra aux  Commissaires  de  la  dette  et  auquel  seront  portées  toutes  les  sommes  en 
capital  que  nous  avons  reçues  de  Tlnde  et,  en  plus,  une  annuité  de  i5o.ooo  livres 
imputable  sur  le  fonds  consolidé.  Chaque  année,  les  Commissaires  de  la  dette  ver- 
seront, au  compte  du  budget  de  la  guerre,  la  somme  correspondant  aux  arrérages  des 
pensions  indiennes  créées  du  1"  avril  1870  au  1""  avril  1884. 


Le  Ministre  passe  ensuite  à  Texamen  des  moyens  à  employer  pour  faire 
face  au  déficit  qui  ressort,  on  Ta  vu,  à  i4,932,ooo  livres. 

C'est ,  je  crois ,  le  déficit  le  plus  considérable  qui  ait  été  présenté  h  la  Chambre 
des  communes,  et,  quoique  parti  que  nous  prenions  pour  le  combler,  il  faudra 
faire  appel  à  tout  le  patriotisme  de  la  nation. 

J'obéis  dans  cette  délibération  à  deux  considérations  prépondérantes. 

En  premier  lieu,  j'estime  que  ce  serait  faire  d'un  principe  qui  est  bon  en  général 
une  application  forcée  qun  de  vouloir  demander  aux  impots  d'une  année  comme 
celle-ci  les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  le  déficit  tout  entier  (Applaudisse- 
ments de  l'opposition,  auxquels  la  majorité  répond  par  ses  applaudissements)  et 
de  ne  pas  avoir  recours  à  ce  qu'on  appelle  communément  le  fonds  d'amortissen)ent. 
Par  fonds  d'amortissement  j'entends,  —  je  sais  que  la  définition  n*est  pas  parfaite- 
ment exacte,  —  les  sommes  annuellement  réservées  en  temps  de  paix  pour  la  réduc- 
tion des  dettes  qui  ont  été  contractées  et  qu'il  est  principalement  nécessaire  de  con- 
tracter en  temps  de  guerre.  J*estime  que,  lorsqu'une  guerre  éclate  ou  que  des  pré- 
paratifs de  guerre  très  considérables  sont  menés  avec  activité,  le  fonds  d  amortisse- 
ment n'a  plus  grande  raison  d'être. 

Ma  seconde  déclaration,  c'est  que  les  impôts  supplémentaires  dont  nous  avons 
besoin  ne  doivent  pas  peser  sur  la  propriété  ( A[»pla(iaiss«  ments  de  l'opposition)  .... 
C'est  une  fraction  seulement  du  corps  électoral  actuel,  fraction  dont  la  nouvelle 
loi  diminue  l'impoiiance,  qui  paye  l'impôt  sur  lu  propriété ,  soit  sous  forme  d'mcomc 
iax,  soit  sous  forme  de  taxe  sur  les  maisons  (taxe  dont  sont  exemptes  les  maisons 
d'un  revenu  annu^-t  de  moins  de  20  livres),  soit  sous  forme  de  land  tax,  et  il  en 
est  de  même  des  droits  de  succession.  Si  donc  les  dépenses  additionnelles  qui  nous 
incombent  étaient  payées  au  moyen  des  impôts  sur  la  propriété,  ceu\  de  qui  dé- 
pend, en  réalité,  la  politique  militaire  du  pays  ne  supporteraient  aucune  part  des 
dépenses  militaires.  (Applaudissements  de  l'opposition.)   Mes  déclarations  sur  ce 
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point  et  cellas  du  Premier  Ministre  ne  prêtent  à  aucune  équivoque.  Le  ai  no- 
vembre dernier,  on  me  reprochait  de  rejeter  tout  le  fardeau  »ur  la  propriété  :  j*ai 
répondu  qu'il  était  impossible ,  trois  ou  quatre  mois  avant  ^expiration  de  l*année 
financière ,  de  demander  avec  quelque  certitude  des  ressources  à  une  augmentation 
temporaire  des  tasies  de  consommation  ;  mais  je  ne  dissimulais  pas  qu*à  mes  yeux 
le  recours  à  Yincome  tax  ne  se  justiQait  que  par  Turgence  de  nos  besoins. 

J*ai  soigneusement  comparé  les  sommes  respectivement  demandées  à  la  pro< 
priété  sous  forme  de  taxe  sur  les  habitations,  droits  de  mutation  par  décès,  taxes 
somptuaires  (establishment  licences  ^^^),  et  aux  articles  de  consommation,  y  compris 
les  licences  sur  le  tabac  et  les  liqueurs,  à  quatre  époques  différentes  prises  dans  le 
dernier  quart  de  siècle En  i858-5g,  les  impôts  de  consommation  avaient  pro- 
duit 39  millions  de  livres,  les  impôts  sur  la  propriété  et  les  taxes  somptuaires 
1 3,300,000  livres.  En  1868-69,  ^^*  impôts  de  consommation  ont  donné  4 1  mil- 
lions de  livres  et  les  impôts  sur  ia  propriété  16, 5oo,ooo  livres.  En  1875-76,  les 
premiers  fournissent  ^5,ioo,ooo  livres  et  les  seconds  i3,aoo,ooo  livres.  Pour 
1 885  -  86 ,  au  tarif  actuel ,  le  produit  des  impôts  de  consommation  serait  de 
A4,3oo,ooo  livres,  celui  des  taxes  sur  la  propriété  de  20,700,000  livres.  On  voit 
que,  tandis  que  les  premiers  produisent  seulement  11p.  0/0  de  plus  qu  en  1868-59, 
8  p.  0/0  de  plus  quen  1868-69  ^^  ^  ^h  P*  W^  ^^  moins  qu*en  1875-76,  les  taxes 
sur  la  propriété,  en  supposant  ïincome  tax  au  taux  de  5  pence,  f produiraient 
57  p.  0/0  Je  plus  qu'en  1 858-59,  îi6  p.  0/0  de  plus  qu'en  1868-69  et  67  p.  0/3  de 
plus  qu'en  1875-76 J'ajouterai  que  sur  les  45,4oo,ooo  livres  payées  par  les  arti- 
cles de  consommation  en  1875-76,  33,5oo,ooo  livres  provenaient  des  droits  sur  les 
spiritueux,  tandis  que  pour  i885-86,  sur  àiSi,3oo,ooo  livres,  29,800,000  livres 
seulement  seraient  dues  à  ces  droits ,  les  recouvrements  sur  les  autres  articles  ayant 
été  portés  de  1 1,900,000  livres  à  i4i5oo,ooo  livres. 

J'ai  tiré  de  ces  faits  deux  conclusions.  La  première  est  que,  durant  les  trente 
dernières  années,  la  situation  du  consommateur,  comparée  à  celle  du  proprié- 
taire, a  été  progressivement  et  sagement  améliorée;  et  il  faut  persévérer  ferme- 
ment dans  cette  politique  ;  mais,  lorsqu'on  augmente  d*une  manière  considé- 
rable le  poids  des  impôts,  ce  ne  doit  pas  être  aux  dépens  de  la  seule  propriété.  Ma 
seconde  conclusion  est  que,  si  l'on  considère  l'assiette  des  droits  indirects  dans  les 
dix  dernières  années,  on  voit  que  ce  sont  surtout  les  liqueurs  qui  ont  été  lobjet 
d'un  accroissement  modéré  de  la  taxation. 

Je  ne  veux  proposer  aucun  impôt  qui  soit,  à  proprement  parler,  nouveau, 

et  je  regrette  de  désappointer  ainsi  une  foule  d'esprits  inventifs.  J  ai  reçu  des  cen- 
taines de  propositions  d'impôts  sur  les  chats,  sur  les  eaux  gazeuses,  sur  les  photo- 
graphes, sur  les  vélocipèdes,  sur  les  annonces  et  même  sur  les  noms.  On  a  proposé- 
d'autres  impôts  qui,  sans  doute,  auraient  produit  des  ressources  plus  considérables. 
On  m'a  demandé  de  réimposer  le  sucre,  d'augmenter  la  taxe  sur  le  thé,  laquelle  est 
déjà  de  48  p.  0/0  de  la  valeur  de  cette  denrée,  d'établir  un  impôt  sur  la  houille, 

le  gaz,  le  pétrole  et  les  autres  huiles Je  suis  entièrement  opposé  à  tout  impôt 

sur  les  matières  premières,  sur  les  objets  de  première  nécessité,  sur  les  articles  d'é- 
clairage, et  je  le  suis  aussi  à  tous  droits  qui  auraient  un  caractère  protecteur.  Mon 
choix  se  trouvait  ainsi  très  limité. 

Je  proposerai  d'abord  de  porter  à  8  pence  le  taux  de  Vincome  tax,  •*. . .  Ce  taux  est 


(')  SoQs  ce  titre  sont  conoprises  :  la  taxe  sur  les  domestiques  mâles ,  ia  taxe  sur  les  voitures , 
la  taxe  sur  les  armoiries  et  la  taxe  sur  les  chiens. 
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encoi-etrès-ftn»âessotift  de  celui  qui  fut  ét«bli  lorsque,  H  y  a  près  de  trente  ans «^nos 
charges  militaires  furent  accrues  à  peu  près  dans  la  même  proportion  qu'aujour-^ 

d*hui En  i85g  60,  les  budgets  de  Tannée  et  de  la  marine  furent  augmentés  de 

5,aoo,ooo  livres  et  le  taux  de  ïincome  tax  porté  à  9  pence.  L'année  suivante,  3  mil- 
lions de  livres  ayant  été  inscrites  dans  ces  budgets  pour  la  guerre  de  Chine,  Viri' 
corne  fax  fut  fixé  à  10  pence,  et  il  fut  de  9  pence  en  1861-62  et  1 862-63.  Le  souvenir 
de  ce  qui  fut  alors  nécessaire  montrera  à  la  Chambre  qu* il  n*y  a  aucune  exagération 
à  demander  8  pence  par  livre.  (Applaudissements.)  La  ressource  supplémentaire 
résultant  de  cette  aggravation  de  Timpôt  sera  de  5»4oo,ooo  livres. 

Le  Chancelier  de  VEchiquier  fait  ici  allusion  à  rinégalité  qui  existe  au 
point  de^vue  de  Vîncome  tax,  entre  les  fermiers  anglais,  d'une  part,  et  de 
Tautre,  les  fermiers  irlandais  et  écossais  ;  le  gain  des  premiers  est  fixé  à  for- 
fait, au  point  de  vue  de  Tassiette  de  Timpôt,  à  la  moitié,  et  celui  des  seconds 
au  tiers  seulement  du  fermage.  Il  y  a  là  une  différence  que  M.  Childers 
trouve  peu  justifiée;  sans  faire  de  proposition  formelle ,  il  émet  Tidée  que  Ton 
pourrait  demander  au  fermier,  comme  aux  autres  industriels,  d'établir  lui- 
même  le  montant  de  ses  profits  annuels.  On  objecte  que  les  fermiers  sont 
trop  ignorants  pour  tenir  des  comptes  détaillés.  M.  Childers  ne  l'admet  pas 
et  il  fait  remarquer  que  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  impose  au  fermier, 
sous  certaines  peines,  l'obligation  de  tenir  des  livre.**. 

L'oraleur  propose  ensuite  diverses  modiGcations  à  l'assiette  des  droits  sur 
les  décès. 

Ma  proposition  a  deux  objets  :  le  premier  est  d'assimiler  les  droits  acquittés  par 
la  propriété  réelle  à  ceux  qui  pèsent  sur  la  propriété  personnelle^*';  le  second,  de 
frapper  d'un  impôt  équivalent  les  biens  des  corporations. 

Je  m'occuperai  d'abord  des  modifications  relalives  aux  droits  de  mutation  perçus 
à  l'occasioR  des  décès  sur  la  propriété  réelle  ou  personnelle.  Ces  taxes  ^'^  sont  actuel- 
lement au  nombre  de  quatre  :  i**  le  droit  d'homoiugat ion  (pro6a/e  (2a/^),  appelé 
en  Ecosse  droit  d'inventaire;  2**  le  droit  de  compte  [account  duty)^  établi ^^'  pour  la 
protection  du  droit  d'homologation  ;  3**  le  droit  sur  les  biens  mobiliers  (  legacy  daty)  ; 
4**  le  droit  sur  les  immeubles  (saccession  daty).  La  succession,  testamentaire  ou  ab 
intestat,  à  une  propriété  personnelle  ou  aux  tenures  à  bail  (lecuehold)  et  l'aliéna- 
tion d'une  propriété  personnelle  par  contrat  sous  sceau  [votuntary  d^ed)  donnent 
lieu  à  la  perception  de  deux  de  ces  taxes  :  droit  de  probate  ou  account  duty  et  legacy 
daty  ou  saccession  daty\  tandis  que  la  transmission  d'une  propriété  personnelle  par 
contrat  de  mariage,  et  la  succession  à  la  propriété  réelle  ne  sont  soumises  qu'au 
saccession  daty.  Pour  remédier  à  cette  anomalie ,  je  propose  d'imposer  un  droit 
de  probate  ou  un  accoant  daty  au  tarif  actuel,  ou  une  taxe  équivalente  sur  la  trans- 


^^)  On  appelle  biens  personnes  les  meubles  et  le  droit  de  jouir  d'un  immeuble  pour  un 
temps  déterminé;  on  appelle  biens  réels  la  propriété  des  immeubles. 

W  Voir  le  BaUetin  d*avril  1880,  page  256,  et  les  exposés  budgétaires  de  M.  Gladstone 
pour  1881-83  et  1883-83,  dans  les  Butleùns  d'avril  1881,  page  3so,  et  de  mai  1883, 
page  437. 

<')  Ce  droit  ue  date  que  de  1881. 
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mission  par  décès ,  en  verta  d^un  testament  ou  d'un  acte  de  settlement ,  de  toute 
propriété  autre  que  les  annuités  grevant  un  bien  réel  et  les  biens  réeb  eux-mêmes. 
Ces  deux  dernières  sortes  de  biens  seront  frappés  d  un  legaoy  daîy  on  d*un  successicn 
daty,  dont  le  taux  sera  augmenté.  Les  nouvelles  taxes  ne  grèveront  que  les  suc- 
cessions ouvertes  depuis  leur  établissement. 

Voici  donc  les  résolutions  que  je  prierai  la  Gbambre  d'adopter.  Premièrement, 
le  droit  de  probale  ou  le  droit  de  compte  sera  perçu  dorénavant  sur  les  biens 
ci-après  :  i°  propriétés  situées  à  Tétranger,  appartenant  à  une  personne  domiciliée 
dans  le  Royaume-Uni;  2"  cliarges  établies  sur  une  propriété  réelle,  autres  q[ue  des 
annuités;  3"  propriété  réelle,  lorsqu'elle  peut  être  vendue;  en  revanche  le  legacy 
duty  ou  succession  daty  de  1  p.  0/0  ne  sera  plus  perçu  sur  ces  biens.  Deuxiëmie- 
ment,  un  saccession  daty  de  3, p.  0/0,  cot. sidéré  comme  {^équivalent  dtt  droit  de 
probate,  sera  imposé  sur  tous  les  biens  qui  sont  actuellement  exempts  de  ce  droit  et 
du  droit  de  compte  et  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  résolution  ci-après  :  le 
droit  actuel  de  1  p.  0/0  est  absorbé  dans  le  droit  de  3  p.  0/0.  La  succession  tesla- 
meniaire  ou  ab  intestat  aux  tunures  a  bail,  qui  paye  déjà  le  droit  de  probate,  sera 
exempte  du  succession  duty.  Dans  le  cas  où  une  propriété  personnelle  serait  donnée 
à  un  mari  ou  à  une  femme  avec  substitution  au  profil  des  enfants,  le  droit  ne  sera 
payé  qu  une  fois.  Troisièmement,  un  legacy  daty  de  3  p.  o/o  sera  payé  par  les  an- 
nuités établies  sur  des  biens  réels.  De  la  sorte  un  droit  égal  sera  payé  par  tous  les 
biens  en  cas  de  mutation  par  décès. 

Le  Ministre  donne  encore  quelques  indications  sur  les  détails  d^appiîcation 
des  nouvelles  taxes  :  il  annonce  notamment  que  désormais  la  valeur  des 
biens  réels  sera  fixée,  pour  l'application  de  la  taxe,  d'après  leur  prix  sur  le 
marché,  comme  pour  les  biens  personnels,  et  qu'il  ne  sera  plus  tenu  comiple 
de  la  durée  probable  de  la  vie  de  rbéritier.  Ces  remaniements  doiveot  pro- 
duire en  i885-86,  200,000  livres,  en  1886-87,  4oo,ooo  livres,  en  1887-88, 
55o,ooo  livres,  en  1888-89,  700,000  livres  et  les  années  suivantes 
85o,ooo  livres. 

M.  Cbilders  passe  ensuite  à  l'impôt  sur  les  biens  de  mainmorte. 

Je  pense  que  le  vœu  de  la  Cbambre  sera  que  les  biens  de  mainmorte  ne  restent 
pas  exempts  des  taxes  qui  frappent  les  mutations  par  décès;  mais,  d'un  autre  côté,  je 
suis  sûr  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  intentions  plus  que  dans  les  miennes  de  faire  peser 
cet  impôt  sur  les  biens  de  toutes  les  corporations  indistinctement,  sans  tenir  compte 
des  objets  a!i\(|uels  les  biens  ou  leurs  revenus  peuvent  être  appliqués  ,  de  Tépoque 
à  laquelle  ils  ont  élé  acquis,  ou  de  la  nature  et  du  caractère  de  la  corporation  elle- 
même.  La  résolution  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  exempte  de  l'impôt 
les  associations  religieuses  et  charitables;  elle-ne  doit  pas  atteindre  les  revenus  pro- 
venant de  donations  ou  de  cotisations  payées  par  des  personnes  vivantes;  nilesbiens 
appartenant  à  des  sociétés  commerciales,  car  les  parts  d'associés  sont  déjà  sou- 
mises aux  droits  de  mutation;  ni  les  biens  qui  sont  consacrés  à  l'utilité  du  public, 
ni  ceux  qui  appartiennent  à  une  friendly  socieiy,  ni  ceux  qui  ont  été  acquis  dans 
les  trente,  dernières  années. 

L'impôt  sera  de  5  p.  0/0  du  revenu  par  an  :  il  sera  assis  et  payé  d'après  un  compte 
établi  par  les  Commissaires  du  revenu  intérieur  à  la  fin  du  1*'  semestre  de  chaque 
année  financière.  On  trouvera  peut-être  ce  taux  trop  modéré;  mais  mon  but  n'est 

pas  tant  d'augmenter  mes  recettes  que  d'établir  un  principe  équitable Je  ne 

pense  pas  que  le  produit  de  l'impôt  dépasse  1 5o,ooo  livres. 
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Après  avoir  mentionné  une  recette  nouvelle  de  100,000  livres  qui  serait 
obtenue  en  étendant  le  droit  de  timbre  de  10  p.  0/0,  déjà  payé  par  les 
fonds  anglais,  aux  obligations  et  valeurs  étrangères,  le  Ministre  passe  aux 
impôts  de  consonmiation. 

Je  me  propose  de  parler  d'abord  des  boissons  spirîtueuses  et  fermcntées.  Pour  les 
spiritueux ,  nous  nous  sommes  déjà  rendu  compte  c\\\\h  pouvaient  supporter  des 
droits  plus  élevés.  (  Ecoutez  I  )  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  le  larif  ucluel  a  été  iixé, 
et  rexpérieiice  prouve  que  nous  n'avons  pas  à  nous  effrayer  de  la  contrebande  ou 
des  fabrications  illicites.  Nous  proposons  d'élever  le  droit  sur  les  spiritueux  anglais 
de  10  à  12  sbiliings  par  gallon^*^  et  le  droit  sur  les  spiritueux  coloniaux  ou  étran- 
gers de  10  shillings  d  pence  à  12  shillings  i.  pence.  11  en  résultera  une  augmentation 
de  produit  de  900,000  livres  pour  les  douanes  et  Taccise  ;  je  tiens  compte  d'ailleurs 
de  la  réduction  de  la  consommation.  Actuellement ,  la  consommation  est  de  36  mil- 
lions de  gallons  et  produit  18  millions  de  livres.  En  estimant  la  plus-value  li 
900,000  livres,  je  suppose  que  la  consomuiation  aura  été  réduite  à  32  millions  de 
gallons. 

Je  passe  à  la  bière.  (Écoutez!)  La  bière  paye  actuellement  6  shillings  3  pence 
par  baril  de  36  gallons  ou  un  peu  plus  de  a  pence  par  gallon.  C'est  environ  20  p.  0/0 
de  sa  valeur.  Si  l'on  élève  le  droit  sur  les  spiritueux,  quisout  surtout  consommés  en 
Ecosse  et  en  Irlande,  on  ne  peut  se  refuser  à  augmenter  le  droit  sur  la  bière ,  dont 
la  Grande-Bretagne  consomme  les  ao/3o.  En  portant  ce  droit  de  6  shillings  3  pence 
à  7  shillings  3  pence,  nous  espérons  avoir  une  augmentation  de  760,000  livres  ou 
d'environ  9  p.  0/0. 

M.  Childers  expose  le  résultat  des  négociations  avec  TEspagne  au  sujet  de 
Tapplication  du  droit  de  1  shilling  aux  vins  de  26  à  3o  degrés.  Il  annonce 
ensuite  que  dorénavant  on  délivrera  pour  le  brassage  à  domicile  des  licences 
semestrielles  au  prix  de  4  shillings,  dans  le  cas  où  le  droit  s'élève  à  6  shil- 
lings pour  l'année,  et  de  6  shillings  dans  le  cas  où,  pour  l'année,  le  droit 
est  de  9  shillings. 

Les  taxes  additionnelles  que  je  viens  d'énumérer  produiront  7,600,000  livres  ;  le 
déficit  étant  de  14,932,000  livres,  il  reste  à  en  trouver  7,432,000. 

La  Chambre  sait  déjà  où  je  compte  les  prendre  ;  c'est  sur  la  somme  qui  est 
aippliquée  annuellement  à  la  réduction  de  la  dette  et  que  Ton  appelle  communé- 
ment, nwis  d'une  manière  assez  inexacte,  le  fonds  d'amortissement.  Ce  fonds  se 
compose  de  quatre  éléments  :  j*  les  annuités  à  terme,  peur  la  portion  de  ces  an- 
nuités qui  représente  un  capital,  et  qui  s'est  élevée  l'an  dernier  à  5,6oo,ooo  livres 
environ  ;  2*  aux  termes  de  la  loi  de  1876,  la  différence  entre  la  somme  de  28  mil- 
lions de  livres  et  les  charges  d'intérêts  imputées  sur  cette  somme  au  titre  des  dettes 
fondée,  non  fondée  et  des  annuités  à  terme;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  nouveau 
fonds  d'amortissement,  qui  a  été  l'an  dernier  de  5o8,ooo  livres;  3°  les  titres  de 
rente  annulés  contre  constitution  d'annuités  viagères ,  rachat  de  la  land  tax  et 
autres  opérations  de  même  nature,  soit  pour  l'an  dernier  i,444,ooo  livres;  4'  les 


W  Le  gallon  équivaut  à  4  litres  5d  cent.  Il  s'agit  ici  du  gallon  de  proof  spirit.  Le  pt^oj 
spirit  est,  d*aprèsia  loi  58, Georges  ni,ch.  38,  l'esprit  qui,  à  la  température  de  5i  degrés 
Fahrenheit,  pèse  les  12/1 3  d'un  volume  égal  d*eau  distillée.  Il  contient  environ  67  p.  0/0 
d'alcool. 
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excédents  annuels  de  revenu,  qui  constituent  ce  qu*on  appdie  l'ancien  fonds  d'amor- 
tissement. Nous  ne  suspendrons  ramortissement  qu*en  ce  qui  concerne  la  première 
de  ces  quatre  ressources,  c'est-à-dire  la  part  des  annuités  à  terme  qui  représente 
du  capital.  11  restera  encore ,  après  que  ces  ^,600,000  livres  auront  été  aflectées  à 
couvrir  le  déGcit  de  7,412,000  livres,  un  découvert  auquel  il  sera  fait  face  par  des 
emprunts  k  la  dette  non  fondée.  Çe9  emprunts  pourront  être  remboursés  l*aDnée 
prochaine  au  moyen  d'une  opération  analogue. 

Je  reprends  maintenant  les  chiffres  que  j'ai  donnés.  Le  déGcit  net  de  i885-86, 
avec  un  income  lax  de  5  pence,  serait  de  i4,932,ooo  livres.  Nous  proposons  de  sus- 
pendre cette  année  le  jeu  de  Tamortissemenl  pour  en  obtenir  4,600,000  livres.  Le 
relèvement  du  taux  de  Yincometax  à  8  pence  en  augmentera  le  produit  de 
5,4oo,ooo  livres.  Les  droits  de  mutation  produiront  300,000  livres;  les  droits  sur 
les  biens  de  mainmorte,  i5o,ooo  livres;  Faugmentalion  des  droits  sur  les  spiri- 
tueux, 900,000  livres;  celle  des  droits  sur  la  bière,  760,000  livres;  les  cliange- 
menls  de  moindre  importance,  loo.ooolivres.  Cela  fait  en  tout,  1  a,  100,000  livres. 
Il  restera  un  déficit  de  Q,8ia,ooo  livres,  auquel  Usera  pourvu  Tan  prochain  par  une 
nouvelle  opération  sur  le  fonds  d'amortissement. 

Sir  StafTord  Nortfacote  donne  acte  au  Chancelier  de  TÉchiquier  de  ses 
propositions,  mais  ne  croit  pas  désirable  d'entamer  immédiatement  la  dis- 
cussion du  budget.  Sir  J.  Lubbock  et  M.  Gorst  demandent  diverses  expli- 
cations au  sujet  des3/>e7ice  additionnels  à  Tincom?  too;  et  de  la  suspension  de 
Tamortissemcnt.  M.  O'  Sullivan  s'attache  à  démontrer  que  les  remaniements 
d'impôts  pèseront  surtout  sur  Tlrlande  et  les  classes  pauvres.  Après  diverses 
critiques  de  M.  O'  Connor,  lord  Bandolph  Churchill  reproche  avec  vivacité 
au  parti  libéral  d'avoir  compromis  le  sfinances  anglaises,  au  Premier  Ministre 
d'avoir  oublié  les  maximes  qu'il  professait  jadis,  notamment  qu'il  faut  payer 
soi-même  sa  politique  :  il  ajoute  que  les  libéraux  sont  mai  venus  à  parier 
du  déficit  de  7,33o,ooo  livres  laissé  par  les  conservateurs,  quand  ils  arrivent 
à  eu  créer  un  de  i5  millions.  La  réponse  du  Chancelier  de  TEchiquier  serait 
trop  longue  à  reproduire  ici. 

Dans  la  séance  du  12  maille  Chancelier  de  l'Echiquier  a  déclaré  qu'il  ne 
proposerait  pas  à  la  Chambre  de  passer  à  la  discussion  de  la  loi  budgétaire 
avant  le  premier  lundi  qui  suivrait  les  vacances  de  la  Pentecôte.  Maïs  la 
procédure  parlementaire  a  suivi  son  cours,  en  ce  qui  concerne  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  Tinscription  parmi  les  charges  du  fonds  consolidé  des 
11  millions  steriing  demandées  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  avril 
dernier.  La  seconde  lecture  de  ce  bill  a  eu  lieu  le  1 1  mai  :  la  discussion  a 
eu  un  caractère  purement  politique.  Le  bill  a  été  voté  par  la  Chambre  en 
troisième  lecture,  et  sans  débats,  le  i3  mai. 

Dans  l'inlervalte,  M.  Childers,  répondant  aune  question  de  M.  Labou- 
chère,  a  eu  Toccasion  de  déclarer  que  les  dépenses  déjà  faites  ou  engagées 
atteignaient  7,260,000  livres  et  qu'il  serait  probablement  nécessaire  de  dé 
penser  encore  760,000  livres  pour  l'occupation  de  l'Egypte  et  de  Soaakim. 
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ANGLETERRE. 

LE  CONTRÔLE  FINANCIER. 

Cest  au  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  d'avril  i885  qu'est 
emprunté  Texposé  suivant  : 

Les  questions  de  contrôle  bùJgétaire  peuvent  être  envisagées  de  deux  points  de 
vue  différents.  Il  est  évident  que,  dans  tous  les  pays  et  pour  fous  les  gouvernements, 
le  maintien  de  Tordre  financier  est  d'une  granae  conséquence;  mais,  tandis  que  ^es 
pays  soumis  à  un  régime  plus  ou  moins  autoritaire  cherchent  principalement,  dans 
Torganisalion  dun  contrôle  sur  la  gestion  des  finances,  une  garantie  de  Texactitude 
pour  ainsi  dire  arithmétique  des  opérations  des  comptables,  les  pays  libres,  sans 
négliger  ce  côté  de  la  question  qm  a  son  importance,  se  préoccupent  surtout  de 
combiner  leur  système  de  comptes  publics  de  façon  à  maintenir  en  même  temps 
les  administrations  dans  les  termes  des  autorisations  de  dépenses  accordées  par  Je 
Parlement. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rechercher,  dans  lorganisation  financière  des 

Erincipaux  Etats,  quel  est  celui  de  ces  deux  points  de  vue  auquel  les  circonstances 
istoriques  ont  jusqu  à  ce  jour  assuré  la  prédominance.  On  se  bornera  dans  celle 
note  à  exposer  les  principes  admis  en  Angleterre  sur  cette  importante  question. 

Ces  principes  relèvent  de  deux  tendances  différentes,  et  sont  le  résultat  de  deux 
séries  aefforts:  ceux  de  la  Trésorerie,  pour  maintenir  entre  les  mains  de  son  premier 
lord  la  direction  absolue  du  parti  au  pouvoir;  ceux  du  Parlement,  pour  assurer 
l'observation  exacte  de  la  loi  d  appropriation  qui,  chaque  année,  fixe  d'une  manière 
définitive  le  montant  des  voies  et  moyens  de  Tannée  financière,  c'est-à-dire  le 
montant  des  sommes  que  la  Trésorerie  est  autorisée  à  puiser  dans  le  fonds  consolidé, 
et  distribue  législativement  ces  voies  et  moyens  entre  les  services  votés  préalablement 
par  la  Chambre  des  communes. 

Il  existe  ainsi,  en  Angleterre,  deux  contrôles  distincts  Tun  de  Tautre,  établis  dans 
des  vues  différentes ,  mais  qui  tous  deux  concourent  au  maintien  de  Tordre  financier, 
le  contrôle  que  la  Trésorerie  a  réussi  à  s  attribuer,  en  sa  qualité  de  département 
responsable  de  la  gestion  des  finances  et  dans  Tintérêt  du  leader,  et  le  conirôie 
exercé,  dans  Tintérêt  du  Parlement,  par  un  officier  indépendant  que  Ton  nomme 
le  Contrôleur  Auditeur  général. 


La  Trésorerie  est  un  département  de  contrôle  :  elle  est  responsable  du  produit 
des  impôts;  elle  est  responsable  des  dépenses  de  Tannée;  elle  eist  absolument  rcs* 
ponsable  du  maintien  de  Tordre  financier  dans  toutes  les  parties  du  service  public. 

On  a  souvent  préconisé  dans  les  Chambres  françaises  les  avantages  que  présenterait 
la  concentration  sur  la  tète  du  Ministre  des  finances  d*nne  somme  d'autorité  et  de 
responsabilité  suffisante  pour  qu'il  pût  exercer  un  contrôle  sévère  sur  Teinploi  des 
deniers  publics.  Cette  idée  n*est  pas  demeurée  à  Tctat  de  vue  théorique  :  elle  a  pris 
corps  et  reçu  une  réalisation  partielle  dans  la  législation  de^  crédits  supplémentaires. 
Aux  termes  des  lois  des  iS  novembre  1849  ^^  ^^  ^^^  i856,  t  aucune  dépense  de 
TEtat  ne  devra  être  engagée  qu'autant  que  le  Ministre  des  finances,  préalablement 
consulté,  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir.  »  Mais,  dans  la  pratique,  le  cpn- 
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trôle  du  Ministre  ne  s*exerce  que  pour  la  forme  et  n'empêche  en  aucune  façon  les 
imputations  de  cr<^dits  «  sur  les  ressources  générales  du  budget»,  c'est-à-dire  sur  des 
fonds  dont  la  disponibilité  présente  n*est  nalltmeot  constatée. 

L'autorité  du  Chancelier  de  TÉchiquier  et  sa  responsabilité  sont  au  contraire  con- 
sidérables. Ces  difFérences  tiennent  à  celles  qui  existent  entre  la  situation  politique 
de  nos  Ministres  des  finances  et  celle  des  Chanceliers  de  LÉchiquier. 

On  sait  qu'en  Angleterre  plusieurs  départements  ministériels,  parmi  les  pluscon- 
si  lérables,  ne  sont  pas  admmistrés  par  des  Secrétaires  d'Etat,  mais  par  des  boards 
ou  commissions.  Le  Chancelier  de  i  Échiquier  est  le  deuxième  lord  de  la  plus  im- 
portante de  ces  commissions ,  le  boardde  la  Trésorerie,  dont  le  premier  lord ,  suivant 
un  usage  auquel  il  n'a  été  apporté  que  de  rares  dérogations ,  est  le  leader  du  parti 
au  pouvoir,  le  Premier  Ministre,  chef  effectif  du  Gouvernement. 

Le  Premier  Ministre  concentre  d'ordinaire  toute  son  attention  sur  ia  direction  de 
la  politique  générale  du  Royaume,  et  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu,  comme  M.  Glads- 
tone l'a  fait  à  diverses  reprises,  s'attribuer  la  connaissance  des  questions  financières, 
il  a  du  cumuler  les  deux  titres  de  Premier  lord  de  la  Trésorerie  et  de  Chancelier  de 
l'Echiquier.  Ainsi,  en  fait,  la  Trésorerie,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  financières, 
c'est  le  Chancelier  de  l'Echiquier  et  son  lieutenant  politique,  le  Secrétaire  financier 
de  la  Trésorerie.  Mois  en  droit,  la  Trésorerie  est  une  commission  administrative 
composée  des  cinq  lords  commissaires  pour  remplir  l'office  de  lord  grand  trésorier. 
C'est  ia  définition  que  donne  une  loi  fort  importante,  celle  de  1866  sur  les  dépar- 
tements de  rÉclii({uier  et  âeV Audit.  De  même  dans  les  actes  d'appropriation,  ce 
n'est  pas  au  Chancelier  de  l'Echiquier  que  sont  accordés  les  voies  et  moyens,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  puiser  au  fonds  consolidé  les  sommes  nécessaires  à  l'exécution  des 
services  publics ,  c'est  aux  lords  commissaires.  Enfin ,  dans  les  documents  qui  émanent 
delà  Trésorerie  elle-même,  dans  les  Treasury  minutes,  le  chefde  la  branche  financière 
du  board  n'est  jamais  désigné  nommément  :  le  Secrétaire  du  Trésor  écrit  dans  tous 
les  cas  sous  la  formule  générale  :  «  Mes  lords  ont  décidé. .  ou  considéré. .  >,  et  au  nom 
de  la  Commission  tout  entière. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier,  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  contrôle ,  oc 
revendique  donc  pas  de  droits  qui  lui  soient  propres  ;  il  représente  une  commission 
dont  le  premier  dignitaire  est  en  même  temps  le  président  du  Conseil  des  Ministres. 
Cette  circonstance  a  donné  à  la  branche  financière  de  la  Trésorerie  une  action  con- 
sidérable sur  les  chefs  des  autres  départements  ministériels,  et  a  été  la  cause  la  plus 
efficace  du  succès  de  ses  empiétements  successifs  sur  leur  autorité.  Au  pouvoir, 
comme  dans  l'opposition ,  le  leader  veut  être  le  chef:  l'attribution  à  la  Trésorerie 
d'un  droit  de  contrôle  sur  les  dépenses  des  autres  déparlements  ministériels  lui 
donne  le  moyen  de  maintenir  l'état-major  du  parti  sous  sa  direction.  La  prépondé- 
rance de  la  Trésorerie  est,  au  fond,  l'une  des  formes  de  manifestation  de  la  forte 
discipline  des  partis  anglais  et  de  l'autorité  très  effective  que  la  leadership  confère  à 
leurs  chefs.  On  voit  comment  le  Chancelier  de  l'Echiquier  a  eu  l'appui  du  Premier 
lord  dans  ses  entreprises  contre  l'indépendance  des  autres  ministres,  et  l'on  com- 
prendra l'efficacité  de  cet  appui,  si  l'on  se  rappelle  que  presque  tous  les  grands 
minûtres  de  l'Angleterre  ont  pris  la  qualité  de  premier  lord  de  la  Trésorerie.  11  faut 
ajouter  que  l'opinion  publique  a  vu  avec  faveur  des  empiétements,  dont  la  consê- 

3 uence  immédiate  était  d'assurer  d'une  manière  plus  étroite,  par  la  concentration 
e  l'autorité  et  de  ia  responsabilité  sur  la  tète  d'un  seul  ministre,  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  régularité  dans  l'administration  des  finances  du  Royaume. 

Le  premier  objet  sur  lequel  s'exerce  le  contrôle  de  la  Trésorerie  est  l'engagement 
des  dépenses  publiques. 
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Pour  en  mesurer  retendue,  il  faut  distinguer  entre  les  dépenses  des  services 
civils  et  celles  des  services  de  Tannée  et  de  ]a  marine. 

Sur  les  dépenses  des  services  civils ,  la  Trésorerie  a  des  pouvoirs  très  considéra- 
bles. Ces  dépenses  étant  inscrites  dans  un  étal  de  prévision  {estimâtes)  que  le  Chan- 
celier de  rÉchiquier  dépose  lui-même  à  la  Chambre  des  communes  et  dont  il  prend 
]  entière  responsabilité,  on  lui  reconnaît  un  droit  de  retranchement  absolu,  qui, 
dans  la  pratique,  peut  comporter  bien  des  tempéraments,  lorsqu'il  s*agit  des  services 
dont  les  chefs  sont  des  personnages  parlementaires  et  surtout  des  membres  du 
Cabinet,  mais  qui  s* exerce  dans  toute  sa  rigueur  sur  les  dépenses  des  autres  dépar- 
tements: administrations  des  douanes,  du  revenu  intérieur,  stationery  office,  etc. 
11  est  même  des  services  à  Tégard  desquels  Tautorité  de  la  Trésorerie  ne  se  borne 
pas  à  de  simples  attributions  de  contrôle  et  comporte  une  véritable  subordination. 
C'est  le  cas  du  Board  of  works  que  la  loi  réduit  au  rôle  de  département  subor- 
donné chargé  de  l'exécution  des  ordres  de  la  Trésorerie. 

Quant  aux  rapports  de  la  Trésorerie  avec  la  Guerre  et  la  Marine,  ils  ont  été  réglés 
par  des  Treasury  minutes  dont  la  dernière  est  en  date  du  24  novembre  1870. 

Aux  termes  de  celle  Treasury  minute  qui  abroge  celles  émanées  de  la  Trésorerie 
en  1818,  i84o,  1846,  i852,  i863,  i865,  les  lords  de  TAmirau té  et  le  Secrétaire 
d'Etat  pour  la  Guerre  doivent  observer  les  règles  suivantes,  dans  Tadminist ration 
des  fmances  de  leurs  départements  : 

i*"  Les  estimâtes  annuels  des  dépenses  de  Tarmée  et  de  la  marine  sont  présentés 
à  la  Chambre  des  communes  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre  et  par  le  pre- 
mier lord  de  l'Amirauté,  mais  ils  doivent  être  soumis  À  la  Trésorerie  dans  leur 
l'orme  définitive,  trois  semaines  avant  la  réunion  du  Committee  of  supply.  Aucun 
cliangement  ne  peut  être  apporté  à  la  classification  ou  à  la  disposition  de  ces  états 
sans  l'approbation  préalable  de  la  Trésorerie  ; 

a**  Les  deux  départements  doivent  soumettre  à  la  Trésorerie ,  à  une  date  plus 
rapprochée,  toutes  les  propositions  de  nouvelles  dépenses,  spécialement  pour  tra- 
vaux, à  l'égard  desquelles  l'autorisation  des  lords  commissaires  est  requise,  avant  de 
les  inscrire  dans  le  budget  ; 

L'insertion  dans  les  estimâtes  annuels  d  une  classiGcation  nouvelle  du  personnel , 
au  point  de  vue  des  soldes,  allocations  et  indemnités,  ne  sera  point  considérée 
comme  une  autorisation  suffisante  pour  leur  acquittement,  si  la  Trésorerie  n'a  pas 
été  saisie  de  ces  changements  et  ne  les  a  pas  approuvés  préalablement  ; 

3**  Les  lords  commissaires  désirent  qu'aucun  mémoire  ne  soit  présenté  au  Souve- 
rain en  conseil ,  ni  aucun  ordre  soumis  à  sa  signature ,  relativement  au  personnel , 
aux  payes,  demi-payes,  salaires,  allocations  en  argent  ou  en  nature,  pensions  ou 
gratifications  et  qu'aucune  modification  ne  soit  apportée  aux  charges  existantes  sans 
leur  autorisation  préalable; 

4*  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  dans  l'année  au  nombre  d'officiers 
de  chaque  grade  déterminé  par  les  estimâtes.  Si  des  circonstances  urgentes  et  impré- 
vues rendent  nécessaire  une  augmentation  du  cadre,  il  en  sera  donné  connaissance 
à  la  Trésorerie,  ainsi  que  des  raisons  qui  ont  motivé  ce  surcroit  de  dépenses,  alors 
.  même  qu'il  n'en  résulterait  pas  de  dépassement  du  crédit  voté  ; 

5"  Toutes  les  fois  que  Ton  voudra  créer  de  nouvelles  situations  civiles  dans  les 
deux  départements,  il  en  sera  référé  à  la  Trésorerie;  aucune  augmentation  de 
salaires  ne  pourra  être  accordée  sans  son  autorisation  ; 

6"  Tous  les  achats  ou  ventes  de  terrains  doivent  être  préalablement  approuvés 
par  la  Trésorerie  ; 
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7*"  Dans  les  cas  d'urgence  et  d'absolue  nécessité ,  la  Guerre  et  rAmiraulé  peavenl 
entreprendre  des  travaux  qui  n'étaient  pas  prévus  dans  le  budget,  lorsque  le  coût 
n*en  dépasse  pas  5oo  liv.  st.,  mais  seulement  après  avoir  obtenu  lapprobatioa  de  la 
Trésorerie.  Les  lords  sont  disposés  à  prendre  en  considération  les  propositions 
applicables  à  des  travaux  plus  considérables ,  lorsqu'un  délai  ne  pourra  être  apporté 
à  leur  exécution  sans  compromettre  les  intérêts  du  service  public.  Un  état  des  tra- 
vaux accomplis  dans  ces  diverses  conditions  sera  soumis  tous  les  trois  mois  à  la  Tré- 
sorerie. Ces  dispositions  sont  applicables  aux  travaux  faits  sur  le  sol  anglais  et  à  ceux 
exécutés  à  Tétranger. 

Ce  résumé  des  dispositions  principales  de  la  Treasury  mintUe  du  a 4  novembre  1870 
permet  de  juger  de  Tétendue  du  pouvoir  de  contrôle  reconnu  à  la  Trésorerie  au 
point  de  vue  de  rétablissement  du  budget  et  de  l'engagement  des  dépenses. 

La  Trésorerie  exerce,  en  outre,  un  certain  contrôle  sur  l'acquittement  des  dépenses 
publiques  ou,  plus  exactement,  sur  les  avances  faites  par  l'Échiquier  aux  comptables 
principaux  du  Royaume. 

Les  Anglais  consacrent  d'habitude  Tun  des  premiers  articles  de  leurs  lois  à  la 
définition  des  termes  qui  y  sont  employés.  Cet  usage  leur  fournit  le  moyen  de  donner 
à  des  choses  ou  à  des  institutions  toutes  nouvelles  le  prestige  d'une  antique  origine, 
en  les  identifiant  par  une  même  dénomination  avec  celles  qui  les  ont  précâées. 
C'est  ainsi  que  depuis  l'époque  de  la  conquête  normande,  le  Trésor  de  l'Angleterre 
porte  le  nom  d'Échiquier. 

En  réalité,  il  n'a  que  le  nom  de  commun  entre  l'Échiquier  de  Guillaume  le  Con- 
quérant et  l'Échiquier  de  nos  jours.  Le  premier  était  le  coffre-fort  du  Roi  :  le  second 
est  un  compte  de  banque  dans  lecjuel  sont  versées  les  ressources  que  le  Parlement 
consacre  aux  dépenses  nationales.  Cependant,  les  formes  de  l'ancien  Echiquier  ont 
persisté  jusqu'à  une  époque  bien  voisine  de  nous,  jusqu'en  i834-  Aujourd'hui 
encore,  c'est  au  Souverain  que  les  subsides  annuels  (supply)  sont  accordés,  et  il  est 
.  nécessaire  qu'un  ordre  royal  autorise  la  Trésorerie  à  faire  application  aux  dépenses 
votées  des  ressources  que  le  Parlement  a  mises  à  sa  disposition  par  les  différentes 
lois  de  voies  et  moyens  ;  mais  la  constitution  même  de  l'Echiquier  a  été  complète- 
ment modifiée  en  i834. 

A  cette  époque ,  le  Gouvernement  s'est  décidé  à  suivre  l'exemple  des  particuliers 
qui  se  déchargent  communément  sur  leur  banquier  du  soin  de  garder  leurs  fonds 
libres.  H  s'est  fait  ouvrir  par  les  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande  un  compte  de 
dépôts  que  Ton  .appelle  «  Compte  de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté  •  ou  «  Fonds  conso- 
lidé» ^^K  En  règle  générale,  toutes  les  ressources  de  l'État,  le  produit  des  domaines 
et  des  postes  comme  celui  des  impôts  ;  le  revenu  des  impôts  du  fonds  consolidé 
comme  celui  des  impôts  annuels  (taxe  sur  le  tlié  et  income  tax)^  sont  verses  à  la 
Banque  et  centralisés  dans  ce  compte.  Ce  compte  de  l'Echiquier  est  ouvert  au  nom 
d'un  officier,  dont  les  fonctions  ont  été  créées  également  en  i83d»  le  Contrôleur  de 
l'Échiquier. 

Les  grands  comptables  du  Royaume,  et  notamment  le  Payeur  général,  ont  éga< 
lement  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  d'Irlande  des  comptes  particuliers  qui  sont 
alimentés  par  le  compte  central  de  l'Échiquier.  Les  dépenses  publiques  sont  acquit- 
tées au  moyen  des  ordres  que  les  divers  départements  du  service  public  peuvent 
tirer  directement  sur  le  compte  du  Payeur  général  ;  mais  ces  ordres  ne  peuvent  être  . 
exécutés  que  dans  la  limite  des  crédits  préalablement  accordés  par  la  Trésorerie.  La 

'^)  Les  mots  «Fonds  consolide»  ont  deux  sens.  Dans  leur  acception  originaire,  ils  dési- 
gnent le  produit  des  impôts  permanents  sur  lesquels  devaient  être  payées  les  dépenses  des 
services  permanents  (liste  civile,  etc.)*  Dans  un  sens  plus  moderne,  ils  s^appliquent  à 
Tensemble  des  ressources  de  fËtat. 
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marche  à  suivre  par  les  pdministrations  est  donc  la  suivante  :  elles  doivent  faire 
connaître  au  Payeur  général  les  sommes  nécessaires  k  Tacquittement  des  dépenses 
publiques  pendant  une  période  donnée  ;  le  Payeur  général  fait  part  de  ces  demandes 
à  la  Trésorerie  ;  la  Trésorerie ,  avec  Tautonsalion  du  Contrôleur  de  TÉchiquier, 
transporte  les  sommes  nécessaires  au  crédit  du  Payeur  général. 

Dans  ce  long  circuit,  les  demandes  des  Minisires  passent  par  la  Trésorerie ,  qui 
est  ainsi  mise  en  situation  d*exercer  un  contrôle  sur  les  dépenses ,  soit  au  point  de 
vue  de  Texécution  des  actes  d'appropriation  et  pour  sauvegarder  la  spécialité  des 
autorisations  de  dépenses  contenues  dans  les  votes  du  Parlement ,  soit  ati  point  de 
vue  du  maintien  des  prérogatives  de  la  Trésorerie.  On  a  vu  que  les  lords  commis- 
saires de  la  Trésorerie  déclarent  dans  leur  minute  de  1870  qu'ils  ne  considéreront 
pas  comme  suffisamment  autorisées  les  dépenses  que  la  Chambre  aurait  volées  sans 
que  la  Trésorerie  ait  été  pi*éalablement  avisée  par  la  Guerre  ou  TAmirauté  de  leur 
inscription  dans  les  estimâtes.  C'est  au  moment  où  le  Payeur  général  lui  transmet  les 
demandes  de  crédit  des  Ministres,  que  la  Trésorerie  peut  exécuter  cette  déclaration 
coraminatoire. 

La  Trésorerie  se  fonde  pour  exercer  ce  contrôle  sur  le  texte  des  lois  de  voies  et 
moyens  et  en  particulier  de  la  loi  d'appropriation. 

Les  expressions  voies  et  moyens  nont  pas,  pour  les  Anglais,  le  sens  que  leur  a 
donné  notre  langue  fmancière.  Nous  appelons  voies  et  moyens  d'un  exercice,  les 
recettes  de  cet  exercice  :  voter  les  voies  et  moyens,  c*est  voler  le  budget  des  receltes, 
autoriser  la  perception  des  impôts  pendant  une  année.  En  Angleterre ,  un  acte  de 
voies  et  moyens  est  une  loi  qui  autorise  la  Trésorerie  à  puiser  dans  l'Échiquier  une 
certaine  somme.  Chaque  année,  il  y  a  plusieurs  lois  de  voies  eWmoyens.  Le  Parle- 
ment anglais  ne  donne  pas ,  en  eiSet ,  à  la  Trésorerie  une  sorte  de  lettre  de  crédit 
générale  lui  permettant  de  demander  au  Contrôleur  de  l'Échiquier  la  disposition  de 
tous  les  voies  et  moyens  de  Tannée  ;  il  procède  par  acomptes  successifs.  C'est  à  la 
Dn  de  la  session  seulement  qu'une  dernière  loi  accorde  à  la  Trésorerie  un  dernier 
crédit  sur  l'Échiquier,  et  incorpore  dans  une  seule  auforisalion  les  délégations  par- 
tielles consenties  dans  les  lois  précédentes.  Cette  dernière  loi  est  appelée  plus  généra- 
lement apprcpriation  net,  parce  qu'il  donne  l'autorité  législative  aux  votes  par  lesquels 
la  Chambre  des  communes  a  permis  l'exécution  des  différentes  sections  du  budget 
des  dépenses  (votes  oj supply)  et  qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'ont  pas  été  transmis  a 
la  Chambre  des  lords. 

Les  voies  et  moyens  ne  sont  pas,  comme  les  supply,  à  l'exécution  desquels  ils 
doivent  faire  face,  accordés  au  Souverain  lui-même,  mab  à  la  Trésorerie  et  à  la 
Trésorerie  seule  ^^K  De  même,  c'est  à  la  Trésorerie  qu'est  adressé  l'ordre  royal,  signé 
de  la  main  de  la  Reine,  qui  permet  aux  ministres  de  faire  les  dépenses  autorisées 
par  le  Paiiement.  Le  Chancelier  de  l'EcIiiquier  a  trouvé  dans  cette  situation  les 
moyens  d'établir  l'autorité  prépondérante  qu'il  exerce  dans  l'intérêt  de  la  discipline 
du  parti  et  du  bon  ordie  des  finances  publiques. 

Enfin,  le  chef  de  la  comptabilité  (accoantani  gênerai)  de  l'armée  et  celui  de  la 
marine  doivent,  dans  leur  compte  d'appropriation,  déclarer  d'une  manière  expresse 
et  dans  une  forme  presque  solennelle  si  quelqu'une  des  dépenses  portées  en  compte 
n'a  pas  été  effectuée  sans  que  leur  département  ait  pris  l'attache  de  la  Trésorerie. 

(*)  On  trouv«,  dans  toutes  les  lois  d'appropriation,  une  dtusa  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  Les  lords  oommissaires  do  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  pourront  faire  sortir  de 
fËehiquier,  pour  l'exécution  des  services  accordés  à  Sa  Majesté,  une  somme  de. . .  —  Voir 
sur  ie  même  point  la  déposition  de  sir  W.  Dunbar,  Contrôieui*  Auditeur  général,  dans  Tenquéte 
de  ï865. 

37. 
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Le  irait  le  plus  important  de  Tordre  financier  de  TAnglelerre  est,  sans  conlredit, 
le  système  de  contrôle  établi  sur  les  comptes  de  dépenses  en  vue  d'assurer  l'exécu- 
tion fidèle  des  intentions  du  Parlement. 

On  peut  dire  que  le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  a  été  posé  en  Angleterre 
dès  le  milieu  du  xvii"  siècle.  On  trouve  du  moins  un  précédent  en  1 667.  La  Cham- 
bre des  communes  décida  que  les  sommes  volées  pour  la  guerre  de  Hollande  ne 
pourraient  être  détournées  de  cette  destination ,  et  nomma  des  commissaires  pour 
assurer  le  respect  de  ses  volontés.  Sous  les  règnes  suivants,  des  commissions  furent 
instituées  à  diverses  reprises  pour  contrôler,  au  même  point  de  vue,  les  comptes 

Eublics  du  Royaume.  Mais  les  membres  de  ces  commissions  n'avaient  que  des  atiri- 
utions  temporaires  et  spéciales. 

Quant  aux  fonctionnaires  de  TEchiquier  et  aux  deux  auditeurs  des  avances  [aadi- 
ion  ofimpresls)  établis  sous  le  règne  d'Elisabeth,  le  contrôle  qu'ils  exerçaient  était, 
en  quelque  sorte,  intérieur  et  organisé  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  Trésorerie. 

En  1785,  un  acte  du  Parlement  supprima  les  deux  auditeurs  des  avances  et  les 
remplaça  par  des  commissaires  pour  le  contrôle  [aadit)  des  comptes  publics.  Les 
Commissaires  de  l'Audit  n'avaient  au  début  quune  compétence  limitée  :  on  avait 
laissé  subsister  à  côté  d'eux  un  assez  grand  nombre  de  contrôleurs  spéciaux.  Ceux- 
ci  furent  abolis  successivement  et  leurs  charges  réunies  à  rAudit-OlIice.  UAadîtor 
ofland  revenue  disparut  en  1769,  les  commissaires  pour  les  comptes  de  Tlndc  fu- 
rent supprimés  en  1822,  les  commissaires  pour  les  comptes  coloniaux  en  i83a, 
les  contrôleurs  desTomptes  de  l'armée  en  i835. 

A  cette  époque,  l'Audit-Office,  à  la  suite  de  remaniements  opérés  en  i8o5  et  1806 
formait  un  hoard  composé  de  commissaires  inamovibles  et  présidé  par  un  chairman. 
Son  action  avait  été  étendue  aux  comptes  de  la  marine  par  un  acte  voté  en  i83a 
sur  la  proposition  de  sir  J.  Graham,  premier  lord  de  l'Amirauté  dans  le  Ministère 
du  comte  Grey.  En  i846,  après  une  enquête  très  étendue,  le  bureau  de  l'Au- 
dit acquit  le  contrôle  des  dépenses  de  l'armée,  et,  en  i85i,  également  après 
enquête,  celui  des  dépenses  du  service  des  bois  et  du  Baard of  toorks.  En  1861, 
les  dépenses  des  administrations  chargées  de  la  perception  du  revenu  public  furent 
également  soumises  à  son  contrôle. 

11  ne  restait  plus  en  dehors  de  la  surveillance  de  l'Audit-Office  que  les  dépenses 
des  services  civils.  En  1887,  le  Chancelier  de  l'Échiquier,  sir  G.  Cornwall  Lewis, 
et,  en  i858,  les  deux  gouvernements  de  lord  Palmerston  et  de  lord  Derby  admirent 
le  principe  de  cette  réforme,  qui  ne  devait  être  accomplie  qu'en  1866. 

Une  aut^  question  se  posait  à  ce  moment.  Une  loi  de  i834  avait  supprimé  les 
fonctionnaires  de  l'ancien  Echiquier,  Vaaditor,  les  tellers,  le  clerk  ofthepeUs,  etc.. 
et  avait  institué  à  leur  place ,  sous  le  nom  de  Contrôleur  général  de  i'Échiqaier,  un 
officier  inamovible  dont  le  rôle  a  été  déjà  indiqué.  Les  deux  déparlements  de 
l'Échiquier  et  de  l'Audit  avaient  une  mission  fort  semblable.  Le  premier  était  chai]^ 
de  s'assurer  que  l'argent  demandé  à  l'Echiquier  Tétait  dans  un  but  autorisé  par  le 
Pariement,  le  second,  devait  contrôler  l'emploi  ultérieur  des  sommes  sorties  de 
rÉchiquier,  et  vériQer  si  elles  avaient  bien  reçu  la  destination  qui  leur  était  assignée. 
On  pensa  que  l'union  des  deux  départements  aurait  l'avantage  d'assurer  un  contrôle 
ininterrompu  des  deniers  publics,  depuis  le  moment  où  le  contribuable  les  verse  au 
Trésor  jusqu'au  moment  où  le  Trésor,  les  verse  entre  les  mains  de  ses  créanciers 
Cette  dernière  réforme  fut  l'objet  principal  de  l'acte  de  1866  sur  les  départements 
de  l'Échiquier  et  de  l'Audit. 

Les  départements  de  l'Échiquier  et  de  TAudit  sont  ainsi  réunis  sous  la  directioo 
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d*un  seul  ofiBder  qui  porte  le  titre  de  Contrôleur  général  de  rÉchiquier  de  Sa 
Majesté  et  Auditeur  général  des  comptes  publics:  Le  Contrôleur  Auditeur  général 
est  secondé  dans  Texercice  de  ses  fonctions  par  un  Assistant  au  Contrôleur  et  Audi- 
teur général.  Le  Contrôleur  Auditeur  général  et  son  assistant  sont  nommés  par  lettres 
patentes,  pourvus  de  traitements  importants  (a.ooo  et  i^SooUv.  st.)  sor  le  fonds 
consolidé,  et  ne  peuvent  être  révoqués  par  la  Couronne  que  sur  une  adresse  des 
deux  Chambres.  Le  Parlement  a  voulu  donner  à  ces  officiers  un  rang  considérable 
et  une  situation  inattaquable,  pour  les  rendre  inaccessibles  aux  influences  gouver- 
nementales. Il  y  a  eu,  en  1867,  une  correspondance  assez  vive  entre  la  Trésorerie, 
l'un  des  anciens  commissaires  de  T Audit,  M.  Macaulay,  Tancien  président  du 
bureau  de  T Audit,  sir  Edw.  Romilly,  et  le  Contrôleur  Auditeur  général,  sir  W. 
Dunbar,  sur  le  point  de  savoir  si  Tancienne  commission  de  TAudit  ne  présentait  pas 
des  garanties  d'indépendance  plus  solides  que  le  fonclionnaire  unique  par  lequel  on 
la  remplaçait.  Sir  Edw.  Romilly  était  d'avis  que  cette  innovation  présentait  de  grands 
dangers.  Supposez ,  disait-il,  que  le  Contrôleur  Auditeur  générai  découvre  quelque 
erreur  ou  quelque 'négligence  dans  les  comptes  d'un  grand  département  ministériel, 
par  exemple,  dans  ceux  de  Tarmée  ou  de  la  marine.  Son  devoir  est  de  prévenir  la 
Trésorerie.  Mais  la  Trésorerie  peut  avoir  des  raisons  particulières  de  ménager  le 
Ministre  de  la  guerre  ou  le  premier  lord  de  TAnSiraulé  :  il  peut  lui  être  désagréable 
de  rappeler  à  la  régularité  un  département  présidé  par  un  membre  du  Cabinet. 
L'Auditeur  général  le  sait,  et  peut  è(re  hésilera-t-il  à  engager  une  affaire  qui  lui 
vaudrait  le  déplaisir  de  la  Trésorerie.  Lorsqu'il  s*agit  des  comptes  des  services  civils , 
même  difficulté  :  c'est  la  Trésorerie  elle-même  qui  est  comptable  de  plusieurs  de  ces 
services.  Sans  doute,  le  Contrôleur  général  a  une  haute  position,  un  traitement 
considérable;  sans  doute  il  est  inamovible.  Mais  il  n*a  pas  le  patronage  de  ses  propres 
officiers:  c  est  la  Trésorerie  qui  les  nomme.  Cesl  là  le  point  faible  de  sa  situation. 
Il  peut  avoir  à  solliciter  les  lords  de  la  Trésorerie.  Cette  situation  présentait  bien 
moins  d'inconvénients,  lorsque  le  contrôle  était  exercé  par  plusieurs  commissaires 
investis  de  droits  égaux  et  pouvant  se  surveiller  les  uns  les  autres. 

Ces  cri  tiques  ont  été  reproduites  à  diverses  époques  et  notamment  en  1873,  lors  de 
la  découverte  des  applications  irrégulières  au  rachat  des  lignes  télégraphiques 
dune  partie  des  fonds  déposés  au  Post-Office,  au  titre  des  caisses  d'épargne. 

Le  Contrôleur  Auditeur  général  exerce  un  double  contrôle,  l'un,  préalable  aux 
dépenses,  qu'il  a  hérité  de  Tancien  Échiquier;  l'autre,  postérieur  aux  dépenses, 
qui  était  dans  les  attributions  de  1* Audit. 

Le  premier  de  ces  contrôles  porte  sur  les  demandes  de  crédit  que  la  Trésorerie 
adresse  au  Contrôleur  général.  On  sait  déjà  que  cet  officier  est  le  titulaire  du  compte 
ouvert  au  Gouvernement  par  la  Banque,  sous  le  nom  d'Échiquier  ou  de  fonds  con- 
solidé. La  Banque  ne  peut,  en  conséquence,  opérer  les  transferts  dé  crédit  par 
lesquels  la  Trésorerie  alimente  les  comptes  du  Payeur  général  et  des  autres  compta- 
bles, sans  une  autorisation  préalable  du  Contrôleur  général  de  l'Échiquier. 

On  trouve  dans  un  document  parlementaire  (  1867,  n"  111}  toute  la  série  des  for- 
mules qui  ont  été  arrêtées,  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  grande  loi  de  1866 , 
en  vue  des  diverses  réquisitions  que  la  Trésorerie  adresse,  à  cet  effet,  d'abord  au 
Contrôleur  de  l'Échiquier,  puis  à  la  Banque  d'Angleterre. 

La  nature  et  l'étendue  du  pouvoir  de  surveillance  attribué  au  département  de 
l'Échiquier  sur  les  mouvements  de  fonds  ordonnés  par  les  lords  de  la  Trésorerie, 
varient  suivant  qu'il  est  question  des  services  du  fonds  consolidé  ou  des  services 
imputables  sur  les  aides  (supply)  annuellement  votées  par  le  Parlement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  ces  derniers  [supply  services)  ,\e  Contrôleur  de  l'Echiquier  doit 
simplement  vérifier  si  le  crédit  demandé  par  la  Trésorerie  n'excède  pas  le  montant 
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des  Yoics  ei  moyens  qui  lui  ont  été  accordés  par  le  Parlement.  Pour  le  mettre  en 
mesure  de  s* en  assurer,  la  Trésorerie  spécifie,  dans  sa  réquisition,  le  vote  sur  leqi»! 
le  crédit  doit  être  imputé.  Il  est  permis  de  douter  de  Tefficacité  de  ce  contrôle  prêt 
labié.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  en  effet,  qu'Ml  ne  s*exercepassur  les  dépenses 
elles-mêmes,  sur  le  versement  des  deniers  publics  aux  mains  des  créanciers  de 
l'État,  mais  sur  les  avances  que  la  Trésorerie  fait  aux  grands  comptables  du  Royaume 
ou,  pour  être  tout  à  fait  exact,  sur  les  transferts  par  lesquels  elle  approvidioniie 
leurs  comptes  des  crédits  nécessaires  à  Tacquittement  des  dépenses.  Les  crédits  une 
fois  transférés  au  compte  du  Payeur  général,  par  exemple,  forment  dans  ce  compte 
une  seule  masse  sur  laquelle  les  déparlements  de  dépense  peuvent  tirer  sans  dis- 
tinction de  votes  et  de  services.  Le  Payeur  général  est  sans  doute  obligé  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  crédits  applicables  à  chacun  des  votes  du  Parlement;  mais 
c*est  après  Texécut  ion  des  dépenses.  Par  conséquent,  la  véritable  garantie  dn  respect 
de  la  spécialité  des  crédits  n'est  pas  dans  le  contrôle  préalable  exercé  par  le  dépar- 
tement de  rÉcbiquier  :  elle  est  dans  le  contrôle  postérieur  exercé  par  le  département 
de  r Audit.  En  ce  qui  concerne  l'armée  et  la  marine,  la  Trésorerie  n  est  même  pas 
obligée  de  spécifier  les  voles  sur  lesquels  elle  se  propose  d'imputer  les  crédits.  Les 
réquisitions  sont  formulées  avec  la  désignation  générale  «  Armée  ■  ou  «Marine  ».  En 
i844,  le  Contrôleur  général  eut  quelque  doute  sur  la  légalité  de  cette  pratique, 
mais  les  conseillers  légaux  de  la  Trésorerie  reconnurent  quelle  était  jusiifiée  par  le& 
termes  dans  lesquels  le  Parlement  autorise  les  dépenses  militaires  et  navales.  La 
somme  entière  applicable  à  l'armée  ou  à  la  marine  fait  l'objet  d'un  vote  spédal  et 
d'ensemble,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  services  civils ^^^ 

La  Trésorerie  aurait  d'ailleurs  le  droit  de  demander  un  seul  crédit  en  bloc, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  total  de  tous  les  voies  et  moyens  accordés  par  le 
Parlement,  alors  même  que  ce  crédit  dépasserait  la  balance  disponible  du  compie 
de  l'Échiquier, 

Lorsqu'il  s'agit  des  services  du  fonds  consolidé,  le  contrôle  du  département  de 
l'Echiquier  a  un  aulre  caraclëre.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  G>a' 
trôleur  général  reçoit  de  la  Trésorerie  un  état  des  charges  et  des  ressources  du 
fonds  consolidé  pendant  le  trimesfre.  Lorsque  les  demandes  de  crédit  lui  parviennent 
ensuite ,  il  doit  vérifier  si  elles  ne  dépassent  pas  le  montant  total  des  charges  portées 
dans  ce  compte.  Mais  il  a  encore  un  autre  droit,  celui  de  discuter  les  articles  du 
compte  dressé  par  la  Trésorerie.  Par  exemple,  si  la  Trésorerie  portait  en  compte 
une  pension  qui  n'est  pas  due  ou  qui  est  éteinte ,  le  Contrôleur  générai  aurait  le 
droit  d'en  défalquer  le  montant  du  crédit  qui  lui  est  demandé. 

Les  deniers  publics  n'échappent  pas,  après  leur  sortie  dn  Trésor,  au  contrôle  des 
officiers  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit.  Ce  contrôle  les  suit  dans  le  compte  du  Payeur 
général ,  et ,  s'il  s'agit  de  l'armée  ou  de  la  marine ,  dans  ceux  des  comptâmes  inférieurs 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  versés  aux  mains  de?  créanciers  de  TÉtat.  Il  a  pour  objet 
de  garantir  la  régularité  du  payement ,  lant  bu  point  de  vue  des  droits  de  la  partie 
prenante  qu'au  point  de  vue  de  l'emploi  des  crédits  ouverts  par  le  Parlement.  Sous 
cette  forme,  il  prend  le  nom  d'Audit  Le  Conlrôleur  Auditeur  général  exerce,  sur 
ce  point,  les  fonctions  qui  appartenaient  aux  anciens  conmiissaires  de  l'Audit. 

La  partie  la  plus  importante  de  ce  contrôle  est  ce  que  l'on  nomme  Vapprcpriation 
audit,  le  contrôle  des  comptes  d'appropriation,  c'est-à-dire  l'examen  des  comples 
fournis  par  les  ministères  et  les  autres  administrations  publiques,  au  point  de  vue 
de  l'emploi  des  crédits  accordés  par  le  Parlement  et  appropriés  par  lui  à  Texéculion 


(*^  Au  surplus,  la  loi  de  1866  a  formellement  sanctionné  cet  usage. 
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des  différents  services,  h* appropriation  audit  a  pour  objet  d'assurer  le  respect  du 
principe  de  la  spécialité  des  crédits. 

A  ce  point  de  vue  spécial,  Tunité  budgétaire  est  ce  que  Ton  appelle  Ip  voto.  Chaque 
année,  au  mois  de  février,  le  Chancelier  de  TÉchiquier,  le  Secrétaire  d'État  pour  la 
guerre  et  le  Premier  lord  de  TAroirauté  déposent  à  la  Chambre  des  communes  trois 
états  estimatifs  des  dépenses  de  Tannée  :  le  premier,  pour  les  services  civils  et  les 
départements  du  revenu;  le  second  pour  la  guerre  ;  le  troisième  pour  la  marine.  Ces 
estimâtes  sont  divisés  en  votes  et  les  votes  en  sections  [sub  heads).  Les  estimations 
concernant  les  services. civils  sont  divisés  en  autant  de  votes  qu*il  y  a  de  ministères 
ou  de  services  distincts  :  ces  votes  y  sont  groupés  en  huit  classes. 

Les  bureaux  de  comptabilité  des  divers  services  dressent ,  au  fur  et  à  mesure  du 
payement  des  dépenses,  un  compte  établi  au  point  de  vue  de  f imputation  des 
payements  sur  les  votes  de  la  Chambrer  Ces  comptes  sont  transmis  à  rAudit-Office 
qui  les  vérifie,  par  voie  d'épreuve,  et  fait  un  rapport  au  Parlement  sur  les  irrégu- 
larités qu'il  a  pu  y  rencontrer» 

Les  comptes  doivent  avoir  été  transmis  en  entier  au  Contrôleur  général  le  3o  no- 
vembre qui  suit  la  fin  de  Tannée  financière  par  les  départements  civils,  et  le  3 1  dé- 
cembre par  la  Guerre  et  TAmiraulé.  Le  Contrôleur  général  renvoie  ces  comptes  à 
la  Trésorerie,  avec  ses  observations,  le  1 5  janvier  au  plus  lard  pour  les  services 
civils  et  le  3 1  janvier  au  plus  tard  pour  les  services  de  l'armée  et  de  la  marine.  La 
Trésorerie  doit  les  soumettre  à  la  Chambre  des  communes ,  avec  le  rapport  du  Con- 
trôleur général,  dans  la  quinzaine  suivante.  Si  la  Trésorerie  ne  présentait  pas  ces 
documents  dans  le  délai  légal,  le  .Contrôleur  général  devrait  les  adresser  directement 
à  la  Chambre. 

La  Chambre  nomme  pour  examiner  les  comptes  un  comité  spécial  qui  porte  le 
nom  de  Comité  des  comptes  publics.  L'existence  de  ce  comité  et  ses  attribu- 
tions sont  réglées  par  les  standing  orders  de  la  Chambre  des  communes.  Le 
Comité  des  comptes  procède  à  une  enquête  à  la  manière  anglaise.  Il  fait  comparaître 
devant  lui  les  fonctionnaires  qui  ont  ordonné  la  dépense  reconnue  irrégulière,  in- 
terroge les  officiers  de  la  Trésorerie  sur  le  degré  de  contrôle  qu'ils  exercent  sur  le 
département  intéressé,  s'inquiète  des  pratiques  existantes,  et  dans  un  rapport  à  la 
Chambre  signale  les  fautes  commises,  en  demande,  au  besoin,  la  répression  et 
recommande  les  réformes  qui  lui  paraissent  nécessaires  au  point  de  vue  de  l'ordre 
financier. 

On  a  vu  plus  haut  les  appréhensions  qu'avait  suscitées  l'union  des  deux  dépar- 
tements de  l'Echiquier  et  de  l'Audit,  et  surtout  la  concentration  des  pouvoirs  pré- 
cédemment exercés  par  une  commission ,  une  sorte  de  tribunal ,  sur  la  tète  d'un 
seul  officier.  L'institution  du  Comité  des  comptes  publics  est  de  nature  à  diminuer 
Fimportance  des  considérations  développées  à  ce  sujet  dans  la  lettre  de  sir  Ëdw.  Ro- 
milly.  Le  Contrôleur  Auditeur  général  trouverait,  dans  l'appui  de  cette  délégation 
delà  Chambre,  toute  l'indépendance  qui  lui  est  nécessaire  dans  l'accomplissement 
de  ses  fonctions,  si  la  haute  situation  qui  lui  est  faite  ne  suffisait  pas  à  la  lui  assurer. 
Le  Comité  des  comptes  publics,  de  son  côté ,  trouve  dans  les  travaux  de  F  Audit-Office 
le  guide  le  plus  sur  dans  les  investigations  auxquelles  il  se  livre  en  vue  d'assurer  le 
respect  du  principe  de  la  spécialité  budgétaire, 
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BELGIQUE. 

LE  RÉGIME  DES  SUCRES. 

Dès  le  mois  de  septembre  dernier,  la  Belgique,  s'inspirant  de  rexemple  de 
la  France^^^  modifiait  ses  lois  sur  les  sucres^*).  Le  Gouvernement  belge,  au- 
torisé à  surtaxer  les  sucres  étrangers,  les  avait  soumis,  par  un  arrêté  du 
25  septembre,  à  une  surtaxe  de  lo  p.  o/o.  Depuis,  la  situation  générale  de 
rindustrîe  sucrière  s*est  sensiblement  améliorée  et  la  valeur  du  sucre  a  haussé 
de  près  de  4  francs  ^  mais,  après  enquéte^^^  on  a  cru  devoir  faire  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  de  la  protection ,  et  le  29  avril  dernier,  M.  Beernaert,  Mi- 
nistre des  finauces,  a  saisi  simultanément  la  Chambre  des  représentants  de 
deux  projets  de  lois  :  f  un  tendant  à  modifier  le  régime  des  sucres  et  en  niême 
temps  celui  des  cacaos  ;  l'autre  ayant  pour  but  d^  rendre  immédiatement  ap- 
plicables les  nouveaux  tarifs,  sauf  restitution  ultérieure,  si  le  Parlement  en 
repoussait  le  principe. 

Voici  le  texte  de  cette  loi,  qui,  votée  séance  tenante  par  la  Chambre  et  le 
lendemain,  3o  avril,  par  le  Sénat,  a  été  insérée  le  i*'  mai  dans  le  Moniteur 
helge. 

LOI  DU   3o  AVRIL    i885. 

Article  \".  —  S  1".  Les  droits  d*entrée  sur  le  cacao,  les  sucres  candis,  les 
sirops  et  les  mélasses  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

PAR    100  KJL. 

(j                                          j  en  fèves,  pelures  et  beurre  de  cacao. . .      i5'  00' 
1  préparé 45  00 

Sucres  raffinés  candis {  ^y]^''^ ^?  *^ 

(  2*  Classe.  . 54  70 

I  Mélasses  incristallisables  provenant  de  la 
fabrication  ou  du  raffinage  du  sucre, 
ayant  moins  de  5o  p.  0/0  de  richesse 
saccharine 18  00 

S  a.  Le  type  fixant  k  limite  inférieure  de  la  première  classe  des  sucres  candis 
est  déterminé  par  le  Ministre  des  finances. 

2.  —  La  surtaxe  établie  sur  les  sucres  étrangers  par  l*article  i*'  de  Tarrèté  royal 
du  a 5  septembre  i884,  pris  en  vertu  de  la  loi  du  17  du  même  mois,  est  portée  à 
i5  p.  0/0. 

3.  —  Le  tarif  actuel  des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  indiquées  à  l'ar- 
ticle 1  •'  et  à  la  surtaxe  actuelle  sur  les  sucres  étrangers  seront  remis  en  vigueur  par 
arrêté  royal,  au  plus  tard  ie  1"  août  i885,  si,  avant  cette  date,  les  droits  d entrée 
et  la  surtaxe  sur  lesdites  marchandises  n* ont  pas  été  modifiés  définitivement  par 
une  loi. 


<»J  Voir  ie  Bulletin  d'août  188/1,  page  12  5. 

(»)  Voir  les  Bulletins  d'août  i884  ,  page  200,  et  de  septembre  i884 ,  page  327. 
(*)  La  commission  d'enquête,  composée  de  28  membres  et  présidée  par  M.  Sabatier,  avait 
été  nommée  le  5  décembre  [Moniteur  du  7). 
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4.  —  La  différence  entre  îes  droits  perçus  par  application  des  articles  i"  et  a  et 
les  droits  qui  se  trouveront  définitivement  applicables  au  i*'  août  i885  sera  res- 
tituée aux  intéressés. 

5.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publication. 

Le  Ministre  des  finances,  en  présentant  le  nouveau  tarif ,  MM.  Malou  et 
Sabatier,  en  le  défendant,  ont  affirmé  qu'il  n'en  résulterait  aucune  augmen- 
tation d'impôt  pour  le  contribuable,  aucune  augmentation  de  ressources 
pour  le  Trésor.  «  En  élevant  à  i5  p.  o/o  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres,  a 
dit  M.  Sabatier,  on  empêche  les  sucres  étrangers  d'entrer.  Il  n'y  aura  donc  plus 
de  droit  d'entrée  a  percevoir.  L'accise  augmentera,  mais  le  fait  des  primes 
sur  la  prise  en  charge  aura  pour  conséquence  d'aggraver  le  sacrifice  qui  ré- 
sulte pour  le  Trésor  de  l'accroissement  méihe  de  ces  primes.  » 

Le  nouveau  droit  d'entrée  imposé  aux  cacaos  a  pour  but  de  donner 
satisfaction  à  l'industrie  chocolatière,  les  chocolats  étrangers  se  trouvant, 
antérieurement,  dans  des  conditions  meilleures  que  les  chocolats  indigènes. 
Une  proposition  de  loi  avait  été  formulée  le  i4  mai  i884  pour  mettre  un 
terme  à  cette  situation.  Le  Gouvernement  en  a  accepté  le  principe ,  tout  en 
réduisant  notablement  les  taxes  proposées. 


BELGIQUE. 


LES  DROITS  DE  NAVIGATION  ET  LA  SITUATION  BUDGETAIRE. 

Les  droits  de  navigation  sur  les  rivières  et  canaux  de  l'Etat  ont  été  sup- 
primés en  France  parles  lois  des  21  décembre  1879  et  19  février  1880  (^^. 

En  Belgique,  ils  subsistent  encore  et  leur  abolition  a  souvent  été  réclamée. 
Le  6  mai  dernier,  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  l'agriculture  à  la 
Chambre  des  représentants,  la  question  a  encore  été  soulevée  par  M.  Gil- 
lieaux,  auquel  le  Ministre  des  finances,  M.  Beernaert,  a  répondu  le  surlen- 
demain par  un  intéressant  discours  que  nous  tenons  doublement  à  repro- 
duire, à  raison  des  indications  qu'il  contient  sur  la  situation  budgétaire  du 
Royaume  considérée  dans  son  ensemble. 

M.  Gillieaux  avait  dit  : 

La  situation  du  Trésor  a  seule  été  invoquée  contre  la  suppression  des  droits  de 
navigation.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  que  les  péages  sont  abolis  depuis  plusieurs 
années  en  France,  en  Allemagne  et  en  Hollande ,  d'où  une  infériorité  très  préjudi- 
ciable nu  pays.  Les  produits  anglais  ne  payent  rien  ou  presque  rien  pour  arriver  h 


^^î  Voir  le  Balletin  de  <Iécembre  1879,  page  383,  et  celui  tie  février  1880,  page  65.  Voir 
aussi,  dans  le  Bulletin  d'octobre  1880,  page  33 1,  une  notice  historique  sur  les  droits  de  navi- 
gation.    , 
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Gand  ou  à  Anvers.  Il  en  est  de  même  des  produits  frau^is  à  la  descente  de  la  Ljs 
ou  du  bout  Escaui,  et  des  charbons  allemands  arrivant  par  le  Rbîn  et  les  eaut 
boUandaises.  Notre  batellerie  est  menacéç  dans  son  existence. 

Voici,  à  quelques  abréviations  près,  la  réponse  du  Ministre  des  60  an  ces  : 

Les  droits  de  navigation  sur  les  canaux  et  les  rivières  ont  été  plusieurs  fois 
obaissés.  £n  i856  et  iSSy,  ils  donnaient  encore  un  produit  de  plus  de  3  miiiioDs. 
Par  suite  de  réductions  successives,  la  recette  n était  plus,  en  1880,  que  de 
i,64o,ooo  francs;  aujourd'hui,  elle  ne  dépasse  guère  1  million  i/a. 

Mais  ces  droits,  même  réduits,  semblent  encore  excessifs.  On  invoque  Tintérêt 
du  batelage  et  ceiui  de  nos  industriels.  On  se  prévaut  aussi  des  mesures  prises  à 
Tétranger;  en  France,  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  dit  on,  il  ny  a  plus  de 

Ëbges  sur  les  canaux.  Ce  dernier  argument  est  empreint  de  quelque  exagération, 
n  France,  il  est  vrai,  les  péages  ont  été  supprimés  :  c'était  une  mesure  de 
guerre  prise  contre  les  chemins  de  fer  que  Ton  voulait  amener  i  réduire  leurs  ta- 
rifs. Mais  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas,  s*il  n  y  a  pas  de  péages  proprement 
dits,  la  navigation  intérieure  est  assujettie  k  d'auires  charges  onéreuses,  sous  des 
formes  diverses,  droits  de  pont,  etc.  Dans  les  Pays-Bas,  les  droits  de  ce  genre  ont 
au  moins  Timportance  de  ceux  que  le  batelage  a  a  acquitter  en  Belgique. 

Ces  droits-là  nous  ne  les  connaissons  plus  guère  et  j*ai  eu  Thanneur  de  provoquer 
lo  suppression  de  la  plupart  d'entre  eux,  suivant  arrêté  royal  du  i3  décembre  1876. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  réclame  la  suppression  des  péages  que  nous  avons  con- 
servés et  ces  réclamations  ont  rencontré  de  Tappui  dans  cette  enceinte. 

Avant  de  les  examiner  en  elles-mêmes,  il  s'élève  une  question  préalable.  Le 
Trésor  peut-il  en  ce  moment  se  priver  d'une  recette  de  1  million  1/2 ,  sans  qu  on  lui 
ait  assuré  d'abord  une  ressource  équivalente? 

C'était  déjà  l'objection  en  1876,  en  1881,  en  i883. 

Combien  l'argument  se  représente  aujourd'hui  avec  plus  de  force!  En  1876, 
le  déficit  était  chose  inconnue  et  en  1881  il  n'apparaissait  que  comme  un 
accident.  Aujourd'hui ,  la  situation  des  fmances  publiques  est  des  plus  graves,  et 
commande  une  extrême  prudence.  La  réduction  des  transactions,  l'abaissement  de 
la  valeur  des  immeubles,  exercent  par  réaction  sur  le  Trésor  une  influence  (acheuse 
et  qui  semble  n'être  pas  arrivée  encore  à  son  terme  extrême. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  à  ce  sujet,  quelques  chifires.  Pendant  de  longues 
années ,  le  produit  du  budget  des  voies  et  moyens  allait  toujours  en  grossissant.  De 
1878  à  1883,  en  cinq  ans,  Taugmenlation  des  recettes  s'était  élevée  à  43  millions: 
260,349,000  francs  en  1878;  3o3,o48,ooo  francs  en  i883.  Depuis  i883,  non 
seulement  cette  progression  ascendante  s'est,  arrêtée,  mais,  malgré  les  ressources 
nouvelles  dont  le  Trésor  dispose,  et  par  suite  de  la  conversion  de  187g,  et  par  suite 
des  nouveaux  impôts  de  la  même  année,  et  par  suite  des  impôts  plus  considérables 
votés  en  i883,  le  chiffre  des  recettes  diminue. 

Si  en  cinq  années  les  recettes  avaient  progressé  de  43  millions,  les  dépenses  ont 
malheureusement  cru  avec  plus  de  rapidité  encore.  Pendant  ce  laps  de  temps, 
elles  ont  augmenté  de  87  millions  de  francs ,  soit  un  excédent  de  1 4  millions. 

Le  résultat,  vous  le  connaissez  :  i5  millions  de  déficit  en  188a ,  20  millions  en 
i883  et  À  peu  près  autant  en  i884. 

C'est  à  raison  de  cette  situation  que  les  impôts  nouveaux  de  i883  furent  pro- 
posés et  en  partie  votés.  Ceux  qui  furent  admis  devaient ,  d'après  les  estimations  du 
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Gouvernement,  produire,  pour  1884,  7,636,000 francs,  et  le  Ministre  des  finances 
comptait  que  le  déficit  s'atténuerait  d autant.  Il  n*en  fut  rien,  parce  qu alors 
précisément  s*accusa  la  décroissance  des  recettes.  Et  cette  somme  de  7,636,000  francs 
de  plus,  que  devait  donner  Tannée  1 884  relativement  à  i883,  abstraction  faite 
de  toute  augmentation  du  produit  des  impôts  anciens,  se  transforma  au  contraire 
en  une  réduction  de.  recettes  de  a, 3oo, 000  francs. 

Depuis  lors,  la  situation  ne  s*est  pas  améliorée;  au  contraire.  Pour  1886, 
M.  Graux  avait  évalué  les  dépenses  à  839,906,000  francs,  et  les  recettes,  y  compris 
la  dotation  de  Tamortissement,  à  336,34o,ooofraQCs.  Cétaità  peu  près  l'équilibre. 

Nous  avons  eu  k  remanier  ces  chiffres.  Il  a  fallu  réduire  les  prévisions  de  recettes 
de  6;783,ooo  francs.  Et  nous  avons  réduit  les  prévisions  de  dépenses  dans  une 
proportion  plus  forte,  à  savoir  de  ro,66o,ooo  francs.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que 
es  réductions  que  nous  avons  ainsi  annoncées  seront  dépassées  et  que  nous  res- 
terons en  deçà  des  dépenses  des  années  précédentes  de  1 2  millions  au  moins.  C'est 
quelque  chose  assurément,  mais  je  ne  puis  affirmer  que  cet  effort  sera  suffisant  et 
peut-être  la  décroissance  des  recettes  nous  prépare- t-elle  quelque  nouveau  mécompte  ; 
nos  prévisions  réduites  peuvent  encore  se  trouver  excessives.  Les  recettes  du  premier 
trimestre  autorisent  des  appréhensions  à  ce  sujet. 

Parmi  les  causes  de  la  décroissance  des  recettes,  il  y  en  a,  en  effet,  qui  ont 
un  caractère  de  permanence.  Les  difficultés  de  la  situation  agricole,  la  con- 
currence de  plus  en  plus  rude  qu'elle  rencontre  par  les  arrivages  du  dehors, 
entraînent,  comme  conséquence,  la  réduction  des  fermages  et  1  abaissement  de  la 
valeur  des  immeubles  ruraux.  Cette  situation  ne  peut  être  considérée  comme 
momentanée  puisqu'elle  est  le  résultat  de  faits  permanents.  Nos  cultivateurs  conti- 
nueront à  avoir  à  lutter  avec  les  Etats-Unis  et  les  Indes.  On  peut  donc  tenir  pour 
certain  que  pendant  longtemps  la  valeur  locative  et  la  valeur  vénale  de  la  terre  ne 
reviendront  pas  à  leurs  chiffres  d'il  y  a  quelques  années.  Et  il  doit  en  résulter  une 
réduction  importante  des  droits  de  succession ,  d'enregistrement ,  de  mutation  et 
d'hypothèques. 

Et  ce  que  je  viens  de  dire  de  celte  source  d'impôts ,  il  faut  l'appliquer  aussi  à  un 
autre  aspect  de  notre  situation  financière.  L'industrie  traverse  des  jours  bien  difficiles. 
Les  recettes  du  chemin  de  fer  s'en  ressentent.  Les  recouvrements  du  premier 
trimestre  de  Tannée  montrent  que  les  chemins  de  fer  de  l'État  sont  loin  d'avoir 
réalisé ,  comme  recettes ,  les  prévisions  du  Gouvernement ,  même  réduites  comme 
elles  Font  été.  Chose  plus  grave,  les  receltes  sont  restées  en  dessous  de  celles  du 
trimestre  correspondant  de  i884,  d'un  peu  plus  de  900,000  francs. 

Je  sais  que  cela  n'a  nen  d'exceptionnel  ni  de  particulier  à  la  Belgique.  La  même 
réduction  des  recettes  frappe  les  chemins  de  fer  des  pays  voisins;  ceux  de  la  France, 
notamment.  Mais  toujours  est-il  que  la  situation  financière  est  mauvaise  et  que  nous 
souffrons  des  effets  d'une  situation  qui  tend  k  devenir  normale.  Plus  que  jamais 
donc  nous  avons  à  nous  montrer  prudents ,  économes  dans  nos  dépenses  et  ména- 
gers de  nos  ressources. 

Il  est  à  remarquer  que  l'intérêt  financier  de  la  question  ne  se  traduit  pas  seule- 
ment par  les  1 ,600,000  francs  de  recettes  auxquels  il  faudrait  renoncer.  Cette  me- 
sure aurait  d'autres  conséquences  non  moins  onéreuses.  Tous  les  canaux  n'appar- 
tiennent pas  à  l'État.  Il  y  a  des  canaux  concédés:  le  canal  de  Bklon,  celui  de 
Bossuyt,  d'autres  encore.  Serait-il  possible  au  Gouvernement,  qui  les  a  concédés 
dans  une  situation  économique  déterminée,  de  supprimer  tout  péage  sur  ses  pro- 
pres voies  sans  indemniser  ceux  qui  ont  exécuté  des  travaux  importants  dans  l'es- 
poir et  en  vue  des  péages  consentis? 
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Et  à  côté  de  ces  canaux  concédés,  il  y  en  a  d*autres  qui,  eux  aussi,  appelleraient 
immédiatement  Inattention.  Que  faudrait-ii  faire  du  canad  de  Villebroeck,  du  canal 
de  Louvain  P  Pourrait-on  les  laisser  seuls  assujettis  à  des  péages  ?  Et  le  Gouvernement 
ne  se  trouverait-il  pas  en  présence  d'exigences  auxquelles  il  lui  serait  difficile  de 
résister  et  qui  se  traduiraient  par  une  dépense  nouvelle  très  considérable? 

Il  s  agit  donc  d*une  grosse  question  financière.  On  peut  d'ailleurs  soutenir  que 
ces  péa^j^es  se  justifient  en  eux-mêmes.  Ils  ne  constituent  pas  un  impôt;  à  leur  chiffre 
actuel,  ils  ne  font  que  compenser,  pour  une  faible  partie,  les  dépenses  annuelles 
d'entretien  et  d'exploitation.  De  1880  à  1884,  Tenlrelien,  à  lui  seul,  a  coûté 
annuellement  de  3  millions  à  a  millions  i/a.  11  faut  y  ajouter  4oo,ooo  ou 
5oo,ooo  francs  imputés  chaque  année  sur  le  budget  pour  les  améliorations  ordi- 
naires. EnGn,  la  dépense  du  personnel  dépasse'Goo,ooo  francs.  Ainsi,  en  regard 
d'une  recelte  qui  ne  dépasse  plus  guère  i,5oo,ooo  francs,  on  trouve  une  dépense 
annuelle  de  3  millions  i/a  environ. 

Et  la  disproportion  augmente  encore  lorsque  Ton  tient  compte  des  dépenses 
beaucoup  plus  considérables  que  le  Gouvernement  s'impose  chaque  année 
sur  le  budget  extraordinaire  pour  l'amélioration  et  le  complément  des  voies  navi- 
gables. En  1880,  1881  et  188a,  sans  parler  des  installations  maritimes  et 
notamment  des  travaux  d'Anvers,  les  dépenses  pour  le  service  hydraulique  se 
sont  élevées  à  l'extraordinaire  ji  a5  millions;  en  i883  et  i88â,  à  ao  millions.  Et 
cependant  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Nous  avons  notamment  à  terminer  le 
canal  du  Centre  et  les  travaux  du  canal  de  Charleroi. 

Le  véritable  caractère  des  péages  de  nos  canaux  ainsi  fixé ,  il  faut  reconnaître  que 
leur  suppression  constituerait  un  véritable  subside  accordé  par  le  Trésor  à  l'indus- 
trie. Tous  nous  supporterions  une  dépense  dont  profiteraient  seuls  les  bateliers  et 
les  industriels  qui  les  emploient. 

Et ,  non  seulement  le  Trésor  public  aurait  à  s'imposer  la  charge  des  voies  navigables, 
mais  on  peut  même  dire  qu'il  supporterait  deux  fois  la  dépense,  car  la  suppression 
des  péages  surexciterait  les  transports  par  eau  et  réduirait  ainsi  les  recettes  du  chemin 
de  fer  qui  forment  aujourd'hui  le  plus  gros  facteur  du  budget. 

Ces  considérations ,  si  graves  qu'elles  soient ,  ne  me  rendent  pas  hostile  à  la  ré- 
forme sollicitée.  Dût  la  rigueur  des  principes  en  souffrir  quelque  peu,  je  crois  que 
le  pays  peut  s'imposer  des  sacriûces  au  profit  de  notre  industrie,  surtout  au  mi- 
lieu des  difficultés  de  l'heure  présente.  L industrie,  c'est  le  mouvement,  c'est  la 
vie,  c'est  l'avenir  du  pays. 

Et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  discutable  que  rien  n'est  plus  mal,  plus  inégalement, 
plus  injustement  établi  que  nos  péages  de  navigation.  Ils  ont  été  conçus  sans  esprit 
de  système  et  manquent  absolument  d'unité  et  même  de  logique.  Nous  avons. 
38  voies  navigables,  l'on  y  rencontre  a  a  tarifs  différents.  Le  taux  des  péages  varie 
dans  une  proportion  considérable.  De  4  centimes  par  tonne  kilométrique ,  ce  qui 
est  le  tarif  du  canal  de  Bossuyt,  ils  descendent  à  1  millime.  Sur  les  voies  naviga- 
bles de  l'Etal  lui-même,  les  péages  varient  de  1  centime,  tarif  du  canal  de  Char- 
leroi, à  1  millime. 

Et  par  un  hasard  malheureux ,  nos  tarifs  les  plus  bas  sont  ceux  qui  peuvent  servir 
à  la  concurrence  étrangère.  Les  charbons  anglais  arrivent  sans  rien  payer  àOand  par 
le  canal  de  Tcrneuzen,  et  ils  n'ont  qu'un  péage  modique  à  acquitter  pour  parvenir  à 
Bruges  par  le  canal  d'Ostende.  Il  n'y  a  aucun  droit  sur  le  haut  Escaut,  sur  la  Durnc, 
sur  le  Rupel.  Sur  la  Lys ,  le  péage  ne  dépasse  guère  1  millime  et  par  cette  voie  les 
charbons  du  Pas-de-Calais  pénètrent  en  quantités  qui  croissent  chaque  année.  Par 
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contre,  les  charbons  du  Hainaut  en  destination  de  Bruxelles,  de  Gand,  d*  An  vers, 
ont  à  payer  i  centime. 

n  y  a  donc  là  toute  une  étude  à  faire,  étude  importante  au  point  de  vue  du 
Trésor,  comme  au  point  de  vue  des  industries  intéressées.  Péut-on  modifier  les 
péages  en  les  uniformisant  de  manière  à  faire  disparaître  l'étrange  privilège  dont 
jouissent  les  importations  étrangères?  Faut-il,  au  contraire,  supprimer  tout  péage 
en  demandant  à  d*autres  sources  de  quoi  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  ?  Grosses 
questions,  dont  j'ai  commencé  Texamen  avec  mon  collègue  de  l'agriculture  et  pour 
rélude  desquelles  nous  serions  heureux  de  pouvoir  compter  sur  le  concours  de  tous 
les  spécialistes. 

La  question  a  été  reprise  les  1 3  et  1 5  mai  par  M.  Sabatier.  Il  combat  Tar- 
gument  tiré  de  ce  que  les  voies  navigables  ne  font  pas  leurs  frais. 

Les  voies  navigables  ne  font  pas  leurs  frais.  Mais  c'est  Tintérèl  général  qui  le 
veut.  Les  voies  navigables  seraient  inutiles ,  si  on  mettait  à  leur  charge  tout  ce  qu'elles 
coûtent  à  entretenir,  sans  parler  des  capitaux  énormes  engagés  dans  ces  réseaux 
hydrauliques,  capitaux  qui,  pour  la  Belgique ,  dépassent  çléjà  aao  millions  de  francs. 
En  France,  on  ne  perçoit  aucun  péage.  Cela  arrête-t-il  la  construction  des  voies 
navigables?  En  Hollande,  on  construit  le  grand  canal  d'Amsterdam  au  Rliin.  La 
dépense  sera  peut-être  de  6o  millions;  aucun  péage  ne  sera  perçu.En  Allemagne, 
les  plus  vastes  projets  vont  être  exécutés,  sans  qu'il  soit  question  de  péages. 

Et  que  faisons-nous  en  Belgique?  Nous  avons  dépensé,  de  i83o  à  i88o,  près  de 
2,4oo,ooo,ooo  de  francs.  Les  voies  navigables,  ports,  côtes,  etc.,  entrent  dans 
ce  chi£Pre  pour  297  millions  et  les  routes  pour  ^i  millions.  L'intérêt  de  ces  deux 
sommes  %t  le  service  de  l'entretien  représentent  plus  de  i5  millions  annuellement 
et  s'élèveront  a  17  millions  lorsque  les  canaux  en  voie  de  construction  seront  ter- 
minés, et  nous  percevons  en  tout  i,5oo,ooo  francs,  grâce  encore  à  une  répartition 
inique  des  péages;  c'est  encore  trop  pour  que  l'existence  du  balelage  soit  assurée. 
Il  est  superflu  dés  lors  de  faire  remarquer  que  les  canaux  ne  font  pas  leurs  frais. 

L'argument  le  plus  sérieux  est  relatif  à  la  situation  financière.  Il  disparaît  ce- 
pendant devant  les  moyens  dont  le  Gouvernement  dispose  pour  augmenter  les 
receltes  et  réduire  certaines  dépenses.  On  pourrait  procéder  en  trois  années  à  la 
suppression  des  péages. 
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ALLEMAGNE. 

LE  RÉGIME  DES  SDGRES. 

Le  projet  de  loi  concernant  la  prorogation  du  taux  actuel  de  l'inapot  sur 
la  betterave  (  i  mark  60  pfennigs  par  100  kilogrammes]  signalé  dans  le 
précédent  Bulletin  (page  48 1)»  a  été  définitivement  adopté  le  8  mai  par  le 
Reichstag  ainsi  que  deux  amendements- qui,  au  cours  de  la  discussion, 
avaient  élé  rattachés  au  projet  par  des  membres  du  Parlement. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  amendements  présenté  par  M.  Hacke,  le 
délai  de  six  mois  accordé  aux  fabricants  de  sucre  pour  Tacquittement  de 
rimpôt,  est  augmenté  de  trois  mois,  durant  lesquels  les  redevables  payeront 
4  p.  0/0  d'intérêt  au  Trésor. 

Puis  M.  de  Burchard, Secrétaire  du  Trésor,  ayant  fait  observer  que  si  le 
Gouvernement  ne  s'opposait  pas  en  principe  à  cette  prorogation  de  crédit,  il 
fallait  mettre  la  Trésorerie  à  même  d'acquitter  à  échéance  les  dépenses  de 
rÉtat,  M.  Nobbe  a  proposé  alors  le  second  amendement,  par  lequel  le  Ministre 
des  finances  est  autorisé  à  émettre  des  bons  du  Trésor,  pour  renforcer 
teniporairement  le  fonds  de  roulement  de  la  caisse  de  l'Empire,  jusqua 
concurrence  de  170  millions  de  marks. 

Il  a  été  mis  ainsi  à  la  disposition  du  Ministre  100  millions  de  plus  que 
1 3  chiffre  fixé  par  l'article  3  de  la  loi  do  finances. 


ALLEMAGNE. 


I A  CONVERSION  DE  LA  DETTE  DES  CHEMINS  DE  FER  EXPLOITES  PAR  L*ETAT 
EN  PRUSSE  ET  LA  DETTE  PUBLIQUE  PRUSSIENNE. 


Le  Parlement  prussien  avait  déjà  autorisé  le  Gouvernement  à  poursuivre 
le  remboursement  ou  la  conversion  en  rentes  consolidées  de  certaines  caté- 
gories de  titres  5  et  4  1/2  p.  0/0  émis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
auxquelles  l'État  s'est  substitué.. Une  loi  nouvelle  vient  d'augmenter  les  pou- 
voirs du  Ministre  des  finances,  qui  maintenant  pourra  proposer  le  rembour- 
sement des  titres  des  compagnies  ou  la  réduction  à  4  p.  0/0  de  l'intérêt  y 
afférent,  sans  être  obligé,  dans  ce  dernier  cas,  d'échanger  ces  titres  contre 
des  rentes  d'Etat  ;  il  pourra  fixer  un  délai  pour  l'acceptation  de  l'offre  de 
remboursement;  passé  ce  délai,  si  ces  titres  n'ont  pas  été  déposés  par  leurs 
propriétaires  appuyés  d'une  demande  de  payement  du  capital,  loffre  minis- 
térielle portant  réduction  de  l'intérêt  à  4  p.  0/0  sera  considérée  comme  ayant 
ét^  acceptée* 
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Le  Gouvernement  s'est  décidé  à  prendre  Tinitiative  de  celte  mesure  en 
voyant  que  les  demandes  de  remboursement,  lors  de  la  récente  conversion 
des  rentes  prussiennes  k  1/2  p.  0/0  ^^\  avaient  été  pour  ainsi  dire  insigni- 
fiantes (23,000  marks  de  rente). 

Le  montant  en  capital  de  la  dette  k  1/2  p.  0/0  des  chemins  de  fer  que  les 
conditions  spéciales  des  contrats  de  rétrocession  à  TÉtat  permettent  d'appeler 
au  remboursement  s'élève,  en  chiffres  ronds,  à  1,160  millions  de  marks.  La 
dette  4  1/2  p.  0/0  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  rembourser  ou  quil  ne 
pourra  rembourser  avant  une  époque  fixée  d'avance,  s'élève  en  capital  à 
209  millions  de  marks.  Il  existe,  en  outre,  trois  emprunts  5  p.  0/0,  se 
montant  ensemble  à  4o  millions  de  marks,  dont  l'échéance  est  prochaine. 
La  première  application  qui  serait  faite  de  la  nouvelle  loi  de  conversion 
procurera  au  Trésor  prussien  une  économie  annuelle  évaluée  à  5  millions 
de  marks. 

La  dette  des  chemins  de  fer  dont  il  vient  d'être  question  ne  doit  pas  se 
confondre  avec  les  sommes  employées  jusqu'ici  en  travaux  de  voies  ferrées 
par  le  Gouvernement  en  Prusse. 

Dans  le  compte  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  pour  i885-86, 
on  voit  que  l'ensemble  du  réseau  d'État  prussien  comprend  : 

i**'Des  lignes  appartenant  à  l'État  et  des  lignes  rachetées  depuis  1879  P^^* 
rÉtat,  qui  a  pris  à  son  compte  le  service  de  leurs  emprunts  en  se  réservant 
le  droit  d'eu  proposer  le  remboursement  ou  la  conversion  en  rentes  prus- 
siennes, aux  conditions  qu'il  fixera  lui-même; 

3^  Des  lignes  concédées  à  des  compagnies ,  mais  exploitées  par  TÉtat,  telles 
que  les  lignes  de  Berlin  à  Dresde,  de  Halle  à  Sorau  et  Guben,  etc.,  partielle- 
ment ou  complètement  improductives  depuis  plusieurs  années. 

Puis  la  ligne  de  Main^Neckar  construite  par  la  Prusse  en  commun  avec 
les  Grands-Duchés  de  Hesse  et  de  Bade  et  des  lignes  concédées  avec  subven- 
tion à  des  compagnies  qui  les  exploitent  et  partagent  les  produits  avec  l'État 
intervenant  comme  simple  actionnaire. 

Le  capital  incorporé  dans  le  réseau  d'Etat  (et  qui  a  été  payé  en  titres  d'État 
dont  l'intérêt  annuel,  se  montant  à  157,399,169  marks  constitue,  à  1  mil- 
lion de  marks  près ,  la  totalité  du  service  d'arrérages  de  la  dette  d'État  en 
Prusse),  s'élève,  d'après  le  budget  de  i885-86,  à  4,000,489, i34  marks.  A 
la  fin  de  mars  i884,  le  capital  était  de  3,042,748,676  marks  et  l'intérêt  y 
afférent  de  126,773,412  marks. 

L'amortissement  de  la  dette  directement  contractée  par  l'État  pour  Tex- 
ploitation  des  voies  ferrées,  a  été  réglé  par  une  loi  du  27  mars  1882  ,  dont 
voici  les  dispositions  principales  : 

Article  i*'.  —  A  partir  de  fexercice  1882-83,  les  produits  nets  obtenus 
par  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  seront,  dans  l'ordre  ci*aprèa, 
affectés  : 

1*"  A  payer  les  intérêts  de  la  dette  de  Tadministration  de  oes  chemins  de  fer; 


âJ.MH         *?      ..H.l 


^^)  Voir  leBtdleùn  de  mars  i885,  page  343. 
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a"*  A  combler,  jusqu*à  concurrence  de  a, a 00,000  marks,  un  déficit  éveotael  da 
budget  de  TÉtat,  sons  recourir  àTemprunt; 

3"  A  amortir  la  dette  des  chemins  de  fer  de  TEtat  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  t\  de  la  présente  loî. 

Pour  lapplica tien  des  dispositions  qui  précèdent,  le  produit  net  sera  calculé  en 
prenant  lexcédent  des  recettes  par  rapport  aux  dépenses  ordinaires.  On  fera,  d^ail- 
leurs,  entrer  dans  ces  dépenses  le  montant  des  intérêts  et  amortissements  qae  l'Etat 
aura  pris  à  son  compte,  en  vertu  de  conventions  d'exploitation  et  de  rachat  passées 
en  1879  ^^^^  ^^^  compagnies  privées,  et  dont  le  service  n'aurait  pas  encore  été 
mis  à  la  charge  de  TAdministration  de  la  Dette  publique,  ainsi  que  le  montant  des 
intérêts  et  amortissements  précités,  que  TÉtat  se  réserve  de  prendre  ulléneurement 
à  sa  charge. 

k.  —  La  dette  des  chemins  de  fer  de  TEtat  sera  amortie,  chaque  année,  ao 
moyen  des  produits  neis  de  Texploitation ,  jusqu'à  concurrence  de  3/4  p.  0/0  de  la 
somme  totale  qui  représente  la  dette  des  chemins  de  fer  de  l'État,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  au  1"  avril  1880  (1,498,858,100  marks),  augmentée  des  accroissements  de 
cette  dette  à  la  fin  de  l'année  financière. 

L'Etat  se  réserve  le  droit  de  fixer  au-dessus  de  3/4  p.  0/0  la  limite  k  laquelle 
l'amortissement  pourra  s'élever. 

La  dette  des  cnemins  de  fer  sera  diminuée  du  montant  de  la  somme  disponible 
pour  l'amortissement. 

Cette  somme  recevra  les  dispositions  ci-après  : 

i*  Amortir  dans  la  mesure  réglementaire  les  dettes  relatives  aux  chemins  de  fer 
contractées  avant  l'année  1879,  ainsi  que  les  dettes  autres  que  celles  ci-dessus,  con- 
tractées avant  cette  époque  ou  à  contracter  ultérieurement,  à  la  condition  que  le 
service  en  aura  été  mis  à  la  charge  de  l'administration  de  la  Dette  publique  ; 

a*  Faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  de  l'Etat,  sans  recourir  à  de  nouveaux 
emprunts; 

3*  Acheter  des  titres  de  l'État. 

On  vient  de  voir  ce  qui  concerne  la  Dette  publique  de  TElat;  passons 
maintenant  à  la  dette  des  chemins  de  fer  reprise  par  TElat  qui,  en  attendant 
une  occasion  avantageuse  pour  la  transformer  en  rente,  commence  par  en 
réduire  la  charge  annuelle  au  moyen  de  la  nouvelle  loi. 

L^Etal,  aux  termes  des  différentes  lois  de  rachat  votées  depuis  1879  s'est 
chargé  du  service  de  Fintérêl  et  de  Tamortissement  de  la  dette  des  chemins 
de  fer  qu'il  exploite  actuellement.  La  dépense  inscrite  au  budget  de  i885-86, 
dans  le  compte  des  chemins  de  fer,  relativement  à  cet  objet,  s'élève  à 
85,112,669  marks,  savoir  :  70  millions  pour  le  service  des  intérêts  et 
lô  millions  pour  Tamortissement. 

Quant  aux  lignes  concédées  avec  subvention  de  l'État,  qui  intervient 
comme  actionnaire  dans  les  produits  de  Texploitation ,  elles  figurent  dans 
la  loi  de  finances  de  1 885-86  pour  629,487  marks  en  recette  et  pour 
94,5oo  marks  en  dépense  (garantie  d'intérêts  à  la  ligne  de  Munster- 
Enscheder).  La  ligne  de  Main-Neckar  possédée  en  commun  par  la  Prusse  et 
les  Grands'Duchés  de  Hesse  et  de  Bade  a  coûté  22.9  millions  de  marks  dont 
5.5  millions  ont  été  fournis  par  la  Prusse  qui  évalue  sa  part  de  recettes 
nettes  à  352,654  marks  pour  i885-86. 

Si  on  place,  en  regard  des  recettes  prévues  des  chemins  de  fer  de  TElat 
prussien,  savoir  :  677,667,018  marks  provenant  des  chemins  de  fer  exploites 
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par  rÉtat  et  629,487  marks  de  dividendes  encaissés  par  le  Trésor  public, 
soit  en  tout 678,196,605" 

1**  Les  dépenses  d'exploitation  de  20,774  kilomètres  de 
chemins  de  fer 390,780,000" 

2°  Payements  aux  lignes  de  Main-Neckar, 
de  Wilhelmshaven  -  OldemJbourg  et  de 
Munster-Enscheder 163,827 

3*  Administration  centrale,  Commissa- 
riat des  chemins  de  fer  à  Berlin  et  École 
technique  de  Nippes 1,396,885 

4"*  Le  service  de  l'intérêt  et  de  Tamor- 
tissement  de  la  dette  non  convertie  des 
chemins  de  fer 86,112,669 

6°  Le  service  de  Tintérêt  de  la  dette  des 
chemins  mis  à  la  charge  de  la  Dette  pu- 
blique       167,399,169 

6°  L'amortissement  légal  de  la  dette  des 
chemins  de  fer  appartenant  à  l'État 3o,oo3,668 


Ensemble 664i846,2 18 


On  trouve  en  faveur  des  recettes  une  différence  de.  .  . .        13,361,287 
Si  on  en  défalque  pour  dépenses  extraordinaires 9,789,000 


L'excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses,  prévu  pour 
1886-86.  se  réduit  h 3,662,287 


Voici,  pour  ierminer,  le  texte  même  de  la  loi  du  26  avril  1886  : 

Article  unique. — Les  pouvoirs  confiés  au  Ministre  des  finances  relativement  aux 
emprunts  des  compagnies  de  chemins  de  fer  exploités  par  TÉtat,  en  exécution  de 
la  loi  du  17  mai  i884,  article  6,  SS  a  et  3,  et  des  deux  lois  du  23  février  i885, 
article  5,  S  a  ^'\  sont  étendus  comme  suit  : 

Le  Ministre  des  finances  avant  d'appeler  au  remboursement  les  obligations  de 
chemins  de  fer  5  p.  oyfo  et  4  1/2  p.  0/0  susceptibles  d'être  retirées  de  la  circulation, 
aux  termes  des  contrats  d*emprunts ,  est  autorisé  à  offrir  aux  propriétaires  de  ces 
titres  d'en  conserver  la  jouissance  sous  réduction  de  l'intérêt  à  4  p*  0/0 ,  sans  autre 
changement  d'ailleurs  aux  clauses  des  contrats  d'emprunts. 

Le  Ministre  est  autorisé  k  spécifier  que  si ,  dans  un  délai  à  fixer  dans  l'avis  ofii- 
ciel  de  remboursement ,  les  titres  n'ont  pas  été  déposés  appuyés  d'une  demande  de 
payement  du  capital ,  l'offre  ministérielle  sera  considérée  comme  ayant  été  acceptée. 

^>)  Les  lois  précitées  concernaient  le  rachat  de  chemins  de  fer;  les  arlides  et  paragraphes 
spécialement  visés  autorisaient  le  Ministre  des  finances  à  rembourser  ou  à  convertir  en  rentes 
d  État  les  obUgations  des  chemins  de  fer  en  cause  à  celte  époque.  Ces  articles  attribuaient 
eu  outre  aux  pouvoirs  délégués  au  Ministre  un  effet  rétroactif  relativement  aux  titres  des 
compagnies  rachetées  par  les  lois  des  20  décembre  1879,  i4  et  35  février  1880,  28  mars  et 
i3  mai  188a  et  a4  février  i884. 

BULL.    OR  STAT.  38 
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ALLEMAGNE. 


L'IMPÔT  DU  TIMBRE  IMPÉRIAL. 

On  sait  que  la  re vision  de  la  loi  du  timbre  impérial,  proposée  par  le  Gou- 
vernement quelques  jours  avant  Teipiration  delà  précédente  législature, 
n'avait  pu  être  votée  l*^.  Depuis,  la  modification  de  la  loi  de  1881^*^  a  été  de- 
mandée au  nouveau  Reichstag  par  deux  de  se$  membres,  M.  de  Wedell- 
Malcbow  et  M.  le  docteur  Arnsperg^er. 

La  commission  chargée  d'examiner  leurs  propositions  formula  à  son  tour 
un  projet  qui,  adopté  le  8  mai  par  le  Reichstag^  attend  encore  pour  ac- 
quérir force  de  loi  la  sanction  du  Conseil  fédéral. 

Au  cours  de  la  discussion,  les  dispositions  ci-après  ont  appelé  le  prince  de 
Bismarck  à  la  tribune. 

A. —  Sont  passibles  d'un  impôt  de  1/10  pour  1000  les  achats  et  autres  marchésayaot 
pour  objet:  i"*  des  lettres  de  change  payables  en  monnaies  étrangères  «billets  de  banqae 
et  papiers-monnaie  étrangers,  monnaies  étrangères,  payements  à  effectuer  hors  d*Âile- 
magne,  en  valeurs  étrangères;  2*  des  valeurs  spécifiées  aux  sections  1,  a  et  3  da 
tarif  annexé  à  loi  du  timbre  impérial. 

B. — Sont  passibles  d'un  impôt  dea/io  pour  1 000  les  achats  et  autres  mardiés  con- 
clus suivant  les  usages  d*une  bourse  (affaires  de  place ,  a  terme ,  ferme ,  à  primes ,  etc.) 
ayant  pour  objet  des  marchandises  dont  il  sera  fait  un  usage  conforme  aux  habi- 
tudes de  bourse. 

Seront  considérées  comme  marchandises  dont  il  est  fait  usage  conformément  aux 
habitudes  de  bourse,  celles  qui,  faisant  Tobjet  d*une  affaire  traitée  conforméoieot 
aux  usages  de  la  bourse,  seront  cotées  à  terme. 

L'intervention  du  Chancelier  a  eu  pour  conséquence  de  faire  exonérer  de 
rimpôt  les  lettres  de  change  payables  en  monnaies  étrangères  elles  payements 
à  effectuer  hors  d'Allemagne  en  valeurs  étrangères,  ainsi  que  les  marchan- 
dises* même  circulant  à  terme,  lorsqu'elles  sont  produites  ou  fabriquées  par 
Tune  des  parties  contractantes  ou  qu'elles  sont  livrées  pour  recevoir  une 
nouvelle  façon.  Voici  l'analyse  du  discours  prononcé  par  M.  de  Bismarck 
dans  la  séance  du  4  mai. 

Je  ne  me  propose  pas  de  faire  prévaloir  une  opinion,  je  veux  sealemeni  app^ 
Tattention  sur  certains  points  de  la  loi  proposée  et  contribuer  ainsi  à  les  tàviider 
davantage. 

Ce  projet  n*a  pas  été  élaboré  par  le  Gouvernement  ;  il  faut  donc  par  une  discussion 
approfondie  mettre  le  Conseil  fédéral  à  même  de  connaître  entièremenl  la  pemée 
m  Pariement.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  Gouvernements  n  auront  absolamei^^ 
rien  à  ajouter  ou  k  retrancher  aux  termes  du  projet  qui  seront  arrêtés  par  cette 


<*>  Voir  les  BaUetins  de  juin  et  juillet  1884»  pages  67  a  et  89. 
(>)  Voir  le  Bulletin  dejuillel  1881,  i)age  66. 
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Chambre.  Vraisemblablement  la  majeure  partie  de  ce  qui  aura  été  décidé  ici  leur 
paraîtra  acceptable,  mais  ils  tiendront  à  modifier  certains  détails. 

Un  fait  qui,  au  cours  des  délibérations  du  Conseil  d*État  prussien,  m*avait  déjà 
frappé,  c'est  que  Topposilion  des  bourses  à  Timpôt  proportionnel  du  timbre  serait 
principalement  motivée  par  le  dommage  que  Tapplicalion  de  cette  mesure  causerait 
aux  affaires  d'arbitrage.  J  admets  que  ces  affaires  répondent  à  un  besoin  économi- 
que dans  notre  mouvement  commercial  et  qu  elles  produisent  de  très  minimes  bé- 
néGces.  Parmi  les  nombreux  spécialisâtes  entendus  par  le  Conseil  d'Éiat,  un  seul,  je 
dois  le  dire,  a  soutenu  que  le  projet  de  loi  ne  favorisait  pas  suffisamment  les  opé- 
rations d*arbilrage.  Les  observations  présentées  par  cette  personne,  qui  occupe  une 
grande  situation  parmi  nos  financiers,  firent  impression  sur  mon  esprit.  Â  son  avis 
les  affaires  d'arbitrage  ne  continueraient  à  vivre  que  si  lo  droit  proportionnel  auquel 
il  se  rallie  dune  manière  générale,  était  seulement  applicable  aux  effets  publics 
et  marchandises  et  ne  frappait  pas  les  lettres  de  change,  le  principal  élément  de  ce 
genre  d'opérations,  d'après  ce  que  j'ai  cru  comprendre. 

On  peut  faire  remarquer,  en  faveur  de  celte  manière  de  voir,  que  les  lettres  de 
cbange  payant  déjà  un  droit  de  timbre  proportionnel  plus  considérable  qiie  l'impôt 
actuellement  proposé,  celui-ci  ferait,  dans  une  certaine  mesure,  double  emploi  à  leur 
égard. 

Tout  le  monde  parle  du  tort  qui  va  être  fait  aux  affaires  d'arbitrage  comme  d'une 
véritable  calamité,  mais  personne  ,  en  dehors  dufinancîer  auquel  j  ai  fait  allusion, 
n'a  proposé  de  fixer  un  taux  d'impôt  pour  les  effets  publics  et  les  marchandises  ,  et 
un  autre  pour  les  lettres  de  change. 

Le  Chancelier  fait  appel  aux  hommes  compétents  pour  arriver  sur  ce 
l)oiDt  à  une  solution  satisfaisante.  Puis  il  passe  à  un  autre  ordre  d'idées. 

Que  faut-il  entendre  par  les  mots  :  impôt  sur  la  Bourse?  Evidemment  ils  sug- 
gèrent ridée  d'ud  impôt  dont  le  poids  sera  supporté  par  ceux  qui  constituent  l'élé- 
ment actif  des  affaires  de  boarse.  Mais  la  pensée  mère  de  l'impôt  sur  laBoarse, 
telle  qu'elle  a  été  conçue  il  y  a  des  années,  n'a  pas  tardé,  en  pssant  par  les  finan- 
ciers, à  se  transformer  en  un  impôt  sur  les  affaires.  La  Bourse  a  été  reléguée  au 
second  plan  et  je  redoute  fort ,  si  on  n'y  prend  garde ,  que  la  principale  consé- 
quence au  projet  qui  nous  occupe,  ne  soit  d'ajouter  une  nouvelle  charge  aux  charges 
multiples  qui  grèvent  notre  activité  productive  en  général  et  notre  agriculture  en 
particulier.  Par  quoi  sont-elles  protégées  contre  le  nouvel  impôt?  Par  les  mots 
•  conformément  aux  usages  de  bourse»  qui  se  trouvent  dans  la  loi.  Toute  transac- 
tion qui  n'aura  pas  lieu  conformément  è  ces  usages  sera  exemptée  du  droit.  Mais 
chaque  jour,  sans  jouer  à  la  Bourse,  des  transactions  se  font  sur  les  bases  adoptées 
pour  les  affaires  de  pure  spéculation.  Le  cultivateur  qui ,  harcelé  par  ses  créanciers , 
vend  ao  tonnes  de  seigle  à  récolter  sur  sa  terre  quand  le  grain  sera  mûr,  spécule 
comme  un  boursier.  Le  fabricant  de  sucre  spécule  quand ,  en  dehors  du  mouve- 
ment de  la  Bourse,  il  s'engage  à  livrer  â  une  maison  déterminée  tout  ce  qu'il  pro- 
duira pendant  la  durée  d'une  campagne. 

L'amen  ri  ement  présenté  par  M.  Buhl,  aux  termes  duquel  les  marchandises  pro- 
duites et  fabriquées  par  l'un  des  contractants  sont  exemptées  de  fimpôt,  mais 
seulement  à  la  condition  d'être  destinées  à  recevoir  une  nouvelle  façon  conforme 
au  travail  qui  s'effectue  dans  un  atelier  ou  dans  une  usine,  ne  garantirait  pas  com- 
plètement ceux  que  la  loi  doit  épargner.  Que  signifie,  en  outre,  la  restriction  résul- 
tant de  la  spécification  du  travail  incorporé  dons  une  marchandise? 

Tout  cela  fera  les  affaires  du  fisc  ;  il  verra  partout  des  gens  qui  trafiquent  confér- 
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mément  aux  usages  de  la  Bourse  «  el  les  producteurs  que  le  projet  de  loi  veal 
affranchir  de  Timpôt  en  seront  les  premières  victimes. 

Dans  la  séance  du  5  mai  y  le  Chancelier  a  pris  de  nouveau  la  parole. 

On  vient  de  me  représenter  comme  un  protecteur  décidé  des  affaires  d*arbilraje 
et  des  bénéfices  qui  en  résultent.  Je  sais  par  expérience  que  Tarbitrage,  dans  cer- 
taines circonstances  et  notamment  aussi  longtemps  que  nous  aurons  Tétalon  d'or 
unique,  est  dnns  une  certaine  mesure  nécessaire,  souvent  même  indispensable. 
Toutefois  je  n*at tache  pas  une  importance  exagérée  au  concours  de  la  Bourse  pour 
combattre  la  rareté  de  Tor  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  davantage  en 
faveur  de  ce  commerce  que  de  modérer  ou  même  de  lever  complètement  Timpôl 
en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change. 

J'engage  les  intéressés  à  se  contenter  des  concessions  qu'on  leur  offre  et  à  faire 
en  sorte  d'arriver  à  une  entente,  attendu  que  la  question  serait  différée  seulement, 
et  qui  sait  si  elle  ne  serait  pas  ultérieurement  résolue  d'une  manière  beaucoup 
moins  acceptable.  Profitez,  Messieurs  de  la  Bourse,  profitez  de  ce  que  le  Chanceler 
actuel  prend  pitié  des  ennuis  dont  on  vous  menace  et  est  prêt  à  défendre  le  secret 
de  vos  livres  de  commerce. 

Le  contrôle  fiscal  pose  en  principe  que  tout  contribuable  porte  en  soi  un  fraudeur, 
que  la  plupart  des  hommes  sont  indignes  de  confiance  et  tout  disposés  à  mentir 
administra tivement  et  par  écrit  pour  de  l'argent.  Presque  toutes  les  administrations 
fiscales  sont  tombées  dans  ce  genre  d'erreur  que  j'ai  su  éviter.  Je  suis  partisan 
depuis  des  années  de  l'évaluation  personnelle  des  biens  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu 
et  je  crois  qu'on  en  obtiendrait  des  résultats  financiers  excellents. 

En  effet,  la  fraude  n'est  plus  considérée  comme  une  chose  de  bon  ton,  même 
par  les  dames.  La  tendance  à  répondre  publiquement  par  un  mea^ooge  à  ia  ques- 
tion: «Avez-vous  quelque  chose  à  déclarer?»  disparait  tous  les  jours.  Le  nombre  dn 
gens  qui  sont  disposés  à  répondre  «  non  >  sachant  qu'on  à  le  droit  et  le  pouvoir  de 
contrôler  leur  dire  diminue  graduellement.  Donc,  je  suis  partisan  de  ne  rien  chan- 
ger au  contrôle  en  vigueur  en  matière  de  timbre  et  de  ne  permettre  les  vérifications 
exceptionnelles  que  dans  certains  cas  précis ,  déjà  spécifiés  par  les  lois. 

Au  cours  de  la  troisième  et  dernière  délibération ,  M.  de  Buol  a  présenté  un 
amendement  tendant  à  éliminer  de  Tarticle  27  du  projet  de  loi  les  disposi- 
tions qui  donnaient  le  droit  à  l'autorité  de  la  direction  fiscale  de  déh'gaer, 
dans  certains  cas  spéciaux,,  pour  lesquels  des  faits  permettraient  de  présump/* 
des  fraudes  relativement  à  l'acquittement  de  Timpôt,  des  employés  supérieurs 
à  l'effet  de  vérifier  le  règlement  des  droits  ailleurs  que  dans  les  établisse- 
ments publics,  les  entreprises  de  banques  de  crédits,  d'assurances,  etc., 
soumis  à  des  vérifications  périodiques. 

La  proposition  de  M.  de  Buol  a  été  adoptée,  de  sorte  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  administrent  professionnellement  des  entreprises  sujettes  à  fi^' 
pôt,  et  même  leurs  intermédiaires,  placés  d'abord  sous  le  contrôle  de  l'Admi- 
nistration ,  en  ont  été  finalement  affranchis. 
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ALLEMAGNE. 


LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

Nous  empruntons  an  rapport  annuel  du  syndicat  des  associations  coopé- 
ratives allemandes,  publié  à  Leipzig  par  le  docteur  F.  Schenk,  les  renseigne- 
ments ci-après,  qui  complètent,  relativement  aux  banques  populaires,  les 
chifTres  présentés  dans  le  Bulletin  de  mai  i884,  page  634,  et  font  connaître 
la  situation  des  autres  associations  fondées  en  Allemagne  conformément  au 
principe  coopératif. 

Voici,  pour  commencer,  quelques  indications  se  rapportant  aux  associations 
coopératives  en  général. 

Les  associations  coopératives  organisées  d*après  le  système  de  M.  Schulze-Delitzsch , 
qui  ont  nolifié  leur  fondation  à  l'agence  centrale  des  sociétés,  étaient  au  nombre  de 
3,688  en  i883  ;  cest  une  augmentation  de  ao3  associations  par  rapport  à  i88a. 

Voici,  en  les  réparlissant  par  groupe,  comment  se  divisent  ces  3,688  associa- 
tions : 

Banques  de  crédit  et  d'avances,  dîtes  banques  populaires 1^910 

Associations  commerciales  et  industrielles  de  production  et  de 

vente 1,070 

Sociétés  de  consommation 676 

Sociétés  de  construction 33 

Total 3,688 


Ce  chiffre  représente  un  minimum,  puisqu'il  y  a  des  sociétés  nouvelles  dont  la 
création  no  sera  qu'ultérieurement  notifiée  à  l'agence;  en  outre,  on  n'y  a  pas 
compris  les,  associations  agricoles,  au  nombre  de  700  à  800,  fonctionnant  d'après 
le  système  Raiffeisen. 

On  évalue  à  plus  de  a  milliards  de  marks  le  chiffre  d'affaires  des  sociétés  coopé- 
ratives Schulzebelitzsch.  Le  capital  qui  y  est  employé  provient,  jusqu'à  concurrence 
de  aoo  millions  de  marks ,  des  versements  effectués  par  les  sociétaires ,  au  nombre 
de  1,300,000  environ,  et  de  capitaux  étrangers  pour  àbo  millions. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  ont  accepté  le  contrôle  de  commissions  syndicales 
de  revision,  chargées  de  régler  leurs  comptes  et  d'établir  l'unité  de  comptabilité. 
Elles  se  sont  groupées  entre  elles  et  communiquent  avec  l'agence  centrale  par 
l'intermédiaire  de  syndicats  provinciaux ,  au  nombre  de  33 ,  administrés  par  des 
directeurs.  Chaque  année ,  un  congrès  où  des  délégués  sont  envoyés  pour  discuter 
les  questions  d'ordre,  de  règle  et  d'intérêt  général,  se  réunit  dans  une  ville  d'Alle- 
magne. Cest  à  Weimar,  où  s'était  tenu  en  1869  le  premier  congrès  des  associa- 
lions  coopératives,  que  leurs  représentants  se  sont  assemblés  en  i88/i* 
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Passons  au  premier  groupe  d^associatioDs  coopératives  comprenant,  à  la 
(in  de  i88d,  i^gio  sociétés  de  crédit  ou  d'avances  édites  banques  populaires 
Voici  comment  ces  banques  se  répartissent  par  États. 


éTATS. 


MOmKB 

de 
banquAi   popolaires. 


Prusse i.oâi 


Bnvière 

Saxe 

Bade 

Wurtemberg 

Hesse 

Sa«c-Meinigen 

Saxe-Allenbourg. . . . 
Saxe-Cobourg-Gotha. 
Mecidembourg 


160 

lia 
109 


érATs. 

baD<{ves    popalains. 

Schwarzbourg-StreliU ai 

Anhalt 16 

Brunswick li 

Oldenbourg i3 

Lippe  et  Waldeck 10 

Villes  libres  et  leurs  territoires .  7 

ReusB • .  . . .  3 

Alsace- Lorraine • .  •  1 

Total 1,910 


Il  convient  d'ajouter  à  ce  nombre,  pour  mémoire,  4o  banques  qui,  voulant  se 
soustraire  aux  risques  de  la  responsabilité  solidaire,  se  sont  transformées  en  sociétés 
anonymes  par  actions.  '* 

Â  la  fin  de  1 883,  il  n\  avait  que  1,876  banques  populaires;  il  a  donc  été  fonde 
35  établissements  en  i884. 

Le  nombre  de  banques  qui  ont  communiqué  leurs  situations  à  Tagencc 
centrale  des  sociétés  s'élève  à  922  en  i884  contre  905  en  i883.  Les  résul 
tats  des  bilans  de  i883  que  nous  résumons  ci-dessous,  complètent  les  ren- 
seignements présentés  dans  le  Bulletin  de  mai  i884  relativement  aux 
exercices  1869  à  1882. 

Le  nombre  de  sociétaires  des  922  banques  populaires  qui  ont  remis  leur  bilan  pour 
i883  à  l'agence  centrale,  est  de  466,576,  soit  5o6  en  moyenne  par  société,  contre 
509  en  1882  et  5i2  en  1881.  Le  montant  total  des  avances  faites  et  des  proroge* 
lions  se  monte  à  1,513,617,272  marks,  soit  1,6^1,667  marks  en  moyenne  p^r 
société  et  3,2^4  marks  par  sociétaire,  contre  3,267  ™orks  en  1882,  3,i84  m.irb 
en  1881,  3,i/i2  marks  en  1880  et  3,o45  marks  en  1879. 

Le  fonds  et  capital  des  banques  se  divise  comme  suit:  parts  sociales  des  mem- 
bres :  106,393,471  marks  ;  réserves  :  19,407,679  marks;  total  :  ia4.8oi,o5omtrL8. 
soit  135,369  marks  en  moyenne  par  société.  Les  capitaux  empruntés  se  dassent 
comme  ci  après,  suivant  leur  origine:  fonds  empruntés  aux  particuliers: 
267,684.969  marks;  emprunts  négociés  avec  des  banques  ou  des  sociéte^: 
9,869,727  marks;  dividendes  et  dépôts  d'épargne  laissés  par  des  sociétaire^: 
121,904,003  marks;  total  389,969,279  marks,  soit  422,298  marks  en  moyenne 
par  société. 

La  proportion  moyenne  du  capital  propre  des  banques  au  capital  empninlé. 
ressort  à  3a. 06  p.  0/0  conire  32.oi  en  1882.  11  avait  été  établi  comme  règle  que 
le  capital  social  devait  arriver  avec  le  lemps  à  la  proportion  de  5o  p.  0/0  du^apital 
d'exploitation;  mais  la  proportion  n*a  jamais  dépassé  33  p.  0/0 
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Le  taux  de  Tintérèt  payé  par  les  banques  pour  les  capitaux  empruntés  a  tou- 
jours été  en  diminuant  depuû  dnq  anoéea;  il  était  de  4.70  p.  0/0  en  187g  et  de 
4-11  p«  0/0  seulement  en  i883.  Le  produit  brut  du  capital  d* exploitation ,  pendant 
ce  dernier  exercice,  ayant  été  de  5.02  p.  0/0 ,  la  différence  de  1.71  p.  0/0  a  couvert 
largement  les  frais  généraux  et  a  laissé  en  outre  un  bénéfice  net  assez  sérieux. 

^>i  on  répartit  entre  les  membres  des  sociétés  le  montant  total  du  capital  emprunté, 
la  charge  moyenne  par  membre  ressort  comme  suit  depuis  187a  : 

Aimées  ^^  moyenne  Années  ^"^  moyenne 

du  capital  emprunté.  du  capital  emprunté. 

marks  pf.  markt  pf. 

187a  6ai.o  1878  731.3 

1873  701.1  1879  766.3 

187A  74a.2  1880  79i'i 

1875  789.0  1881  809*7 

1876  776.5  1882  8aa.7 

1877  748.9  i883  834.5 

Pour  devenir  sociétaire  d'une  banque  populaire,  il  faut,  comme  on  sait, 
verser  un  droit  d'entrée  fixe  et  souscrire  une  ou  [plusieurs  parts  du  capital 
social,  sans  pouvoir  dépasser  un  certain  maximum  toutefois.  La  part  moyenne 
a'élevaità  ao6  marks  en  1876,  et,  après  être  restée  un  instant  stationnaire 
au  chiffre  de  221  marks,  elle  a  continué  d'augmenter  et  reaaortait  à 
223  marks  90  pf.  en  1882  et  à  226  marks  90  pf.  en  i883.  Ce  placement 
a  produit  en  dernier  lieu  un  intérêt  de  7.6  p.  0/0. 

Les  pertes  subies  par  les  922  banques  populaires  dont  les  comptes  vien* 
nent  d'être  résumés,  ont  éteint  le  chiffre  total  de  963,471  marks  en  i883, 
cest  une  perte  moyenne  par  membre  de  2  marks  6  pf.  En  1872 ,  la  perte  a 
été  de  63  pfennigs  par  membre;  en  1879,  elle  a  été  de  3  marks  80  pf» 
chiffre  qui  n'a  pas  été  dépassé. 

On  vient  de  voir  que  le  montant  total  des  opérations  de  prêts  aux 
sociétaires  s'est  élevé  à  i.5i3  millions  de  marks  en  i883  et  que  le  capital 
d'opération  des  922  banques  se  monte  à  5i4  mîllionsde  marks;  ce  capifai 
a  donc  circulé  trois  fois  dans  le  courant  de  l'année.  Voici  la  répartition , 
par  nature  d'opération,  du  mouvement  annuel  des  affaires  depuis  1880. 

Tahleaa  comparatif  de$  opérations  atmaelles  des  banques  populaires  1880-1883. 

Année,.  »  d^vert        Escompte.         '^.•"        .^J''"  *^^ 

1 -11  .  '^  reconnaissance,   hypothèques.        conrants. 


mUIi 

iont  àe  B.rk>. 

1880 

55o.3 

399a 

100.5 

8.9 

488./1 

1881 

53a.9 

3*2.7 

101.4 

9.5 

5i5.3 

188a 

536,3 

33a.a 

104.6 

7-» 

5aa.o 

i883 

533.6 

34a.6 

110.6 

9-8 

5i6.8 

Le  tableau  suivant  répartit  par  classes  de  professions  les  sociétaires  de 
8^5  banques  populaires  et  fait  ressortir  la  part  proportionnelle  de  chacune 
de  ces  classes  en  i883. 
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Professions  des  sociétaires. 


NOMBRE  DE  SOCIÉTAIRES. 

PROPOR- 
TIONS 

ADOMSN- 
TATtOV 

TlOV 

CLASSES  DE  PROFESSIONS. 

KXPniMAXT 

U  part 

d«  chaeoae 

de» 

CUUM. 

•n  i8«3 
par 

es  i8&3 

rfsr 

HOMMES. 

riHHBS. 

TOTAL. 

I.     Agricaltcurt     indépen- 
danta  (telbttândig) ,  jar- 
diniers,   forestiers,    pé- 
cheurs  

96,794 

4,436 

101.230 

p.  o/o. 
25.4 

p.  o/o. 
0.3 

p.  o/o. 

II.  Aides  et  ouvriers  jardi- 
^niers,  forestiers ,  pécheurs 

11,534 

898 

12,432 

.3.1 

0.1 

it 

III.  Fabricants,  propriétaires 
de  mines,  entrepreneurs 
de  constructions. , 

13,834 

312 

14,146 

3.6 

0.1 

tf 

IV.   Ouvriers   en    chambre 
{sêlbstàndig) 

1 17,509 

5,449 

122,958 

30.9 

/* 

0.3 

V.    Ouvriers   d*usines,    de 
mines,  manœuvres 

18,702 

600 

19,302 

4.8 

0.1 

// 

VI.  Négociants  et  marchands 

35,321 

2,999 

38,320 

9.6 

1/ 

it 

VII.  Employés  de  commerce 

2,626 

161 

2,787 

0.7 

/» 

tt 

Vlll.  Voituricrs,  bateliers, 
hôteliers,  cabareticrs. . . . 

19,170 

1,095 

20,265 

5.1 

// 

0.1 

IX.   Facteurs  de  la  poste, 
employés  subalternes  des 
postes  et  télégraphes ,  ou- 

matelots ,  garçons  de  cafés 
etd*hôtels 

7,524 

131 

• 
7.655 

1.9 

M 

tt 

X.  Portefaix ,  domestiques. . 

2,827 

1,243 

4,070 

1.0 

il 

tt 

XL  Médecins,  pharmaciens, 
professeurs,  artistes,  au- 
teurs, employés  de  TÉtat, 
des  paroisses  et  des  com- 

*    munes 

25,754 

1,078 

26.832 

6,7 

II 

II 

et  personnes  sans  profes- 
gion 

11,645 

16,836 

28,481 

7.2 

II 

0.2    1 

Totaux 

363,240 

35,238 

308,478 

100.0 

II 

J 

Passons  au  second  groupe  qui,    en    i883,    comprenait   1,070  socûHés 
commerciales  et  industrielles  de  production  et  de  vente,  savoir  : 
Sociétés  industrielles. . .  .  )     ^^^^^^^  j^^  ^^^j^^^^  premières . 

Sociétés  agricoles J  '^  '^ 

Sociétés  produisant  des  outils  et  instruuients  aratoires 

Sociétés  industrielie». .  .  |  j^  ^^^^^  j^^        ,^jj,  fabriqué» 

^ocletés  agricoles ......)  *^  '  ^ 

Sociétés  de  production  industrielles i45 

Sociétés  de  production  agricoles 198 

Compagnies  d*as«urances  et  sociétés  diverses.'. .  : 46 

Total 1 ,070 


es. . 


i/ii 
3o5 
171 

59 
5 
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Le  nombre  des  sociétés  commerciales  et  industrielles  qui  avaient  notifié 
leur  fondation  à  l'agence  centrale  se  montait  à  Qb^  à  la  fin  de  1882,  l'^ug- 
nientation  est  donc  de  116  pour  i883.  Parmi  ces  1,070  associations,  34 
seulement,  ayant  1,700  sociétaires  environ  et  un  actif  total  représentant  un 
peu  plus  de  deux  millions  de  marks,  ont  publié  leurs  comptes. 

Ces  données  ne  donnant  pas  lieu  à  des  développements  généraux,  nous 
passons  aux  sociétés  de  consommation  dont  le  nombre  s'élève  à  675  en 
i883,  et  présente  une  augmentation  de  54  sociétés  par  rapport  à  Tannée 
précédente. 

Voici  comment  ces  associations  se  répartissent,  par  État  : 


ETATS. 


NOMBRE 

DB   SOCliTés 

COQ  sommation. 


Prusse < 336 

Saxe 1 1 4 

Bavière 56 

Saxe-M  einingen j 

Saxe-Altenbourg v  33 

Saxe-Cobourg-Gotha ) 

Brunswick a6 

Alsace -Lorraine a  6 

Bade q4 

Wurtemberg 18 


ÉTATS. 


KOMBRE 

DB    SOCIÉTÉ 

de 
ooD  sommation. 


Schwarzbourg 1  a 

Anhalt -7 

Uesse G 

Reuss 5 

Villes  libres  et  leurs  territoires .  5 

Mecklembourg 4 

Lippe a 

Oldenbourg 1 


Total 675 


Il  convient  d'ajouter  à  ce  nombre,  pour  mémoire,  3  sociétés  de  consom- 
mation qui  se  sont  transformées  en  sociétés  anonymes  par  actions. 

Sur  ces  676  associations,  17a  seulement  ont  fait  connaître  leur  situation. 
Diaprés  les  statuts,  les  membres  sont  solidaires;  la  vente  des  produits  a  gé- 
néralement lieu  au  comptant,  au  prix  courant  du  détail;  le  bénéGce  net  des 
opérations  se  répartit  entre  le  fonds  de  réserve  social  et  les  membres,  à  titre 
de  dividende  des  parts  souscrites  par  eux  au  moment  de  leur  admission. 
La  situation  des  sociétés  qui  ont  publié  leurs  comptes  depuis  i864  se  trouve 
à  la  page  suivante. 

En  i883,  les  17a  sociétés  de  consommation  qui  ont  transmis  leur  bilan 
comptaient  en  moyenne  642  membres,  et  le  chiffre  moyen  de  leurs  ventes 
s'est  élevéà  190,026  marks, contre  i84,64i  marks  en  1882 ,  177,089  marks 
en  1881  et  155,687  marks  en  1880.  En  i883,  les  marchandises  ont  été 
renouvelées  7  fois  4/io,  comme  en  1882,  ce  qui  revient  à  dire  que  le 
capital  social  a  été  utilisé  7  fois  4/io  en  i883  et  en  1882,  contre  7  fois 
3/10  en  1881  et  6  fois  7/10  seulement  en  1880. 

L'avoir  moyen  par  membre  ressort  à  27  m.  70  pf.  en  i883,  contre 
25  m.  70  pf.  en  1882,  26  m.  5o  pf.  en  1881.  La  réserve  se  monte  en 
moyenne  à  i3  m.  4o  pf.  en  i883,  co;.tre  10  m.  10  pf.  en  1882  et 
10  m.  3o  pf.  en  1881.  Les  bénéfices  réalisés  sur  les  capitaux  empruntés, 
et  les  prix  d'achat  ont  atteint  2,213,908  marks,  soit  71p.  0/0  environ  du 
montant  des  parts  de  sociétaires  constituées  conformément  aux  statuts. 
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On  trouvera  ci-dessous, répartis  par  classes  de  professions,  les  98,466  mem- 
bres de  1 60  sociétésde  con5^omniation ,  dont  la  situation  a  été  connue  pour  1 883. 

Cette  répartition  montre  que  les  ouvriers  compris  dans  les  classes  II,  V, 
IX  et  X,  c*est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  pas  ouvriers  en  chambre ,  représentaient 
48.9  p.  0/0  du  nombre  total  des  sociétaires  en  1878,  en  1879  et  en  1880, 
5o.5  p.  0/0  en  1881,  62.1  p.  0/0  en  1882,  et  53.6  p.  0/0  en  i883.  Ce  sont 
les  classes  IV  et  XI  qui  comptent  ensuite  le  plus  grand  nombre  de  membres. 


CLASSBS  DE  PROFESSIONS. 


î.  Agriculteurs  indépen- 
dants {stlbsiàndig)^  jar- 
diniers, forestiers,  pè- 
efaenirs 

II.  Aides  et  ouvriers  jardi- 
nicsrif  nrcstîttrSf  pècheon 

UI.  Fabricants,  propriétaires 
de  mines  ctentrrprencnrs 
de  oonstruotionj 

IV.  Ouvrier!  en  chambre 
[s^btlândig) 

V.  Ouvriers  dWines,  de 
mines ,  manoeuvres 

VI.  Négociants  et  marchands 
Vtl.  Employés  de  commerce 
VIII.  Voitariers,  bateliers, 

cabaretiers 

IX*  Facteurs  de  la  poste, 
employés  subaltemet  des 
poste*  et  télégraphes,  ou- 
vriers de  ohemins  de  fer, 
matelots,  garçons  de  ca&s 
et  d'hdtds. 

X.  Portefidx ,  domestiques. . 

XI*  Médeeins,  pharmaciens, 
professeurs,  artistes,^  au- 
teurs, employés  de  TËtat, 
des  paroisies  et  des  com- 
munes  

XII.  Rentiers,  pensionnaires 
et  personnes  sans  profes- 
sion  • 

Totaux 


«OMBRE  DE  SOaETAIRES. 


3,96d 
9,S4S 

1,551 

13,984 

38,608 
3,537 
1,252 

2,251 


6,968 
1,813 


9,690 


2,&60 


88.736 


302 
981 

79 

809 

1,999 

503 

Sk 

159 


127 
&38 


898 


3,9<il 


9,720 


3,66a 
3,623 

1,630 

14,793 

40,707 
4,040 
1,336 

2,410 


7,095 
2,251 


10,597 


6,410 


98,456 


PROPOR- 
TION 

BXPRIMAHT 

la  part 

d«   cnacuns 

des 

dâsass. 


p.  0/0. 

3.7 
5.7 

1.7 

15.0 

41.2 
4.1 
1.4 

2.4 


7.2 
4.3 


10.8 


6.5 


100.0 


A  U  GMBH- 
TATIOR 

en  i883 

par 
rapport 
à  188a. 


p.  0/0. 


0.1 


0.8 
0.1 


0.6 


0.3 


DlHIUlO- 
TÏOH 

•n  x883 

P*' 
rapport 

^  1889. 


p.  0/0. 
Il 

0.2 

II 
0.3 

■I 

II 
0.2 

O.l 
0.5 


0.6 


Pour  les  sociétés  de  construction  nous  n'avons  que  bien  peu  de  renseigne- 
ments. Leur  nombre,  en  i883,  était  de  33  contre  35  en  1882.  Une  seule  de 
ces  associations  a  produit  son  bilan  pour  1 883.  Elle  avait  77  membres,  son 
bénoGce  net  s'élevait  à  1,371  marks  seulement  et  son  actif  à  344,123  marks. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LA  GRANDE  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  EN   AUTRICHE. 

La  Statistische  Monaischrifl  vient  de  consacrer  une  étude  minutieuse  à  cetl* 
question  el ,  on  trouvera  ci- Jessous  la  reproduction  presque  intégrale  de  et 
travail.  On  y  quali&e  «  grands  propriétaires  terriens  »  ceux  qui  payent  plus 
de  1,000  florins  d'impôt  foncier  dans  le  ressort  d'un  même  bureau  de  per- 
ception. Les  relevés  du  recueil  autrichien  ne  comprennent  ni  les  biens  de 
la  Couronne,  ni  le  domaine  de  l*Etat. 

Le  nombre  des  grands  propriétaires  qui  était  de  i,iio  en  1880  s'élevait  a  i,i33 
en  i883.  Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  des  grands  propriétaires  (pajioi 
plus  de  ]  ,000  florins  dlaipôt  foncier  dans  un  même  district  de  perception)  dont  les 
propriétés  se  trouvent  situées  dans  un  seul  des  pap  de  TÉtat  autrichieo,  et  qui, 
grands  propriétaires  soit  dans  un  seul,  soit  dans  plusieurs  districts  de  perceptioD 
d*un  pays,  sont,  en  outre,  simples  propriétaires  dans  un  ou  plusieurs  autres 
districts. 

Nombre  des  grands  propriétaires  ne  possédant  des  biens  que  dans  un  seul 
des  pays  de  l'Etat  autrichien. 


PROPRIÉTAIRES 

PROPRIÉTAIRES 

PEOFEIÉTAIBKS 

PROPRIÉTAIRES 

*! 

daos 

dans 

dans  9 

dans  ao 

H 

1   À  3  DISTRICTS 

4  À  8  DISTBICTB 

à  19  districU 

XTVLVSOBBiaTUm 

il 

do  pcrceplioD. 

de  perception. 

de    perception. 

de  percnplion. 

Grandi  propriétaires 

Grands  propriétaires 

Grands 

Grands  propri^tairss 

X 

,'s 

dans 

dans 

dans 

= 

PAYS. 

^2 

dans 

.- 

â 

6 

• 

si 

II 

.s  S 

Kl 

0 
H 

II 

îf 

c  0 

►5 

e 

u 
il 

■a 

li 

H 
0 

li 

2    . 

'-S  g- 
21 

'9   e 

■* 
0 

TS 

-S 

-a 

CO-S 

O-^ 

"  '■9 

« 

•«"^ 

to 

BasM-Aiitricko 

27 

24 

« 

so 

19 

23 

5 

6 

S' 

Haale-Antriche 

3 

6 

• 

6 

3 

11 

« 

1» 

. 

. 

*  « 

• 

• 

Styrio   .      •  • . 

0 

Q 

6 

1 
1 

5 

'^ 

r'arinlliïa 

1 

■ 
1 

a 

0 

Carniole , 

Trie»l  el  lillortl ,  etc. 

12 

7 

• 

7 

il 

ïyrol 

f) 

2 

2 

Vorarlkerg 

1 

• 

a 

Bohême 

102 
49 

87 
28 

20 

1 
1 

117 
37 

31 

27 

00 
14 

14 

Morarie 

Sil^ie 

22 

5 

1 

10 

JJ 

Galicie 

228 
11 

6(i 
G 
2 

32 
2 

4 

» 
• 

102 
8 
2 

12 

26 

■ 

35: 
19 
ô 

Bnkofîne 

Dalmatie 

Etat  adisichikr.  . . . 

472 

210 

82 

7 

329 

81 

40 

0 

136 

13 

10 

23 

2 

, 

1 

3 

^ 
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La  liste  nominative  des  grands  propriétaires  fonciers  qui  payent  dans  le  ressort 
d'un  même  bureau  de  perception  plus  de  1,000  florins  d'ioipot  vient  d'être  établie 
à  nouveau  par T Administration  des  finances.  Ce  docament  offre,  en  raison  de  nom- 
breuses contre-vérifications  dont  il  est  Tobjet,  une  garantie  d'exactitude  exception- 
nelle. On  peut  lui  reprocher  de  n'indiquer  ni  les  contenances,  ni  les  natures  de 
culture,  ni  le  produit  net  des  grandes  propriétés  et  de  ne  pas  créer  un  élément  de 
comparaison  avec  le  reste  du  territoire.  En  outre,  là,  comme  dans  toute  enquête 
portant  sur  un  point  nettement  défmi,  tout  ce  qui  est  limitrophe  reste  dans 
Tombie,  de  sorte  que  le  nombre  des  propriétaires  imposés  dans  un  même  district 
pour  une  somme  approchant  de  très  près  1,000  florins  n'est  pas  plus  connu  que  le 
nombre  des  propriétaires  payant  dans  deux  endroits  différents  plus  de  1,000  florins 
au  total.  Dans  tous  les  cas,  le  dénombrement  nominatif,  tel  qu'il  a  lieu,  facilite  le 
groupement  des  propriétés  qui ,  dans  chaque  district  de  perception,  appartiennent 
au  même  propriétaire ,  et  permet  d'éviter  les  doubles  enplois  dont  on  signale  géné- 
ralement la  présence  dans  toutes  les  enquêtes  foncières.  De  plus  il  donne  la 
possibilité  de  suivre  un  même  grand  propriétaire  dans  tout  le  cadastre. 

Voici  un  second  tableau  présentant  le  nombre  de  grands  propriétaires  dont  les 
propriétés  se  trouvent  situées  dans  un  ou  dans  plusieurs  pays  de  VËtat  autrichien  et 
qui,  grands  propriétaires  sojt  dans  un  seul,  soit  dans  plusieurs  pays,  sont  en  outre 
simples  propriétaires  dans  plusieurs  autres  pays. 

Nombre  de  grands  propriétaires  possédant  des  biens  dans  plusieurs  pays 
de  r État  autrichien. 


PAYS. 


PROPRIÉTAIRES 
DAHS  p].ir«nua8  pats. 


Grandi  propriéuires 

dans 

planeon  p«y>. 


Pro- 
pri^tairri. 


Pro. 


PROPRIÉTAIRES 

DAM8    PI.II8IIVBft    FATS. 

Grands  propriéUir«s  dans  plusienra  pays. 


Pro- 
pri^Uîres. 


Grandes  propriétés 


dans 
an  pays. 


dans 

pliisiours 

p.y». 


ToUl. 


NOMBRE 

TOTAL 

des 

grands 

prc- 

priélatros. 


Basse-Âatricbe , 

Haate-Aufrichc , 

Saizboarg 

Styric , 

Carintliic , 

Gamiole • . .  < 

Tricst  et  littoral. ... 

Tyrol 

Vonirlberg 

Bohème 

Moravie 

SUésie 

Galicie 

Bukovinc , 

Dalmatie , 

État  autbichien, 


18 
9 

6 
7 
1 


31 

21 

G 

6 

3 


30 
14 
2 
7 
9 
1 


// 
6/1 
39 
8 
6 
3 


3(1 
9 
k 

lli 
li 
5 
2 
5 
// 

39 

32 
7 


38 
9 
3 

15 
k 
k 


133 

72 
19 
14 


81 

12 

5 

39 

7 

4 


313 

191 

44 

17 


119 
21 

8 
54 
11 

8 


446 

263 

63 

31 


110 


183 


163 


311 


713 


1,024 


13Ô 

30 

6 

40- 

13 

8 

23 

14 

l 

364 

153 

46 

371 

22 


1,236 
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11  convient  de  remarquer,  relaliyement  aux  totaux  ct-dean»,  <fiLiI  aétait  p» 
pocnUe  d'éviter  les  doubles  dénombrements  pour  le  groupe  des  grands  propriétaÎRs 
possédant  de  grandes  propriétés  dans  plusieurs  pays,  et  cela  aussi  bien  pour  les 
propriétaires  que  pour  leurs  propriétés,  attendu  qu*un  même  propriétaire  apparaît 
souvent  dans  plusieurs  pays  à  la  fois. 

Ces  totaux,  sa  voir  1,286  grands  propriètaîres  et  i,o24  grandes  propriétés  sont 
donc  trop  forts;  il  s*y  trouve  des  cbinVes  qui  ont  été  recensés  de  différents  côtés  en 
même  temps,  toutetois  les  résultais  établis  pour  chaque  pap  isolément  indiqaeiil 
bien  le  nombre  absolu  des  grands  propriétaires  dins  ce  pays. 

Or,  le  nombre  tolal  des  grands  propriétaires  ayant  de  grandes  propriétés  daw 
plusieurs  pays  ne  s'élève  en  tout  qu'à  60,  lesquels  sont  comptés  pour  i63  proprié- 
taires dans  les  pays  pris  isolément.  Conséquemmenl  il  y  a  lieu  de  déduire  io3  unités 
du  total  ci-dessus  {i63),  de  sorte  que  le  nombre  total  des  grands  propriétaires  se 
trouve  ramené  de  i,a36  à  1,1 33  savoir; 

Grands  propriétaires  possédant  de  grandes  propriétés  dans  plusieurs 
pays. . . . , 60 

Grands  propriétaires  pour  un  seul  pays,  et  simples  propriétaires 
ailleurs 110 

Grands  propriétaires  dans  un  ou  plusieurs  districts  de  perception 
(loUl  du  1"  tabfeau) 963 

Total  cÉNéHAt i,i33 


soit  1,1 33  granda  pfOfmétaires  payant  plut  d#  ««000  florina  d*iinpôt  fooGÎBr  dans 
un  même  district  de  perception. 

£n  appliquant  aux  propriétés  ce  qui  vient  d'être  eiposé  relativement  aux  proprié- 
taires on  IrouTe  qu'il  y  a  Heu  de  défalquer  708  grandes  propriétés  de  1 ,024  qui  ont 
été  comptées  dans  les  récapitulations  spéciales  à  chaque  pays  :  le  nombre  de  lean 
grandes  propriétés  ne  ressort  plus  aussi  qu*i  3 16. 

Il  importe  de  remarquer  ici  que  les  calculs  ci-après  sont  établis  par  rapport  au 
nombre  dei,a36  grands  propriétaires,  c'esl-è-dire  par  rapport  au  chiffire  com- 
prenant le  même  graod  propriétaire  autant  de  fois  qu'il  intervient,  en  cette  qualité, 
dans  des  pays  difierents. 

'  On  trouvera  à  la  page  suivante  deux  taUeaux.  Le  premier  fait  oonnaitre  la 
part  proportionnelle  de  cbaque  pays  :  1"  comme  grands  propriétaires,  3*  comaie 
population,  3**  comme  agriculteurs  possédant  une  exploitation,  4*  comme  con- 
tribuables payant  l'impôt  foncier: 

Les  pays  où  la  part  afférente  aux  grands  propriétaires  est  plus  considérable  qut? 
celles  concernant  la  population ,  les  agriculteurs  et  les  contribuables ,  sont  :  la 
Basse- Autriche ,  la  Bohême  et  la  Silésie. 

Le  second  tableau  donne  pour  chaque  pays  et  pour  l'État  autridiien  bout 
entier  la  répartition  proportionnelle  des  grands  propriétaires  qui  sont  en  mi";»? 
temps  simples  propriétaires.  On  y  voit  que  sur  1 00  grands  propriétaires  dans  l'Etat 
autrichien,  38  sent  grands  propriétaires  dans  un  seul  district  de  perception;  4o  sont 
propriétaires  et  grands  propriétaires  dans  plusieurs  districts  de  perception  ;  9  sont 
propriétaires  dans  plusieurs  pays  et  granos  propriétaires  dans  un  seul*,  t3  enfin. 
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pftorosTioaa  iuhimaht  la  past  db  chacvh  dis  pats. 

^^^*'                                              ^      ,  ,     .    ,  ContribiitbW 

Grand.  PopaUti©..  Agriculteurs  j 

propria«ir«.         rZ  «ploitanU.  riajiôt  fonci*^ 

p.  «/o.  p.  o/o.  p.  o/o.  p.  o/o. 

Basse  Autriche, • 119  10. 5  7.6  6.5 

Haute-Autriche ....« i , ,       a.5  3.4  3.8  2.7 

Salibourg o.5  0.7  0.7  06 

Styrie.. 3. a  5.5  8.1  i  6 

Carinthie i.i  i.6  i.a  i.a 

Carniole 0.6  a. a  a. 4  2*0 

Triest,  littoral  ,etc 1.9  a. 9  a8  4.o 

Tyrol  et  Vororlberg i.a  4.i  5.3  5.5 

Bohème a9.4  ^5.1  16.7  18. 3 

Moravie ia.4  9.7  8.3  11.  i 

Sîlésie 3.7  a. 6  1.8  1.9 

Galicie 19.9  aG.Q  35.4  34.4 

Bukovioe i.Q  a. 6  3.4  3*9 

Dalmatie. i.5  a. a  a.5  a. 7 

État  AUTRICHIEN 100.0  100.0  100.0  100.0 


Nombres  proportionneb  de  granàs  propriétairei. 


PATS. 


Basse- Autriche 

Haute- Autriche 

Salzbourg 

Styrie 1 

Carinthie 

Gomiole*  »•*••»•»*«. 
Triest,  littoral,  etc. . . , 
Tyrol  et  Vorarlberg.  . , 

Bohème 

Moravie 

Silésie 

Galicie •  . 

Bukovine , 

Dalmatie 

État  AUTiacoiinf  • 


Gnft<U 

fioniitAïuf 

piomiTAïaia 

PftOPKI^AlKlS 

et  gfftikds 

piontéTAïua 

d«i8 

pays  «t  grands 

•t  grand» 

•a  mvl  listHet 

plusiear*  dUtrictf 

propriétaiNB 

d«  perctptioD. 

d«  p«retpiioa. 

dans   an   s«nl. 

plasî«nrt  pays. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

19^0 

43.0 

i3.o 

a5.o 

10»0 

3o.o 

3o.o 

3o.o 

M 

Jl 

33.3 

66.7 

i5.o 

35.0 

i5.o 

35.0 

8.0 

8.0 

54.0 

3o.o 

• 

a5.o 

la. 5 

6a. 5 

5a. 0 

39.0 

0 

Q.O 

33.3 

66.7 

» 

0 

a8.o 

53.0 

8.0 

1]  .0 

3a. 0 

33.0 

i4.o 

ai.o 

48.0 

a4*o 

i3.o 

i5.o 

61.0 

35.0 

2.0 

a.o 

5o.o 

36. 0 

i4*o 

« 

66.7 

33.3 
4o.o 

i 

t 

38. 0 

9.0 

i3.o 

Le  tableau  suivaut  répartit  entre  les  divers  pays  le  «onoibre  des  propriétaires, 
celui  des  propriétés  cd  géoéral  et  des  grandes  prapriëiés  en  particulier;  il  indique  la 
quote-part  de  propriété  d'un  grand  propriétaire  dîna  chaque  pays. 
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ss 

tft 

RÉPARTITION 

QUOTE-PART 

g 

■  lis 

'lai 

H 

PnOPCBTIOK!fBU.E 

ArrsaEitTB 

ïï     J 

eiilr«  l«s  pays. 

1  «n  grand 
|iropriéuirr. 

PAYS. 

ce     a 

o     * 
^     S 

A4 

il 

'2 

n. 

"5    . 

1-5 

fi 

S 

M    t. 

«  S. 

^  t 

Cl. 

Z3 

s. 

p.  o/o. 

p.  o/o. 

p.  o/o. 

poar  1  grand    9 
propri^Utre.     H 

Basse- Au  triche  ...«.  • 

139 

30 

6 

676 

136 

40 

194 

36 

5 

11.2 
2.5 
0.5 

17,5 
3.5 
1.3 

10.7 
2.0 
0.3 

4.86 
4.53 
6.66 

1.30 
1.30 
0.83 

Haute- Autriche 

Salzboarflr 

Styric 

40 
13 
8 
23 
15 

243 
79 
52 
63 

67 

50 
14 
7 
23 
10 

3.2 
1.1 
0.6 
1.9 
1.2 

6.2 
2.5 
1.3 
1.6 
1.7 

2.6 
0.8 
0.4 
1.3 
0.6 

6.07 
6.08 
6.50 
2.74 
4.47 

1.17 

1.C8 
0.87 
1.00 
0.6C 

Curinlhîc .......  .......... 

Gamiole 

Triesl,  littoral ,  etc.. , 

Tyrol  et  ^rariberg 

Bohême 

364 
153 

46 
371 

22 
6 

1,290 

450 

102 

602 

35 

12 

678 
247 

69 
440 

25 
7 

29.4 

12.4 

3.7 

20.9 

1.9 

0.5 

35.3 

11.6 

2.6 

15.5 

0.9 

0.3 

37.6 

13.7 

3.8 

24.4 

1.4 

0.4 

3.54 
2.94 
2.22 
1.62 
1.59 
2.00 

1.86 
1.61 
1.50 

I.IS 

i.n 

1.16 

Mon  vie 

Silésic 

Galicie 

Bttkovine 

Daimatie 

État  adtriguiex 

1,236 

3,847 

1,805 

lOO.O 

100.0 

100.0 

3.11 

i.w 

Les  quelques  indications  qui  précèdent  ne  permettent  pas  encore  de  poser  des 
principes  généraux  relativement  à  Thabitat  de  la  grande  propriété  dans  l'Etat  oulri- 
chien.  Pourtant  il  résulte  déjà  des  données  qu*on  possède  sur  cette  question  que, 
d'une  manière  générale,  les  pays  de  montignes  favorisent  moins  le  développement 
de  la  grande  propriété  que  les  pays  plats  ou  de  petites  collines;  que»  d'autre  pari, 
dans  les  centres  où  l'industrie  est  fortement  organisée  ,  elle  lutté  avantageusemenl 
conire  la  grande  propriété  et  Tempêchede  sViendre;  qu'en  outre  les  grands  centres 
sociaux  favorisent  au  loin  la  formation  de  la  grande  propriété,  tandis  que  toutprè^ 
des  grandes  villes  le  morcellement  du  sol  est  général. 

La  grande  propriété  a  pris  de  telles  proportions  en  A.utriche,  dii  l'auteur  de  l'ar- 
ticle, M.  von  Înama-Sternegg,  que  la  science  économique  et  sociale  ne  doit  plus 
rester  indifférente  devant  un  développement  qui  menace  de  faire  disparaître. le* 
propriétaires  de  biens  de  paysans  et  de  petiis  domaines. 
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Le  tableau  suivant  répartit  les  1,1 33  grands  propriétaires,  ainsi  cpie  leurs  pro- 
priétés, entre  les  divers  groupes  sociaux  qui  y  sont  mentionnés  : 


oaoupcs. 


XOVBEIS 

•btolai 

de 

grandi 

propri«l«iref. 


Nobles 

Bourgeo's 

Coaimuiies 

Ëglises 

Couvents 

Fondations  pieuses 
Sociétés    de    pro- 
duction. 

Ensemble  . . . 


59b 
347 

a3 

ao 


portioanaU 

de 

grands 

propriéteire& 

I».  0/0. 

5a.6o 
30.63 
6.45 
a.o3 
4.59 
1,76 

1.94 


HOMBSB 

toUl  pro- 

tionnel 

des 

propriétés. 


3,190 

587 

ia5 

i3i 

376 

76 


36a 


XOMBRI 
toUl  pro- 
portionnel 

des 
propriétés. 

p.  0/0. 

56.94 

i5.a7 
3.a5 
3.4o 

9-77 
1.96 

9.41 


«OMatis 

ebsolas 

de» 

propriétés. 


i,iao 

374 
81 
61 

106 

33 


3o 


pro- 
portionnels 
drs 
grandes 
propriétés. 

p.  0/0. 

6a.o5 
30.7a 

4.49 
3.38 
5.87 
1.83 

1.66 


1,1 33   100.00   3,847   100.00   i,8o5   100.00 


On  voit  qu*en  Autriche  les  grandes  propriétés  sont  en  grande  partie  possédées 
par  la  classe  noble;  la  bourgeoisie  vient  ensuite;  puis  les  communes. 

Voici  maintenant  la  répartition  entre  les  pays  des  propriétés  possédées  par  les 
groupes  sociaux  présentés  ci-dessus. 


Classement  proportionn 

ielpa 

rpay 

9  des 

prop 

riéiés  poss 

édées 

pari 

es  groupes 

sociaux. 

KOBLBS. 

BOUBOBOIS. 

COMMVVBS. 

BGLISKS. 

CODTBWTS. 

rOXDATIOXS. 

BOCI^TBS      II 

PAYS. 

il 

n 

vi 

a  * 
es 

p.  < 

11 

>/o. 

n 

p.  « 

0  F 

1 

p.  < 

)/o. 

1l 

p.  « 

i4 

II 
^1 

il 

■  p.  0/0. 

p.  t 

,/o. 

p.  0/0.         1 

BasM-Antriehe.. . . 

17.5 

12.2 

5.1 

2.0 

15.2 

U.l 

12.2 

5.0 

40.9 

24.5 

25.0 

18.2 

14.7 

10.0 

Hante-Anlriche... 

3.1 

2.1 

1  G 

1.6 

0.8 

« 

3.0 

1.0 

7.2 

6.6 

• 

a 

7.4 

6.7 

SaUboorg 

1.2 

0.3 

0.2 

0.2 

« 

• 

« 

« 

1.1 

1.0 

• 

n 

2.5 

. 

Slyrie 

5.1 

2.2 

1.6 

1.0 

• 

m 

8.4 

5.0 

12.2 

6.6 

1.3 

3.0 

J7.5. 

33.3 

Carintbie 

1.9 

0.9 

0.2 

0.2 

. 

« 

« 

• 

2.4 

1.0 

• 

a 

8.0 

3.3 

Carniole 

1.2 

0.0 

* 

• 

• 

0 

2.3 

* 

1.3 

« 

• 

• 

4.7 

S. 3 

TriMt,Hlloral,eU 

1.5 

1.3 

2.0 

1.8 

1.6 

1.2 

1.5 

1.0 

• 

• 

, 

• 

4.4 

a 

TyrolelVorarlberg 

1.1 

0.1 

• 

a 

7.2 

9.9 

« 

* 

1.3 

1.0 

1.3 

• 

8.0 

• 

BAAme 

38.0 

41. J 

32.5 

28.3 

50.4 

46.0 

31.3 

32.9 

20.0 

33.9 

39.6 

45.5 

14.0 

10.0 

Moravie 

13.1 

15.5 

4.4 

4.3 

13.6 

17.3 

25.3 

32.0 

6.6 

12.2 

15.6 

12.0 

13.8 

20.0 

Silésie 

2.9 

4.1 

2.0 

2.4 

4.0 

5.0 

4.5 

8.2 

1.8 

4.7 

• 

a 

2.5 

a 

Galici 

12.G 

18.7 

40.4 

53.7 

4.8 

5.0 

10.7 

11.2 

3.5 

7.5 

17.2 

21.3 

2.5 

13.4 

Bokoïine 

0.8 

0.0 

3.0 

3-8 

0.8 

1.2 

0 

■ 

• 

« 

• 

a 

a 

• 

Dalmatie 

Étit  avtiichik. 

a 

100.0 

• 

1.0 

0.8 

100.0 

1.6 
100.0 

2.4 
100.0 

0.8 
100.0 

1.6 
100.0 

0.8 
100.0 

1.0 
100.0 

100.0 

* 

100.0 

a 

100.0 

a 

100.0 

lOO.O 

100.0 
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Voici,  pour  teitiiiner,  la  répariîtton  proportionnelle  par  pays  des  propHetr^  < 

partenant  aux  divers  groupes  sociaux. 


XOBLBS. 

BOVIOBO». 

COMMVJIBB.    1      BOUBB». 

rOHDATlOVS. 

v#-»  - 

PAYS. 

■ 

1 

4 

Jr 

eu 

Il 

n 

d«{rc  . 

Il 

'Z  S 

^1 

"a  "S 

su 

K  s 

•A 

n 

mi 

£  & 

u  2 

1:1 

^4 

«1; 

a  .   ' 
£  *■ 

tl 

'O 

Basse-Aatriche. . . . 

385 

137 

30 

10 

19 

9 

16 

3 

154 

26 

19 

6 

53 

Haute-Ântrichc. . . 

69 

^ti 

9 

2 

1 

// 

4 

1 

27 

7 

/# 

#/ 

^* 

Salzbourg 

26 

3 

1 

I 

II 

II 

II 

II 

4 

1 

ftf 

s» 

^1 

Stync 
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25 

9 

4 

II 

„ 

11 

3 

46 

7 

1 

1 

64]  . 

Garinthie 
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11 

1 

1 

II 

II 

II 

1 

9 

1 

it 

»t 

'29Î 

Carniole 
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U 
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11 

II 
7 
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2 

II 

1 
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2 

II 

\ 
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II 
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Triert,  littoral,  etc.. 

16 

TyroletVorarlberg. 

23 

1 

/; 

II 

9 

8 

// 

II 

5 

1 

1 

It 

59 

Bohême 
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288 

64 
275 

17 

(i60 
174 

46 
209 

10 
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26 

II 

272 

17 

106 

16 

9 

201 
14 

63 

6 

1 

38 

14 

4 

4 

1 

41 

33 

6 

14 

// 

20 

^^ 

7 
II 

79 
24 

7 
13 

// 

36 

13 
5 
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// 

30 

12 

II 

13 

15 

II 

7 

«r 

51 

Moravie 

50     • 

Sflésie 

0 

Galicie 

9 

Bukovinc 

Dalmatie 

État  autrichien. 

// 

II 

6 

3 

2 

2 

1 

1 

3 

1 

« 

tt 

1 

2,190 

1,120 
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374 

125 

81 

131 

61 

376 
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76 

33 

362  î  ' 

\ 
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^■■■i 

i^**a 

^■■■M 

^^^^m 

i^Si^^B 

Les  chiffres  ci-dessus  montrent  que  la  propriété  possédée  par  la  noblesse  a  sar 
tout  son  siège  en  Bohème,  dans  la  Basse-Autriche ,  puis  en  Moravie  et  en  Galicie.  b 
boui'geoisie  possède  surtout  de  grands  biens  en  Galicie  et  en  Bohêaie.  Les  com- 
munes sont  propriétaires  en  Bohême  prîncipalement ,  puis  dans  la  Basse- Autriche 
et  en  Moravie.  Cest  également  dans  ces  deux  pays  que  les  églises  possèdenl 
la  majeure  partie  de  leurs  grandes  propiîétéa.  Les  couvents  ont  la  plus  importante 

tartie  de  leurs  grands  domaines  dans  la  Basse-Autriche  en  Bohême,  puis  en  Stjrie. 
kCs  fondations  les  plus  riches  se  trouvent  en  Bohême  et  dans  la  Basse-Autriche  prin- 
cipalement. Quant  aux  grands  domaines  des  sociétés  de  production,  on  les  ren- 
contre ^rtout  en  Styrie ,  puis  dans  la  Basse-Autriche ,  en  Bohème  et  dins  lâ 
Moravie. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE  EN  ADTRICHE. 

On  trouvera  résumés  ci-dessous  les  résultats  obtenus  par  cette  Caisse  de- 
puis son  inauguration,  gui  a  eu  lieu  te  12  janvier  ]883,  en  exécution  d'une 
loi  du  28  mai  1882  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Chaque  déposant  n*a  droit  qu  à  un  tivret 

Les  versements  ne  peuvent  èlre  inférieurs  a  5o  kreutzers  ni  à  un  multiple  de  cette 
somme.  Le  maximum  des  dépôts  annuels  pour  chaque  titulaire  de  livret  a  été  porté 
à  3oo  florins ,  retraits  déduits.  L  avoir  de  chacun  des  déposants  ne  peut  être  supé- 
rieur à  1,000  florins,  y  compris  les  intérêts  calculés  au  taux  de  3  p.  0/0  et  ajoutés  à 
son  dépôt.  Ce  taux  peut  être  modifié  en  cours  d'année  par  une  loi. 

Le  groupement  des  petites  sommes  épargnées  a  lieu  au  moyen  de  timbres  spéciaux. 
On  les  colle  sur  des  caries  fournies  à  cet  usage»  sans  frais,  et  on  peut  ainsi  consti- 
tuer,  par  petites  fractions,  le  versement  minimum  de  5o  kreutzers.  Le  dépôt  d*nn 
seul  florin  n'estpas  productif  d'intérêt. 

Tout  déposant  peut,  lorsque  son  avoir  le  permet,  demander  la  conversion  de  son 
compte  en  rentes  anfrîchiennes. 

Les  retraits  inférieurs  à  10  florins  sont  payés  aussitôt  que  lavis  de  rembourse- 
ment a  été  notifié  par  TÂdministration  centrale.  De  10  à  100  florins,  le  rembour- 
sement n'a  lieu  que  quinze  jours  après  la  réception  de  l'avis;  le  délai  est  d'un  mois 
pour  100  à  5oo  florins  et  de  deux  mois  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  5oo  florins. 

Les  bonis  réalisés  par  la  Caisse  d'épargne  postale  servent,  jusqu'à  concurrence 
de  2  millions  de  florins,  à  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  couvrir  les  pertes. 

Voici  la  situation  semestrielle  de  la  Caisse  depuis  son  origine  : 


SEMESTRES. 


Da  1  a  janvier  1 883 

Au  3o  juin  1 883 

Au  3i  décembre  i883.. . , 

Au  3o  juin  i884 

Au  3i  décembre  iSSà .. . . 


MONTAlfT 

OBS     CK]&DIT( 

des  comptes 

ouverts 

i  la  fia 

de 

chaque  semestre, 


florins. 

3,3(11,262 

5,230,858 

8,812,380 

1^,696,101 


NOMBRE 


0K8    COMPTES 


329.878 
(109,940 
494,728 
554,346 


NOMBRE 

DBS    COMPTBS 
soldés. 


27,442 

56.887 

95,390 

125,593 


NOMBRE 

DBS    COMPTBS 

restant 
h    la  fin 
de  ehaqne 
semestro. 


303.436 
353,053 
399.338 
428.753 


MONTANT 

MOTBX 

du  crtiit 
de  chaque 
compte. 


fl.    kr. 

3  3 

4  4 

5  2 
5  9 


Le  montant  total  des  versements  s'élevait,  au  3i  décembre  i883,  à 
8,176,883  fl.  et  à  6/4,763,350  fl,  au  3i  décembre  1884.  A  cette  époque 
le  nombre  total  des  versements  se  montait  à  3,3ii,333  et  celui  des 
remboursements  à  5749945-  Le  versement  m,oyen  ressortait  au  cbifire  de 
19  fl.  55  kr.  et  le  remboursement  atteignait  en  moyenne  87  fl.  8  kr. 
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LES   TAXES  SUCCESSORALES. 

M.  Maffeo  Pantaleoni,  professeur  de  science  financière  à  TUniversîté  de 
Macerata,  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Dell'  ammoniare  probabile  delk 
richezza  privata  in  Italia,  un  intéressant  travail  d'où  nous  détachons  les  pages 
suivantes  : 

Aux  termes  de  la  loi  du  i3  septembre  iS'jà*  aucune  succession  n*est  exemptée 
de  Timpôt,  quelle  quen  soit  la  valeur,  du  moment  que  Tactif  surpasse  le  passif 
et  qu'il  s'agit  de  biens  (pii  n'ont  pas  déjà  élé,  à  moins  de  quatre  mois  de  distance, 
frappés  par  le  même  impôt.  Et  même  dans  ce  dernier  cas,  on  paye  la  dififérence 
entre  le  droit  qui  a  été  payé  et  celui  qui  serait  dû ,  lorsque  celui-ci  est   supérieur 

Les  droits  de  succession  sont  proportionnels  à  la  valeur  de  Théritage.  JLe  tarif 
est  gradué  en  raison  inverse  des  parentés,  et  voici  les  buit  catégories  existantes  : 

A.  --  Les  mutations  par  décès  en  ligne  directe,  successorales  [ab  inte^iat)^  ou 
testamentaires,  sont  passibles  d'un  droit  de  i.ao  p.  o/o,  soit  avec  les  deux  décimes 
additionnels ,  i  .44  p*  o/o. 

Entre  époux,  le  droit  est  de  5  p.  o/o  en  principal  et  de  3.6o  p.  o/o  avec  ies 
décimes. 

G.  —  Entre  frères  et  sœurs  ou  quand  l'ayant  droit  est  un  établissement  charitable 
d'Italie,  lo  droit  est  de  5  p.  o/o  en  principal,  soit  6  p.  o/o  avec  les  décimes. 

D.  —  Entre  oncles  et  neveux,  grands-oncles  et  petits-neveux,  le  droit  est  de 
6  p.  o/o  en  principal,  soit  y.ao  p.  o/o  avec  les. décimes. 

E.  —  Entre  cousins  germains,  8  p.  o/o  en  principal,  soit  9.60  p.  0/0  avec  le> 
décimes. 

F.  —  Entre  autres  parents  et  collatéraux,  jusqu'au  dixième  degré,  9  p.  o/> 
en  principal,  soit  10.80  p.  0/0  avec  les  décimes. 

G.  —  Au  delà  du  dixième  degré ,^ou  quand  il  n*y  a  pas  parenté,  et  pour  les  éta- 
blissements ou  institutions  autres  que  celles  visées  au  paragrapbe  G ,  le  droit  est  de 
10  p.  0/0  en  principal,  soit  12  p.  0/0  avec  les  décimes. 

H.  —  Enfin  les  mutations  d*usufruits  qui  ont  lieu  par  la  prise  de  possession  des 
bénéfices  ou  des  chapellenies,  sous  quelque  titre  ou  dénomination  que  ce  soit, 
payent  2  p.  0/0 ,  soit  3.4o  p.  0/0,  sur  la  moitié  des  valeurs  qui  constituent  la  dotation 
du  bénéfice  ou  de  la  chapellenie. 

Une  autre  disposition  de  la  loi  italienne  Qu'il  est  essentiel  de  rappeler  ici  est  celle 
qui  autorise  à  déduire  de  l'actif  successoral  le  passif. 

Les  detles  certaines  et  liquides,  résultant  dun  acte  public  ou  d'un  jugement  an- 
térieur à  l'ouverture  de  la  succession  ou  encore  d'un  écrit  privé  enregistré  avanl 
l'ouverture  de  la  succession ,  peuvent  être  déduites  de  l'avoir  successoral  sajet  au 
droit  de  mutation  par  décès.  La  déduction  est  encore  admise  pour  les  frais  funé* 
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raires  de  fauleur  de  la  succession,  dans  lesimihes  des coutuioes locales ,  ainsi  que 
pour  les  frais  de  dernièra  maladie  jusqu'à  ooncurrence  deshix  derniers  mois,  pourvu 
qu^il  en  soit,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  dûment  justitié. 

Sont  également  déduites  de  factîf  successoral  les  dettes  commerciales  contrac- 
tées à  Tintérieur  du  Royaume,  quand  Texistence  en  sera  établie  par  la  production 
des  livres  du  débiteur,  tenus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Par  contre,  la  déduction  n^est  pas  admise  pour  les  dettes  résultant  de  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  qui  ne  seraient  mentionnés  ni  dans  les  livres  de  com* 
merce,  ni  dans  les  livres  du  créancier;  elle  n*est  pas  admise  non  plus  pour  tout 
élément  quelconque  du  passif  successoral  qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  conditions 
précédentes. 

La  portée  des  droits  de  succession  varie  selon  quils*agit  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. Les  biens  immeubles  situés  hors  du  Royaume  ne  payent  pas  Timpôt  pro* 
portionnel.  Et  même,  pour  les  biens  meubles,  le  principe  est  de  n'imposer  que 
ceux  qui  sont  en  Italie;  mais  on  considère  comme  tels  les  créances  qui  y  sont 
exigibles,  et  même,  parmi  les  créances  payables  à  l'étranger,  celles  qui  ont  pour 
gage  des  biens  situés  dans  le  Royaume,  ou  qui  dérivent  de  contrats  sur  des  biins 
italiens,  ou  qui  dépendent  de  contrats  stipulés  en  Italie  par  des  Italiens. 

Il  faut  encore  que  nous  disions  un  mot  du  mode  d  évaluation  applicable  aux 
valeurs  atteintes  par  les  droits  de  succession,  car  la  précision  de  nos  calculs  en  dé« 
pend.  La  règle  générale  est  que  Timpôt  doit  être  établi  sur  la  valeur  vénale  et  réelle 
des  biens  imposables. 

Pour  les  immeubles,  on  prend  principalement  en  considération  les  aliénations, 
les  partages  ou  estimations  judiciaires  qui  peuvent  être  intervenues  dans  les  cinq 
dernières  années;  les  baux  en  cours,  en  tenant  compte  du  rapport  constant  dans 
les  diverses  localités  entre  la  valeur  vénale  courante  et  la  valeur  locaiive;  enfin  les 
conditions  de  vente  ou  de  location  des  autres  immeubles  de  la  localité  qui  semblent 
comparables  à  ceux  qu'il  s'agit  d'évaluer.  Telles  doivent  être  les  bases  de  la  valeur 
déclarée,  et,  faute  de  déclaration  ou  quand  Taccord  ne  peut  pas  s'établir  entre  les 
contribuables  et  le  fisc,  on  a  recours  à  l'expertise. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  meubles,  la  règ^e  générale  en  matière  d'enregistre- 
ment est  que  l'impôt  frappe  la  valeur  déclarée,  si  le  fisc  la  juge  suffisante ,  ou  la  va^- 
leur  résultant  d'un  inventaire  estimatif  ou  le  prix  d'acquisition ,  sans  remonter  à  plus 
de  six  mois.  En  matière  de  succession ,  la  valeur  du  mobilier,  quand  il  n'y  a  pas 
d'inventaire  estimatif  ou  d'autre  acte  faisant  foi,  est  supposée  égale  à  5  p.  q/o  de 
la  valeur  totale  des  biens  meubles  et  immeubles  et  des  deniers  de  la  succession,  sauf 
preuve  contraire. 

Et  dans  le  mobilier  on  ne  comprend  pas  les  grains,  vins,  fourrages  et  autres 
denrées ,  pour  lesquels  on  prend  comme  pour  les  marchandises  ou  articles  de  com- 
merce quelconque,  la  valeur  indiquée  par  les  mercuriales,  par  les  constatations  des 
chambres  de  commerce,  ou  par  les  courtiers.  On  ne  comprend  pas  non  plus  dans  le 
mobilier  proprement  dit  les  bijoux,  les  chevaux,  les  voitures  ni  tout  ce  qui  est  ar- 
ticle de  commerce  ;  ces  objets  sont  taxés  d'après  leur  valeur  vénale.  Les  collections 
de  tableaux,  statues,  porcelaines ,  livres ,  gravures,  médailles,  etc.,  pour  peu  qu'il  ne 
s'agisse  pas  de  marchandises  à  vendre,  sont  exemptées  de  l'impôt. 

Les  actions  industrielles  et  commerciales  cotées  à  la  Bourse  et  les  rentes  sur 
l'Étal  sont  évaluées  au  cours  officiel  du  jour  de  la  mutation.  Les  actions  indus- 
trielles et  commerciales  non  cotées  doivent  être  comptées  pour  la  valeur  qu'elles 
avaient  sur  le  marcbé  au  moment  de  la  mutation. 

Les  legs  et  les  donations  entre  vifs  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  tue- 
cessions. 
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M.  Pantaleoui  nous  fait  aussi  connaître  Timportance  des  valeurs  sur  ks- 
quelles  les  droits  de  mutation  à  titre  gratuit,  eutre  vifs  ou  par  décès^  ont 
été  assis  pendant  chacune  des  cinq  années  de  la  période  1877-1881  : 


S 

accessions  et 

legs. 

CATE- 
GORIES 
en 

TAKir. 

TAUX 

de 

L'IMPÔT. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

A 

B 

c 

D 

E 

F 

G 

H 

TOTAOX. 

p.  0/0. 
1.44 

3.60 
6.00 
7.20 
9.60 
10.80 
12.00 
2.40 

francs. 

563.348.000 
70,961,000 
83,413,200 
78,273.300 
3.888,700 
17.597.300 
24.512.100 
12,672,000 

francs. 

555,429,400 
71,902,600 
89,902,900 
87,119,100 
4.336,400 
7.745.500 
31.572,700 
14.985,500 

francs. 

519,186.000 
69.116,600 
86.454,900 
75,042,700 
3,308.300 
3.381.700 
25,452.500 
14,389.100 

francs. 

682,388.500 
75.613.400 
97,306,200 
92.572,300 
5,647,200 
10,824,800 
40.369.700 
16,175.200 

frenci. 

590.013.700 
73.374.000 
95.325.000 
87.098,900 
2.376,000 
5.303.700 
36.792,700 
17,273,500 

849,665,600 

863.050.100 

796.331,800 

1,020,897.300 

897.057,900 



La  moyenne  totale  ressort  à  885.48 1 .3/i3  francs,  mais  dans  la  catégorie  H, notre 
tableau  ne  donne  que  les  soiiime.s  efFecti veinent  laxées,  et  nous  avons  vu  que,  dans 
le  cas,  Timpôt  frappe  seulement  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  transmis.  Il  y  a 
donc  lieu  de  doubler  les  valeurs  taxées  dans  la  catégorie  H.  soit  16,099,000  francs, 
ce  qui  porte  l'annuité  totale  à  900,680,400  francs. 

Douatiom  entre  vifs* 


CATÉ- 
GORIES 
du 

TAHIf. 

TAOX 

LULtÔT, 

1877. 

1878. 

187  9. 

1880. 

1881. 

A 

B 

G 

0 

E 

F 

G 

H 

Totaux. 

p.  0/0. 

1.44 

3.60 

6.00 

7.20 

9.60 

10.80 

12.00 

Diven... 

174.418,700 
1.251.500 
1,973,400 
2,200,200 

10,016,200 

10.016.100 
5,167,100 

francs. 

144.074.600 
1,289,700 
1,719,000 
2,438,800 

380,000 

875,100 
5,ld8,4i70 

frtnes. 

139.354.400 
1,172,600 
1,839,000 
2.083,000 

322,200 

1.050.900 
3.915,000 

fmcs. 

138,408,500 
1,129,200 
3,303,200 
2,925,200 

356,400 

1,183,900 
0,614,900 

franc». 

166,457,100 
1,540,600 
3,S4S,300 
3,463,800 

351,300 

1.599,000 
5,804,900 

205,043,200 

155,815,700 

149,637,100 

150.860.300 

1      1 
180,961.900 1 

Dans  ce  tableau,  les  chiffres  afférents  aux  catégories  A,  B,  C,  D,  et  G.  wnt  des 
chiffres  officiels  ;  ceux  des  cirtégones  E,  P,  H,  sont  calculés  et  approximatifs. 
Le  totil  ressort,  en  movenne.  à  i68.46d>ooo  francs. 
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INDE   ANGLAISE. 

LES  BUDGETS  DE  L'INDE. 
(1883-1885.) 

Le  £u//£<m  du  mois  d'avril  contenait  (page  5o4]  un  résumé  de  Texposé 
financier  du  Ministre  des  finances  du  Gouvernement  indien ,  pour  l'année 
1 885-86.  Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  comparatif  des  comptes  de 
i883-8Â  et  des  prévisions  budgétaires  de  i884-85  et  de  i885'86. 

RECETTES. 


ARTICLES  DE  RECETTES. 


1*   RBTEND. 

Sources  principales  da  revenu  : 

Tribat  fonder 

Opium 

Sel. 

Timbre 

Droits  d'accise 

Autres  impôts 

Total  

Postes,  télégraphes  et  monnaie 

Recettes  encaissées  par  les  services  publics. . . . 

Divers 

Revenu  des  travaux  publics  productifs 

Revenu  provenant  de  travaux  publics  qui  ne 

sont  pas  classés  comme  productifs 

Recettes  encaissées  par  les  services  militaires.. . 

Total  du  revenu 

2*  DETTE,  DÉPÔTS  ET  AVAHCBS. 

Datte  permanente  (capital  versé) 

Dette  non  fondée  (capital  versé) 

Dépôts  et  avances 

Prêts  aux  municipalités ,  aux  États  indiens ,  etc. 
(rentrées  nettes) 

Capital  des  compagnies  garanties  et  subvention- 
nées (entrées  nettes) 

Remises  d'espèces  ( net) 

Traites  Urées  par  le  Secrétaire  d'État 

Total  des  recettes. 


1883-S4. 
(Comptes.  ) 


liv.  a. 


29,361,899 
9,556,501 
6,145,(113 
3,513,201 
3,836,961 
6,623,716 


52,037,691 
1,672,761 
1,427,729 
1,512,604 

13,240,507 

879,897 
956,232 


71,727,421 


3,062,953 
352,480 


171,960 

10.120 
17,599,805 


92.924,739 


1884-85. 
(B-dri 
pnmitir.  ) 


Uv.  at. 


21,888,200 
8,594,200 
6,328,900 
3,533,000 
3,796,900 
6,562,800 


50,70'i,000 
1,73^1,700 
l,?i55,600 
1,256,100 

13,631,100 

917,700 
861,200 


70,560,^00 


2,221,100 
763,800 
376,200 

115,400 


16,500,000 


90,536,900 


1884-85. 
(Bttdg«i 


Uv.  st. 


21,546,300 
8,850,000 
6,350.000 
3,578,000 
4,013,500 
6,294,000 


50,631,800 
1,789,200 
1.402,100 
1,369,400 

12,923,900 

1.008,700 
866,100 


69,991,200 


1,155,400 
855,000 
725,300 

12,700 


301,100 
13,795,300 


86,836,000 


1885-86. 
(Bndgtt.) 


lÎY.  Bt. 


22,334,200 
9,025,500 
6,400,000 
3,633,400 
4,070,000 
6,580,800 


52,043,000 
1,792,900 
1,426,300 
1,346,500 

13,707,000 

920,400 
853,400 


72,090,^00 


2,205,000 
648,400 
236,100 

308,100 


170,300 
13,773,700 


89,432,000 


(i)  Voir  les  JBal/en'nj  de  juin  1882,  p.  58o;juiD  1881,  p.  587,  et  septembre  1877,  p.  1.^2. 
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DEPENSES. 


ARTICLES  DE  DEPENSES. 


1883-84. 

(  Coni|tte».  ) 


1*  DRPB?f3B8. 

Charges  d IntéréU 

Frais  de  perccpiiou,  remboarsemenls,  etc. . 

Postes,  télégraphes  et  monnaie 

Salaires  et  dépenses  des  services  cîyîJs.  ..... 

Diverses  dépenses  civiles • 

Subsistances  (  Famine  relief  and  innuwnee  ) . . . 
Dépenses  pour  travaux  poblîcs  pTodacti&  (faites 

avec  les  ressources  ordinaires) 

Dépenses  des  travaux  publics  non  productifs. .  . 

Armée 

Changes  sur  Londres 

TOTAI 

A  déduire  :  Soldes  des  budgets  provinciaux .... 

Total  des  dépenses  imputées  sur  le  rcven  u. 


a*  DEPENSES  POUR  THAVAUX  PUBLICS  PROUOCTIPS , 

Compte  capital • , 

3*  DETTE,    D^pAtS   BT   ATAIICES. 

Dette  permanente  (rembonrsementa  nets) 

Dette  non  fondée  (  remboursements  nets) 

Dépôts  et  avance  (  net) 

Prêts  aux  municipalités  et  aux  États  indien  s 
etc.  (avance  nette) 

Capital  des  compagnies  garanties  et  subven- 
tionnées (retraits  nets) 

Remises d*espèces  (net) 

Traites  du  Secrétaire  d*État,  acquittées 

DépBRSBS  TOTALB8 


llV.  It. 


4,276.266 
8,'i82,613 
1,984,058 
11,250,038 
3,882,529 
1,500,000 

12.033,873 
6,580,721 

16,975.750 
3,838,756 


70,80i,G04 


—  fi64,679 


70,339,925 


3.992,029 


690,233 

f 

843,589 
II 
17,997,240 


93,863.016 


1884-85. 
(Bodff^t 
prianilif.  ] 


1884-85. 
(  B«df et 
reiÎM^.  ) 


18S5-84. 
(B-Jiet... 


liv.  st. 


4,162,200 
9,016,600 
2,158,400 
11,420,100 
3,973,800 
1,750,000 

12,542.800 
6,089,000 

16.098,600 
3.538,100 


70,755,600 


—  514,500 


70,241.100 


4,764,400 


1,753,000 

251,500 

16.500,000 


93,510,000 


Ht.  tU 


4,404,900 
9,571,100 
2.131,500 
11,472,400 
3,909,500 
1,500»000 

12,358,000 
6,569,700 

15,970,200 
3,252,900 


71,140,000 


432,600 


70,707,400 


5,732,400 


552,700 
II 
13,023,500 


90,016,000 


lÎT.    «t. 


3,953.00*1 
9,311,500 
2,216,'iOO 
11,778,200 
4,012,500 

i,5oaooo 

13,033,600 
7.193,300 

15.734,4W 
3,573,600 


72,306,500 


—   724,200 


71,582,300 


4,405,400 


003.100 
a 
13,773,700 


90,664,500 
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ET 

DE  LÉGISLATION  COMPAKÉE. 


JUIN     1885. 

DIRECTION    GÉNÉRALE    DES    CONTRIBUTIONS    DIRECTES» 

LE  LIVRE  TERRIER  DU  CADASTRE, 


On  désignait  sous  ce  nom  la  collection  des  registres  manuscrits  présen- 
tant les  résultais  du  cadastre  parcellaire  de  la  France,  entrepris  en  1808 
et  terminé  vers  i845,  sauf  dans  le  département  de  la  Corse.  Ce  recueil  a  été 
détruit  en  1871,  lors  de  Tiûcendie  du  Ministère  des  finances.  On  a  seulement 
retrouvé  une  copie  de  la  récapitulation  du  Livre  terrier  indiquant,  pour 
chaque  département,  la  superficie  totale  du  territoire,  la  contenance  et  la 
distinction  des  propiiétés  imposables,  la  contenance  des  objets  non  impo- 
sables, le  nombre  des  propriétés  bâties  imposables,  le  revenu  imposable 
total,  d'après  les  matrices,  le  nombre  ôes  propriétaires  et  celui  des  parcelles. 

L'intérêt  historique  et  statistique  d(î  ce  document  en  justifie  doublement 
rinsertion  dans  le  Bulletin  de  statistique,  et  on  le  trouvera  reproduit  ci-après 
avec  cette  seule  modification  que  les  35  colonnes  verticales  qu'il  comporte 
ne  pouvant  trouver  place  sur  une  seule  page  double,  les  chifires  concernant 
chaque  département  se  trouvent  échelonnés  sur  deux  pages  doubles. 

Les  départements  qui  y  figurent  sont  ceux  dont  la  France  se  composait 
de  181 5  à  1859,  moins  la  Corse,  dont  le  cadastre  n'est  pas  encore  com- 
plètement terminé.  Des  trois  départements  nouveaux  créés  en  i86o,  il  en 
est  deux,  la  Savoie  et  la  Haute-Savoie,  où  le  cadastre  est  également  inachevé. 
Il  est,  au  contraire,  terminé  depuis  1877  dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes,  et,  sans  rien  changer  au  document  que  nous  reproduisons,  nous 
avons  ajouté,  après  les  totaux  primitifs,  à  titre  de  renseignements  complé- 
mentaires les  chiOres  afférents  à  la  partie  du  département  des  Alpes-Mari- 
times qui  provient  de  lannexion  du  comté  de  Nice. 

L'addition  des  superficies  totales  des  départements,  en  propriétés  impo- 
sables et  non  imposables,  donne  un  total  de  52, 1 53, 1 49  hect.  64  ares; 
mais,  dans  le  Finistère,  l'île  de  Sein  n'est  pas  imposée  à  la  contribution 
foncière  à  cause  de  la  stérilité  de  son  sol  :  il  en  résulte  une  augmentation 
de  56  bect.  29  ares  qui  porte  le  total  à  52,i53,2o5  hect.  93  ares.  La  con- 
tenance imposable  ressort  à  499389,669  hect.  67  ares;  le  nombre  des  pro- 
priétés bâties  imposables  à  6,932,789;  ccelui  des  cotes  à  ii,o36,6oi  et  celui 
des  parcelles  à  126,079,963. 
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DEPARTEMENTS. 


Âiu 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basset'). . . 
Alpes  (  Hantes-  )  .  . 

Ardèehe 

Ardennes 

Arièg« 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-RhAne . 

Cftlvftdot  

GenUl 

CLarente 

ChareDto-lDférienrr 

Cher 

Corrèso 

Corso 

Côte-d'Or 

Côles-du-Nonî    ... 

Creuse 

Dordogoe 

Doobs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir , 

Finistère 

Gard 

Garonne  ( Haute- ).  . 

Gers 

Giroude 

Héronlt 


SUPERFICIE 

TOTALE 

du  territoire 

en 

propriétés 

imposables 

et 

non 

impoeablcs. 


becl.  a. 
579,896  61 
735,199  85 
730,836  84 
695,«18  51 
558,900  55 
552,664  92 
523,289  22 
489,387  43 
000,138  94 
631,324  11 
874,333  36 
510,487  28 
552,072  46 
574,146  98 
59^,237  72 
682,568  75 
719,933  99 
586,008  60 

876,115  78 
688,562  01 
556,830  20 
018,255  70 
522,755  47 
652,154  54 
595,764  53 
587,429  57 
672,111  80 
583,555  61 
628,988  46 
628,030  8i 
97/1,032  01 
619,799  47 


C05TL" 


CULTURKS    PniKCIPALBS. 


Terres 


labourables. 


bect.     a. 
243,382  70 

491.435  66 
473,998  12 
157,925  90 

90,549  33 
134,758  88 
297,959  77 
144,614  44 
401,007  70 
273,249  88 
348,316  16 
111,242  64 
313,484  60 
171,845  23 
277,966  40 
339,030  27 

394.436  67 
194,325  65 

H 

461,071  49 
424,155  90 
259,375  19 
338,370  30 
187,100  86 
262,292  64 
376,914  76 
468,856  18 
283,470  09 
149,360  87 
^00,240  60 
336,598  72 
208,430  53 
158,973  05 


Pré». 

Vignes. 

à 

5 

bect.   a. 

becl.  a. 

83,923  03 

14,054  56 

53,174  23 

8,406  66 

78,417  48 

16,994  07 

33,937  25 

13,940  62 

28,966  23 

5,108  81 

44,750  C5 

28,i30  70 

53,268  16 

1,744  05 

36,901  03 

12,418  63 

38,287  31 

22,218  S5 

13,521  20 

50,914  13 

135,959  12 

19,421  09 

49,706  45 

44,049  02 

120.332  37 

0  07 

226,636  71 

352  87 

68,925  93 

94,801  28 

84,117  28 

108,750  25 

132,893  57 

12,596  61 

73,046  53 

16,651  57 

63,560  18 

28,465  71 

56,729  64 

. 

133.023  36 

- 

75,981  71 

85,145  66 

87,280  86 

8,032  05 

19,911  21 

'   23,643  55 

25,537  52 

1,200  28 

19,806  96 

4,553  85 

40,553  24 

m 

9,138  98 

76,372  08 

43,687  44 

50,061  56 

62,559  80 

93,966  60 

71,877  62 

133,150  65 

13,416  82 

104,463  58 

Bois. 


bect.  a. 

121.665  78 

107,026  37 
73.387  93 

107,170  77 
94,061  72 
97,174  45 

103,976  03 
90.935  47 
82,993  37 
46,609  43 
84,891  93 
63,483  00 
38,438  97 
67,606  86 
83,245  59 
76,358  56 

110,085  86 
41,029  39 

201,003  75 

36,142  69 

35,631  62 

200,708  78 

122,030  38 

169.792  47 

106,595  29 

55,523  41 

31,548  83 

114,510  96 

92,026  26 

60,618  30 

169,638  35 

80,357  29 


Verger», 

pêpîoières , 

jardins. 


hect.     a. 

2.031  SO 

20,640  14 

5,147  30 

378^80 

410  55 

2,053  63 

10.942  02 

1,642  62 

3,655  01 

1,915  25 

5,168  4T 

1,281  87 

43,206  ^6 

2,638  85 

4,423  42 

5,784  70 

5,595  89 

1.766  r 

7,891  36 
7.100  37 
3,89ï  i4 
3.703  67 
5,718  n 
1.003  62 
35,069  TO 
5,990  17 
9,954  ni 
1.697  13 
4.127  95 
5.110  12 
5.908  iO 
2,i]3  15 


Digitized  by 


Google 


—  615  — 


DISTINCTION   DES   PROPRIÉTÉS 

IMPOSABLES. 

ssÊÊÊsm 

aaaBB 



TBRRiIxa    DIVBR8. 

•ièrca 

it 

ncs. 

Mare), 
canaux 
d'irriga- 
tion, 
abreuvoirs. 

Canaux 

de 

na\iga- 

lion. 

Landes , 

pAtis , 

bruyires , 

tourbière» , 

marais , 

rockers , 

montagnes 

inenllas, 

terres  vaines 

et  vagues. 

Étangs. 

OU\ets, 

amandiers , 

mûriers, 

etc. 

GhâUigne- 
raies. 

TOTAL 

des 

propriétés 

non 

bâties 

imposables. 

COXTSXAXCI 

des 
propriétés 

bâties 
imposables. 

TOTAL 

général 

de  la 

contenance 

imposable. 

9 

lo 

■' 

la 

j3 

U 

lô 

i6 

»7 

18 

».    n. 

hcet.  a. 

hecl.   a. 

hect.     a. 

hecl.  0. 

hect.  a. 

heet.  a. 

heet.     a. 

hect.     a. 

hact.     a. 

)  18 

08  07 

N 

68,632  56 

18,858  41 

» 

270  96 

554.121  35 

3,692  58 

557,813  93 

)  06 

121  57 

279  36 

15,772  93 

1,126  16 

. 

* 

702.006  63 

4,429  24 

706,435  87 

l   35 

512  81 

151  87 

20,636  14 

4.759  42 

. 

698  01 

675,094  20 

3,050  61 

678.144  81 

i   50 

2"  SO 

- 

310.813  34 

2  56 

2,W2  63 

864  72 

630,330  59 

904  66 

631.235  25 

7  04 

Il  73 

• 

256,839  52 

2  43 

• 

• 

477,148  79 

741  06 

477,880  85 

2  38 

5  60 

■ 

153,711  56 

0  19 

156  62 

64,032  23 

527,215  31 

1,381  27 

528,590  58 

3  80 

139  92 

SOI  50 

12,726  74 

325  14 

• 

. 

481,876  41 

1,655  24 

483,531  65 

0  S4 

5  81 

« 

140,015  13 

881  84 

« 

1,051  13 

420,519  18 

1,455  04 

430,974  21 

9  5>ï 

150  43 

7  15 

17,002  K» 

1,429  21 

- 

■ 

500,710  21 

2,589  32 

572.299  58 

3  78 

180  98 

455  83 

197,120  38 

5.102  96 

829  89 

617  82 

598,347  41 

912  78 

599,260  19 

3  85 

3  49 

« 

184,710  03 

58  67 

- 

64,819  71 

843,353  44 

2,380  05 

845,183  49 

0  52 

456  75 

44  38 

168,057  12 

11,505  34 

28,126  67 

« 

476,904  06 

1,746  77 

478,340  83 

S  46 

212  86 

12  38 

12,187  05 

101  09 

« 

. 

528,121  20 

3,573  97 

531,695  17 

0  03 

41  87 

u 

76,339  25 

154  25 

• 

13,069  70 

558,685  67 

1,496  52 

560.182  19 

.5  08 

5  17 

• 

30,515  49 

410  74 

- 

10,730  18 

571,085  79 

4,278  55 

575,864  84 

2  31 

73  30 

" 

32,880  01 

73  18 

- 

■ 

647,122  29 

5,737  21 

652,859  50 

»5  44 

601  62 

341  98 

16.448  34 

3,554  70 

« 

945  22 

677.631  47 

2,377  02 

680,008  49 

0  31 

14  85 

• 

162,809  30 

1,077  34 

• 

71.661  43 

569,384  64 

1,850  15 

571,284  79 

\f>  S'i 

198  82 

1,047  03 

35.253  74 

2,577  70 

a 

• 

802,025.  28 

3,104  81 

805,130  09 

i  39 

73  06 

141  98 

128,039  56 

1,152  61 

• 

• 

653,552  51 

3,813  47 

657,366  98 

■ 

68  43 

• 

97,521  97 

2,747  42 

a 

7,096  83 

540,259  26 

1,665  69 

541,924  95 

5  ^8 

297  51 

0  73 

98,842  06 

706  42 

> 

85,235  >I9 

889,530  47 

4,570  73 

894,101  20 

27  58 

54  79 

173  05 

93.369  79 

272  86 

« 

. 

504,030  47 

1,570  46 

505,650  93 

11  58 

140  96 

0  01 

133,526  25 

33  94 

2,501  00 

282  98 

610.107  23 

1,467  77 

617,575  00 

f)  20 

233  23 

0  01 

16,511  55 

205  49 

a 

1  19 

502,681  03 

3,467  97 

566,149  00 

13  95 

249  03 

1  55 

6,869  88 

399  51 

- 

-     ■ 

503,456  44 

3,302  42 

566,758  86 

2S  81 

1  02 

142  Sï 

269,685  62 

1,041  89 

a 

0  01 

636.427  82 

4,385  34 

640,813  16 

B  G/i 

2C1  98 

311  97 

130,247  72 

2,954  73 

19,002  84 

53,619  14 

559,740  79 

1,654  09 

561,394  88 

l  92 

92  82 

240  76 

40,392  72 

0  89 

a 

2,280  10 

594,086  09 

3.549  01 

597,635  16 

10  9G 

IÇO  19 

2  09 

45.733  15 

289  SI 

a 

830  43 

605,091  15 

6,006  44 

611,997  50 

36  90 

120  56 

2,445  05 

313.881  44 

3,669  59 

a 

3,371  97 

917,140  60 

6,703  56 

923,844  25 

9  17 

30  18 

518  73 

202,253  39 

11,713  80 

6,021  05 

16,420  51 

596,765  79 

1,267  43 

598,033  n 

4o. 
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CONTENANCE  DES  OBJETS  NON  IMPOSABLES. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses-  )... . 
Alpes    ( Hantes- j... 

Ardiche..... 

Ardenaes 

Ariige.  /. 

Auke 

Ande 

AveyroD 

Bonekes-dn-RhAne . 

Ctlvados • ...  ' 

Cantal , 

Charente , 

Cil  aren  le-I  n  fërieuro 

Cher 

Gorrke 

Corso 

GAu-d'Or , 

CAtet-da-Nord.  ... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

DrAme 

Enre .,., 

Eure-et-Loir 

Finistère . 

Gard 

Garonne  (  Haute-}. 

Gers 

Gironde «  . . , 

Einxli 


B0UTX8  , 

chemins , 

rues, 

places 

et 

promenades 

publiques. 

>9 


hact     a. 

11.638  99 
16,449  00 
21,732  32 

6,656  07 
5.720  62 
8,791  58 
10,388  14 
5,717  49 

12.686  35 
8,086  36 

16,136  36 
7,884  23 

13,357  39 
9,200  12 

11,360  46 

17,341  52 

18.687  22 
10,479  05 

16,438  73 
28,981  85 
J  1.858  46 
18,124  23 
6,503  73 
0,149  69 
12,278  98 
12.017  68 

25.639  04 
9,751  07 

12,217  47 

11,400  05 

20,233  88 

9,661  38 


lacs, 


h«ct.  a. 
6.899  67 
2,668  68 
6,839  57 

22,441  80 

12,398  17 

13,193  34 
2.905  88 
3.175  25 
2,106  05 
6,182  83 
8,372  34 

23,270  64 
2.259  23 
3,158  70 
2,862  99 
4,225  85 
6,334  23 
3,692  43 

» 
3,276  92 
1,658  59 
1.827  07 
5,604  01 
3,458  82 

14,522  65 

2,986  56 

817  98 

2.162  99 

10.482  20 
4,607  30 
2.922  50 

16.931  02 
7,904  52 


FORârs 
royales . 

domaines 
non 

productifs. 


hecl.  a. 

3.385  65 

9,411  79 

23,981  85 

8,846  72 

27,194  86 

2,027  28 

26,145  10 

49,079  70 

12,749  09 

12,883  77 

3,908  70 

184  27 

4.348  32 

1.487  59 

4,459  68 

6,049  65 

14,635  11 

1,103  55 

50,967  70 

1 

1,136  10 

244  53 

6,725  66 

10,707  49 

13,939  76 

7,630  81 

2,879  58 

954  40 

14.324  16 

1.455  99 

771  78 

650  88 


hect.  a. 

127  81 

185  89 

83  02 

44  03 

36  73 

54  44 

120  91 

78  15 

200  42 

125  87 

104  31 

85  13 

395  84 

39  37 

169  76 

230  25 

89  41 
98  61 

238  90 
225  24 

52  99 
180  63 
120  98 

66  41 
259  51 
164  02 
405  02 

90  12 
203  05 
163  71 
320  86 
15S  51 


objets 


imposables. 


a3 


hect.     s. 
30  56 

48  62 

55  27 

26.19)  64 

35,720  32 

1  70 

9S  54 

302  56 

97  50 

4,785  09 

78  16 

722  18 

16  51 

10  01 

20  49 

1,861  98 

179  53 

0  17 

63  44 

330  35 

30  63 

1  20 
295  35 
133  30 
150  72 

40  22 

211  41 

882  94 

1  38 

0  10 

11.921  22 

3,381  06 


W.-i 


>4 


hect. 

22.083 
28,763 
52,692 
64,183 
81,070 
24,068 
39,757 
58.413 
27.839 
32,003 
28,399 
32,146 
20.377 
13,064 
18,873 
29,709 
39,925 
15.373 
• 
70,985 
31,196 
14.905 
24,154 
17,104 
34,579 
29,615 
20.670 
31,298 
22,160 
31,353 
16.033 
50,187 
21.766 


68 
98 
03 
26 
70 
34 
57 
21 
41 
92 
87 
45 
29 
79 
38 
25 
50 
81 

69 
03 
25 
50 
34 
54 
53 
71 
64 
73 
36 
25 
76 
25 


^J 


hU 


ir,.i 
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i  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES  IMPOSABLES. 

2^  0  \f  R  n  V 

}aÊ^ 

NOMBRE 
de 

COM- 

VnNBS 

COKSTnDGTIOllS 

IIDUSTHULU8. 

TOTAt 

du 
nombre 

RKVENU 

TOTAL 

imposable 

de 

de 

i 

Q 
en 

tulinn 

Forges 

Fa- 
briques , 

Antres 

ronstAir- 

POU 

et 

\ont. 

cl 
four- 
neaux. 

manu* 
factures 

«t 
usines. 

lions 
Indn»- 
IrieUes. 

aea 

propriétés 

bAlien. 

d'après  Ici  malrires 
cadoslrales. 

fBOPUB- 
TAIRI8. 

^ARCBLLBS. 

§ 

O 

par 
déparle- 
ment. 

a6 

»7 

38 

"9 

3o 

3i 

8a 

33 

34 

35 

fr.           c. 

853 

33 

357 

Hl 

74,788 

11,261,342  41 

161,910 

1,722,357 

1 

439 

1,181 

75 

950 

607 

120,345 

18,717,760  10 

210,113 

2.197,124 

2 

841 

•7r>2 

50 

81 

VIO 

60,551 

0,501,673  20 

70,383 

832,356 

3 

332 

5'i0 

53 

203 

175 

41.213 

3  917,778  7S 

53,680 

838,697 

4 

258 

622 

29 

156 

245 

29,976 

3,332.913  41 

41,735 

1,126,099 

5 

189 

1.2H 

12 

433 

84 

68,993 

6,504,500  74 

97,057 

1,339,867 

6 

337 

615 

112 

547 

108 

64,510 

8,504,831  36 

125,563 

1,497,993 

7 

508 

5-77 

73 

311 

7 

51,088 

4.917,508  17 

88,104 

1,187.663 

8 

332 

'iiS 

20 

235 

306 

59,031 

9,811,917  64 

159.326 

2.358,186 

9 

447 

888 

85 

2i7 

248 

55,818 

9,416,108  75 

84,517 

971.185 

-10 

434 

1.533 

23 

126 

57 

79,774 

8,544,827  32 

120,554 

1,242,874 

11 

385 

1(33 

5 

277 

426 

66,143 

8,248,182  15 

•  57,655 

690,813 

12 

105 

983 

m 

126 

375 

129.653 

24.094.409  61 

169,037 

1.022.284 

13 

832 

1,511 

23 

68 

55 

47,998 

5,756,901  27 

64,218 

839,940 

14 

256 

1,210 

13 

270 

563 

92,758 

9,543,346  33 

159,161 

1,973.401 

15 

453 

2.638 

247 

175 

475 

124,950 

14,092,907  27 

234,441 

3,195,061 

16 

484 

627 

25 

80 

116 

49,852 

6,879,536  93 

84.308 

798,492 

17 

298 

1,658 

12 

29 

43 

52,432 

5,643,521  02 

66.858 

1.092,942 

18 

292 

- 

* 

• 

• 

« 

• 

« 

. 

19 

* 

Ti3 

104 

222 

86 

82,021 

20,841,494  46 

165,132 

2,250.373 

20 

724 

1,817 

32 

55 

767 

136,974 

12.048,464  74 

176.537 

1.615.263 

21 

375 

1,213 

13 

129 

60 

51,027 

4,880,395  61 

71.663 

1.099,735 

22 

267 

1,655 

lOi 

262 

229 

115,458 

10.930.241  03 

153.375 

2;398,020 

23 

606 

566 

52 

184 

181 

47,654 

10,006.255  93 

103,358 

1.346.122 

24 

642 

585 

4 

249 

572 

64,130 

10,717,079  18 

90.796 

1,036.795 

25 

359 

660 

42 

299 

614 

116,327 

19,932.259  35 

182,387 

1,491.334 

26 

792 

738 

27 

201 

688 

73,709 

12.929.833  08 

114.516 

1.374,898 

27 

447 

2,105 

79 

61 

87 

94,638 

10.741,358  47 

101,232 

1,601,769 

28 

282 

779 

29 

664 

410 

74.730 

12,946,479  00 

120,746 

1.116.271 

29 

346 

1,265 

50 

247 

174 

86,507 

10,832,869  83 

131,710 

1,109.734 

30 

601 

1,127 

18 

222 

13 

72,651 

9,909,762  30 

108,068 

1.130,970 

31 

515 

1.712 

104 

364 

61 

140,065 

23,540.320  36 

184,692 

2.122.600 

32 

552 

562 

16 

612 

867 

67.58S 

11,011,451  28 

109,107 

1,039.414 

33 

326 
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SUPERFICIE 

TOTALE 

co>-:  I 

SVLTCRBS     rsiICIPALBS. 

DÉPARTEMENTS. 

en  terri  loire 

en 

propriotôs 

imposebiee 

et 

non 

imposables. 

Terres 
laboarablea. 

Pr^. 

Vîgnoa. 

Bois. 

V«rgr«.     J     - 

p^pî-ière,,  1    r     l 

jardina.        «& 

1 

1 

a 

3 

i 

5 

6 

7           1 

hect.     a. 

hect.     e. 

hect.     a. 

hect.     a. 

hect.      •. 

k«ci.      a.        i'. 

lUe-eUVaaine 

673.583  34 

402,659  35 

72.984  11 

138  37 

42.096  15 

11,596  48 

ludre 

679,529  95 
611,369  60 

372,122  64 
351,967  32 

91,881  60 
35.346  88 

17,555  53 
36,126  06 

72,737  56 
81.723  18 

4,719  26  J 
4.061  00  1    i,.' 

ladre'et-Loire 

I«èr« 

828.933  64 
499,401  07 
933,130  59 
635,092  10 

317,952  05 
187,498  00 
158,913  81 
391,335  78 

69,269  49 
46,320  44 
29,634  97 
28,964  77 

25,334  09 
18,551  19 
10,681  19 
25,484  47 

178,117  IG 

119,489  74 

233,244  41 

68,951  10 

5.78S  24  j       "f 
4,74«  58  !     :.'i 

Jura 

Updofl 

Loir-et-Cher 

6,519  6- 

•1  " 

lioire  •  ••«,•••. 1... 

475,962  17 
496,224  93 

345.193  79 
228,540  09 

85,133  87 
91,479  36 

12,576  72 
5,573  35 

67,674  14 
77,206  43 

2.827  84  J       r- 
1.120  11 1      î 

Uire(HeiHe-) 

Loire-Inférieiiro 

687,456  47 

313,367  66 

119,404  06 

29,626  27 

44,664  44 

9.959  11 

1  ■ 

Lpirel 

677,119  18 

423,597  65 

28.189  77 

36,885  51 

107,761  30 

5,89&  83 

?. 

Lot. 

521,173  52 
535,395  94 

232,587  33 
286,371  01 

25,442  73 
43.584  97 

55,685  09 
66.456  24 

93,209  10 
74,583  63 

1.578  55 
2,»09  74 

1.*'- 

Lot-et-GeroDoe 

Lo«»e 

516,973  24 

190,207  47 

55,949  15 

1,018  32 

51,213  54 

756  48 

Maine-et-Loire 

713,092  60 

451,948  95 

86.105  58 

30.508  49 

56.282  83 

8.704  21 

1,»:'  * 

Mench 

592,838  27 

388,057  47 

93,605  4P 

27  04 

24.146  64 

20.225  50 

Marne 

818,044  45 

610,128  44 
339,050  03 

39,156  45 

17,599  51 

84,638  63 

7,158  57 
4,141  56 

2,e'' 

Marne  (Hante) 

621,968  01 

39,104  97 

15,858  72 

171,235  16 

y 

Mayenne 

517,062  94 
609,003  90 

354,065  91 
301,373  63 

72,719  80 
67,000  57 

808  00 
15,540  38 

31,945  44 
111,831  06 

0,861  90 
9,011  59 

5. 

Menrthe... 

Menée 

628,786  81 
679,781  41 
536.888  75 

346,703  14 
946,600  58 
306,018  71 

48,978  16 
03.588  70 
47,302  21 

13,173  35 
1,068  18 
5,3^2  65 
9,767  84 

145,594  95 
34,404  86 
91,548  35 

6,057  72 
14,001  73 
11.752  74 

lU 

Morbihan ,... 

Motelie 

Nièvre 

681,656  37 

320,913  82 

90,896  44 

108,609  04 

3,674  26 

»'■ 

Nord 

568,080  87 

364,749  49 

94,894  98 

» 

36,080  34 

16,371  13 

W 

OU 

585,506  08 

393,228  15 

91,049  88 
131,204  77 

2,339  35 

84.4^  $0 
62,815  94 

12,821  35 

!,:«>  ' 

Orne 

609,728  74 

338,062  18 

11,218  46 

K- 

Pa«-de.GaUis 

660,562  89 

498,035  54 

41,862  76 

• 

42.072  67 

27,637  23 

•15  ^ 

Pnynie-DAme 

795,051  39 

410.629  84 

87.190  86 

27,654  87 

84,137  61 

4,543  43 

uni 

Pyrén^(Baaae».)... 

762,265  59 

14-7,218  92 

74.302  96 

24.419  75 

159,101  30 

6.691  80 

i.so:: 

Pyrrfn^es  (Hante»-}.. 

452,944  65 

96,792  67 

47.513  51 

15,396  25 

71.134  07 

3,658  64 

Lfir 

Pyr^nées^rieot&Ies . . 

412,210  62 

89,626  47 

9,394  65 

38,349  91 

46,934  31 

1.296  15 

Si 

Rhin(Ba».) 

455.31A  59 

189,736  76 

58,982  77 

13.204  35 

109,575  36 

6,485  il 

;,i^'      ' 
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ISTINCTiON  DES    PROPHIfiTKS 

IMPOSABLES. 

— -.. 

ères 

t 

lOS. 

Mares, 

canaux 
«l'irriga- 
tion» 
abroavoirs. 

de 
naviga- 
tion. 

Landes , 

pAtis , 

bmyires , 

tourbières , 

marais , 

rochers , 

montagnes 

ineoUet, 

terres  vaines 

et  vagues. 

Étangs. 

Oli.vat4, 
amandiers, 
mûriers , 

ChAtaigne- 
raies. 

TOTAL 

dea 

propriétés 

non 

bAties 

imposablea. 

COHTEKIHCE 

des 
propriétés 

bAties 
imposables. 

TOTAL 

géoéral 

delà 

contecauco 

imposable. 

9 

lO 

" 

la 

i3 

i5 

x6 

^7 

i8 

t.    a. 

hect.   a. 

hect.  a. 

beel.     a. 

hect.  a. 

bect.  a. 

hect.  a. 

heet.     a. 

hect.     a. 

heet.     a. 

>   01 

152  02 

262  00 

105,612  39 

2.905  58 

507  52 

639,005  22 

4,426  77 

643,431  09 

l    73 

837  93 

• 

72,065  11 

10,580  33 

2,096  11 

645,839  26 

2.ri42  48 

648.281  74 

1   88 

«72  12 

. 

60,366  46 

1,697  66 

68  92 

573.430  98 

3,176  66 

576,597  64 

(t  C8 

834  78 

- 

168,091  61 

1,037  43 

1.420  1)5 

768,036  18 

4.210  30 

772.240  48 

2   12 

106  49 

36  79 

78.409  80 

1,505  53 

. 

454,633  27 

1,831  01 

456.404  28 

2  04 

2.008  92 

1  63 

424,271  38 

11,034  97 

3,334  87 

891,696  58 

3,724  12 

895  42u  70 

J3  33 

034  99 

146  09 

69,565  40 

9,812  03 

• 

601,738  31 

2,438  92 

604,177  23 

12   18 

S13  41 

9  77 

40,714  62 

3,768  05 

284  40 

458,584  79 

2,102  84 

460,747  63 

■ 

57  35 

0  55 

74.968  41 

181  62 

6  00 

479,372  39 

l,3ûl  05 

480,733  44 

53  GO 

069  57 

130  39 

116.102  32 

5,515  08 

2,258  21 

042,157  21 

3.041  52 

645.798  73 

47  <Î3 

728  94 

382  13 

28,219  57 

4,514  81 

• 

630,940  45 

2.998  15 

639,04'i  60 

0  51 

7  13 

0  18 

66.496  67 

2  94 

50,386  53 

505,464  34 

2,349  02 

507,813  96 

11  07 

72  06 

a 

40,081  73 

13  25 

2.066  39 

518,372  80 

2,250  76 

520.623  56 

- 

0  22 

" 

171,643  41 

2  15 

356  06 

29,975  05 

501,102  45 

798  79 

501,901  24 

32  ûl 

788  12 

0  07 

39,123  57 

1,327  08 

16  09 

876  92 

676,749  95 

5,545  67 

682,295  62 

38  86 

S38  71 

52  12 

39,233  80 

359  15 

0  94 

565,054  55 

5,397  85 

570,452  40 

30  09 

52  32 

54  42 

13,134  14 

4,001  87 

1  80 

778.031  20 

3,032  34 

781,063  54 

112  88 

167  79 

1  77 

21,692  88 

702  14 

t 

592,367  30 

1,753  51 

594,120  81 

48  13 

425  66 

. 

25,403  95 

1,204  10 

' 

631  14 

497,245  15 

3,700  28 

500,945  43 

145  32 

ICO  66 

91  98 

9,286  67 

3,590  85 

' 

• 

518,381  07 

1,782  12 

520,163  19 

138  62 

75  89 

5  89 

11,241  44 

2,272  37 

« 

573,387  12 

1,596  25 

574,983  37 

0  61 

23  88 

179  79 

293,108  42 

2,059  62 

1,450  76 

656,578  09 

3,638  55 

660,216  64 

90  99 

22  20 

2  01 

7,413  44 

772  83 

» 

470,483  99 

1,566  20 

472,050  13 

12't  74 

321  29 

700  99 

14,080  18 

3.023  72 

M 

642,366  59 

2,934  77 

641,701  36 

36  56 

63«  45 

425  44 

7,405  55 

475  81 

t 

521,177  85 

4,725  59 

525,903  44 

121  03 

115  80 

147  88 

14,223  52 

386  81 

ê 

540,011  09 

4,324  04 

541.935  13 

U3Î 

221  70 

• 

16.274  95 

1,160  54 

a 

561.582  30 

3.698  74 

565,281  04 

58  m 

i         336  68 

118  72 

16,802  57 

681  77 

• 

628,522  73 

5,278  44 

633.801  17 

8  2( 

i            5  35 

3  09 

149,293  99 

1,133  20 

821  08 

766,894  12 

3,070  84 

769,970  96 

53  5 

a         146  47 

12  55 

317,726  13 

180  64 

3,218  66 

734,986  03 

3,087  25 

738,073  28 

'     Yl  1 

3         400  71 

0  73 

171,593  87 

57  57 

7,181  57 

414,661  42 

1.898  95 

-  416,560  37 

8  2 

7           85  80 

■ 

191,272  13 

4,749  67 

5,474  26 

1,372  24 

388.588  36 

063  68 

389,252  04 

R2  6 

4          40  86 

252  42 

15,671  75 

78  09 

189  29 

395,556  40 

2,814  59 

398,370  99 
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DEPARTEMENTS. 


nie-et-Vilainr 

Indre 

Indre-ft-LoiiT 

Isère 

Jura 

Lnndes 

Loir-ct-Clier 

Loire 

Loire  {  Haut.--).. . . 
Loire-lofirienre . . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-GarooQc 

Lozère 

Maînc>pt-Loire 

Manche 

Marne 

Marne   (  Haute-) . . , 

Mayenne 

MeurtLe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièrre  

Nord 

Oise 

Orne 

Pas*do-Calais 

Puj*dc-DAmG 

Pjréh^cs  (Ba9<i^s>). 
Pyrénées  (  I)  au  les-) 
Pyrénôos-Oricnlal  •» 
nhin   (Bas-) 


CONTENANCE  DES  OBJETS  NON  IMPOSABLES. 


BODTBS , 

chemins, 

rues, 

plares 

et 

protneuadcs 

puhliqoes. 

^9 


hect.  a. 

19,834  04 

17,571  00 

18.010  63 

14,427  68 

7,268  88 

12,644  77 

14,482  54 

11,208  74 

10,541  48 

23.490  89 

17,105  97 

9.636  57 

9,466  44 

9,089  07 

19.807  42 
15.576  47 
16,289  88 

9,607  06 
13,857  64 
11.800  82 

9,596  79 
14.245  13 
11,916  96 
14,162  62 

15.808  43 
11,517  44 
13,882  22 
14,2'i4  78 
16,355  13 
14,570  32 

5,567  32 
3,010  51 
8,815»75 


niTiius , 

lacs, 

ruisseaux. 

ao 

hect.     a. 

2,010  35 

2,131  77 

7,385  64 

13,223  00 

3,023  98 

5,856  17 

3.900  06 

3,778  97 

4.671  35 

13,456  83 

5,266  74 

3,637  94 

5.066  95 

5,417  18 

8,575  68 

2,101  26 

2.509  30 

1,457  38 

2.027  01 

3,214  46 

2,513  70 

3.435  22 

2,603  28 

7,186  93 

2,932  95 

1,252  32 

1,712  27 

2.713  15 

5,099  64 

8,254  83 

3,619  11 

6.038  28 

7.989  61 

forAts 

royales , 

domaines 

non 

productifs. 


hrct.  a. 

6,977  68 

11,442  30 

9,170  47 

5,484  60 

26,366  17 

266  37 

12.348  18 
0  50 

218  25 
4,504  77 

14.349  39 


513  85 

1.140  93 
815  23 
17,948  13 
16,553  33 
19  69 
75,427  92 
35,362  10 

1,472  61 
49,928  93 
15.454  89 
22,678  78 
26,627  98 
28,593  74 

9,006  37 
943  95 

1.036  26 
13,116  43 
11,640  43 
39,630  72 


CIMB- 

Tiius , 

pres- 
bytères , 
bâtiments 
d'utilité 
publique  , 
snpeificie 

des 
églises. 


hect.  a. 

179  67 
90  91 

130  06 
173  26 

121  72 

122  60 
173  73 

99  41 

59  71 
162  56 
160  78 

77  84 
184  48 

46  47 
269  50 
430  79 
202  65 

177  06 

210  37 
260  51 
150  66 

180  58 

178  25 
126  50 
529  29 

211  72 
258  08 
321  51 
121  22 
121  47 

64  50 

35  21 

466  23 


heet.      a. 

140  51 

12  23 

75  16 

23.378  62 

5,256  04 

17.819  98 

10  36 

126  92 

0  70 

36  69 

291  70 

7  21 

54  51 

5  43 

3  4 

3,462  12 

30  95 

51  77 

2  80 

137  00 

180  19 

231  23 

211  20 

24  06 

233  98 

961  49 

0  49 

475  91 

560  49 

209  43 

14,016  83 

1,634  15 

71  29 


>& 


heet.  a. 
29,151  25 
S1,24S  21 

34.771  96 
56,687  10 
42,936   79 

36.700  89 
30,914  87 
15,214  54 
15,491  49 
41,657  74 
37.174  58 
13.359  56 

14.772  38 
15.072  00 
29,796  98 
22,385  87 
36.980  91 
27,847  20 
16.117  51 
88,840  71 
47,803  44 
19,564  77 
64,838  62 
36,955  01 
42.183  43 
40.570  93 
44,447  70 

26.701  72 
25,080  43 
24,192  31 
36,384  28 
22,058  58 
56,973  60 


,i  ■     I 


«  -  r  1 
ilVei    1 


KG.,  i 

51, 

IIL', 

5v'  - 
i7.AT 

5-:/  -" 

50.2 

lo...- 

CJ.f 

ÔS.> 
91.1)' 
'AM 

l«O.0"'. 
103.V 

loyi' 

ISOJ'. 
12i."'' 

40,S9: 
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IJ-l  DES 

PROPRIÉTÉS  BÂTIES  IMPOSABLES. 

REVENU 

TOTAL 

irapoKabl(> 

d'après  les  matrteea 

cadastrales. 

NO 
de 

PBOPRIK- 
TAIRB8. 

MOUE 
de 

PAnCKI.LB8. 

bi 
ce 

> 

3 

g 
o 

i 

NOMBRE 
de 
cou- 

MURES 

par 
départe- 
ment. 

COHftTRDCTlOHS 

IXDDSTniILLBS. 

TOTAL 

du 

nomlre 

dea 

proprïotéa 

bâtiea. 

loalins 
k  eau 

et 
û    veut. 

Forges 

et 
four- 
iieant. 

F.- 

briques  , 
manu- 
factures 

et 
usine». 

Autre* 

conslrue- 

tiont 

iodua- 
triiiil'>s. 

n6 

«7 

a8 

ag 

3o 

3i 

3a 

33 

3i 

35 

1»020 

19 

31 

76 

127,800 

fr.         c. 
14,283,694  19 

151,810 

1,690,446 

34 

349 

GO^ 

17 

303 

26 

54,990 

6,215,817  14 

96,744 

1.011.469 

35 

251 

708 

57 

138 

90 

81,055 

8,785,237  76 

114,360 

1,500,013 

36 

286 

l,'jb.i 

191 

590 

502 

114,527 

12,712,422  94 

192.654 

1,504,189 

37 

554 

632 

105 

219 

169 

59,517 

9,688.548  55 

122,879 

1,342,689 

38 

579 

758 

29 

274 

170 

48,540 

4,875,367  21 

43,392 

698,132 

39 

350 

524 

58 

137 

110 

56,490 

8,030.861  88 

95,567 

1.317,297 

40 

298 

1,339 

104 

493 

186 

71,76» 

7,646,369  12 

93,846 

910.289 

41 

320 

2,296 

9 

154 

13 

68,193 

8,095,170  30 

97,358 

1.232,589 

42 

267 

i.aoi 

72 

199 

221 

110,951 

13.873,832  60 

142.224 

.   2,320,431 

43 

206 

957 

10 

283 

34 

67,655 

9,108,163  72 

116,822 

1.703,747 

44 

351 

1,0S5 

4 

67 

380 

69,443 

8,956,075  55 

110.376 

1,283,391 

45 

299 

1,084 

14 

103 

124 

87,782 

12,459,408  35 

121,305 

1,327,858 

46 

360 

1,171 

27 

1 

2 

31,545 

3,003,882  59 

45.604 

630,078 

47 

192 

1,879 

130 

97 

20B 

109,903 

15,286.915  99 

144,072 

1,644,374 

48 

384 

1,531 

57 

112 

514 

145.535 

22,092,608  38 

192.857 

1,586,088 

49 

653 

71 'J 

3 

35 

615 

76.796 

12,214,499  03 

179,924 

2,487,894 

50 

684 

G'il 

113 

203 

732 

62,760 

13,203,378  73 

125,923 

2.355,703 

51 

547 

092 

48 

26 

222 

77,201 

10,390,259  51 

70,281 

911,719 

52 

275 

486 

17 

290 

339 

75,651      • 

11,748.894  75 

161,238 

2,204.803 

53 

713 

531 

46 

190 

466 

70,035 

11,780,722  80 

153.612 

2,721,185 

54 

588 

1,454 

33 

70 

55 

02,759 

9,416,593  41 

119,528 

1,998.251 

55 

227 

630 

36 

293 

318 

73,123 

12,966,311  65 

148,011 

2,236,676 

56 

589 

634 

125 

324 

268 

66,285 

8,407.250  12 

95,535 

1,150.284 

57 

318 

728 

18 

1,671 

675 

184,183 

35.389.916  35 

218,659 

1,301.460 

58 

661 

980 

49 

299 

929 

105,853 

18,468,341  19 

212,567 

2,084.047 

59 

696 

830 

79 

192 

136 

110,426 

14,564,865  15 

149,677 

1,154,859 

60 

536 

l,'i95 

889 

1,033 

163 

133,985 

22,607,897  31 

231,307 

1,465,763 

61 

904 

2,356 

11 

305 

793 

128,441 

9.574,191  63 

230.468 

2.524,567 

62 

441 

1,869 

20 

224 

55 

77,813 

8,655,743  86 

95.374 

932,927 

63 

634 

1,036 

9 

258 

24 

"^2,824 

5,961,624  12 

74,962 

691,372 

•    64 

493 

'i37 

62 

101 

138 

30,500 

3,908,530  19 

52,413 

438,640 

65 

229 

527 
! 

40 

610 

•       3'.2 

85,844 

12.356,113  34 

234,358 

2.333,369 

66 

538 
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SUPERFICIE 

TOTALE 

CO>i£^ 

CVLTURBS     rElHGIPALBS. 

DÉPARTEMENTS. 

d«  territoire 

en 

propriétés 

imposables 

et 

Terres 

Prés. 

Vigne,. 

Boie. 

i 

Varjen,    ^  i^- 

1 
p^piuèrci.      nL 

non 

labourables. 

jar^ns. 

ut- 

imposables. 

i 

9 

3 

fi 

5 

6 

.    i  •! 

heet.     a. 

heet.     a. 

heet.     a. 

bect.     a. 

heet.     a. 

bect.    j. 

i*-. 

Rhin  (H»nt-) 

410.771  20 

153,816  76 

59,359  87 

11,252  07 

108,456  67 

5,674  38 

- 

RhAnc 

279,039  10 

143,792  79 

36,577  44 

30,538  28 

35.622  54 

3.155  S3 

SaAno  (Hanto.)  .... 

533,991  85 

258,014  18 

00,334  70 

13,671  58 

154,092  42 

3,919  19 

Sadoo-et-Loire 

855,174  18 

461.807  47 

124,421  99 

35,595  42 

152.223  52 

3.805  18 

Sarthe 

620,667  69 
47,549  57 

410,912  31 

60,654  28 

9,497  44 

69,281  99 

10,636  83 

7- 

Saine 

29,282  23 

1,543  86 

2,785  61 

1.354  39 

3.503  Oî 

Seina-Infcrieure. . .    . 

603,329  42 

378,241  67 

42,147  OS 

c 

70.577  54 

46,801  57 

1^ 

Saino-el-MarDO 

573,634  68 

395,865  95 

32.226  24 

18,933  74 

80,792  21 

6,594  U 

••• 

Seine-et-Oiaa 

560.363  83 

566.929  75 

20.073  03 

17.009  58 

76,927  96 

8,019  58 

05' 

Sivr«s(Deux-) 

599,987  88 

400,572  58 

73,734  09 

21,463  53 

37,905  05 

9.813  75 

•■-■ 

Somme 

616,119  57 
574,216  03 

487,865  40 

15,210  17 

15  56 

53,302  69 

20,163  16 

i.. 

Tarn 

320,962  98 

42,472  21 

31,390  81 

84,663  13 

3.053  88 

'i 

TftPn-el-Gar«nne, 

372,016  19 

227,903  12 

19.113  97 

37,817  67 

48,984  66 

1,772  06 

^ 

Var 

722,609  69 
354,770  87 
670,349  59 
697.037  15 
551,658  23 

114,230  76 

8,108  08 

70,573  25 

275,023  57 

1,404  36 

',' 

Vaiielusc 

158.127  60 

6,012  58 

28.359  12 

08,113  04 

3,616  51 

^•' 

Voodée 

415,292  75 

120.422  01 

15,342  34 

27,688  05 

8,627  i3 

1 . 

VianDO 

410,609  02 

49,060  26 

29.766  83 

78,778  36 

6,751  6S 

- 

Vienne  (Haute-) 

227,230  81 

142,948  79 

3,112  04 

40,463  35 

2,8MS4 

. 

Vosges 

607,906  04 
742,804  20 

252,595  75 
456,237  18 

84,820  83 

4,894  08 

142.470  71 

5.213  09 

32,126  51 

37,421  38 

154,676  36 

5.326  38 

i  - 

Totaux  oéKÉiuux. 

52,153,149  04 

25,:S00,075  45 

5.159,179  00 

2,088,048  08 

7,68.S,':86  23 

627,70J  "I 

1 

(>'  .."■ 

He  (I(*  Seis  (  Finintèro  } 
Â.lpevMarttimes.  Por- 

56,29 

1 

1 

i 

52.i53.205  93 

tion  du  d^parteneat 

provenant   de    l'an- 
cien eomté  de  Nice. 

251,072  i2 

26A2i  iO 

7.063  70 

3.ôi2  19 

59.m  62 

54/75 

0 

• 
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ISTI 

NCTIOIN 

r    DES   PP 

s    DIYBRS 

lOPRIJÎTES 

IMPOSABLES. 

■■™'™"' 

i 

TBIin  AIN 

ères 
t 

Mares  . 

canaux 
d'irrign- 

iion, 
abreuvoirs. 

Canaux 

de 
naviga- 
tion. 

Lasdes , 

pâtis , 

bmvères , 

tourbières , 

marais , 

rocbert , 
montagnes 

ineuUea  » 

terrée  vaines 

et  vagaes. 

Klanga. 

Oii%eU, 

amandiers, 

mAriars, 

ete.J»), 

Cbâtaigne- 
raics. 

TOTAL 

de» 

propriétés 

non 

bâtie* 

imposablea. 

CORTSHANCS 

(les 
propriétés 

bâties 
imposables. 

TOTAL 

général 

delà 

contenance 

imposable. 

i 

lO 

M 

la 

i3 

i4 

i5 

16 

«7 

18 

t.    a. 

lie«t.   a. 

hecl.  a. 

boct.     a. 

boct.  a. 

beat.  a. 

hrct.   0. 

heet.     a. 

becl.     a. 

bect.     a. 

»7   01 

106    11 

310  03 

27,082  27 

1,495  31 

716  23 

368,989  03 

1,938  66 

370,927  69 

2   00 

2  50 

19   10 

11,020  on 

40  50 

8.334  14 

264,381  95 

1,780  34 

266,162  29 

n  31 

78   51 

n 

21,500  G2 

1,087  73 

• 

513,435  97 

1.998  67 

515,434  64 

>5  00 

07   80 

387  84 

22,575  10 

4,995  9\ 

538  14 

806,931  4S 

4.436  47 

811,367  95 

51    56 

183  30 

1  SI 

23,805  69 

819  95 

242  98 

586,277  64 

4,443  99 

590,721  63 

92  82 

.S   53 

17  'r: 

15i  10 

16  82 

• 

38,802  84 

2.290  17 

41,099  01 

7  95 

249   17 

i  ïl 

15.'i93  56 

16  20 

3  36 

553,757  79 

3.058  28 

556,816  07 

70  20 

17J  51 

269  92 

9,2S2  30 

646  14 

• 

545,507  07 

3.099  81 

548,606  88 

83  9^ 

3^3  73 

0  18 

10.972  23 

2S7  10 

523  51 

502,119  .15 

3.685  89 

505,805  34 

13  98 

2L5  95 

« 

'J2,172  17 

1,015  98 

87  24 

567,620  33 

3,905  02 

571,525  35 

91    S/» 

331  07 

877  35 

'12,821  22 

1,018  89 

■ 

592,230  74 

4.755  62 

596,995  36 

- 

eo  5'i 

• 

5S.S20  53 

. 

9,700  67 

551,158  10 

1,285  58 

552,443  68 

11   39 

12  11 

« 

18.689  57 

3  30 

0  34 

364,842  90 

2.143  90 

356,986  80 

> 

0  07 

• 

178,9-Vi  09 

7 18  78 

42,527  50 

8.852  37 

605,500  33 

2.048  14 

697,557  47 

7  75 

141  03 

a 

09,520  84 

32  14 

1,723  68 

• 

337,811  10 

1.109  06 

338,980  16 

26  8S 

567  04 

305  85 

48,051  36 

566  09 

3  43 

637.088  09 

3,650  10 

640,738  25 

30  00 

184  71 

l  83 

90,114  70 

913  51 

715  82 

667,544  08 

3,490  26 

671,040  34 

7  GC 

5  03 

■ 

05,611  63 

2,328  36 

50,015  41 

534.583  17 

2.090  27 

536,673  44 

33  34 

81  93 

0  09 

31,178  85 

1,0 12  12 

. 

522,377  15 

1,899  05 

524,276  80 

26  9C 

\      n%  39 

3-21  28 

15,524  09 

1,336  80 

546  79 

704,910  65 

3,200  85 

708,111  50 

,:^G6  2: 

s    17,372  80 

12,2:2  08 

7,13S,2H2  45 

177,168  63 

109,261  89 

550,029  54 

49,144,677  00 

244.892  07 

49.389,569  67 

« 

1 

„ 

133.0^,6  €3 

• 

1i,217  12 

1.330  92 

2i2M9  30 

60é  99 

2à3.054  29 

[i)  Savoir:    oloier». 

90,1 1 

$7  5i 

1   7a 

h  89 

aaandie 

r» 

4,a; 

roAricrs. 

14.9 

T 

DTAL 

. .  .        iOQ.a( 

'^^«« 

iPH^HHHIH 

WÊÉàmÊÊmSÊi 

i^BHBHHHH 

wmmmtm^mKm 
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CONTENANCE  DES  OBJETS  NON   IMPOSABLES. 

CIHB- 

■  A  1-      • 

DÉPARTEMENTS. 

R0JTB8, 

démine, 
me». 

RiTiènes , 
ler». 

forIts 
royalae, 
domatoo» 

TlAltBS  , 

prc.- 
b)lèr«s. 
bâtimeatn 
d'utilité 

ÀV:nzs> 
objet* 

TOTAL. 

e»afc«r 

et 
promenadet 
pabUgoet. 

raÎMeaox . 

non 

publique , 

•uporficio 

dca 

rgli.... 

imposahlrs. 

•  1  ic   .*■  1 

»9 

ao 

91 

sa 

■i^ 

*4 

a'. 

beet.  e. 

bect.  a. 

beet.   a. 

bect.  a. 

beet.     a. 

b»ct.      •. 

Rhia(H«iit-) 

7.100  76 

3.815  13 

28.540  60 

227  29 

159  73 

39,843  51 

f.i  :• 

Hhdno 

9,132  56 

3,614  46 

p 

71  09 

58  70 

12,876  81 

ccr  - 

SaAa«  (Hante-) 

8,708  47 

2.492  32 

7,185  94 

129  12 

41  36 

18,557  21 

Gf,'-y 

SaAne-0t-Loire 

20,302  72 

6,630  02 

16.629  12 

190  68 

53  69 

43,806  23 

l^  it. 

Sarth» 

15,235  74 
2,637  79 

2,572  93 
1,134  00 

11.308  90 
2,464  53 

296  93 
189  53 

31  50 
2\  71 

29,046  06 
6,450  56 

lOCM' 

Sem 

iSJI. 

Seine-Inférienre 

14.711  57 

5.478  76 

25,707  84 

493  52 

121  66 

46,513  35 

ni.- 

Seine-et-Marne 

16,208  30 

2.267  11 

6.246  13 

195  20 

111  00 

25,027  80 

S-.T- 

Seine-«t-OiM 

15.068  60 

2,820  37 

30.363  10 

240  94 

65  42 

54,558  49 

om)- 

Sèvres  (Deux-) 

18.170  43 

3,146  76 

7,895  05 

198  71 

4!4  58 

28,462  53 

6-...-1 

Somme. 

13,051  03 
10,248  12 
7,907  88 

1,007  73 
3,645  86 
4.019  97 

4,514  47 
7,750  99 
2,982  47 

403  01 
104  67 
82  79 

147  97 
22  71 
36  28 

19,124  21 
21,772  35 
15,029  39 

iST.'iM 

Tarn 

67. fC' 

Tam-etpGaronno  .... 

56.  N. 

Var 

8,080  54 

7,857  90 

8.311  11 

68  81 

733  86 

25.052  22 

sor 

Vandase 

0,131  92 
20,714  27 
15,916  82 
12.413  49 

9,105  73 
3,980  81 
2,838  22 
2,215  93 

418  40 
4,515  72 
7,041  26 

219  00 

65  17 
175  03 
19'i  99 
101  37 

9  49 

225  51 

5  52 

5  00 

15.790  71 
20,611  34 
25.996  81 
14.984  79 

bz.f',' 

Vende 

72  '* 

Vienne 

7I.30rt 

Vienne  (  Hautp- ) 

bO^"'^ 

Voagee 

11,002  69 

2,552  97 

69,970  12 

114  20 

79  26 

83.719  24 

70.75* 

Yonne 

14,625  54 

2,111  21 

17,708  30 

159  78 

27  87 

34,6J>2  70 

52.:» 

TOTAOK  ORIlikAVX.. 

1.102.122  17 

439,.572  28 

1,047,684  64 

14.742  12 

159,458  76 

2,763,579  97 

6.759.225 

.\ipe»-Maritimea.  Por- 
ti.m  du  déparlement 
proYeuaot    de    l'ao- 
cien  comti  de  Nice. . 

/.444  4/ 

5,952  i2 

89  57 

21  iO 

5iû  63 

8.0Î7  83 

2S,6&: 
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ftK  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES  IMPOSABLES. 

\  (\-u  n  u  i: 

NOMBRE 
de 

COII- 
MDNBS 

COaSTRVCTIOMS 

laoosTaiHLLBe. 

TOTAL 

du 
nombre 

REVENU 

TOTAL 

imposable 

de 

de 

es 
> 

3 

a 

HZ 

< 

es 

o 

rioulins 

Forces 

F*. 

briqnea , 

Autres 
conslnie- 

«  eau 

et 
&   vent. 

et 
foar- 
ucaux. 

inaDO- 
factor.s 

et 
usiner. 

tioDS 

lados- 
trieUcs. 

des 

propriétés 

biities. 

d'aprèa  les  matrices 
cadastrulrs. 

PKOPillÉ- 
TAIM8. 

PARCBLLIS. 

départe - 
mont. 

a6 

37 

38 

=9 

3o 

3i 

33 

33 

34 

35 

fr.           c. 

J13 

131 

578 

528 

66,304 

10,763,910  19 

173,914 

1,683,783 

67 

482 

Tri 

2 

628 

99 

64,988 

10..905,031  31 

88,540 

711,609 

68 

254 

809 

67 

100 

222 

68,15 

14,226,773  17 

130,323 

3,072,325 

60 

588 

1,193 

27 

436 

206 

107.866 

17.621,320  38 

158.348 

1,661.227 

70 

591 

936 

166 

53 

216 

108,258 

14,234,227  30 

131,026 

1.023,145 

71 

394 

132 

. 

522 

31 

42,996 

59,988,789  70 

62,763 

358,759 

72 

90 

753 

232 

1,000 

•453 

147,353 

36,246,883  96 

133,998 

838,428 

73 

833 

ÔKI 

126 

168 

405 

84,056 

15,848,570  79 

174,685 

2,460.864 

74 

556 

821 

7 

101 

1,346 

100,490 

25,502,089  42 

233.507 

3,683,983 

75 

688 

1 ,292 

33 

126 

107 

68,029 

8,430,054  42 

132,599 

1,453,612 

76 

359 

1,609 

439 

260 

153 

130,114 

17,146,747  54 

258,039 

1,662,140 

77 

834 

978 

iO 

158 

251 

69,072 

12.678,878  43 

97,520 

1,126,864 

78 

333 

609 

20 

178 

8 

56,999 

8.750,496  44 

85,061 

872,750 

79 

193 

1.194 

46 

1,238 

342 

83,695 

13,319,647  48 

108,084 

965,047 

80 

206 

355 

7 

243 

314 

53,966 

6,213,229  93 

79,049 

654,323 

81 

148 

1,974 

8 

135 

128 

74,780 

9,973.070  97 

134,462 

1,614,709 

83 

311 

926 

4 

113 

158 

72,501 

7,053,842  90 

130,454 

1,786,798 

83 

311 

1,007 

12 

l'i9 

123 

52,290 

8,118,986  71 

61,476 

1,133,995 

84 

209 

778 

53 

322 

582 

72,494 

9,260,187  39 

149,385 

1,903,553 

85 

547 

655 

25 

76 

1,881 

84,837 

12,433,322  71 

195,492 

2,922,857 

86 

481 

hS.OCi 

5,072 

23,853 

20,027 

6,902.780 

1,052,472,647  49 

11,036,601 

126,070,063 

37,236 

W2 

li7 

87 

630 

30.009 

i.11i,672  32 

JJ^09 

449,  «2 

92 
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LE  MONOPOLE 

DEPUIS 


ANNÉES. 


i85o 

i85i 

i85a 

i853 

i85i 

i855 

i856 

1807 

i858 

1869 

1860 

1861 

i86a.... 

i863 

1864 

i865 

1866 

1867 

i868 

1869 

1870 

1871 

1873 

I873...» 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

»879 

1880 

1881 

188a 

i883.  (Éralaa lions  provisoires, 


ACHATS  DE  MATIÈRES  PREMIÈRES  (TABACS  ET  CIGARES). 


TABACS    BK    rvOILLSS   IHDIcàlIBS 

livré»  par  Ict  plantear*. 


Qatnlilcs. 


kilogr. 

13.014,078 
13,654,32'! 
11,753,514- 
12,293,542 
14,524,102 
16,318,915 
13,816,282 
16,675.732 
20,065.157 
26,336,076 
24,354,902 
21,186,966 
20,581.856 
22,991,851 
22,400,331 
29,971.023 
25.452,889 
23,959,322 
21.286,406 
20,532,609 
21,890,996 
9,885,503 
13,657,795 
13,887,083 
16,748,599 
17,801,863 
14,805,528 
14.549,823 
14,649,958 
13,748,132 
13,160,109 
15,747,504 
17,53'i,743 
18,500,126 


ValenrB. 


fniBcs. 

7,655,391 
8,694,3'44 
8,073,252 
8,307,641 
11,013,066 
11,684,000 
12,147,784 
13,980,843 
16,580.802 
20.994.841 
19.341,766 
15,860,824 
16,412,195 
17,875.244 
16,973.216 
15,503,251 
19,419,476 
17,454,690 
17,091,244 
16,167,278 
16,994,701 
8,422,743 
11,495,510 
11,877,662 
14,166,195 
15,509,945 
12,826,549 
12,721,930 
12,358,228 
11,905,649 
10,965,993 
13,736,673 
15,307,235 
15,533,422 


TOTAL   BKft   ACHATS 

de  matières  prMBÎArcs. 

(  Tabacs  en  feuilles  cl  ôgares. 


Quantités. 


kilogr. 

19,440,827 
24,280,403 
26,804,574 
16,886.342 
32,329,385 
39,521,462 
20,554,052 
20,237,713 
40.074.613 
43,039,184 
35,713,328 
27,547.424 
29.686.617 
31.486,529 
34,017,510 
32,505,045 
37,628.401 
35.762,000 
33,545,284 
31,583,822 
30,004,021 
27,215,918 
27,944,587 
32,541,317 
38,611,540 
30,831,942 
38,037,019 
34,434,640 
35,062,416 
34,311,228 
32,855,176 
43,724.208 
39,506,307 
44,858,258 


Vslei 


franc». 

17,673.379 
22,170,566 
24,253,822 
17,439,921 
33,296,184 
40,899,807 
24,109,069 
31,577.635 
42,414,848 
48,037,554 
39,752,821 
29,306,057 
35,654,302 
37,372,226 
43,203,144 
42,190,381 
42,760,560 
40,579,000 
37,710.988 
33,951,393 
30,890.349 
31,594,401 
32,768,436 
39,784,5*11 
43,016,4/14 
37.803,800 
46,037.569 
38,941,997 
37,884.198 
33,920,104 
36,'l99,2C4 
47.310,961 
45,985,696 
50,508,000 


(0 


Pour  les  années  antérieures,  voir  le  BaUetin  de  novembre  1881,  page  363. 
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)ES  TABACS 

l  850  (M. 


VENTES  DE  TABACS  FABRIQUES. 


QUAUTITÉS. 


kîlogr. 

19,218,406 

19,994,771 

40,492,527 

21,509,730 

22,909,581 

24,530,093 

25,778,071 

27,574.919 

28,303,174 

28,601,789 

29,580,668 

28,240,765 

28,547,464 

29,444,965 

29,937,617 

30,122,030 

30,582,776 

31,245,396 

31,380.057 

32,574,40 

31,349,131 

26,969,564 

27,031,625 

28,342,582 

29,127,094 

30,373,613 

31,498,008 

32,175,864 

32,2ii0.864 

32,619,588 

33,560.461 

34,236,794 

35,049,043 

35,769,000 


RBCBTTIS   T0TALB8 

y  compris 

les  augmeaUlIont 

au  capital 

de  ia  Régie. 


francs. 

122,113,791 
126,597,071 
131,239,335 
139,290,557 
145,702,805 
153,197,415 
164,218,310 
174,256,710 
178,074,50/i 
179,748,002 
195,325,476 
216,104,599 
221,217,705 
227,137,150 
234,236,945 
237.212:414 
242,791,752 
248,732,345 
248,586,979 
255,707,378 
244,258,262 
218,215,699 
269,633,571 
291.976,841 
299.854,307 
313,553,539 
323,624,037 
330,699,010 
333,794,412 
336,875,312 
346,149,352 
355,163,302 
364,244,794 
372.500,000 


O^PUSE»  TOTALIS 

y  compris 
les  rédactions 

au  capital 
de  la  Régie. 


francs. 

33,198,790 
21,907,258 
32,493,016 
34,122,129 
35,387,518 
39.381,144 
43,243,170 
48,260,233 
48,954,700 
50,087.654 
51,562,683 
52,759,505 
53.444.213 
56,263,236 
56,504,510 
59,291,686 
59,212,441 
58,487,187 
58,490,152 
58,496,513 
74,972,960 
50,107,164 
50,913,135 
53,860.097 
55,071,752 
59,006,075 
60,295,487 
62,045.886 
61,132,600 
60,627,928 
63,564,996 
64,923,424 
67,652,820 
68,950,000 


BéRiricB 


francs. 

88.915,001 
94,689,813 
98,746,319 
105,168,428 
110,315,287 
113,816,271 
120,975,140 
125,996,477 
129,119,804 
129,660,348 
143,762,793 
163,345,094 
167,773,492 
170,873,914 
177.732,435 
177.920,728 
183,579,311 
190,245,158 
190,096,827 
197,210,865 
169,285,302 
168,108,535 
218,720,336 
238,116,744 
243,782,555 
254.547,464 
262,328,550 
268,053,124 
272,661,812 
276,247,384 
282,584.356 
290.239,878 
296,591,974 
303,550.000 


ANNEES. 


i85o. 

i86i. 

i852. 

i853. 

i85/i. 

i855. 

i856. 

1867. 

i8d8. 

1869. 

1860. 

18*31. 

1862. 

i863. 

186A. 

i8C5. 

1866. 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

1871. 

1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877- 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

(Éyalualions  provisoires.)  i883. 
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LE  MOUVEMENT  DES   IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  11  juin  le  détail  des  recouvrements  des  cinq  premiers  mois  de 
1885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (pages  632  à  GSy), — en  ce  qui  concerne  Timpôt 
de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  Teoregistrement,  le  timbre^ 
les  douanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie,  les  contributions  di- 
verses), les  postes  et  les  télégraphes,— -  les  recouvrements efTeclués depuis  le 
coinmencemeot  de  Tannée,  comparés  d'une  part  aux  évaluations  et  d'autre 
part  aux  chiffres  correspondants  de  i884- 

En  laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne  peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve,  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants: 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 4,878,700^ 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i88d ^. 3,oj  5«3oo 

DEPriS  LB  1*'  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations i5.3o3,3oo 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i884 4i66o,ioo 

Voici  maintenant  comment  peut  se  résumer,  pour  la  France,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  pour  l'Algérie ,  la  situation  générale  des  recouvrements. 

FRANCE. 

Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxjes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les  différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  188/1  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


Contribations  directes. 
Taxes  assimilées 


Totaux. 


En  PLUS  en  i885. 
En  hoirs  en  i885. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DBFUI* 

l«  1*'  janviflr. 


francs. 

225,773,800 
3,356,(100 


229,130,200 


DIFFERENCE 

PAB  BAPPOVT 

•ax   doosiimes  Jchns. 


En  plus. 


friDct. 


En  moins. 


francs. 

2Mn,ûoo 

3,662,400 


28,073,800 


28.073.800^ 


DIFFÉRENCE 


PAS  KAPPOBT 
k    1884. 


En  pla 


francs. 

2,612,800 
345,600 


2,958,«i00 


En  neina. 


francs. 


2,958,400' 


BULL.  DB  STAT. 


il 
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Voici  un  tableau  gpalogue  en  cç  qi^î  cpnçeri^ç  Tin^pôt  dç  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  naobilières  et  les  impôts  et  revenus  indirects. 


DESI^MATiON  Q^  {^CGT7£S. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


fmn» 


PJFFEBENGE 

PAS  lUPPpilT 

B«x  évalnalioM. 


En  pin 


frftncs. 


E^  m^\s^f. 


(mpôl  de  3  p.  o/o  « 

EnregUlremeni  et  timbre. , 

Douanes. 

Çpntnbvtiuti»  ^i(lùecief., 
Postes  et  télégraphes .... 


Totaux. 


yOIS  QË  M.\l    iS8â 

1.3OÛ,Û0( 
5^840,001 
31,525,000  3,1^59,000 
33,bQ0,5QÛ 
13,179.?!00 


182,'J50,900 


En  plus   en  i885. 
Eh  moins  en  i885. 


^,459*900 


francs. 


duopo 

1,177.000 
33&,eOp 


DlfFéi^KKCE 

PAS    RAPPOST 


Bq  ]^os. 


6.5?.7,SQp 


/i,067,900' 


fr^aa. 


2yq,5po 

9,130.000 
159,500 


En  o^oiai. 


2,732,500 
^010,100 


!.93 1,600' 


^ti 

159,000 
4,iï9(^000 

t/ 
15,511,500 

ti 

Ûp,lC9,50Q 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre.. 

Doualies. ; . . . 

CpntiibttUcns  indirectes.. 
Postes  et  tâégraphes 

Totaux 


CINQ  PREMIERS 

2;^,«|£16,^00 

282,564,500 

155,146,000 

398,421.500 

61,289,100 


MOIS   DE    i885. 


Kn  plcs  en    i885. 
£n  moins  en  i885. 


021',306,600 


11,508.600 


11,508,660 

II 
15,102.800' 


845,500 
9,03'i,500 

II 
16,466,(^06 
265,900 

2MiFPBo 


15,707.000 

960.600 
ri5Vd67.60'b 


5.501,900' (i) 


COHTBlBUVieilS    DIRECTOB. 

ho}^  r^ç<)pvre|nai|tfii  de  iSS5  spnt  fin>fiartimu§liâ9fiefit  iafériaurs  à  eeuc  de  i88A  de 
3  ce^lièîne^  dfldPVfipmP-  Les  frai^  4^  pp^rfluit^ji  q»i  9p  sopi  élevé»  pendant  |ef  cinq 
premiers  mois  de  i885  à335,ioo  Troncs,  sont  dans  la  proportion  de  i  fr.  3^  cent, 
pour  1,000  francs  avec  les  recouvrements  eflectués  sur  les  rôles  de  toute  nalure  et 
furtcitli les  ëXBFeioes  {^iS,^bh,lSoo  francs).  C'est  une  augmentation  de  frais  de  1 3  cent, 
pour  1,000  fvancs  par  rapport  k  i86il. 

EVBBGI&TREMEI9T    ET   TIMBRE. 

Enregistrement,  —  Les  recouvrements  (Je  mai  i885  présentent,  par  rapport  aiî| 
Recettes  de  la  période  correspondante  de  i884,  une  diminution  de  2,5o2fOOO  francs. 
(^a  plupart  des  branches  dé  produits  participent  à  cette  moins-value.  Elle  affecta 
plus  spécialement  les  mutations  par  décès  (1  million);  mais  cette  diminution  doii 

^^)  Pour  comparer  utilement  Tannée  i885  avec  Tannée  i884>  qui  était  bissextile,  il  faut  dé- 
duire des  recouvrements  des  cinq  premiers  mois  de  i884,  ci 926,808,500' 

|a  bissetilxité  de  i884i  qai«  pour  ï enregistrement,  ie  timhre, 

les  postes  et  Us  téUgrapuf»  s'élève  à ,     3,i55,6oo'  )         ^     . .  g 

et  pour  les  doucmes  et  les  contributions  indirectes  à 3,689,000   (  *'      * 

■■■  ■  s 

Reste  pour  les  cinq  premiers  mois  de  i884 . .  •  9 . .  f .  •  •      931,063,900 
Les  receltes  des  cinq  premiers  mois    de  i885  étant  de 921,306,600 

L*augmentation  des  cinq  premiers  mois  de  i885  sur  les  cinq  premiers  mois 
vkiSfti  calife... «.••••. ......* 942,700 
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être  attribuée  à  des  causes  accidentelles  telles  que  le  moins  grand  nombre  de  déclara- 
tions de  successions  importantes. 

Pour  les  transmissions  d  immeubles  k  titre  onéreux,  la  situation  paraît  s^améiiorer. 

Timkre.  =  te*  droiu  da  timbre  rePfluv<:é4  en  mû  ;885  sûat  en  diwinwtion 

de  4.73,000  francs.  La  moins-value  affecte,  plus  particulièrement,  le  timbre  spécial 
extraordinaire  des  récépissés  de  chemins  de  fer. 

TcLxe  de  3  p.  0/0.  —  Plus-value  de  23o,5oo  francs,  provenant  principalement  4^s 
suppléments  de  perception  opérés  dans  le  département  de  la  Seine.  L'impôt  appli- 
cable aux  intérêts  des  obligations  de  la  |viUe  de  Paris,  qui  avait  été  acquitté  en 
avril  pour  Tannée  i884,  a  été,  par  suite  d*un  retard  dans  la  délivrance  du  mandat, 
versé  en  mai  i885. 

PPUANES. 

Sacres»  —  Comparativement  au  mois  de  mai  i8S4i  les  recettes  se  sont  accrues 
de  1,53 1,000  francs  sur  les  sucres  coloniaux  et  de  i,336,ooo  francs  sur  les  sucras 
étrangers.  Pour  les  premiers,  la  plus-value  correspond  à  une  augmentaticMi 
de  4,373,869  kilogrammes  dans  les  quantités  mises  en  consommation. Elle  est  due, 
pour  le3  seconds,  au  relèvement  des  droits  et  à  un  accroissement  dans  les  acquit- 
tements de  sucres  de  canne  qui  de  568,5ad  kilogrammes,  chiffre  du  fuois  de  fnai 
i8dd,  se  sont  éievés  à  6,o33,g5a  kilogrammes.  La  part  que  les  sucres  étrangers  de 
proTenanèe  européenne  prenaient  dans  notre  consommation  par  suite  de  Tcxtrér^e 
dépression  des  prix  en  Allemagne  parait  toucher  à  son  terme.  U  s'e^t  produit  pen- 
dant le  mois  des  diminutions  de  4t73i«oai  kilogrammes,  sur  les  sucres  bruts  de 
betterave  et  de  883,633  kilogrammes  sur  les  sucres  raffinés  et  les  vergeoises. 

Marchandises  diverses,  —  Diminution  portant  sur  les  vins ,  le  poivre ,  les  bulles  4e 
pétrole  et  les  fontes,  fers  et  aciers. 

CONTRIBUTIONS   INDIRBCTES. 

Boissons,  —  La  diminutiqn  constatée  sur  ce  chapitre  s* explique  par  la  persistance 
de  la  mse  agricple  et  industrielle  et  ne  parait  pas  avoir  de  cause  particulière. 

Sel.  —  Diminution  de  ia5,ppo  francs  que  compense  et  au  delà  le  bénéfice  de 
276,000  francs  réalisé  sur  le  produit  des  droits  recui|vrés  en  douane. 

iSttciv».  —  Augmentation  supérieure  à  la  perte  subie  par  le  montant  de  l*impAt 
sur  les  sucres  indigènes.  L*ensemble  du  chapitre  fait  apparaître  une  plus-value  de 
661,000  francs  pour  le  mois  de  mai  et  de  4,871,000  francs  pour  Tannée. 

Tahacs,. —  De  même  que  pour  les  boissons,  le  déficit  relevé  dans  le  produit  dfis 
tabacs  ne  parait  devoir  être  attribué  qu  aux  difficultés  générales  de  la  situatioi|. 

POSTES    ET   T£Lé6R4P|IBS. 

Postes.  —  Plus-vdiuede  6 a,  100  francs  par  rapporta  mai  i88d. 
Télégraphes,  —  Plus-value  de  97,400  francs. 

ALGÉRIE. 

Pour  TAlgérie,  l'impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières^ 
renregistremeqt  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  dliverses,  le* 
postes  et  télégraphes  ont  donné,  pour  les  quatre  premiers  aïoisde  i885,  un 
piroduit  total  de  7,787,600  francs.  C'est  200,5qo  francs  de  moins  que  le| 
évaluations  et  84 1,800  francs  de  plus  que  les  recouvrements  dç  i884  ^*^« 

(^)  Des  recettes  des  quatre  premiers  mois  de  i884  «ci * . . .  ^ 6,945,700' 

il  faat  déduire  la  bissextilité  de  1 884 ,  ci. . . .  • 5 1 ,000 

Reste  pour  les  quatre  premiers  mois  tic  i884 ,  ci . . . .   6,894,700 
l^W  r^ttes  des  quatre  premiers  mois  de  1 885  étai^t  de. 7,787,500 

li'augmwtatioa  de  i^^k  aur  i^U  aaten  léeixM  da* .  <  •^i^v*.%As -.•.*..  *.-  •  •     ft^aJSoor 

4i. 
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KECOUVREMENTS  DES  CIXQ  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION   DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


EVALUA- 
TIONS. 


(tùncu. 


francs . 

IMPÔT    DE    3    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |    23.885,500 1   2l!l,73 1,000 

En  Moins  anx  reooavrcmeoU 


EN  PLUS 

•ai 

RBCOOTBB- 

MBXT». 


Prancs. 


EN  Moms 

■ecooTu- 

MBITI. 


I     840,500 
8(15,500' 


ENREGISTREMENT. 


Traiismissioos  entre  vifs  à  titre  onéreux 

TraosmissioDs  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnadoos,  coUocations  et  liquidations. 

Droits  (ixjes  proprement  dits 

Droits  iixcs  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sas ,  amendes 

Droits  de  grviïc 

Droits  d'bypotbrques 

Décimes  et  demi-décimefi  sur  les  droits  ci-dessnx .  . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux 218,469.500  228,097,000 


57,070,000 
8,330,500 

53,186.500 
2,701,000 

Ui,032,00O 
1,309,500 

12,526.500 
3,741.000 
1.633,500 
2,670,500 
21395,000 

39,873,500 
137,500 

18,603.000 
259,500 


64,451.500 
8,364,500 

51,724,000 
2.680,000 

15,291,500 
1,414,000 

12,281,000 
4.021,000 
1,521,500 
2,506,000 
2,083,000 

41,551,000 
159,000 

19,817,000 
232,000 


Eji  MoiKS  aux  recouvrements. , 


1.462,000 
21,000 


245,500 

112,000 
104,500 
312,000 


27,500 


2,3^5,000 


7,381,500 
3 '1,000 


l,:î59,500 
104,500 

^80.000 


I  ♦577,500 

21,500 

1,214,000 


11,972.500 


9.627,500' 


TIMBRE. 


ide  dimension 
spécial     (   ConnaisscDienls.. 
(mobile)  (  Affiches 

fr-_i  ,  (  Actions  et  oblip^ations 

Timbre  extraor-  1  «  r      j«         ^        i    _j 

1*     .       .    .     {  Pouces  a  assurances,  bordereaux. 

dinaire  et  visa,  i         «•  u  •  », 

(       atticbes,  connaissements,  etc. 

Droits  d*affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sar  les  droits  ci-dessns  et  percep- 
tions complémentaires 

Timbre     déoitC|    proportionnel  (effets,  etc.) .... 

spécial    (quittances,    reçus    cl 

chèques) 

i  Rentes  des  irouv.  étr. 
Crédit  foncier  (obi.). 
EflcU,  warrants,  etc. 
Polices  d*aasurances ,  abonncni**. 
spécial  (  lett.de  voit. ,  roccpissés  ). 

1  imbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


non  sujet  aux  < 
décimes ( 


Timbre*  extraor- 
dinaire et  visa 


Totaux . 


19,094,500 

409.500 

360,000 

7,799,500 

2,503,500 

25,500 

246,500 

6,099,500 
4,687,000 

6.190.500 

1,430,500 

299,000 

!î,032,500 

113,500 

12,786,500 

1,000 

16,000 


04,095,000 


19.330,500 
452.500 
323,000 

7,481,500 

3,219,000 

28,500 

202,500 

6,210,500 
4.926,000 

6,289,500 

266,500 

48,000 

2,425.000 

// 
12,275.500 
1,000 
16,500 


63,502.000 


En  plds  aux  recouvrements  de  1 885 . 


37,D00 
318,000 


4'i.000 


1,164.000 
251,000 

it 
113,500 
511,000 

0 


242,000 
43,000 


715,500 
3,000 


111.000 
239.000 

90.000 

// 

392,500 


2.438,500 

593.000^ 


500 
1,845.500 1 
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RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PREMIERS  MOIS  DE   1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION   DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


franco. 


EVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


Droit»  de  douane    (    Marchandises  diverses. . 
àrunporUUon.     ,    3„_  .  (    oobn«ux . . 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires  ........ 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes , 


105.598,000 

9,029  000 

25,450.000 

2.5'i0,000 

3,025,600 

92ft.li00 

3f2.000 

8,217.000 


Totaux 155.UÔ.000   143,637,400 


franco. 


116.609,000 
9,401.000 
2,7l7.ft00 
2,570,000 
3,008.000 
1.172,000 
300,000 
7,800,000 


EN  PLUS 

aox 

Bxcoa- 

TSBMARTS. 


Eh  plus  aux  recouvrements. 


franw. 


22,732.600 

17.600 

2.000 
417.000 


EN  MOINS 
atcou- 

TIlBMKIfTS. 


frauct. 

11,011,000 
372,000 

30,000 
/f 
247,600 


23,169,200  11,660,600 
11,508,600' 


CO.STIUUUTIONS  INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

Alcools    

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières 

Droit  de  ^o  centimes 

Sels  de  contributious  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigre  et  acide  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer 

Voilures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . , 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. , 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  . , 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


58,382,000 

95.490,000 
1,063,000 
9,888,000 
2.150,000 
3,812.000 

20,402,500 
1,450,000 
5,599,000 
6,000 
1,269.000 
3,499,000 
1,003,000 
207,000 

16,834,000 
1,734,000 
6.240,000 
1,972,000 
3.469,000 
1.620.000 
3.937,000 
153,996,000 
4,399,000 


ToTAOx 398,421,500  414,887.000 


57,179.000 

97.483,000 

874.000 

9.616,0i>0 

1.866,000 

4,913,000 

35,32),500 

1. 417.500 

5.577.000 

5,000 

1.359,000 

3,518.000 

963.000 

621.000 

16.247.000 

1,702.000 

5,960,600 

2,464,000 

3.276,000 

994,000 

4,089.400 

154,999,000 

4,443,000 


En  moins  aux  recouvrements. 


1,203,000 


1.993,000 


189.000 

il 

272,000 

II 

284,000 

II 

II 

1  101.000 

II 

14.018.000 

32.500 

II 

22,000 

.1 

1.000 

II 

II 

90.000 

II 

19.000 

40,000 

// 

II 

414,000 

587,000 

II 

32,000 

II 

279,400 

II 

// 

492,000 

193.000 

/* 

626.000 

// 

II 

152,400 

II 

1,003,000 

II 

44,000 

3,760,900    20.226,400 
16.465,500' 


POSTES  KT  TÉLÉGRAPHES. 


PoUes.  . . . 
Télégraphe 


Totaux. 


50,455,900 
10.833,200 


61.289.100 


49.995.000 
11,560,0-0 


61.555,000 


En  moins  aux  recouvremeuts.. 


460,900 


460,900 


726,800 


726,300 


265,900' 
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rtBCODVftEKÈHTS  DES  dïNQ  PREWlBRS  MÔÏS  DÉ  1Ô85. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  cinq  pfëtniers  mois  de  188i. 


DÉSIGNATION  DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB  i885. 


RECOO- 
VREHBNTS 
Di  i884. 


francf. 


EN  PLUS 


francs. 


EN  Homs 

À  i885. 


franc». 


IMPÔT  DB  5  P.  O/O. 
Impôt  «ur  le  revenu  des  valeais  mobilièn» |    23,885,500 1    2^,0^ft.500 1  ./       |      159,000 

Er  moins  aux  recouvrements  de  1 885 1  159,000' 


'transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  grûtait 

Mutations  par  décès 

Çaux  et  anticbrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations. 

Condamnations.  coUocatîons  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  eo  sus,  amendes 

Droits  de  gJ^ITé c 

Droits  d*hypotbèqnes 

Décimes  et  demi*aécimes  sur  lès  droits  fci-dessns  . , 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ENREGISTREMENT. 

57,070,000 
8,330,500 

53,186,500 
2,701,000 


Totaux 218,^69,500  222,357.000 


14,032,000 
1,309,500 

12,526,500 
3.741,000 
1,633,500 
2,670,500 
2.395,000 

39,873,500 
137,500 

18,603,000 
259,500 


61,771,500 
8,3ii3,000 

50,625,000 
2,779,500 

14,9.30.500 
1,264,500 

12,387,500 
3,999,500 
1,698,000 
2,569,500 
2,111,000 

40,598,000 
146,500 

18,883,000 
250,000 


2,561,500 


45,000 
139,000 


101,000 
284,000 


9,500 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


3,140,000 


4,701,500 
12,500 

78.500 

898,500 


258,500 
64,500 


734,&0G 

9,000 

280,000 


'7,027.500 


3,887,500' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 


de  didiension 

spécial  (    Connaissements.... 
(mobiie)  j   AflBcIics 

Timbre  at«or.     âlî"^'.?'  ««ig»»»™- •  • 

'    Polices  d  assu  rances,  bordereaux, 

affiches,  connaissements,  etc. 

Droits  d*affithage  et  passfeporb 

Permis  de  chasse 

Double  décime  snr  les  droits  ci-aesstis  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débité (   proportionnel  (effets,  etc.] 

non  sujet  aux]    spécial    (quittances,    rerns    et 

chèques] 

««...A.  (    Rentes  des  ffouv.  élr. 

(  ËUets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem^*. 
spécial  (  lett.  de  voit.,  récépissés]. 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabriqué 

toTAUX 


décimes. 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


10,094.500 

409,500 

360,000 

7,799.500 

2,503,500 

25,500 

246,500 

6,099,500 
4,687,000 

6,190,500 

1.430,500 

299,000 

2,032.500 

113,500 

12,786,500 

1,000 

16,000 


64,095,000 


19,729,500 

456.000 

363.500 

7,663,500 

29.500 
219,TJ00 

6,279.000 
4,981,000 

6.3ld,000 

234,500 

50,500 

2,232,000 

1/ 
13,208,500 
4.000 
20,000 


6'i,706.500 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


136,000 


27,500 


1,196,000 
248,500 

/r 

113,500 


1,721,500 


635,000 

«6,500 

3,500 


413.500 
4,000 


179,500 
294,000 

128.500 


199,500 
il 

422.000 
3.000 
4,000 


2,333,000 


611,500' 
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RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PREMIERS  MOB  bE  1885. 


Comparaison  avec  les  t^couvrements  des  cinq  premiers  Ynbis  de  i88i. 


DSSIGNATION  DES  RECËTTe:<t. 


RECOD- 

YREMENTS 

DK  i8S5. 


franc*. 


HECOU- 

VREMENIS 

DR    i884. 


EN  PLUS 
À   i88J. 


DOUANES. 


Sucres  I    .^^ 


DroiU  de  doilânes 

à  ritnportatioD.         ^^^.^  .    . 

^  (   étrangers. 

Droits  de  statutioue 

Droits  de  na?igatioii 

Droits  divers  et  recettes  accessoires, 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


TotAui ...i.,.ni 155,1^0,000 


105,598^000 

9,029,000 

25,450,000 

2,540,000 

3,055,600 

924.400 

8«2,000 

8,217.000 


francs. 


itm,3îli«06 

2,943,000 

17,535»000 

2,649,000 

3.135,700 

872,300 

379,000 

7,614.000 


141.439,000 


En  rLvë  abx  t^6coiiirt«mefats  de  i885. 


francs. 


6,086,000 
7.925.000 


52,100 

II 
603.000 


EN  MOINS 
À  i885. 


14,666,100 


francu. 


723;000 


109,000 
1 10,100 

17.000 


950^100 


13,707,000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poires  et  Jiydromels. . 

Alcools , . 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières 

Droit  de  46  tientldles. ...» 

Sels  de  contributions  ioditiEictèè. . . 

Sttcrei  indigènes , . 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Hudes  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  boupes 

Vinaigres  et  acide  acétique. 

Dynamite  et  nitroglycénoe 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (  boissons  et  voitutes 
Garantie  des  matières  d*or  étdaigent. 

Timbres  de  toute  espèce. ,,, ; . . 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentnSs. . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titreat . 

Tabacs 

t'oudres  à  feu 


Totaux 398,421,500  413,933,000 


58,382,000 

95i490,000 
1.063.000 
9,888,000 
2,150,000 
3,812,000 

20,402,500 
1,450,000 
5,599,000 
6,000 
1.269.000 
3,490,000 
l,003i000 
207,000 

16,834,000 
1,734,000 
6,240,000 
1,972,000 
3,469,000 
1,620,000 
3,937,000 
153,996,000 
4,399,000 


60,445,000 

98,067,000 

696,000 

9,5è*,000 

5.008,000 

4,432,000 

29,542,000 
1,397,000 
5,756,000 
6,000 
1,261.000 
3,481,000 
1»053,000 
489,000 

16,580,000 
1,748,000 
6»  126,000 
2,242,000 
3i601,000 
1^691,000 
4,035<000 
155,512,000 
4,281,000 


Eh  pbcs  aux  recotifrements  de  i885«. 


367,000 
30«,000 
142,000 


53,000 


8,000 
18,000 


254,000 

// 
114,000 

II 

// 
li 

II 
118,000 


2,063,000 
2,f)77,000 


»/ 
620;O00 
0,139,300 

If 
157,0(50 


.50«000 

282,000 

// 

1  '1,000 

n 

97»),000 

3d,000 

71,000 

9^000 

1,516,000 


1,378,000  |ir>,8S9,50i 
15,51 1,5m)' 


POSTES    RT   TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes. 


l 


ToT4ifx. 


50,455,900 
10,833,200 


61,289,100 


49,554,900 
10,773,600 


60,328,500 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885., 


901,000 
59,600 


960.600 

960,000' 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  QUATRE    PREMIERS  MOIS  DE    1S85. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 
IMPÔT    DE    3    P.    O/O. 


EVALUA- 
TIONS. 


francs. 


EN  PLUS 
aoK 

UCOOTBC- 
MBSTS. 


fran 


EN  MOINS 


KSCOOTftft- 
MSSTS. 


fran 


impôt  sar  le  revenu  de»  vaJeon  mofaUièret. .....  i        1 10,^00  |  96,000 

Eh  plus  aax  reoouvremenU 


ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 


EàreipAtrement. 
Timbre 


Totaux 

En  plus  aux  reoouvremenU. 


1,376,500 
1/279,000 


2,655,500 


1,  340,000 
1,178,000 


3,518,000 


36,500 
101,000 


137,500 


137.50O* 


DOOANES. 


Droits  de  douanes  j    Marchandises  diverses.. . 
à  l'importation.     (    Sucres  de  toute  origine. . 

Droits  de  navigation 

Droi's  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 

• 

Totaux 


1,39^,000 
1,500,000 

3(i,«i00 
109,300 

25,300 


3,063,000 


2,011,000 

1.318.000 

45,000 

139,000 

30,000 


3,543,000 


En  moins  aux  recouvrements. 


182,000 


617,000 

tt 

10.600 

29,700 

4,700 


182,000 

480,000' 


662.000 


CONTRIBUTIONS   DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'aigent. . . . 
Droits  divers  et  nxettes  à  différents  titres. , 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Totaux ', . , 

El  PLUS  aux  recouvrements. 


343,800 

327,000 

30,800 

31,000 

8,100 

15,000 

191,200 

197,000 

355,000 

356,000 

928,900 

926,000 

16,800 


16,800 


200 
6,900 
5,800 
I,O00 


13,900 


2,900' 


POSTES    ET   TELEGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes . 


TOTAUI 

ËR  PLUS  aux  recouvrements. 


617,800 
411,800 


1,029,600 


538,000 
367,000 


905,000 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  quatre  prepiiers  mois  de  i88i. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOD- 

VREMENTS 

Di   i885. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl  1884. 


EK  PLUS 
À  i88â. 


EN  MOINS 
À  i885. 


francs. 


fraocs. 


francs. 


frsncs. 


IMPÔT    DE    ;î    P.    0/0. 
Impôt  sur  le  revenu  dei  valeurs  mobilières. |       1 10,500    |         83,500 


El  PLUS  aux' recouvrements  de  188 5. 


ENREGISTRBMENT    ET    TIMBRE. 


Enregistrement. 
Timbre 


Totaux. 


1,376.500 
1.279.000 


2.655,500 


1.346,500 
1,272,000 


2.618.500 


En  plus  aux  recouvrements  de  1 885 . 


30,000 
7,000 


DOUANES. 


les  ( 
à  l'importation.     (    Sucres  de  toute  origine. . 

Droits  cle  navigation 

Droits  divers  et  receltes  accessoires 

Droits  unitaires  et  de  port 


Totaux 3,063,000   2,375,000 


1,394,000 
1,500.000 

34.400 
109.300 

25.300 


910,000 
1,278,000 

32.700 
126,300 

28,000 


Eh  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


484,000 

222,000 

1.700 


707.700 


17,000 
2,700 


19.700 


688,000* 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 


Licences  (boisions  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d  or  ùi  d*argent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  difTërcnts  titres. 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Totaux.  . 


3 'r  3,800 

30,800 

8.100 

191.200 

355.000 


335,700 

29,800 

8,000 

191,600 

356,600 


928.900  919,700 


ËH  MOINS  aux  recouvrements  de  i885. 


10.100 
1.000 

a 

100 


11.200 


400 
1,600 


2,000 


9,200' 


POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes  . 


Totaox. 


017,800 
411,800 


1,029,600 


576,000 
373,000 


949,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


41,800 
.  38,800 

II 
II 

80,600 

II 

80,600' 
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DIRECTION  DU  MOUYEMENT  GENERAL  DES  FONDS. 

LES  BONS  DU  TRÉSOR. 

VARIATIONS  DU  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  (1881^1885). 


TAUX  DE  L'INTÉRÊT  ANNUEL  DES  BONS  DU  TRÉSOR 


DATES 

•ixécVTIOH. 


3 
moi». 


i883. 


i884. 


/    7  janvier  . . 

7  février. . . 

8  mer». . . . 
l"  avril.  . . 

3  mai 

13  juillet. . 

7  j»»n 

/  g  janvier  . . 
39  janvier., 
iQ  février.. 


1880. 


37  juillet . 
9  février.. 
6  mai .... 
4  jnin»... 


p.  0/0. 

3/4 

3 

2 

1  1/2 
1 

1/2 

2  1/2 
3 

2 

1/2 
2 
2 
2  1/2 
2 
1 


i 
mois. 


p.  0/0. 

S/4 
3 
2 

1  1/2 

1 

l/'2 

2  1^/2 
3 
2 

1/2 
2  1/2 

2 
2  3/4 
2  1/4 


p.  0/0. 

3/4 
3 

11/2 
1 

1/2 

2  1/2 

3 

2 

1/2 

2  1/2 
2 

3  3/4 
2  1/4 

1 


p.  0/0. 
1 
3 
2 

11/2 
1 

1/2 

2  1/2 

3 

2 

1/2 

2  1/2 

2 

2  3/4 

2  1/4 

1 


p.  0/0. 
1 


1  J/2 

1 
1/2 

2  1/2 
3 
2 

1 
2  1/2 

2 

3 
2  1/4 

1 


p.  0/0 

1 
3 
2 

1  1/2 
1 

1/2 

2  1/2 
S 

2 

1 
2  1/2 

2 

3 
2  1/4 

1 


9 
mois. 


p.  0/0. 
1 
3 
2 
11/2 
1 

1/2 
3 
S 
2 
1 
2Ï/2 
2 

3 

2  1/4 

1 


p.  0/0. 

^1 

3 

2 

1  1/2 
l 

1/2 
3 
3 
2 
l 

2  1/2 
2 

3 

2  1/4 

1 


p.  0/0. 


11/2 

1 
1/2 

3 

3 

2 

l 
2  1/2 

2 

3 

2  1/4 


p.  0/0. 

1  1/2 

3 

2 

2 
11/i 
1 
3 
3 
2 

1  1/2 
3 

3 

3 

2  1/2 
2 


LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  D  OCTROI  À  PARIS 

DEPUIS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE  <•). 


•  Les  tableaux  ci-après  concernent  les  Combustibles,  Nous  ne  saurions  entre- 
prendre ici  la  reconstitution  complète  des  droits  afférents  à  tous  les  articles 
de  cette  catégorie.  De  méme^  la  dualité  de  droit  qui  a  existé  jusqu'en  1791, 
à  cause  de  l'arrivée  par  terre  et  de  l'arrivée  par  eau,  pour  la  plupart  des 
objets»  exigerait  de  trop  longs  développements.  Le  bois  flotté,  par  exemple, 
avait  jadis  une  tarification  distincte,  qui  se  subdivisait  d'après  la  contenance 
des  radeaux.  Le  bois  du  cm  des  bourgeois  de  Paris  entrait  avec  certains 
privilèges.  Enfin  les  soudes,  cendres  et  gravelées  avaient  toujours  formé  une 
catégorie  annexe  de  celle  des  bois  et  charbons.  C'est  encore  pour  abréger 
que  nous  ne  donnons  que  les  droits  mis  sur  I^l  soude,  lesquels  différaient  fort 
peu  des  droits  sur  les  cendres  et  les  gravelées. 

''*  Voir  les  Bulletins  de  janvier,  page  .12;  février,  page  igS;  mars,  page  020,  et  mai, 
page  5.^9. 
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POM^UST^B^ES. 


Cd 


12l3.. 

1268.. 

,i36o  . . 


1170 . 
i36o  . 

1644. 


1692  . 
1706  . 

1706  . 
1716  . 

»7J9- 
1730 . 
1743. 
1747  . 
1-56. 
1758. 
1760  . 
1763. 
1771  . 

1781  . 
1786. 


1798. 
1799' 

1817  . 
i83a. 
i848. 
i852  . 
1755. 


TITHES 
de 

PBIJCEPTIOS. 


Cbarte  janvier. . . . 
Livre  des  métiers. . 
Inst.  C  G*  décemb. 


1 268  . .  I  Livre  des  métiers. 


p 
Insl.  G'  G'  décemb. 

Orl.  février 

Idem 

Édit  février 

Edit  mai 


i65i  ..     Dfcl  8  ii^vrier. 


D^l.  17  septembre 
DécL  7  juillet.... 
Açrét  3  mars. .  . . 
Arrêt  à  septembre 
DéclaratipD  7  mai 
géplaratipa  ...... 

Ëdit  juia 

Édit  ^éceqibrq. . . 
Ëdit  «eptcmbne. . . 
Déd.  7  juillet... 
Décl.  10  décembre. 
Décl.  3  févi-ier 
Décl.  a  1  novembre. 
Qécl.  a6  juillet. 
E()i|  novembre. 
ÉDît  août. . . . . 

? 
Loj  19  févriee.. 


Loi  18  octo|>re. . . 
Loi  10  décembre. 

Lqi  16  BQit 

Ord.  20  décembre 
Ord.  20  décembre 
ûrd.  17  Ao&t.. .. 
Décret  24  avril. . 
Décret  17  mars. . 
Décret  3  novembre. 


DROITS    P'ENTREE. 


Tiiîson. 
3 


la 
VII.LB. 

i 


PQttK 

les 

HÔnTADX. 


I 


OPriCIKBS 

de  police. 
6 

SUBTAXS». 
7 

Bol*  é.  bvAlcr  entrant  par  eau. 


•i.     s.    d. 

'""V'i 

1.  ».  d. 

12' 

1.      8.      d. 

I.      8.      d. 

h      8.      d. 

é,  brikler  entrant  par  terre. 

1.      s.      d.    I       1.      8.      d.   I       1.      5.      d.    I       I.      8.      d. 


2' 


c           5    6' 

5    6 

"  "1"  \ 

iki 

2*11  10' 

"ik"^ 

.      2* 

11  10 

2  '4 
k  2 

h    2 

..'!!:! 

6 

...... 



1  10 
2 

fr.     c. 

fr.    ç, 
1   00 

fç.    c. 

fiotrant. 

f^  ç. 

fr.    c 

0  30 
0  ï^ 

U-  ^ 

0  30 
0  50 
0  65 

0*65" 
0  065 
0  265 

ô  ÔÔ2 

'ô'iôi 

9Bppm«p« 

8 


I.    ^    i. 


J.  I      i.    s.   <i. 


2'l(i*5' 


'  10   11 
&  8   II 
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GOMBUSTIBLBS. 


li%r«9. 


2' 
[•2 
13 
Hi 
15 
IG 
18 
18 
18 
19 
20 
21 
21 
20 
20 
20 

00 


RAPPORT 
DU  pnoiT 
au  prix. 


p.  o/o. 


k 
k 

h 
5 
8 
15 
23 
24 
25 
25 
25 
26 
27 
28 
28 
24 
23 


DiMOlfINATION 

H\\  ^IlOITS  D'IXTRODOCTIOH 

principaux 

ou 
additionneU. 


OBSERVATIONS. 


DROIT  DE  VENTE 


pour 
lo 


poor 

le» 

orriciEB» 

de  police. 

i5 


liivagc  de  Seine. 


LE    BATEAU. 
CoaeessioQ  à  la  marchandise  de  l'c 
Jaiqu'en   i65i. 
Jaaqv'ca  1 644 


1  8.  p.  1. 


Ghauwées. 


Domaine. 


Domaine  et  barrage. . 
Doabl*  dom.  et  barr. 
Deux  sous  pour  livre. . 


/de«i 

Droita  de  Thôpital. 
Moideurs. ....)... 
Droits  rétablis 


Nouveaux  dr»  rétablis. 
Don  gratuit .  ....... 

IJn  sou  pour  livre.. . . 

Idem 

Dr.  de  Thôpilal  génér' 
Deux  sous  pour  livre.. 
Idem 


LA    CHABABTTE. 
Jniqa'en  i64o. 

LE    MOULE. 

iq^it-mpaUnrt  da  bàdia  r^navlii  M  i^»9 
Jaaqa'à  r  aliénât**"  aax  offie"  de  police  en  i644 

Jvr^-comptonn  et  movlanrs 

Jnnfc-chargi*urs 

Aidas  à  moaltnrs 

Coin'"conlr"-compl'%  conl»,vi»il*el  charg" 

LA  CHARRETTE  DE  a.OOO  LIVRES. 
Jnacp'en  1693. 

LA  VOIE  ])E56   pieds  cubes  r=  1    STÈBE  jif. 


Poor  le  Trisor. 

Nouveau  tarif  povr  \es  jursa-mouleurs . 

Pour  le  Tréapr 


Applic.  dfs  s.  p.  1.  aux  dr.  noD  encore  surtaxés. 
Avec  suppresaiott  de  ceux  attribués  aux  offic'*. 
Et  suppression  du  droit  de  vente. 
P'  le  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux. 
Idem.  ^ 

Idtm. 

Idem  ezc.  s.  1.  don  gral.  exemp.  d.  s.  p.  1. 1 77 1 . 
Snp*"  du  dr.  de  l'hAp*  gén*  de  1771  et  a.  p.  1. 
Suppresaion  générale. 


10 
10 
10 
10 
10 


francs. 

15 
16 
19 
19 
15 
\k 
17 
16 
15 


».  0/0. 

6 

7 

6 

8 
Ik 
20 
18 
18 
19 


Octroi  m*'  et  de  bienf. . 

Deux  décimes 

Dédme 

Octroi 

Idem 

Idem. 

Deuxième  décime. . . . 

Octroi 

Idem 


LE    8TÂRE. 
(37  vendémiaire  an  tii.) 
(  19  frimairt  an  viii.  )  Pour  la  Villf. 
P'  la  Ville  aar  1«  principal  et  les  denx  décim. 


Poor  U  Ville. 

Diminntion  de  o'  16*  en  principal. 
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Tableau  n°  3. 


1798. 

»799- 
i8i5. 

1817  . 
i833  . 
18^8. 
i85a. 
i855. 


x8i8. 


i83a. 
1868. 
i85a. 
i855. 
1874. 


i854. 


ia68. 


ia68. 
i36o. 
i4i5. 
x65i. 
169a  . 
1708  . 

1716  . 
173©. 
1743. 
17A7  . 
1756. 
1760 . 
1763. 
1771. 
1781  . 
179»  • 
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COMBUSTIBLES.  (Suite.) 


Loi  10  octobre.. . 
Loi  10  décembre. 

Loi  16  août 

Ord.  39  décembre 
Ord.  a  6  décembre 
Ord.  17  août. . . . 

Loi  a4  avril 

Décret  17  mars.., 
Décret  3  novembre, 


Bois  blane  A  brAler  entrant. 

fr.     c.  fr.     c.  fr.     c.  fr.     e 


ff.     c. 

fr.     c. 

0  50 

0  50 
0  (i5 

"602 

fr. 


0  10 

0  06 

0  04 

0  05 

0  Okb 

0  195 

0  OOft 


fr. 


0  aï 


Falo«rdoi9  aonehoiM,  samieBis,  tm^^Mm*  eotrete,  eCc««  entrant  parler^ 


Ord.  a 3  décembre. 


Ord.  17  août 

Décret  a 6  avril.. . . 
Décret  17  mors. . . 
Décret  8  novembre 
Décret  a 8 juillet.. 


Décret  i"  avril. 


Livre  des  métiers. . 


Livre  des  métiers. 
Inst.  G*  C*  février 

Ord.  fêvrier 

Déd.  8  Avrier 

DécL  17  septembre 
DécL  7  juillet.... 
DécL  3  mars.... 

Décl.  7  mai 

Édit  juin 

Décl.  a  4  décembre 
Édt  septembre.. . 
DécL  7  juillet... 
Déd.  3  février. . . 

Edit  avril 

Déd.  a6  décembre 

Edit  août 

Loi  19  fé^TÎer.. . . 


9leii«lae  et  falote  entrant 

fr.    c.     I       fr.    e.     I       fr.    e.     i       fr.    c. 
3  00         


1   00 


fr. 


0  60 
Cotreto  de 

fr.    e. 

1  50 


bois  d«r  entrant. 

fr.    e.     1       fr.    c. 


fr.    «. 
0  30 


0  10 
0  10 


0  13 

fr.    e. 
0  30 


CliarlM>ii  de  bois  entrant  par  eau. 

s.    d.  I     L    s.    d.  I     1.    s.    d.  I     1.    8.    d.  I     1.    s. 
31' [ 


fr.    e. 


0  07*2 
0  0^8 


fr.    c. 


l.  ».  d.  I  1 


(^«rlioii  de  bois  entrant  par  terre. 
L    s.    d        1.    ».    d.       1.    9.    d.       1.    s.    d.       L 


5' 

5    6' 
5    6 


16 


11» 


1^  V 
1    1 


5    ft 


L   ».  J-  '  >-  ' 


19*2^ 


1        9 
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RAPPORT 

ou  DROIT 

aa  prix. 
11 


DÉNOMINATION 

DBS  DROITS  D'IHTRODDCTION 

principaux 

ou 

additionneU. 


OBSERVATIONS. 


i3 


DROIT  DE  VENTE 


pour 

le 

TRisoR. 

i4 


pour 
les 

OFPICIIRS 

de  police. 
i5 


p.  o/o. 

3 

4 

4 

6 
15 
17 
16 
17 
18 


Octroi  m'*  et  de  bienf. 

Deux  décimes 

Décimes 

Octroi 

Idem 

Idem . , , 

Deuxième  décime .... 

Octroi 

Idem 


LE    STÈRE. 
(37  vendémiaire  aa  vu.) 
(19  frimaire  an  Tin.)  Pour  la  Ville. 
P*"  la  Ville  s' le  principal  et  les  deux  d^ein 


Ponr  la  Ville. 

Diminution  de  o'  la*  ea  principal. 


De  1 65 1  à  1791,  mêmes  droits  pom*les  300  que  pour  le  bois  à  brûler. 


Octroi.  —  Décime. , 


Octroi. —  Décime.. 
Deuxième  décime.. 
Octroi.  —  Décime. . 

Idem, 

Octroi.. 


Octroi.  —  Décimes . . 


Rivage  de  Seine. 


Domaine 

Domaine  et  barrage. . 
Doab*dom.  et  barrage 
Deux  sous  pour  livre. 
Idem 


Insp.,  mesur.  et  contr. 
Droits  rétablis 


Idem 

Deux  sous  pour  livre. 

Idem 

Idem. 

Idem 


LE  STÉas  {ià  fiigots  environ ). 

Poor  la  ViUe. 

Diminution  do  o'o6  en  principal. 
Dimination  de  o'o4  en  principal. 
Riunion  an  tarif  des  cotrets  de  boia  dor. 


LE   STÈRE. 


LE    BATEAD. 


LB  MUID  00  LA  VOIE. 
Mesureur»  de  Lois  et  charbons. 

Jusqu'en  1 465 

Mesureurs  de  charbon. 


par  livre  du  prix. 


Applie.  des  s.  p.i.  aux  droit»  non  encore  snrt. 
Suppression , • 


Suppression  géne'rale. 


BULL.  DE  STAT. 
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1798. 

»799- 
i8i5. 

1816. 
i8ao  . 
i83a. 


18^0. 
18^8. 
1862  . 
i855. 


18/10. 
18/48. 
1862  . 
i855. 


TITRES 
de 

PEnCBPTIOX. 


Loi  18  oclobre... 
Loi  10  décembre. 

Loi  1 6  août 

Décret  29  décemb 
Ord.  26  décembre 

Ord.  16  août 

Ord.  1780^1. . . . 


? 
Décret  1 7  juin .... 
Décret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre. 


i83a..     Décret  i"  août.. 


Décret  17  juin..  . . 
Drcret  17  mars.  .  . 
Décret  3  noverabrc 


i36o..|  Inst.  C*  C*  février. 


1783. 
»79»  • 


i8i5. 
1817  . 
i838. 
18^8. 
i85a. 


i85d  . 


Arrêt  16  mars. . . 
Loi  1 9  février . . . 


Ord.  29  décembre 
Ord.  26  décembre 
Ord.  20  décembre 
Décret  17  juin. . . 
Décret  17  mars. . 


DROITS   D'ENTREE. 


pour 

]e 

TsisoB. 

3 


pODI 

la 


pour 
les 


pour 

les 

OPPtciSU 

de  police. 

6 


A  BCBOXI 


Gluurboii'^de  bols»  entrant. 


fr.   c 
It.   e 


fr.    e. 

0  25 


0  20 
0  50 

Ô  25 


fr.  c. 

0  50 

'Ô'Ô3* 

fir.  «. 


fr. 


fp.   e. 

Ô  Ô5' 

0  03 
0  02 
0  05 

Ô  025 

fr.  c. 
0  05 
0  05 


Pou 

fr.   ( 


sier  de  cliarboii  de  bols»  entrant 


fr,   c. 
0  50 

fp.    c. 
0  25 


fr.  c. 


fr. 


0  02 

To«rbe« 


fr.    c. 


fr. 


fr.   c. 
0  05 

fr.    e. 
0  025 
0  025 


fr.    e. 


0  275 


fr.   e. 


0  036 

0  006  I 


fr. 


fr. 


0  024 


Charbon»  de  terre,  entrant. 


1.  s.  d. 
5  6  8 


fr.   c 


1.  s.  d. 


fr.  c. 
0  30 
0  20 


i. 


fr.    c. 


1. 


d. 


1.    s.    d. 

L  s.  J. 

2  13  fi 



8 

fr.    c. 

fr.  c. 

0  03 

0  02 

0  25 

Ô  03 

0  032 

Anthraeite,  bouille  de  toute  espèce,  lignite,  bogbead.  eaniiel  eoal* 
toarbe  carbonisée  et  épurée  et  eoke,  entrant. 

Ifr.  c.      I      fr.    c.       I      fr.  e.      I      fr.   c.      I      fr.   e.       I      fr.  c. 
0  60  0  1« 


ci' 


^  ; 
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IX 

RAPPORT 

DÉNOMINATIOW 

«3f 

as 
'is. 

DO  DROIT 

•a  prix. 

DM 

DROITS    D'XXTDODVCriOll 

prineip«ax 
ou  «aaitioDnd*. 

3 

11 

la 

OBSERVATIONS. 


p.  o/o. 


Octroi  manidp.  et  de  bienfaisance.. 

Deux  décimes 

Décimes 

Octroi. 

Idem, 

Idem • 


Octroi.  —  Décime. 
Deuxième  décime . . 

Octroi 

Idem. 


L4  VOIE  DE  2  HECTOLITRES. 
(y«nclétnîoir«  «a  Tn). 
(19  rrimairo  an  tiii).  Pour  la  Ville. 
Idem  fur  le  priocipa]  et  taries  docimes. 


Din.  de  o'  a5«  en  pâaeipal. 


L'IIBCTOLITnE. 

PottT  la  Ville. 

Dim.  de  o'  o3*  «n  principal. 


Octroi.  —  Décime. 


Octroi.  —  Décime. 
Deuxième  décime. 


LA  VOIE  DE  2  HBCTaLITMJ. 


L'HECTOLITAI. 


DiminoUon  de  o'  oa*  en  priaoipal. 


•     I j   Joaqu'en  i465  sol  par  lirto  dn  prix  de  -vente. 

De  1692  à  1783,  mêmes  droits  que  le  charbon  de  bois. 
.    I   Droit  fixe. 


Octroi.  —  Décime. 
Idem, 


Deuxième  décime. 


SopprenioB  générale. 

LA  VOIE  DR  2  HECTOLITRES. 


Diminntion  de  o'  ao*  en  principal. 

Pour  la  Ville. 

Diminution  de  o'  oa*  en  principal. 


Octroi.  —  Décimes* 


LES  100  EILOGEAMHES* 


A3. 
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1627 , 
i6a8. 
1639 . 
1644. 

1647  • 
i654. 
1057. 
i658. 
1660. 
1681  . 
168a. 
i683. 
169a  . 
1693  . 
1706  . 

1709.- 

1711  . . 

1715  . . 

1730 . . 

1743.. 

1747.. 
1708.. 
1760.. 
1763.. 
1771  .. 
1781  . . 
1786.. 
1791  .. 


Arrêt  ao  janvier. , 
Dëd.  3i  mars. . . . 
Let.pat.  id  octobre. 
Édit  novembre. . . . 

Idem 

Edit  mars 

Idem 

Édit  février , 

Arrêt  10  avril... . . 
Arrêt  8  octobre  , . , 
Ord.  a  2  juillet .... 

Arrêt  9  juin 

Arrêt  8  janvier. . . . 
Déd.  17  septembre. 

Décl.  16  juin 

Déd.  7  juillet 

Déd.  3  mars 

Déd.  2 5  octobre.. . 
Déd.  3  janvier  ... 

Déd.  7  mai 

Édit  juin 

Décision  19  avril. . 
Édit  septembre. . . 
Décl.  i3  décembre. 
Déd.  3  février. . 
Déd.  21  novembre. 
Édit  novembre. . . , 

Édit  août 

? 
Loi  19  février 


DROITS   D'ENTREE. 


poar 
la 

TBétOR. 


pour 
U 


les 

BÔPITAVX. 


pour 

1m 

opricnns 

tle  police. 

6 


Sondes  entrant. 


1.     s.     d. 


I.      8.      d. 


112 


10 


1.   ^.   d. 


10 
12 


16 


1.    s.    d. 


6 

1    6 
6 


1  U 

2  3 
2  3 
5  6 


sopprrwoi 
8 


1  12 


I   i 


4      I  - 


8  i 


i==J 
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DÉNOMINATION 

OB8   DROITE   O'JNTnODUCTIOir 

prlacipanx 
ou  additioanels. 


OBSERVATIONS. 


ContrôleuTB-pmears. 
Jurës-jaugeurs. 

Contrôleurs-visiteurs 

Parisis 

Sol  pour  livre  des  conservateurs .... 
Six  deniers  pour  livre  des  Trésoriers. 


LES    100  LIVRES. 


liâmes  droits  que  le  bois  k  brûler  josqa'ea  1 6oa  où 
l'oinission    sa  t«ri{   interrompit   la  perception 


Droit  unique. 

Idem 

Domaine  et  barrage. 

Poids-le-Roi. 

Doubl.  du  Domaine  et  barrage. 

Deux  sous  pour  livre 

Dixième. 

Vingtième  de  lliôpilal  général. . . 

Deui  sous  pour  livre 

Gardes  de  nuit.  —  Plancheyears. 


Don  gratuit. 

Vu  sou  pour  livre . . . 

Idem 

Deux  sous  pour  livre . 


Droit  fixe. 


Et  nonveenx  jarés-jaugeurs. 
Quart  des  droits  principaux. 
Sur  les  droits  priocipaux  et  sur  le  parisis. 
Sur  ies  droits  principaux ,  ie  parisis  et  le  s.  p.  ]. 
Attribution  du  tiers  des  droits  au  Trésor. 
Nou%elle  réglementation. 

Idtm. 


Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux. 

Remplaçant  le  dixième. 

Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principAuz. 

Dédoction  de  la  tare.  Dès  lors  droits  calculés  s'  9a  1, 
Applic,  des  s.  p.  1.  aux  droits  non  encore  sartaxés. 

Povr  le  Trésor  sur  tous  les  droits  principaux. 

2d!em. 

Idtm. 

Suppression  des  s.  p.  !•  de  1771. 


Suppression  générale. 


(A  suivre,) 
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ANGLETERRE. 

LE  BUDGET  DE  L'EXERaCE  1885-86. 

C'était  un  vrai  budget  de  guerre  que  celui  dont  ie  Chancelier  de  rÉchi- 
quier,  le  3o  avril  dernier,  avait  tracé  devant  la  Chambre  des  commuDcs  les 
lignes  principales^*),  et,  si  le  grave  conflit  qui  semblait  alors  imminent  avait 
éclaté,  il  est  permis  de  croire  que  le  projet  gouvernemental  aurait  rencontré 
peu  d'opposition:  L'apaisement  s'élant  fait  en  Âsie^  les  intérêts  menacés 
par  les  hills  de  M.  Childers  se  sont  émus,  la  résistance  s'est  organisée,  et 
c'est  précisément  sur  la  question  budgétaire  que  le  ministère  Gladstone, 
dans  la  séance  du  8  juin,  s'est  vu  mettre  en  échec. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  cependant  pris  l'initiative  des  conces- 
sions. Le  6  juin,  il  exfiliquait  spontanément  à  la  Chambre  que  les  dépenses 
à  imputer  sur  le  crédit  de  1 1  millions  steriing  ne  paraissant  pas  devoir  dé- 
passer 9  millions,  le  Gouvernement  pouvait  renoncer  à  une  partie  des  sur- 
taxes dont  la  perception  avait  été  provisoirement  autorisée  le  3o  avril.  En 
conséquence,  il  proposait  de  réduire  à  i  shilling  l'addition  de  2  shillings 
proposée  pour  la  taxe  sur  les  spiritueux.  Quant  à  l'augmentation  du  droit 
sur  la  bière,  M.  Childers  croyait  devoir  en  demander  le  maintien ,  mais  seu- 
lement pour  la  durée  de  Texercice  en  cours. 

C'est  le  surlendemain  que  la  discussion  s'est  engagée  :  sir  Michaêl  Hicks- 
Beach  avait  déposé  sous  forme  d'amendement,  leprojetde  résolution  suivant  : 

«  La  Chambre  considère  le  relèvement  des  droits  sur  la  bière  et  les  spiritueux 
comme  inique,  en  Tabsence  de  toute  augmentation  des  droits  sur  les  vins;  elle  se 
refuse  h  imposer  de  nouvelles  taxes  sur  la  propriété  immobilière,  tant  quil  n'aura 
pas  été  donné  suite  aux  résolutions  des  17  avril  i883  et  a8  mars  i884t  par  les- 
quelles elle  a  reconnu  qu  il  y  aurait  justice  à  dégrever  les  contribuables  des  chargei 
locales  qui  leur  sont  imposées*,  dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs,  pour  des  services 
d'intérêt  général.  » 

Les  débats  auxquels  cette  motion  a  donné  lieu  méritent  d'être  résumés. 

Sir  Michaêl  Hicks-Beach  reproche  d'abord  au  ministère  libéral  d'avoir  élevé  le 
montant  annuel  des  dépenses  publiques  à  100  millions  de  livres.  C'est,  poursuit-il, 
une  règle  de  notre  polilique  financière ,  que  chacun  doit  payer  sa  dépense  ;  est-ce 
respecter  cette  règle  que  de  rejeter  sur  le  prochain  budget  le  payement  d'une  somme 
dont  févaluation  varie  de  1,100,000  à  3  millions  de  livres,  et  de  léguer  cet  em- 
barras à  ses  successeurs  tout  en  promettant  au  pays  que  les  impôts  supplémentaires 
de  cette  année  ne  lui  seront  plus  demandés  Van  prochain  ? 

Passant  aux  propositions  de  M.  Childers,  Tauteurles  condamne  résolument.  L'ag- 
gravation des  droits  sur  la  bière  et  les  spiritueux  aura  pour  effet  de  provoquer  la 
&lsification  de  ces  boissons  et  d'en  augmenter  le  prix.  Or,  la  politique  qui  nous  a 
conduits  à  Taugmentation  des  impôts  n'intéressait  pas  plus  ceux  qui  boivent  de  la 
bière  ou  des  spiritueux  que  ceux  qui  boivent  du  vin  ou  du  thé.  Il  ne  m'appartient 
pas,  dit  l'orateur,  de  proposer  d'autres  ressources  que  celles  dont  le  Gouvernement 
a  fait  choix,  mais  l'impôt  sur  le  thé  au  taux  actuel  de  6  pence  par  livre  me  parait  ex- 
trêmement modéré.  £t  ie  Premier  Ministre  est  la  dernière  personne  qui  puisse  le 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  mai  i885,  page  56i. 
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—  usi- 
nier, car,  daii0  êon  fameut  budget  de  1860,  il  refusait  de  dégrever  le  thé  :  la  taxe 
était  alors  de  1  shilling  5  pence  par  livre,  et  le  chiffre  lui  paraissait  être  un  mi- 
nimum en  temps  de  paix.  Au  fond,  on  a  voulu  ménager  les  radicaux  buveurs  d*eau. 
Pourquoi  ne  pas  augmenter  les  droits  sur  les  vins  P  Le  vin  n  est  pas  une  boisson 
plus  indispensable  que  ies  spiritueux  ou  la  bière.  Cest  de  plus  un  produit  étranger, 
qui  fait  concurrence  à  nos  grandes  industries  nationales.  £spëre-t-on  tirer  de  la 
modération  des  droits  sur  les  vins  de  grands  avantages  pour  le  commerce  que  nous 
faisons  avec  les  contrées  qui  nous  les  envoient  ?  Vous  connaissez  Téchec  des  négo- 
ciations entamées  avec  la  France  et  récemment  avec  l*£spagneP  Et  d^ailleurs,  ni 
TEspagne  ni  la  France  ne  prendraient  de  mesures  de  représailles.  M.  Giffen  n'a-t-il 
pas  établi  que  les  rapports  commerciaux  existant  entre  nous  et  la  France,  TEspagne 
et  le  Portugal  ont  beaucoup  plus  d'importance  pour  ces  nations  que  pour  nous? 
Elles  ne  font  avec  aucun  autre  pays  un  commerce  aussi  considérable  que  celui 
qu'elles  entretiennent  avec  TAngleterre  ;  tandis  que  nous  n'envoyons  chez  elles  que 
]a  dixième  partie  de  nos  exportations.  D'autre  part,  M.  Chîlders,  en  proposant  de 
frapper  des  mêmes  droits  de  succession  les  biens  immeubles  et  les  biens  meubles, 
n*a  pas  tenu  compte  de  la  situation  particulière  faite  aux  propriétaires  fonciers. 
Il  ne  faut  pas  envisager  la  question  au  seul  point  de  vue  des  droits  de  succes- 
sion ;  il  faut  considérer  l'ensemble  des  taxes  qui  grèvent  chacune  des  deux  classes 
de  biens  et ,  par-dessus  tout ,  se  rappeler  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  inscrites  dans  le 
budget  du  Chancelier  de  l'Echiquier.  C*est  un  fait  unanimement  reconnu  et  pro- 
clamé par  deux  résolutions  de  la  Chambre  qu*au  point  de  vue  des  taxes  locales ,  la 
propriété  réelle  est  déjà  surchargée  par  rapport  à  la  proprié  té  personnelle.  On  devrait 
la  dégrever  et  l'on  augmente  son  fardeau. 

Après  une  réplique  véhémente  de  sir  Ch.  Diike  et  des  observations  contra- 
dictoires de  lord  G.  Hamilton,  de  MM.  O'SuUivan,  G.  S.  Read,  Arnold  et 
Whitbread,  le  Chancelier  de  TÉcbiquier  prend  la  parole. 

En  ce  qui  concerne  la  bière  et  les  spiritueux,  les  critiques  adressées  au  projet  du 
Gouvernement  sont  celles  qui  peuvent  être  formulées  contre  tout  impôt  de  consom- 
mation. On  se  plaint  que  le  thé  ne  soit  pas  frappé  :  le  thé,  en  Angleterre,  est  un 
article  de  première  nécessité  et  il  vaut  mieux  s'adresser  aux  liqueurs.  Quant  aux 
surcharges  nouvelles  que  l'on  nous  accuse  d'imposer  a  la  propriété  foncière,  on 
voudra  bien  remarquer  que  nous  n'avons  pas  admis  l'assimilation  complète  des 
biens  meubles  et  immeubles  :  si  nous  l'avions  fait,  au  lieu  de  200,000  livres  que 
nous  demandons  aux  deu?;  propriétés,  c'est  1  million  de  livres  que  nous  aurions  dû 
faire  payer  à  la  richesse  immobilière,  en  la  soumettant  purement  et  simplement 
au  probate  duty. 

Sir  Stafford  Northcote,  répondant  au  Ministre,  déclare  que  sir  M.  Hicks-Beach  n'a 
pas  eu  l'intention  d'opposer  la  taxe  sur  le  thé  à  la  taxe  sur  la  bière.  Il  a  seulement 
montré  que,  si  l'on  voulait  faire  supporter  à  toutes  les  classes  de  la  nation  les 
conséquences  de  la  politique  gouvernementale,  ce  n'est  pas  ie  vin,  la  bière  et  les 
spiritueux,  ni  surtout  la  bière  et  les  spiritueux  sans  le  vin,  qu'il  fallait  frapper,  mais 
un  article  de  consommation  plus  générale ,  comme  le  thé. 

Au  surplus,  que  de  contradictions  !  Le  prochain  Parlement  sera  surtout  l'élu  des 
classes  inférieures  de  la  nation ,  sur  lesquelles  l'impôt  direct  ne  pèse  pas,  et  l'on  dit 
qu'il  serait  juste  de  leur  faire  payer  leur  part  des  charges  que  leurs  fautes  politiques 

()ourrdient  imposer  au  pays.  Mais,  une  fois  maître  du  pouvoir,  comment  croire  que 
e  peuple  consentira  à  s  accuser  et  à  se  punir  lui-même,  en  imposant  les  articles  de 
consommation  et  non  la  fortune  acquise  I 

Le  moment  serait  venu  de  perfectionner  notre  économie  budgétaire.  Les  ques- 
tions sont  mûres  ;  les  réformes  sont  urgentes.  Les  maisons  et  les  terres ,  même  sans 
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parler  des  taxes  locales ,  sont  injustement  surchargées.  Et  qael  remède  apporte  asx 
maux  existants  le  budget  nouveau?  Nous  y  voyons  l'impôt  sur  la  bière  Tooé, 
comme  Vincome  tax,  à  des  variations  annuelles,  qui  auront  des  effets  funestes  pour 
la  production  et  pour  le  pays.  Ajourner  les  difficultés,  en  finances  comme  eo  poli- 
lique,  telle  parait  être  la  seule  politique  du  Gouvernement. 

M.  Gladstone  répond  à  sir  StalTord  Northcote. 

L'ancien  Chancelier  de  rÉchiquier  ne  devrait  pas  oublier  qu*il  a  pris  le  pouvoir 
avec  un  excédent  de  recettes  de  6  millions  de  livres  et  que  sur  ses  six  budgets , 
quatre  ont  été  en  déficit. 

L'opposition  ne  propose  pas  un  vote  de  défiance  :  mais  la  question  qui  se  discute 
n*en  est  pas  moins  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  Gouvernement.  Ma  convie- 
ction,  dit  le  Premier  Ministre,  est  que  Topposition  s*inquiète  fort  peu  de  la  question 
des  vins.  Les  buveurs  de  bière  ne  lui  inspirent  aucune  pitié.  Elle  se  soucie  peu  des 
anomalies  que  présenterait  la  taxation  des  spiritueux.  La  grosse  question  pour  elle,  ce 
sont  les  droits  de  succession.  Cependant  Ni.  Childers  a  expliqué  que  ses  propositîcns 
sont  loin  d'établir  Tégalité  entre  les  biens  meubles  et  immeubles. 

En  ce  qui  concerne  les  vins ,  on  nous  reproche  de  favoriser  l'étranger.  Mais  ii 
n'est  pas  d'article  dans  nos  tarifs  qui  ait  plus  d'importance  au  point  de  vue  de  Tinté- 
rét  national.  La  réduction  des  droits  sur  le  vin,  en  ]l86o,  a  eu  pour  effet,  non  seule- 
ment de  réduire  considérablement  le  prix  du  vin  et  de  mettre  fin  à  une  foute  de 
falsifications,  mais  encore  d'ouvrir  au  commerce  anglais  des  marchés  d'une  îicpor- 
tance  énorme.  Je  ne  dis  pas  qu'on  n'y  puisse  toucher  :  mais  encore  faudrait -il  qu'il 
y  eût  nécessité  de  le  faire.  D'ailleurs  vous  n'obtiendriez  pas  d'un  impôt  sur  le  vin 
de  bien  grosses  sommes  :  c'est  un  article  d'une  consommation  trop  restreinte. 

On  vous  propose  de  nous  refuser  les  taxes  sur  les  spiritueux  et  la  bière.  Cest  là 
une  motion  sans  précédents.  Comment!  nous  avons  fait,  du  consentement  unanime 
delà  Chambre,  d'énormes  préparatifs.  Nous  vous  demandons  maintenant  de  couvrir 
les  dépenses,  de  les  couvrir  pour  un  peu  plus  de  moitié  par  des  impôts,  et  Topposi- 
tion,  1  opposition  loyale ,  nationale,  patriotique,  constitutionnelle,  nous  refuse  l'ar- 
gent. Jamais  rien  de  pareil  ne  s'est  vu  dans  notre  histoire.  Et  voilà  ce  que  propose 
sir  Stafford  Northcote. 

Sir  M.  Hicks-Beach ,  de  son  côté,  nous  invile  à  relever  la  taxe  sur  le  thé  «qui, 
nu  taux  actuel,  est  modérée.  Surtaxer  de  3  p.  o/o  la  bière,  qui  paye  actuellement 
30  p.  o/o,  cela  lui  parait  inadmissible.  Le  thé,  lui,  paye  déjà  48  p,  o/o.  Pour 
en  tirer  les  i,35o,ooo  livres  que  les  taxes  additionnelles  sur  les  spiritueux  et  la 
bière  doivent  nous  donner,  il  faudrait  le  surtaxer  à  raison  de  3  pence  par  livre  et 
porter  le  taux  de  l'impôt  à  76  p.  0/0!  Et  cela  pour  éviter  de  grossir  de  3  p.  0/0  une 
taxe  de  20  p.  0/0. 

On  nous  dit  bien  qu'il  y  a  d'autres  moyens  d'équilibrer  le  budget;  mais  on  ne 
dit  pas  lesquels.  Il  n'est  pas  question ,  n'est-il  pas  vrai ,  d'imposer  les  matières  pre- 
mières ou  de  revenir  aux  droits  prolecteurs?  Que  mettre  à  contribution,  dès  lors, 
si  ce  n'est  l'alcool,  le  thé  ou  le  sucre? 

Telle  est  la  situation ,  conclut  M.  Gladstone.  Nous  avons  proposé  une  solution. 
On  l'attaque.  Tant  mieux.  Ceux  qui  nous  combattent,  s'ils  ont  le  dessus,  auront  à 
subir  les  conséquences  de  leur  victoire,  et  c'est  une  responsabilité  que  nous  ne  leur 
envions  pas. 

La  seconde  lecture  est  mise  aux  voix  et  repoussée  par  264  voix  contre 
262,  soit,  contre  le  Gouvernement,  une  majorité  de  12  voix. 

La  motion  de  sir  M.  Hicks-Beach  a  ensuite  été  adoptée  sans  scrutin. 
La  démission  du  cabinet  libéral  a  été  la  conséquence  de  ce  double  vote. 
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ANGLETERRE. 


LA  SUSPENSION  DE  L'AMORTISSEMENT. 

M.  Childers  donnait  au  Parlement,  dans  une  Treasury  minute  du  ii  mai 
dernier,  les  explications  qu'annonçait  son  exposé  budgétaire  ^^^  au  sujet  de 
la    suspension  de  Tamortissement. 

Nous  en  résumons  ci-après  les  parties  essentielles. 

La  Trésorerie  rappelle  qu'en  1876,  sur  ia  proposition  de  sir  Stafford  Northcole, 
une  somme  de  28  millions  de  livres  a  été  inscrite  parmi  les  charges  permanentes 
du  fonds  consolidé,  poui*le  service  de  la  deUe  nationale.  Celte  charge  a  été  légère- 
ment réduite  en  exécution  de  la  loi  de  conversion  de  188A ,  aux  termes  de  laquelle 
le  contrihuable  devait  bénéficier  de  la  diminution  d'intérêts  résultant  de  la  conver* 
sîon  du  3  p.  0/0  ^'^  :  elle  a  été  accrue,  d'autre  part  du  montant  de  Tannuilé^'^  affec- 
tée à  fextinclion  du  déficit  du  fonds  des  caisses  d'épargne.  Elle  est  actuellement  de 
28,036,917  livres  sterling. 

Sur  ceUe  somme,  dont  le  Ponds  consolidé  restera  débiteur  jusqu*à  Tabrogation 
des  lois  précitées,  le  Chancelier  de  TËchiquier  prend  chaque  année  les  intérêts  et 
autres  charges  de  la  dette  :  le  surplus  est  affecté  à  Textinction  du  capital  de  la  dette. 
Les  mesures  combinées  par  sir  Stafford  Norlhcote  devaient  être  appliquées  pen- 
dant dix  années.  En  1880,  une  nouvelle  somme  de  800,000  livres  fut  ajoutée,  pour 
cinq  ans,  aux  crédits  permanents  de  ta  dette;  mais  en  même  temps  le  Chancelier  de 
VEchiquier  fut  autorisé  à  prélever  sur  ces  crédits,  pendant  cinq  ans,  une  somme 
de  i,35o,583  livres  pour  couvrir  la  dette  contractée  à  Toccasion  de  la  guerre  turco- 
russe  et  de  l'expédition  du  Sud  de  l'Afrique.  Cette  affectation  a  cessé  le  3i  mars 
i885. 

La  Trésorerie  expose  ensuite  que  Taccroissement  des  dépenses  normales  de  far- 
mée  et  le  vote  de  crédit  de  1 1  millions  sterling  ont  créé  un  déficit  de  i5  millions 
sterling  environ,  auquel  il  devait  être  pourvu  pour  moitié  au  moyen  de  taxes  nou- 
velles, pour  moitié  au  moyen  de  ia  suspension  de  Tamortissement. 

En  vue  de  cette  dernière  mesure,  le  Chancelier  de  l'Échiquier  doit  demander  au 
Parlement  l'autorisation  : 

1**  De  suspendre  en  1 885-86  et  dans  une  certaine  mesure  en  1886-87,  ^® 
payement  du  capital  compris  dans  certaines  annuités  à  terme  payables  sur  les 
crédits  permanents  de  la  dette; 

a**  De  proroger,  en  conséquence,  l'échéance  de  ces  annuités  ; 
3*  De  réduire  d'autant  les  charges  du  fonds  consolidé,  de  façon  à  ce  que  le  sup- 
plément de  ressources  demandé  à  la  prorogation  des  annuités  ne   soit  pas  considéré 
comme  un  excédent  applicable  à  la  réduction  du  capital  de  la  dette,  dans  les  termes 
delà  loi  de  1876,  et  puisse  être  affecté  aux  dépenses  courantes. 


(^)  Voir  le  Bnltetin  de  mai  1 885 ,  page  56 1 . 
W  Voir  le  Bulletin  de  mai  i884,  page  6o5. 

(')  Cette  annuité,  créée  par  la  loi  du  7  septembre  1880,  expirera  en  1908.  Voir  le  Bulletin 
de  septembre  1880,  page  174. 
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Les  annuités  à  terme  payables,  cette  année,  sur  les  crédits  permanents  de  ii 
dette  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  ; 

La  première  catégorie  comprend  : 

lÎT.  au 

Les  annuités  données  en  i883  à  la  Cour  de  chancellerie  en  échange 

d*une  partie  de  ses  rentes  ^^^. . , • 2,665,855 

Les  annuités  données  dans  les  mêmes  conditions  aux  caisses  d'é- 
pargne -^^ • 3,6oo.cx>:' 

Les  annuités  renouvelées  en  i883  ^'^ 684,032 


Total 6,9^9,85 


La  seconde  catégorie  comprend  une  série  d'annuités  payables  à  des 
personnes  ou  à  des  entreprises  particulières  (compagnie  du  télé- 
graphe de  la  mer  Rouge  et  derinde,  elc]   et  s*élevant  ensemble 

f i,3io,â5i 

Ces  deux  catégories  d  annuités ,  disent  les  lords  commissaires,  ont  un  caractère 
différent.  Les  premières  portant  sur  de  grosses  sommes,  sont  dues  à  des  services 
publics  :  il  est  facile  de  déterminer  ce  qu'elles  comprennent  de  capital  ;  le  Parle- 
ment peut  en  suspendre  le  payement  sans  porter  atteinte  aux  droits  ou  convenances 
des  particuliers . . .  Les  secondes  sont ,  pour  la  plupart ,  dues  à  des  pairticalien 
en  vertu  d'engagements  pris  par  l'État  :  on  n'y  saurait  toucher  sans  violer  la  foi 
des  contrats. 

L'amortissement  ne  sera  suspendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  premières  aonnités. 
Voici  en  chiffres  rond:)  la  décomposition  de  leur  montant  en  principal  et  intérêts, 
pour  1884*85; 

MONTANT   TOTAL.         INTÉRÊTS.  GAPITAI» 

liv.  st.  liv.  »i.  liv.  st. 

Annuités  de  la  Chancellerie â,665,8oo       1,200,000       i,465,8oo 

Annuités  des  caisses  d'épargne. . .        3, 600,000  791,600       a,8o8,5oo 

Annuités  renouvelées 684»ooo  a85,4oo  398,600 

Totaux 6,g4g  800       ^,276,900       4.672,900 

C'est  donc  une  ressource  supplémentaire  de  4,672,900  livres  que  produira  la 
suspension  de  l'amortissement. 

Il  reste  à  savoir  si  la  démission  de  M.  Childers  n'entrainera  pas,  comme 
conséquence,  le  remaniement  des  mesures  qu'il  avait  proposées. 


(1) 


Voir  les  Bulletins  de  juillet  et  août  i883,  pages  63  et  202. 


<*)  Sous  ce  titre  sont  comprises  une  série  d'annuités  dont  les  deux  derniers  termes  payables 
en  1 883  et  188 4  ont  été  transformés,  en  i883,  en  vingt  annuités  écheionnées  sur  uno  période 
de  vingt  ans. 
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ANGLETERRE. 

LA  RICHESSE  PUBLIQUE  EN  ANGLETERRE. 

Le  Bulletin  de  statistique  a  traduit,  il  y  a  sept  ans  ^'^\  Tintéressant  mémoire 
de  M.  GîDen  sur  les  progrès  de  la  richesse  publique  dans  le  Royaume-Uni. 
Cest  comme  une  continuation  partielle  de  cetle  étude  que  nous  empruntons 
aujourd'hui  au  Statist. 

M.  Giffen  a  établi  qu*en  1875  le  capital  du  Royaume-Uni  pouvait  s*élever  à  8  mil- 
liards i/a  de  livres  sterling  et  ie  revenu  de  ce  capital  A  485  millions  de  livres.  Cette 
estimation  avait  pour  base  i*i7icom0  taj»  jusqu'à  concurrence  de  377  millions  de  livres 
en  revenu  et  de  o,643  millions  en  capital.  Le  surplus  avait  une  valeur  plus  conjectu- 
rale. Le  mémoire  de  M.  Giffen  faisait  ressortir  la  constante  et  rapide  accumulation  du 
capital,  en  Angleterre.  En  181 5,  le  capital  national  n'était  évalué  qu*à  a, 200  mil- 
lions de  livres,  et  le  revenu  de  ce  capital  à  go  millions  ;  en  i865,  on  ne  portait 
encore  le  capital  de  la  nation  qu'à  6,100  millions  de  livres  et  ie  revenu  corres- 
pondant qu'à  5a  a  millions.  En  admettant  fexactitude  de  ces  chiffres,  l'accroissement 
du  capital  national,  de  i865  à  1876,  n*aurait  pas  été  moindre  de  a,4oo  millions 
de  livres ,  soit  a4o  millions  de  livres  par  an.  Une  progression  pareille  est  absolument 
sans  exemple,  et  aucun  pays  ne  pourrait  rivaliser,  à  cet  égard,  avec  l'Angleterre, 
fût-il  même  démontré  que  l'accroissement  de  sa  fortune  n'a  pas  suivi  une  marche 
tout  à  fait  aussi  rapide  qu'on  vient  de  le  supposer. 

L'objet  du  présent  travail  est  de  rapprocher  des  résultats  auxquels  M.  Giffen  était 
arrivé  en  1878,  ceux  que  l'on  peut  déduire  aujourd'hui,  d'après  la  même  méthode, 
de  la  statistique  de  Vincome  tax  pour  i88a-83.  C'est  ce  que  l'on  a  fait  dans  les  ta- 
bleaux ci-après,  qui  portent  seulement  sur  la  partie  du  capital  de  la  nation  dont  les 
revenus  sont  assujettis  à  l'mcom^  tax. 

Le  tableau  I  montre  que  les  revenus  en  question  s'élèvent ,  diaprés  les  chiffres 
de  i88a'-83,  à  4 16,339,000  livres,  contre  377,686,000  en  1876  :  soit  une  aug- 
mentation de  38,653,000  livres,  ou  de  10  p.  0/0.  Dans  le  tableau  II  on  a  capitalisé 
les  augmentations  et  les  diminutions  constatées  sur  les  différentes  branches  de 
ce  revenu,  au  taux  adopté  par  M.  Giffen  en  1878  :  il  s'en  dégage  cette  conclusion 

Îie,  pendant  les  huit  dernières  années,  le  capital  national  se  serait  accru  de 
i4»5o4iOOO  livres,  soit  plus  de  101  millions  par  an.  Le  capital  dont  les  revenus 
sont  frappés  de  Vincome  tax  ressortait  en  1876  à  6,643  raillions;  il  est  donc  main- 
tenant de  7,467,584,000  livres. 

Si  Tacciunulation  des  capitaux  dont  le  revenu  échappe  à  ïincome  tax  a  suivi  la 
même  progression,  on  aurait  de  ce  côté  encore  un  accroissement  de  aao  millions 
sterling,  rapportant  10,700,000  livres. 

Tout  compris,  de  1875  a  i88à-83 ,1e  capital  national  se  serait  élevé  de  8.5oo  mil- 
lions de  livres  à  9,535  millions,  soit  un  accroissement  annuel  de  i3o  millions  :  le 
revenu  aurait  passé  de  485  millions  à  534  millions  de  livres ,  soit  un  accroissement 
annuel  de  6  millions  de  livres. 

Il  ne  peut  qu*étre  satisfaisant  pour  le  pays  de  voir  que,  même  dans  les  temps 
difficiles  que  nous  traversons,  si  beaucoup  de  personnes  ont  subi  des  pertes,  la 
nation  considérée  dans  son  ensemble  ne  paraît  pas  avoir  cessé  de  s'enrichir  et 
même  de  s'enrichir  considérablement. 

^*)  Voiries  Bttlletini  de  février,  mars  et  avril  1878,  pages  iZi,  186  et  aSô. 
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I.  —  Montant  des  revenus  frappés  par  fincome  tax  en  1875  et  en  188^41 


CEDULES. 


CÉDULE  A. 

Terres 

Maisons 

Autres  revenus 


Total. 


,  CÉODLB  B. 

Bénéfice  des  fermiers  . . . 


CéDULB  G. 

Fonds  publics,  moins  ]es  fonds  d*Etat 
anglais 


CÉDULE  D. 


Carrières 

Mines 

Usines  métallurgiques 

Usines  à  gaz 

Distributions  d'eaux 

Canaux 

Pêcheries  et  chasses 

Intérêts  des  prêts  d'argent 

Marchés  et  péages 

Diverses  compagnies 

Valeurs  étrangères  et  coloniales 

Chemins  de  fer  du  Royaume 

Chemins  de  fer  en  dehors  du  Royaume . 
Autres  revenus 


Commerces  et  professions  (un  cinquième 
>  du  revenu  total  de  176,360,000  iiv.) 


Total. 


ftésUMlS. 


Cédole  A. . 
CédoleB.. 
Cédnle  G  . 
Cédole  D. 


Total. 


TAUX 

de 

CAPITA- 

LISATIOIT. 


30 
15 

30 


10 


35 


k 
II 
h 
20 
20 
20 
20 
25 
20 
15 
15 
25 
20 
20 

15 


REVENU. 


1875. 


Iiv.     st. 


66,911,000 
9(i,638,< 
883,000 


65,957,000 

000|12'i.727,000 

818,000 


162.a32.000 


66,752,000 


20,767,000 


016,000 

14,108,000 

7,261,000 

2,630,000 

1,860,000 

1,007,000 

207,000 

2,6-'i7,000 

842,000 

25,647,000 

6,836,000 

26,215,000 

1,330,000 

1,120,000 

35,000,000 


127.635,000 


162,432,000 
66,752,000 
20,767,000 

127,635,000 


377,586,000 


Bi  x88a-83. 


iiv.     al. 


191,502,000 


65,823,000 


20,837.000 


879,000 
6,733,000 
2,962,000 
4,686,000 
2,987,000 
3,291,000 

575,000 
4,573,000 

613,000 

30,214,000 

8,754.000 

32,075,000 

3,26'i,000 

1,199,000 

35,272,000 


138,077,000 


191,502,000 
65,823.000 
20,837.000 

138,077,000 


fil  6,239. 000 


AUGMEN- 
TATION. 


Iiv.      st. 


30.089,000 


70.000 


2.056.000 
1.118,000 
5,284.000 
368  000 
1,926,000 

4,567.000 
1,918,000 
5.860,000 
1.934,000 
79,000 

272,000 


22.382,000 


30.089.000 

70.000 
22,382,000 


Ë». 


95 

*i5.- 


30,089,000      l.uli 


îr.'i'. 


7.rr.' 


229.'. 


ii.w.*: 


1,019," 


52.541.000    13  <«.^* 
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II.  —  Augmentations  et  diminutions  du  revenu  et  du  capital 
du  Royaume-Uni,  de  1875  à  1882-83. 


GEDULES. 


GÉDDLB  A. 

Terres 

Maisons. 

Autres  reveiiiis 


Total . 


GÉDOLB  B. 

Bénéfice, des  fermiers. . 


G^OULB  C. 

Fonds  publics ,  moins  les  fonds  d*Etat 
anglais 


GAdulb  D. 


TAUX 
de 

CAPITA- 
LISATION. 


Garrières. 

Mines 

Usines  métallurgiques 

Usines  à  gas 

Distributions  d*6aux 

Ganaux , . 

Pêcheries  et  chasses 

Intérêts  des  prêts  d'argent 

Marchés  et  péages 

Compagnies  diverses 

Valeurs  étrangères  et  coloniales .... 

Chemins  de  fer  du  Royaume 

Chemins  de  fer  en  dehors  du  Royaume. 

\utres  revenus 

Commerce  et  professions  (  un  cinquième 
du  revenu  total  de  176,360,000  liv.) 


Total, 


BÉSUMIÉ. 


Cédule  A.. 
CëdoleB.. 
Cëdulc  C, 
CêduleD. 


Total. 


30 
15 
30 


10 


25 


II 

k 
20 
20 
20 
20 
25 
20 
15 
15 
25 
20 
20 

15 


REVENU. 


AVGMXSITATIOS.      BIMXKUTtOX. 


liv.      St. 


30,089,000 


30,089,000 


70,000 


2,056,000 
1,118,000 
2,28/1,000 
368,000 
1,926,000 

// 
/i,567,000 
1,918,000 
5,860,000 
1,93/1,000 
79,000 

272,000 


22,382,000 


30,089,000 
II 
70,000 
22,382,000 


Uv.     st. 

954,000 

// 
65,000 


1,019,000 


929,000 


CAPITAL. 


AOGKBHTATIOir.       OIMIHDTION, 


liv.     Si. 


451,335,000 


451,335,000 


1,750,000 


liv.     st. 

28,620,000 
II 
1,950,000 


30,572,000 


9,290,000 


37,000 
7,375,000 
4,299,000 


229,000 


11,940,000 


1,019,000 
929,000 

11,940,000 


52,541,000    13,888,000 
En  plds  :  38,653,000 


41,120,000 
22,360,000 
45,680,000 

7,360,000 
48.150,000 

// 

68,505,000 

28,770,000 

146,500,000 

38,680,000 

1,580,000 

4,080,000 


'152,785.000 


451,335.000 
it 
1,750.000 
452.785.000 


905,870,000 


1Ù8,000 
29,500,000 
17.196,000 


/i,580,000 


51,/j24,000 


30,572,000 
9,290,000 
II 
51,424,000 


91,286,000 


En  plds:  8l/i,584,000 
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ANGLETERRE. 

U  FABRICATION  DES  MONNAIES  i^). 

RAPPORT  ET  TABLEAUX. 


Le  Direcleur  adjoint  de  la  Monnaie  anglaise,  M.  Fremantle,  vient  de  pn 
blier  son  rapport  annuel.  Nous  en  reproduisons  les  passages  les  plos  impor- 
tants : 

La  quantité  d*or  frappée  en  i884,  bien  que  supérieure  de  plus  de  i  roilHondc 
livres  sterling  à  la  quantité  frappée  en  i883,  est  encore  assez  peu  considérable. 

La  frappe  de  l'argent  qui,  en  i883,  avait  atteint  le  cbifiGre  inusité  de  1,37^,000' 
livres  sterling  n*a  pas,  cette  année,  dépassé  la  moyenne. 

Jamais,  au  contraire,  depuis  1875,  on  n avait  frappé  autant  de  monnaies  d< 
bronze  :  le  monnayage  exécuté  pour  le  cempte  des  colonies  a  également  déptsse 
les  proportions  ordinaires, 

La  Monnaie  a  exécuté  elle-même  toutes  les  fabrications  demandées  par  les  co* 
lonies,  la  transformation  de  son  outillage  ayant  permis  de  ne  pas  recourir  aux  en- 
treprises privées.  * 

Les  monnaies  d*or  frappées  en  i884  représentent  une  valeur  de  3,336,5 1 3  fines, 
et  consistent  en  souverams  et  demi-souverains  :  en  i883 ,  on  n  avait  frappé  que  des 
demi-souverains  pour  une  valeur  de  1,435,338  livres.  Dans  la  somme  précitée  sont 
comprises  330,983  livres  sterling  d'or  en  barres  déposées  directement  a  la  Mon 
naie  par  une  maison  particulière.  Le  surplus  est  passé,  comme  d'habitude,  par 
la  Banque  d'Angleterre  et  consiste  entièrement  en  monnaies  d*or  retirées  de  u 
circulation  comme  n  ayant  plus  le  poids  légal.  Il  a  été  ainsi  porté   i    la  Monnaie 

E)ur  973,437  livres  sterling  d'espèces  d'or  légères  :  en  i883,  le  chiCTre  en  avait 
é  de  445,968  livres  ;  mais  il  fiiut  remarquer  que  ce  Gl)i£Bre  élevé  était  du  a  facca- 
mulation  dans  les  caisses  de  la  Banque  des  espèces  usées,  pendant  les  années  1881 
et  1883 ,  durant  lesquelles  le  monnayage  de  l'or  avait  été  suspendu. 

Il  est  un  point  sur  lequel  l'année  i884  présente  un  contraste  frappant  avec  les 
neuf  années  qui  l'ont  précédée.  De  1875  à  i883,  la  Banque  d'Angleterre  avait  reça 
en  moyenne  3,5oo,ooo  livres  sterling  par  an  de  souverains  provenant  des  succursale> 
australiennes  de  la  Monnaie.  En  i884i  au  contraire,  l'importation  de  monnaies  à  or 
australiennes  a  été  de  384,o4o  livres  seulement,  srât  à  peine  le  dixième  de  » 
moyenne  ordinaire.  Cette  diminution  a  pour  cause  inunédiate  le  nombre  et  f  impor- 
tance des  emprunts  émis  à  Londres  par  les  colonies  de  l'Australie ,  et  les  expéditions 
qui  leur  ont  été  faites  par  la  Métropole  d'une  quantité  de  souverains  dépassant  « 
beaucoup  leurs  exportations  d'or  en  Angleterre. 


(1)  Voir  le  BaUetin  de  mai  i884«  page  6o5. 
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On  peut  ajouter  que  les  banques  australiennes  dont  les  encaisses  étaient  fort  ré- 
duites par  suile  des  prêts  qu'elles  avaient  consentis  l'année  précédente  aux  marchands 
de  laines  et  aux  éleveurs ,  ont  éprouvé  le  besoin  de  fortifier  leur  position  et  ont  re- 
cherché les  remises  d'or  que  pouvait  leur  faire  la  Métropole. 

Il  a  été  frappé,  en  i884,  pour  66^,433  livres  sterling  de  monnaies  d'argent  (va- 
leur nominale]  ;  681,863  livres  ont  été  mises  en  circulation.  Sur  celte  somme, 
435,3oo  livres  ont  été  livrées  à  la  Banque  d'Angleterre;  ao,ooo  à  la  Banque  d'Ir- 
lande; id6.5i5  livres  ont  été  envoyées  aux  colonies;  8,600  livres  ont  été  expédiées 
aux  caisses  du  Trésor  (Treasury  Chests)  à  l'étranger;  ai,a5o  livres  en  pièces  de 
3  pence  ont  été  directement  livrées  aux  banques  et  aux  particuliers.  Puis  viennent 
les  monnaies  du  jeudi  saint  qu'il  est  d'usage  de  frapper  chaque  année  pour  les 
aumônes  de  la  Reine  (Royal  Maundy  moneys). 

Voici,  pour  les  quinze  dernières  années,  le  tableau  des  quantités  de  monnaies 
d'argent  livrées  par  la  Monnaie  à  la  Banque  d'Angleterre,  de  celles  mises  en  circu- 
lation par  cette  Banque  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  et  des  quantités 
d'espèces  usées  retirées  de  la  circulation  : 


Mouvement  des  monnaies  ^argent. 


▲MNÉES. 


BSPiciB  D'ARGEIT 

livrées  k  U  Banipie 
par  la  Monnai». 

lÎY.   St. 


SSPÉCXS  II>ABG»T 

mises  en  eireoIatioB 

par  la  Banque. 

liv.   st. 


KSPÀCXS  S'AKCKNT 

reçves  du  pnbKc 
par  U  Baoque. 

liv.  9t. 


kSPicBS    V8SE8 

retirées 
d«l«  eircolttÂon. 

Ilv.  st. 


1870. . . 
1871. . . 
187a.  .  . 
1873... 
J874... 
1875.., 
1876. . . 
1877.., 
1878,.. 
1879,,. 

i88o... 
1881... 
1883... 
i883... 
i884... 


188,000 
566,000 
973,000 
578,000 
5oo,ooo 
481,000 
87,000 
i86,3oo 
ai&»5oo 
i53,43o 
190,700 
276,000 

147,900 
643,600 
486,900 


328,000 
65o,ooo 
910,000 
5q5,ooo  ' 
4o2,ooo 
433,000 
57,000 
66,000 
187,000 

// 
a83,ooo 
481,000 
a  5 1,000 
338,000 
3o4,5i4 


K 

a 

u 

121,700 

« 

// 

9 

» 


80,000 
75,000 

65,ooo 
95,000 
11 5,000 
143,000 
375,000 
170,000 

330,000 

a4o,ooo 
a5o,ooo 
200,000 
4o,ooo 
359,000 
i4o,ooo 


Le  prix  auquel  la  Monnaie  a  acheté  l'argent  sur  le  marché  a  été  en  moyenne  de 


5o pence  i/a  par  once,  au  lieu  de  5o  3/4  en  i883  et  de  5 1  i/a  en  188a.  La 
nominale  de  l'argent  frappé  à  la  Monnaie  étant  de  66  pence  par  once ,  l'État  a 
en  i88d,  à  titre  de  seigneuriage,   i&  pence  i/a  par  once,  représentant  prés  de 
3o  3//i  p.  0/0  contre  3o  p.  0/0  en  i883  et  a8  p.  0/0  en  188a.  Ce  pourcentage  est 


valeur 
perçu 


(^)  Voir  les  BuUetim  de  juin  188  a ,  page  566  et  octobre  1877,  page  194. 
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le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint,  sauf  en  1878  où  le  prix  de  Targent  sur  le  mani^ 
avait  atteint  sou  minimum.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  '*'  : 

Variations  da  taux  da  seigneariage. 


ÂiriiÉES. 


TAUX. 


9 

0/0. 

9 

I  i 

9 

«/» 

13 

-/à 

13 

1/3 

16 

f 

17 

i/i 

3i 

3/4 

si 

i3/i6 

a6 

5/8 

»7 

./3 

a8 

3o 

3o 

3/4 

1 870 

1871 

1872 

1873 ; 

1874 

1875 

1876 ; 

»877 : 

1878 

lS^g. ,....:. 

1880 

1881 

1882 

i883 

i884 

Il  a  été  frappé,  en  monnaies  de  bronze,  69,3^6  livres,  somme  plus  que  doubk 
de  celle  qui  avait  été  monnayée  en  i883  (33,4i6  livres).  Il  a  été  mis  en  circula- 
tion, en  i884,  pour  65,335  livres  de  ces  monnaies  contre  49^730  en  i883.  L* 
valeur  totale  des  monnaies  de  bronze  mises  en  circulation  depuis  1860,  c*est-à-dire 
depuis  qu'on  a  commencé  à  les  substituer  aux  espèces  de  cuivre ,  est  ainsi  de 
1,553,91 3  livres. 

On  a  frnppé  pour  le  compte  des  colonies  les  monnaies  suivantes  :  pour  Hong- 
Kong,  deux  lots  de  60,000  et  1 00, ooo  dollars  (valeur  nominale)  en  pièces  d!*argeat 
de  ao,  10  et  5  cents;  pour  les  établissements  de  la  Sonde,  deux  lots  de  70,000  et 
12 0,000  dollars  en  pièces  de  même  valeur;  pour  le  Canada,  35,ooo  dollars  en 
pièces  de  bronze  de  1  cent;  pour  Tile  de  Chypre,  3oo  livres  en  pièces  de  bronze, 
en  piastres ,  demi-piastres  et  quarts  de  piastre  ;  pour  Tile  Maurice ,  1 5,ooo  roupies 
en  pièces  de  bronze  de  5,  a  et  1  cent;  pour  les  établissements  de  la  Sonde. 
100,000  dollars  en  demi- centr  et  quarts  de  cent  en  bronze;  pour  Tiie  de  Malte, 
5o  livres  en  pièces  de  bronze  de  iy3  defarthing;  pour  la  Jamaïque,  5oo  livres  de 
pièces  de  1  penny,  de  i/a  petuiy  et  de  1  farthing  en  nickel. 

Les  expéditions  de  monnaies  anglaises  pour  le  service  des  caisses  du  Trésor  à 
Tétranger  ont  eu  une  importance  inusitée  ;  elles  se  sont  élevées  à  85 1,660  livres, 
contre  129,005  en  i883.  On  a  ainsi  exporté  8^2,995  livres  en  monnaies  d'or,  prin- 
cipalement en  souverains,  dont  la  presque  totalité  à  destination  du  Caire; 
8,000  livres  en  argent;  65  livres  en  bronze.  Le  montant  des  dollars  mexicains 
achetés  par  MM.  Mocatta  et  Goldsmid  durant  Tannée,  et  expédiés  par  eux  sur  les 
ordres  de  la  Trésorerie  aux  caisses  du  Trésor  en  Chine  et  dans  les  établissements 
de  la  Sonde  a  été  de  78,099  livres,  au  lieu  de  92,539  comme  en  i885.  Ils  oui 
coûté  5o  pence  1/8  par  once  :  en  i883,  le  prix  en  avait  été  de  à^  pence  3/8. 

t*J  II  faut  remarquer  que  le  prix  payé  par  la  Monnaie  ne  correspond  pas  toujours  exacte- 
ment au  prix  moyen  de  Targent  sur  le  marché  de  Londres.  Celui-ci  est  ét^li  diaprés  les  prii 
constatés  chaque  jour.  Les  achats  de  la  Monnaie  ne  sont  pas  quotidiens  et  peuvent  se  pro- 
duire à  des  moments  où  le  prix  de  Targeut  estjdus  haut  ou  plus  bas  que  d'habitude. 
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Après  diverses  explications  relatives  au  budget  de  Tadministration  des 
monnaies,  au  musée  monétaire,  aux  travaux  et  expériences  scientifiques, 
aux  variations  du  prix  de  Targent,  le  rapport  passe  à  la  situation  des  succur- 
sales de  la  Monnaie  à  Sydney,  à  Melbourne  et  dans  Tlnde. 

Voici  le  tableau  des  importations  nettes  d'argent  reçues  par  Tlnde  et  des 
monnayages  qui  y  ont  été  efiectùés  depuis  187Â-7Ô  : 


ANNEES.  IMPORTATION  MONNAYAGE. 

-  KBTTI.  — 

llv.  st.  liv.   «t. 

187^-76 4«64o>ooo  d>9oo,ooo 

1875-76 1 ,55o,ooo  a,55o,ooo 

1 876-77 7,200,000  6,370,000 

1877-78 i4»68o,ooo  16,180,000 

1878-79 3,970,000  7,310,000 

1879-80 7,870,000  io,a5o,ooo 

1880-81 3,890,000  4i35o,ooo 

1881-89 5,38o,ooo  3,190,000 

1883-83 7,480,000  6,5 10,000 

i883-84 6,dio,ooo  3, 660,000 

En  outre  de  ces  sommes,  la  Monnaie  de  Bombay  a  reçu  les  valeurs  suivantes, 
en  monnaies  indigènes  ou  en  bijoux,  depuis  1879-1880  : 

ANNÉES. 

1879-80 

1880-81 

1881-82.- 

1882-83 

1883-84 

L*argent  n  est  pas  reçu  sous  cette  forme  à  la  Monnaie  de  Calcutta.  On  remar- 
quera avec  satisfaction,  comme  un  indice  du  progrès  de  la  prospérité  de  flnde, 
que ,  dans  les  deux  dernières  années ,  la  fonte  des  bijoux  d*argent  a  presque  entière- 
ment cessé. 

Le  rapport  fait  ensuite  connaître  Tétat  des  monnayages  exécutés  à  Tétranger. 
M.   Fremantle  termine  en  rappelant  à  l'attention  de  la  Trésorerie  la 
grave  question  du  frai  des  monnaies  d'or  ^^l 

Le  tableau  I  ci-après  fait  connaître  le  montant  annuel  des  fabrications 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre  ou  de  bronze  depuis  i853. 

On  trouvera  dans  les  tableaux  II  et  suivants,  la  répartition  des  fabrica* 
tions  par  nature  de  pièces,  pendant  la  dernière  période  décennale. 

(^)  Voir  le  Bulletin  de  mai  i884,  page  607. 

BULL.  DE  STAT.  43 


MONNAIES 

BUOUX, 

IRDIoftlIKt. 

liv.  u. 

liT.  «t. 

920,000 

4  5  0,000 

100,000 

255,000 

4oiOoo 

10,000 

5,000 

1 55,000 

5,000 

i2,5oo 
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I.  -^  Monnaies  fBihri<fuée$  en  AngUt»rr$  iepw  1863. 


mmmmmsBm 


ANNÉES. 


i853 
iSbà 
i855 
i856 
1867 
i858 
1869 
1860 
1861 
186a 
i863 
ifc>6& 
186& 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870. 
1871 
187a 
1873 
X87A 
i$7^ 
1876 
1877 
1878 

*879 
1880 

1881 
188a 
i883 
i884 


OR. 


liv.  »l. 

11.952,391 
AJ52,183 
9,008>663 
6,002.11(1 
(h859,860 
1.331.0*23 
2,6A9,509 
3.121,709 
8.190,170 
7,836,413 
6,997.212 
9,535,597 
2,367,614 
5.076.676 

496.397 
1,653,384 
7.372,204 
2.313.384 
9.919.656 
15,261,442 
3,384.568 
1.461,565 

243,264 
4,696,648 

981.468 

2,265.069 

35*050 

4,150,052 

"(0 

"(0 

1,403,713 
2,324,015 


ARGENT. 


Ht.  «l. 


701,544 
140,480 
195,510 
462,528 
373,230 
445,896 
647,064 
218,403 
209,484 
148,518 
161,172 
535,194 
501,732 
493,416 
193,842 
301,356 
76,428 
336,798 
701,514 
1,243,836 
1,081.674 
890,604 
594.000 
222.354 
420,948 
613,998 
549,054 
761.508 
997.128 
209,880 
1,274,32s 
658,548 


CUITRE 


\i^.  »u 


10,190 
61,538 
41,091 
11,418 

6,720 
13.440 

8.512 

37,990 

273,578 

352,800 

151.648 

18,069 

57,493 

50.6^4 

33.301 

16.328 

20,832 

32.704 

7,616 
47,413 
46,218 
65,632 
69,813 
61.450 
51.146 
17,024 
44,651 
19,264 
39,349 
42,560 
33,450 
62,290 


TOTAL. 


11%.    st. 


12,664.1-25 
4.354.201 
9.245.264 
0,476.060 
5,239,810 
1.690.359 
3,305,085 
3,378,102 
8,673,232 
8,337,731 
7,310.032 

10.08S,86I 
2.926.839 
5.620.716 
723,540 
1.971,068 
7,469,464 
2,682.886 

10,628.786 

16.552,691 

4,512,460 

2.417,801 

907,077 

4,9S0,452 

1,453«562 

2,896.091 

628,755 

4.030,824 

1,036,477 

252,440 

2,711,491 

2,982,563 


(1)  Lt  frappe  dt  l'or  b  été  Btispendae  en  1881 
et  du  renoaT«ueineiit  d«  roalillâge. 
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ALLEMAGNE. 

LA  REVISION  BU  TARIF  DOUANIER. 

(loi   du    2  3    MAI  l885.) 

Le  Reidhs-Anzeiget  du  58  mai  a  publié  la  loi  modifiant  le  tarif  douanier 
de  l'Empire.  On  y  rencontre  de  nombreux  changements  relativement  au  pro- 
jet dont  nous  avons  fait  connaître  les  dispositions  en  février  dernier 
(page  2  33).  Le  Reichstag  a  relevé  les  droits  concernant  les  bestiaux,  le  pé- 
trole; il  a  frappé  dune  taxe  de  1  mark  par  ^00  kilogrammes  la  chicorée 
séchée  qui  jusqu^ici  était  admise  en  franchise. 

La  nouvelle  loi  n'entrera  en  vigueur  qu'à  dater  du  i**"  juillet  i885  pour 
la  plupart  des  articles  qui  s'y  trouvent  mentionnés;  mais  l'applica- 
tion en  a  commencé  aussitôt  après  ia  promulgation  pour  les  catégories  : 
Wll  a.  Nota,  (fibres  de  noix  de  coco,  etc.),  XXV  d.  (eaux-de-vie,  etc.), 
XXV  f.  1.  Qi.  (amidon, etc.)  et/8,  (nouilles^  etc.),  ainsi  que  pour  les  graines 
de  coka  et  de  navette  comprises  dans  la  catégorie  IX  d,  <t,  La  loi  n'aura 
d'effet  qu'à  partir  du  i*""^  octobre  i885  pour  les  catégories  :  IX  d,  «.  (colza 
et  navette  exceptés),  XIII  c.  i**  (bois  à  construire  ou  pour  usage  industriel), 
XLI  Cé  2.  (fils  de  laine  dure,  peignée,  etc«).  Le  droit  voté  sur  la  chicorée 
(catégorie  IX  i.)  ne  sera  perçu  qu'à  dater  du  i"*  janvier  1886. 

Le  Heichstag  a  également  modifié  le  tarif  conventionnel  par  un  traité 
additionnel  avec  l'Espagne  aux  termes  duquel  cette  puissance,  en  retour 
de  certaines  concessions,  cousent  à  payer  le  droit  de  3  marks  inscrit  au  tarif 
g(';néral  relativement  aux  seigles.  Le  nouveau  droit  s'appliquera  par  suite,  à 
tous  les' pays  auxquels  l'Empire  a  accordé  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

A  ce  propos,  le  Chancelier  a  fait  connaître  au  Reichstag,  dans  la  séance 
du  11  mai,  que  les  réductions  accordées  à  l'Espagne  sur  les  droits  concernant 
lesécôrces  de  cittons  et  d'orangei,  les  oranges  vertes,  le  safran,  les  olives, 
occasionneraient  une  perte  évaluée  à4o,ooo  marks,  et  que  là  recette  dont 
se  priverait  TEmpire  en  consentant  à  ne  pas  taxer  les  huiles  d'olives  dénaturées 
de  provenance  espagnole,  monterait  vraisemblablement  à  200,000  marks. 

D'autre  part  l'application  générale  du  droit  de  3  marks  sur  les  seigles  laisse 
prévoir  une  augmentation  de  recette  douanière  de  plus  de  3po,ooo  marks. .. 

La  mise  en  vigueur  des  droits  concernant  les  céréales  et  spécialement  le 
seigle  a  été  réglée  comme  suit  par  là  nouvelle  loi  : 

Le  décret  du  Chancelier  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  26  février  i885,  à  l'effet 
de  surtaxer  provisoirement  certaines  catégories  du  tarif,  restera  applicable  Jus- 
qu'au 1"  juillet  1 88  5. 
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Les  seigles  de  provenance  espagnole  ou  importés  par  les  États  ayant  traité  avec 
TÂlIemagne,  en  exécution  de  contrats  antérieurs  à  la  convention  du  la  mai  i885» 
payeront  i  mark  par  loo  kilogrammes ,  à  la  condition  d'entrer  avant  le  i*'  août  i885. 

Les  dispositions  de  Tarlicle  3  de  la  présente  loi  sont  applicables,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  dc^stinées  à  établir  la  preuve  de  l'existence  des  oonlrats  ou 
fimportation  des  seigles  par  les  ports  situés  hors  du  territoire  douanier. 

Voici  le  texte  de  Tarticle  3  précité  : 

3.  —  Tous  les  moyens  autorisés  par  Tordonnance  de  procédure  civile  allemande 
sont  valables  pour  établir  la  preuve  exigée  par  Tarticie  i*'  de  la  loi  du  ao  février  i885, 
relativement  à  l'existence  de  contrats  postérieurs  au  i5  janvier  de  Tannée  cou- 
rante. 

Les  dispositions  du  paragraphe  a  de  la  loi  précitée  sont  également  applicables 
aux  marchandises  qui  passent  par  les  ports  situés  hors  du  territoire  douanier,  quand 
il  sera  établi,  par  des  laits,  qu'antérieurement  au  1 5  janvier  i885  ces  marchandises 
étaient  déjà  destinées  à  être  versées  dans  la  consommation  allemande. 

Quand  la  preuve  exigée  par  les  paragraphes  i  et  i  aura  été  faite,  la  surtaxe 
perçue  en  exécution  de  la  loi  du  a5  février  i885  sera  restituée. 

Un  délai  de  quatre  semaines  est  accordé  à  partir  de  Tenlrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  pour  déposer  les  réclamations  aux  bureaux  de  douanes  par  lesquels 
les  marchandises  ont  été  introduites. 

Les  autres  dispositions  de  la  nouvelle  loi  douanière  ont  pour  objet  :  i**  de 
restreindre  rexemption  de  droit  accordée  aux  produits  des  propriétés  cou- 
pées par  la  frontière  aux  cas  où  l'état  de  choses  qui  motive  cette  exemption 
remonte  au  moins  au  i5  juillet  1879  ;  a"*  de  fixer  le  montant  des  réfactions 
de  droits  accordées  pour  les  bois  admis  au  bénéfice  de  l'admission  temporaire, 
proportionnellement  aux  déchets  résultant  de  la  mise  en  œuvre;  3"*  de  prescrire 
le  remboursement,  au  profit  des  propriétaires  d'huileries ,  des  droits  aBTérents 
aux  quantités  de  graines  oléagineuses  correspondantes  aux  quantités  de  pro- 
duits exportés. 

En  même  temps  que  le  tarif  de  1879,  le  Parlement  a  modifié  comme 
suit  le  traité  d'Union  douanière  de  1867  : 

Article  uniqo  e.  —  Sont  rapportées,  relativement  aux  fieirines  et  produits  de  la  meu- 
nerie, aux  articles  de  boulangerie,  à  la  viande,  aux  articles  de  charcuterie  et  aux 
graisses,  les  dispositions  édictées  sous  le  n"  1  de  l'article  5  du  traité  du  8  juillet  1867 
concernant  le  Zoliverein,  à  l'eifet  d'interdire  la  perception  d'aucun  impôt  au  prolJt 
de  l'État,  des  communes  ou  corporations  sur  toutes  les  marchandises  acquittant  à 
l'importation  un  droit  excédant  3  marks  par  100  kilogrammes. 

Sont  également  rapportées  les  dispositions  interdisant  la  perception  d'itnpôb  sur 
la  bièreetsurfeau-de-vie,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agira  de  taxes  levées  pour  les 
communes  ou  les  corporations. 

On  trouvera  à  la  page  suivante  le  tableau  présentant  les  modifications  qui 
ont  été  introduites  dans  le  tarif  allemand. 
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Modifications  adoptées. 


NUMÉROS  D'ORDRE 
(catégories  du  tabip) 


A>ClKnS. 


Il    c. 

11  d. 

Ud. 


d. 
d. 


jusqu  a  I. 


Vi  e.  .3. 


VII. 


VU. 


Il  c.  4. 
Il  c.  5. 

II  d,  6. 
\\d, 

b. 

c. 

d. 


h. 


Vi\ 
Jttsqua 

V.  , 
VI 


r.  3.  y. 


VU. 


VII 


vil  6.  1 


VII  6 
Vile. 


2. 


DÉSIGNATION. 


FUft  de  coton  à  coudre,  triples  et  aadelà,  à  une  ou 
plusieurs  torsions ,  blancnis  ou  teints 

Fils  de  coton  a  coudre,  doubles,  à  plusieurs  torsions, 
écrus,  blanchis  ou  teints;  fils  de  coton  de  toute 
sorte  prépan^s  pour  la  vente  au  détail ^ 

Dentelles  et  broderies  de  coton 

Nota  n*  3.  Toile  à  Témeri 

Bleu  d*oatre-mer 

Huile  de  genièvre  et  de  romarin 

Allumettes  en  bois  et  en  cire 

Acide  oxalique  et  oxalate  de  potasse,  prussiate  de 
potasse  jaune ,  blanc  et  rouge 

Vernis  à  Tbuile 

Soude  et  potasse  caustiques 

AluD ,  carbonate  de  baryte,  noird*imprimcrie,  chlorure 
de  chaux,  extraits  de  bois  de  teinture,  gélatine, 
mastic,  colle  forte,  noir  de  fumée,  cirage,  cire  à 
cacheter,  encre  et  poudre  d'encre ,  graisse  pour  voi- 
ture ,  matières  inflammables ,  ailumeltes  en  bois  et 
en  cire  exceptées 

Articles  transportés  comme  ci-contre. 

Préparations  de  strontiane 

Craie  lavée. » 

Mouvements  antres  que  pour  les  horloges  et  montres , 
ainsi  que  fournitures  d'horlogerie  en  métaux  com- 
muns, ou  lieu  de:  mouvements  dliorloges,  fourni- 
tures d'horlogerie  en  métaux  communs. 

Terres,  minerais,  métaux  précieux ,  amiante  et  objets 
en  amiante ,  au  lieu  de  :  terres ,  minerais ,  métaux 
précieux. 

Terres  et  substances  minérales  brutes,  calcinées, 
lavées  ou  moulues  non  spécialement  tarifées,  mine- 
rais, même  apprêtés  non  spécialement  tarifés, 
métaux  précieux  en  monnaie,  barres  ou  objets 
brisés,  fibres  d'amiante,  même  nettoyé,  mastic 
d'amiante,  pâte  d'amiante  liquide,  au  lieu  de 
terres  et  substances  minérales  brutes,  calcinées 
lavées,  ou  moulues  non  spécialement  tarifées,  mi- 
nerais, même  apprêtés,  non  spécialement  tarifés 
métaux  précieux,  en  monnaie,  barres  ou  objets 
brisés 

Carton  et  papier  d'amiante  en  feuille,  rouleau  ou 
plaque  non  moulés 

Carton  et  papier  d'amiante  moulés  ou  estampés.. . 

Fils  d'amiante,  lacets,  cordes,  sangles,  cordages 
d'amiante ,  même  mélangés  avec  d'autres  textiles . . 


DROITS 


AMCIEN8.  ■  ACTCSL&. 


lutrks  pf. 
les  loo  kîl. 


kS  00 


70  00 

70  00 

250  00 

350  00 

Exempt. 

6  00 

Exempt. 

15  00 

12  00 

12  00 

3  00 

10  00 

8  00 

8  00 

d  00 

6  00 

k   00 

k   00 

3  00 


Exempt. 
Exempt. 


Exempt. 


l 
10 


mai 
les 


irks  |)f. 
lOO  kîl. 


48  00 


3   00 


2  00 
0  30 


Exempt. 

10  00 
2ù  00 

24  00 
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NUMÉROS  D'ORDRE 
(gat&ooajb  »s  làMvr) 


AXCIBI8.  ACTVBLS. 


IX  A. 


XIII  a. 


XIH  c. 


VII  rf. 

vile. 

IX  a. 

\\h. 

IX  c. 

\\h. 

\\d. 

Il 

IX  d. 

XI  e. 

IX  f. 

IX  b. 

IX/. 

IX  c. 

IX  i,. 

IX  d. 

IX /i. 

ix/. 

IX  1. 

IX /. 

IX  it. 

XI  y. 

XI  ^. 

XII  a. 

XII  0. 

XIII  a. 


XIII. 
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DÉSIGNATION. 


I 


Tissas  d'amiante,  même  mélanges  avec  d*antres  ma- 
tières textiles 

Objets  en  Émiiiite  ûtm  ééaoamét  aillMn,  méîike 
tobriquës  en  partie  atM  d'antres  ttatièret  et  ne 
roolranl  pas,  païf  oa  lait,  dam  la  oatégoria  n*  XX. 

Blé 

«  Seig:le 

|3  Aroine 

/  Blé  noir «..»....•• » .  •  • 

S  Légumes  secs • »....•««. 

e  Grains  non  dénommés 

Ofge 

a  Colza  et  navette,  œillette,  sésame ,  arachides  et  autre* 
graines  et  semences  oléagineuse» ,  non  dénommées. 

0  Graines  de  lin,  de  coton,  de  ncin,  de  palme,  de 
ooprali 

Mais  et  dari  de  Syrie 

Maît 

Anis,  coriandre,  fenouil,  carvi. 

Raisin  frais »...•...•*...••«•..*» 

Chicorée,  betteraves  séchées 

Produits  agricoles  non  dénommés  au  tarif. 

Plumes  d^ornement  préparées 

Peaui  grandes  et  petites,  vertes,  salées,  passées  à  la 
chaux,  séchces,  pour  tannage,  maroquinage,  etc. 
même  dépouillées  de  leur  poil,  au  Iku  de:  peaux 
grandes  et  petites ,  vertes  «  sidccs  i  passées  àia  ohatut , 
sécbées  ponr  tannage  et  maroquinage,  mima  dé- 
pouillées de  leur  poil;  paaux  petites,  hratëa^  en 
poil ,  de  mouton  «  a  agnean  «  de  dhàtR< .  a  ••.«.. . 

Boia  pour  U  fâbrioatiôn  de  la  pâte  de  boia  {Schlnfhuh), 
bois  pour  la  fabrication  de  la  oelluloaa  ayant  au 
plus  1  mètre  de  longueur  et  1 8  centimàtros  d'épais- 
seur du  côté  le  moins  l'pais 

Bois  à  brûler,  ramilles,  charbon  de  bois,  liàgt  même 
m  planchet  ou  en  fenilleài  mottes  à  brdlar  (tan 
lessifé  servant  comme  combostiUe)t  matières  à 
tailler  végétales  ou  animales  ton  spéoialaitafnt  dé- 
nommées ..••....i«.<*».«.*t...t«4«é4 

Bois  à  construire  et  pour  usage  industriel  : 

1*  Brut  on  simplement  ébauché  k  la  hache  <m  à  la 
Mie  avec  ou  tans  éCôrce 

Douves  en  ohéne  pour  futailles. ...«..(..«..«...., 


DROlTf 


l«  lOO 


ts. 


n  00 
24  OO 
jusqu'à 
90  OO 

1  Oi> 

0  50 

1  00 
0  50 

0  30 


0  50 

1  20 
3  00 

15  00 
Exempt. 
Exempt. 
300  00 


Exempt. 


Exempt. 


0  10 

l«iii«t.eabe 
0   60 

U  tari.  «»" 

/  if' 

Ite  lOO  kil. 

0  -25 

U  met.  c«b«. 

1  50 

1m  100  ^ 

0*' 

k  «M.  « 

M' 

!n  15».  I 


3 

i  ' 
\ 


!   • 
3  '■ 

Einap' 
900- 


Ei»r 


E\rmr* 


Ext^n' 
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NUMEROS  D'ORDRE 

[  CATÉGOm ES     DÛ     TAIUk) 


XIII  C   l. 


XHI   C. 


XIII cl  et 2 


XVIll   a. 


XVIII   b. 


XVlUry. 


\\a. 


VI  ey 
ou  \\\d3. 


Xlllc2et3. 

XIII. 9: 

XVIÏI  a. 

XVIIl  b. 
XVlll  g. 

XX  d. 
XX  d. 


DÉSIGNATION. 


Nota,  Sauf  en  cas  de  prescriptions  prohibitives 
on  restrictives  locales,  le  bois  à  construire  ou 
pour  usage  industriel»  transporté  sur  des 
voilures  attdëes,  chargées  en  forêt  «t  dirigé 
ailleurs  que  sur  un  lieu  d'embarquement  ou 
une  gare  pour  le  compte  des  habitants  du 
rayon  frontière;  bois  à  construire  et  pour  usage 
industriel  importe  en  quantités  inférieures  à 
5o  kilogrammes  par  les  habitants  du  ravon 
frontière,  autrement  que  par  chemin  de  fer 


DROITS 


marki  pf. 
les  100  kil. 


Eicmpt. 
f  les  100  kil. 

0  10 


marks  pf. 
les  100  kil. 


Exempt. 


•  Équarri  ou  travaillé  et  débité  autrement  qu'ébauché , 
douves  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  ri-dessus  ; 
osier  pour  vannerie  et  bois  pour  cercles,  non  pdés, 
mojeux,  jantes,  raii. 


on 


0  25 
1c  mèl.  ctt))^. 

0  00 
oa 

1  50 


lie  mei.  cône.. 

ri 

\      1  50   ; 


les  100  kil. 
.  0   llO 

^  le  mrt.  otboi 
2  40 


Nota.  Bois  pour  usage  industriel ,  savoir  :  buis ,  ) 
cèdre,  coco,  ébène,  acajou « . .  i 


les  109  kil. 

y  Scié  en  long,  planches  non  rabotées ,  boîs  d'éqoar-  0  25 

rissage  scié ,  et  autres  matières  à  scier  ou  à  taiUer.    ,  1«  *"*J-  'jy^- 


Nota.  Bois  débité  do  cèdre. 


Bots  de  bruyère  (érica)  débité  en  morceau! 

Nota.  1*  Lames  de  cornes  de  buffle  et  de  corne 
d'autres  animaux,  égalisées,  polies  ou  pré- 
parées autrement  poui*  la  mise  en  œuvre 

a"  Boutons  de  corne  foulée 


Vêtement*  et  linge  de  corps,  en  soie  ou  en  fleuret, 
même  mélangés  de  fil  s  métalliques,  vêtements  brodés 
ott  en  dentelles. • * 


En  demi-soie 

Fleurs  artificielles  montées  en  lis*u,  ou  avec  d'autres 

étoffes 

Fleurs  artificielles   non    montées;  feuilles,   pétic^es, 

pédoncules,  etc « 


Montres  avec  boites  en  or 

Montres  avec  boites  en  argent,  dorées  ou  mémo  avec 
garniture,  anneaux  et  boutons  plaqués,  mouvement  | 
non  logé. ..«,,, 

Montres  avec  boites  fabriquées  avec  d'antres  métaux. 

Boites  de  montres  en  or,  vides * . . . . 

Autres  boites  rides 


les  100  kil. 

0 

10 

le  mil. 

oabo. 

0   60 

Us  100  kil. 

1 

00 

le  mhl. 

oiibe 

•6 

00 

les  100  kil. 

0 

25 

Exempt. 


30  00 

fiO  00 

100  00 

900  00 

1,200  00 

450  00 

f)75  00 

300  00 

900  00 

120  00 

la  pi^cc. 

3  00 

600  00 


00  00 


1   50 

0  50 

1  50 
0  50 
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NUMEROS  DORDRË 

(CATKOOBIBS    DU    TiUP) 


XXII. 
XXII  a. 


XXU  6. 


XXII  c. 

XXII  f. 
XXUd 

XXII  e. 


XXIÏ/. 


XXII  . 


XXII. 
XXII  a. 


XXII  6. 


XXII  c. 

XXII  d. 
XXII  e. 

XXII/. 


XXII  (/. 


XXII/K5. 
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DÉSIGNATION. 


Lin  et  chanvre  et  autres  matières  textiles,  coton 
excepté  : 

Fils  non  teints,  ni  imprimés  ni  blandûs;  fils  retors 
de  iute  et  de  chanvre  de  Manille,  aa  lieu  de:  fils 
de  lin  ou  de  chanvre  non  teints,  ni  imprimés  ou 


1*  Jusquau  n*  8  anglais 

a*  Au-dessus  du  n*  8  jusqu'au  n*  20  anglais 

3*  Au-dessus  du  n*  ao  ju»qu*au  n*  35  anglais 

à*  Au-dessus  du  'n*  35  anglais 

Nota.  Fibres  de  noix  de  coco  croisées  pour  fabriques 

de  couvertures  et  articles  du  mèmescDre,  après 

vcrificalion   de    la   douane,  au  iieu  de:  jule 

chanvre  de  Manille,  fibres  de  coco  rouies,  etc. 

Fils  de  lin  et  de  chanvre  teints,  imprimés,  blanchis: 

fils  retors  de  jute  ou  chanvre  de  Manille,  au  lieu  de: 

fils  de  lin  et  de  chanvre  teints,  imprimés,  blanchis: 

1"  Jusqu au  u*  ao  anglais. 

a*  Au-dessus  du  n*  ao  jusqu'au  n*  35  aurais 

3*  Au-dessus  du  n*  35 


Fils  à  coudre  préparés  {akkomodirt)  ^  fils  non  dénom- 
més aux  lettres  a ,  6  et  d, 


Fils  retors  à  coudre  préparés  {akkomodirt) 

1*  Cordages,  câbles,  même  blanchis  vl  goudronnés..' 

a*  Ouvrages  de  cordier  ne  rentrant  pas  sous  le  n*  1. 

Toile,  coutil  et  treillis,  non  teints,  non  imprimés» 
non  blanchis  : 

1°  Ayant,  dans  l'espace  de  4  centimètres  carrés  ,  jus- 
qu'à ào  fils  dans  la  chaîne  et  la  trame  prises 
ensemble;  tapis  de  pied  en  chanvre  de  Manille,  en 
fibres  de  noix  de  coco,  en  jute  et  autres  filaments 
non  teints 

a*  Ayant,  dans  l'espace  de  fx  centimètres  carrés,  de 
iii  à  80  fils  dius  la  chaîne  et  la  trame  prises 
ensemble 

Tapis  de  pied  en  chanvre  de  Manille,  en  fibre  de  noix 
de  coco,  en  jute  et  autres  filaments  teints 

3*  Ayant,  dans  l'espace  de  h  centimètres  carrés,  de 
81  à  lao  fils  dans  la  chaîne  et  la  trame  prises  en- 
semble   

^*  Ayant,  dans  l'espace  de  6  centimètres  carrés,  plus  de 
1  ao  fils  dans  la  cbaine  et  la  trame  prises  ensemble. 

Toile,  coutil  et  treillis,  teints,  imprimés,  bbnchis  ou 
tissés  avec  do  fil  teint,  imprimé  ou  blanchi  : 

1*  Ayant,  dans  l'espace  de  à  centimètres  carrés,  jusqu'à 
1  ao  fils  dans  la  chatne  et  la  trame  prises  ensemble . 

:**  Ayant ,  dans  l'espace  de  A  centimètres  carrés ,  plus 
de  lao  fils  dans  la  chaîne  et  la  trame  prises 
ensemble 

3*  Linge  damassé  de  toute  sorte 

Nota.  Linge  de  table,  de  lit,  essuie-mains  de 
lin  non  tarifés  sous  la  lettre  (/,  n**  a  et  3,  ainsi 
que  les  blouses 


DRO 


les  a  00  kjl. 


3  00 

6  00    I       t» 

9  00    i      g 

12  00     I      U 

I 


6  00     ,    f  «•» 


lî  v.o 

i      ii 

15  oa 

i     /'•  ■ 

20  00 

1      20. 

36  00 

1 

3^' 

36  00 

7o  • 

6  00 

ÎO 
2i  • 

6  00  J2' 

3(1  OD 


12  00 

36  00 
60  00 

60  00 


120  00 
60  00 


60  00 


3U 


150  i> 


60 1»'  r 


f 
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NUMÉROS 

(cATécOEIB 
AilCIBNS. 

»  D'ORDRE 

1    DIT    TAEir} 
iCTintLS. 

% 
DÉSIGNATION. 

DRC 

A:ICI85S. 

UTS 

XXII  h. 
XXII  fc. 

XXU  i". 
XXIll. 
XXIV  b. 

XXIV  c. 
X\V  b. 

XXV  e.  2. 
XXV  y,  î. 

XXV  y.  1, 

XXXVlla. 
XXV  y.  2. 
XXV  /I.  /. 

\XV  y.  1. 
X\V  1. 

XXN   /. 
XXV  m.  J. 

XXV  n. 

XXV  ^.  /. 

XXllA. 

XXII  I. 
XXII  i*. 
XXllI. 

XXIV  6. 
XXN  b. 

XXV  e.  5. 
XXV  ry.  f. 

XXV  y.  1 

XXV  //.  2, 

II 

XXV   r/.  ^. 

,XX\  I. 

XXV  /. 

XXV  m.  3. 

XXV  n. 
XXV  p.  i. 

Rubans,  galons,  iranges»  gaze«  lacet,  bonneterie  de 
lil,  fil  ou  antres  artides  mélangés   avec  fils  mé- 
talliques  * 

marks  pf. 
les  lookii. 

100  00 

100  00 

600  00 

15  00 

Exempt. 

Exempt. 
/i8  00 
kS  00 

12  00 

Exempt. 

Exempt. 
3  00 
3  00 

3  00 

12  00 

Exempt. 

Exempt. 
3  00 

35  00 

100  00 

GO  00 

marks  pf , 
les  lOo  kil. 

100   00 

150  00 

800  00 

18  00 

Exentpt. 

Exempt. 

80  00 
'80  00 
48  00 

20  00 

Exempt. 

Exempt. 

3  00 

12  00 

CO  00 
30  00 

Exempt. 

Exempt. 

20  00 

35  00 

/|5  00 

150  00 

60  00 

Hmclprips  <le  fil .,...----...-.  t  -  -  -  t  -  - 

Dentelles  de  fil 

Bougies  et  cbandelles 

Sont  supprimées  les  dispositions  suivantes  :  planches 
de  métal  et  de  bois  gravées,  pierres  lithographiques 
couvertes  de  dessins ,  de  gravures  ou  d'écriture  ;  ces 
objets  étant  destinés  à  l'impression  sur  papier 

Tableaux  et  dessins,  statues   de   marbre  et  d'antres 
pierres,,  statues  de  métal  de  grandeur  naturelle  et 
plus  grandes ,  médailles. 

Eau>de-vie  de  toute  sorte,  même  arack,  rhum,  co- 
gnac, liqueurs  composées,  en  bouteilles,  en  fats. . 
a.   Vins  monsspux  #*n  hnutnillps 

|S  Autres  vins 

Viande  de  boucherie,  fraîche  ou  préparée,  extrait  de 

viande ,  tablettes  de  bouillon ,  au  Uen  de  :  les  articles 

précités  et  volaille  et  gibier  morts  de  toute  sorte. . 

Nota.  Morceaux  de  viande  de  boucherie  fraîche 

ou  préparée,  ne  dépassant  pas  a  kilogrammes, 

entrant  autrement  que  par  envoi  postal  pour 

les  habitants  du  rayon  frontière  sons  réserve  de 

dispositions  restrictives  ou  prohibitives  locales. 

Poisson  : 

a  Frais. 

j3  Salé,  harengs  exceptés,  en  tonneau,  sec,  fumé, 
mille .  bouilli. . 

y  Conservé  dans    le   vinaigre,    Thniie    ou   d'autres 
énices .  en  tonneau. 

ê  Préparé  autrement,  poissons  de  toute  espèce,  en 
boîte  hermétintiement  fermée 

Volailles  et  gibier  morts  de  toute  sorte 

MoUt.  Avec  autorisation  et   sons  contrôle  de  la 
douane  :     épices   <lestinées    à    la    fabrication 
d'huiles  volatiles 

Noix  de  muscade  destinées  à  la  fabrication  du 
baume  nf*-  muifcado. ....  .r... ....... .«rr* 

Miel 

Cacao  en  fèves  naturelles 

Cacao  en  fèves  brûlées. , ,  * •.•.»..• 

Caviar  et  succédanés 

épices,  légumes,  champignons,  IrulFes,  volailles, 
marée  conservés  en  vases  clos,   dans  le  sucre,  le 

rée,  olives,  câpres,  pâtés,  sauces  et  autres  aliments 
de  luxe .................é...... 
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NUMEROS  D'ORDRE 

{  CATÉoOItfKS  DU  TABIF  ) 


XXV  9.  /. 


XXV  9.  '2. 

0 
XX\  r. 

XXV  s. 


XXVI. 
XXVI  a.  1. 
XXVI  a.  2. 

XXVI  a.  4. 

XXVI  a.  J. 

XXVI  a.  5. 

XXVI  a.  4. 

XXVI  6. 

XXVI  e. 


XXVI  c.  2. 

XXVIC.J. 
XXVI  c.  4. 

XXVI  c.  5. 


XXV  p.  3. 
XXV  9.  /. 


XXV  9.  V. 


XXV  r.  /. 

XXV  r.  2. 
XXV  *. 
X\V  w. 

XXVI. 

XXV  la. 
XX\  I  t. 

XXMc. 
\XVld 

XXVI  e. 
\XVI/. 
XXVI  .9. 

XXVI  h. 

X\\  I  h. 

XXVI  L 

XWi  k. 
XXVI  /. 

XXVI  m. 
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DISSIGNATION. 


Cacao  en  masse,  en  pondre,  chocolat,  équivalents.. 

a  Amidon,  poudre  à  poudrer,  empois,  dextriuc,  ar- 
rowroot,  nouilles,  sa^^u  et  succédanés  du  sagou, 
tapioca 

jS  Nouilles  et  macaroni , 

Produits  de  la  meunerie  provenant  de  céréales  cl  de 
légumes  à  cosse ,  tels  que  grains  égragé*  et  inondés , 
org«  mondé,  semoule,  gruau,  farino,  articles  de 
l)oulangerîe  (pâtisserie  commone) 

Moules  et  coquillages  marins  ne  rentrant  pas  dans  la 
catégorie  a  ci-dessous ; 

Huîtres,  homards  et  tortncs •  • 

Tiota.  Riz  pour  fabrication  de  Tamidon 

Thé  dénaturé  par  rAdministration  cl  destine  à  la  fa- 
brication de  la  théine,  sous  permission  et  con- 
trôle de  la  douane 

Huiles  non  dénommées  d*autre  p&rt  et  graisse  : 

Huiles  de  toute  sorte  en  bouteilles  et  en  cruches. . . . 

Huiles  comestibles  en  cercles  :  huile  d  olive .  d'œillette , 
de  sésame,  d arachide,  de  faines  de  hêtre,  de  tour- 
nesol  

Huile  de  lin .  de  graine  de  cotonnier,  en  cercles ,  acide 
oléiquc 

Hniie  d'olive  et  de  ricin ,  en  ccrcks,  ^énaUirée  suivant 
les  règlements • 

Huiles  de  palme  et  de  noix  de  coco 

Autres  huiles  en  cercles ,...«...• 

Résidus  solides  de  la  fabrication  des  huiles  grasses , 
mêmes  moulug 

Saindoux  et  graisse  d*oic  et  autres  graisses  fimdiics , 
telles  guoléomargarinc,  résidus  tels  que  :  mélange 

de  suif  et  d'huile ,  moelle  de  bœuf 

iVoto,  Graisses  fondues  cl  autres  graisses  analogues 
pour  la  fabrication  du  savon  et  pour  Téclai- 
ragc,  moyennant  permission  et  sous  contrôle.. 

Stéarine,  palmitine,  paraQine  spermaceti  (blanc  de 
baleine),  cire  et  autres  matières  pour  la  fabrication 
des  cierges 

Graisses  et  huile  de  poisson 

Suif  de  bœuf  et  de  mouton ,  graisse  extraite  des  os 
et  autres  graisses  animales  non  spécialement  dé- 
n(Mnmées 

Cire  d'abeilles ,  et  d'autres  insectes,  cire  produite  i>ar 
les  plantes  (palmiers,  etc.),  osocériie  épurée  (cire 
fiMsOe) 


PROlTï 


marks  pf. 
les  too  kii. 

(i)60  00 


6  UO 


3  00 


8  00 
3  00 

2  00 

8  00 


.■  .i 


24  00 

Hk  00 

l  20 

1     > 

1       ' 
1 

100  00 

1    Iv. 

1 

(2)  -iO  00 

1 
-.1 

8  00 

lu 

k  00 

\ 

ËxempL 
•2  00 
/i  00 

K\empt. 

Eita 

10  00 

J' 

1(1  < 


15  ' 


(')  Tarif  convonlionnel  :  5 0  mark*  l  partir  da  li  aoAl  i863. 
i*)  Tarif  couveatioDnel  :  10  mark*  à  partir  ilu  i"  j«il)«t  i8S3. 
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NUMÉROS  D'ORDRE 

(  CATBQOMXft  ttV  TAIIIF  } 


XXIX. 


XXIX. 
XXIX  &. 


XXX  d. 
XXX  e.  1, 

XXX  e.  1. 

XXX  e.  2. 

XXX  c.  3, 

XXX/. 


XXIX. 


XXXA 

XXX  e.  i. 

XXX  e.  i. 
XXX  e.  ^. 
XXX  e.  3, 

xxxy. 


DÉSIGNATION. 


Pétrole  «t  autres  hu3ee  niiiëNlef  non  dënommdes, 
excepte: 


Hpfles  mioériiles  pour  aminés 

Noim.  1*  Le  Conseil  îéAénà  eet  autoiûë  à  laisser 
entrer  en  franchise ,  soua  contrôle  de  remploi 
qui  en  aéra  £iit,  l'bnile  nûoéFale  destinée  à 
a  aotxfsi  usages  industriels  que  la  iahrication 
de  lliuilc  d  ëdairaee  et  de  1  bulle  pour  usines  i 


2*  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  permettre 
rapqoittemeot  d»  droit  d*eotrée  sur  le  pétrole, 
d'afôrès  le  jwmhre  de  récipients  ( hatrtk) ,  après 
fixation  d'an  tao^  correspondant  au  poids 
maximum  des  vaisseaux; 

3*  Le  Cooidl  ftdérd  est  autorisé  à  admettre  en 
fivnoliise  des  di«its  d'entré»,  sous  eontrôle, 
rhttîie  niinénle  dostinée  à  Tépiuration ,  le  ra£B- 
nage,  la  distillation,  dans  la  mesure  où  les 

£roduils  qui  en  auront  été  tirés  (beasine, 
groïne,  etc.]  ne  seront  pas  eniplojrés  comme 
huiles  d*usines  ou  d'éclairage,  celles-ci  devant 
être  traitées  comme  les  produits  importés  de 
1  étNinger^ 

Ris  de  soie  grège  (  soie  k  coudre ,  cordonnet  pour  bou- 
tonnières, etc.  ) ,  teint  ou  non  teint 

Articles  «■  soie,  fleuret,  même  mélangé  avec  fils 
métalliques ,  mélangé  avec  d*antre  fils  ainsi  que  Bh 
métalliques «....»«.. 

iVeta.  Tulle  de  soie  naturelle  ou  teinte ,  non  fa- 
çonné  

Dentelles,  Uondps,  broderies,  tout  en  soie  ou  mé- 
langées  , 

Gase,  coépe,  crép«  double  (fior)^  partiellement  ou 
totalement  en  soie 


AKidcs  de  soie  oa  de  fleuret  de  toute  sorte  non  coni- 

r'i  sous  la  lettre  e;  combinés  avec  le  coton,  le  lin , 
laine  ou  d'antres  matières  textiles  animales  ou 
végétales 

NoUu  1*  Tissus  très  grossiers  en  fils  écras  pro- 
venant de  déchets  de  soie ,  ayant  f  apjiarencc 
de  toile  d'emballage  gitse  servant  d'étendell< 
(presstiicW)  dki  de  torchons,  même  combinés 
avec  d'autres  matières  teatiles,  ou  mélangés 
de  quelques  fils  teints • . 

af  II  n'est  pas  tenu  compte  de  la  soie  quand  elle 
sert  de  corps  a  des  filés,  sans  on  constituer 
l'enveloppe  on  les  traverser  sans  intermption. 


droit:» 


marks  pf. 
les  loo  Kil. 


6  00 


100  00 


600  00 


250  00 


600  00 


600  00 


300  00 


10  00 


marks  pf. 
1«»  loo  kii. 


6   00 
JO  00 


200  00 

800  00 

250  00 

600  00 

1,000  00 

/j50  00 
10  00 
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NUMEROS  D'ORDRE. 

(  CATÉGORIES  D0    TARIF.  } 


XXXIII.        XXXIII. 
XXXIII  a. 


XXXIII  a. 


XXXIII  a. 


XXXIII  6. 
XXXIII  a. 


\  XXXIII  6. 

XXXIII  c. 
XXXIII  d. 


XXXIII  6. 


XXXIII  «. 


XXXIII  c. 


XXXIU  d. 


XXXIII  i/. 


XXXIIId.2.  XXXIIIA.2. 


XXXIII  d. 

XXXIII  c. 
XXXIII  e. 

XXXIII/. 


XXXIII 

c.  cl/. 

XXXIII  3. 


XXXIII  fc. 
XXXIIIA.f, 


XXXV  a. 


XXXV  a. 


DÉSIGNATION. 


Pierres  et  ouvrages  en  pierre  : 
Pierres  bnites  oa  simpleineot  taillées,  même  broyées 
ou  pulvérisées « 

NoUi.  Les  blocs,  dont  trois  côtés  seulement 
portent  des  traces  du  travail  à  la  scie,  rentrent 
dans  la  catégorie  des  pierres  brutes  ou  simple- 
ment taillées. 

Meules  de  moulin,  même  avec  cerde  en  fer,  silex, 
pierres  à  aiguiser  et  à  repasser  de  toute  sorte. . . . 

Ardoise  en  tables,  brute 

Blocs  sciés ,  ouvrages  grossiers  de  tailleurs  de  pierre , 
tels  que  :  montants  de  portes  et  de  fenêtres ,  mou 
lures,  plinthes,  aplanis,  sans  ornements,  sauf  pour 
les  ouvrages  grossiers  en  marbre  ou  en  albâtre 
parmi  lesquels  ne  rentrent  pas  les  ouvrages  en 
pierre  efcCt  granit  belge,  écossmes,  petit  granit. 
Nota,  Blocs  sciés  et  ouvrages  grossiers  de  tailleur 
de  pierres,  rentrant  dans  la  lettre  d,  importés 

par  mer 

Ardoise  pour  toiture,  ardoise  brute  pour  carreaux. 
Nota.  Ardoises  pour  toiture,  ardoise  brute  pour| 
carreaux ,  importées  par  mer 

Plaques  de  pierre  de  toute  sorte,  non  polies,  ouvrages 
de  tailleur  de  pierres,  non  polis,  ne  rentrant  pas 

sous  la  lettre  d. 

Nota,  Les  plaques  ayant  plus  de  16  centimètres 
d'épaisseur  sont  considérées  coomie  des  blocs. 

Pierres  fines,  même  imitées,  corail  même  taillé, 
peries,  tons  ces  artides  sans  monture,  dcmi-pierrcs 
unes ,  ouvrages  falXs  avec  des  demi-.pierres  fines  et 
ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  n*  XX  (mercerie] 

Autres  ouvrages  en  pierre ,  non  compris  les  statues , 
les  objets  en  pierres  précieuses  et  en  lave  : 

Non  combinés  avec  d'autres  matières  ou  combinés 
seulement  avec  le  bois  on  le  fer,  mais  non  polis  ni 
vernis  au  ven^  fin  : 

a  Albâtre,  marbre,  granit,  syénîte,  porphyre  et 
autres  pierres  dures 

|3  Autres  pierres,  tableaux  d*ardoise  avec  cadres  en 
bois  poli  ou  verni 

Combinés  avec  d'autres  matières,  mais  ne  rentrant 
pas  dans  la  catégorie  n"  XX  (mercerie) 

1"  Natte  et  tapis  de  pied  communs  d'éoorce  (liber)  ,de 
paille,  de  roseau,  d*herbe,  de  racines,  de  jonc,  etc., 
teints  et  non  teints 

a"  Autres  ouvrages  communs  en  roseau,  herbe,  ra- 
cines, jonc,  etc.;  paniers  non  garnis „  clisses , 
chaussures  en  roseau ,  feuilles  de  palmier  communes, 
cordages  en  roseau  et  en  paille,  sièges  en  paille, 
tous  ces  ouvrages  non  teints 


DROITS 


AHCISVA.  ACTC^CL*. 


markt  pf. 
les  100  LiL 


Exempt. 


ExcmpL 

0  50 


KxempL 


0  50 


Exempt. 


60  00 


3  00 


3  00 


3  00 

15  01) 

3  00 

6  00 

24  00 

24  00 

ies  100  kj*. 


Exempl. 


0  25 
0  50 


1  00 


£xempL 
l  50 

0  50 


3  C» 


60  00 


3  00 


10  00 
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UMEROS  D*ORDRE. 

ATmcoRxms  su  T^air.) 


XXV  c. 

ÎCXVll  a. 
^XVllI  o. 

xxviii  bA 


wxvui 

c.  et  c/. 
\X\1\  o. 


XWIX  6. 
XWIX  c. 


XXXIX  d. 
XXXIX  e. 
XXXIX/. 
XXXIX  o. 
XXXIX  A. 
XXXIX  i. 
XXXIX  fc. 
XXXXIc.f. 


XXXV  c. 


XXV  ^.2. 
XXXVIUa 


XXXVIU  6. 

xxxvm  c. 


XXXVIlld. 

XXXVIU 
e.  et/. 

XXXIX  a. 


XXXIX  6. 
XXXIX  c. 
XXXLX  c. 


XXXIX  rf. 
XXXIX  e. 
XXXIX/. 
XXXIX  a. 
XXXIX  1 
XXXIX  I. 
XXXIX  Jk. 
XXXIX  cJ2. 


DESIGNATION. 


Ouvrages  foignës en  écoroe  (liber),  pttille,  roseau, 
ainii  qae  tons  les  oavrages  non  repris  aux  lettres 
a,  6  et  d,  même  combinés  avec  d antres  matières, 
mais  ne  rentrant  pas  la  catégorie  n*  XX  (mercerie). 

Poissons  firais 

Briques  ordinaires,  pierre  ordinaire  à  paver,  brûlée, 
ou  briques  à  four  [klinker) ,  tuiles,  tuyaux  et 
poterie  durcis  à  lair,  non  émaillés 

Pierres  réfiractaircs 

Tuiles  avec  onglet,  tuiles  et  briques  vernissées,  car- 
reaux colorés,  ornements  d'architecture ,  même  en 
terre  cuite,  tuyaux  émaillés,  plaques,  cruches  et 
autres  vases  communs  pour  poêles  ou  fourneaux, 
pipes  en  terre,  poterie  émaillée 

Creusets,  moufles,  capsules,  cornues,  tuyaux  et 
plaques  durcis  aa  feu 

Les  articles  classés  sous  le  n**  XXXVIU  c  ei  d  sont 

■    transportés  sous  les  lettres  e  et/méme  numéro. 

1*  Chevaux " 

a*  Mules ,  mulets,  ânes 

Nota,    Poulains,   muleta  et  ànons  suivant    leur 

mère 

Taureaux  et  vaches 

Bœufs 

Nota,  Les  habitants  du  rayon  frontière  sont  au- 
torisés à  introduire,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  contrôle  édictées  par  le  Con- 
seil féaëral,  des  bœufs  âgés  de  deux  ans  et 
demi  à  cinq  ans ,  toutes  les  fois  oue  les  besoins 
de  leurs  exploitations  agricoles  f  exigeront  ;  ils 

payeront  un  droit  de 

Génisses  et  bouvillons  âgés  de  a  ans  i/a  an  plus. . . . 

Veaux  au-dessous  de  six  semaines 

Porcs 

Cochons  de  Uit  pesant  moins  de  lo  kilogrammes. . . . 

Moutons 

Agneaux. • 

Chèvres 

Fils  de  laine  dure  peignée,  brillante,  ayant  plus  de 

ao  centimètres  de  longueur,  même  mélangés  avec 

d*autrcs  matières  textiles;    fils    de    ffenappe,   de 

mohair,  d'alpaca  :  ou  lieu  <&  :  fils  de  laine  combinés 

avec  des  matières  textiles  autres  que  le  coton  : 

a  Simples,  non  teints  ou  teints;  douUes  non  teints. 

Nota.  L'expédition  des  fils  de  laine  dore  peignée 
brillante,  ayant  plus  de  ao  centimètres  de 
longueur  est  soumise  aux  prescriptions  de 
Tart.  3  de  la  loi  douanière  du  1 5  juillet  1 870. 
(Fixation  des  bureaux  de  douanes  par  lesquels 
l'importation  est  autorisée.) 
^  Doubles ,  teints,  retors  à  trois  bouts  ou  plus,  teints 
ou  non  teints 


DROITS 


marks  pf. 
les  100  kil. 


n  00 
Exempt. 


Exempt 
Exempt. 


1  00 

1  00 

II 
La  tête. 

10  00 

Exempt 

6  00 

20  00 


u 

20  00 

k  00 

6  00 

2  00 

3  00 

2  50 

6  00 

0  30 

1  00 

1  00 

1  00 

0  50 

0  50 

Exempt. 

Exempt. 

les  100  kil. 

leiiookil 

18  00 

3  00 

ou  10  00 

24  00 


mexki  pf. 
les  100  kil. 


24  00 
Exempt. 


Exempt. 
0  50 


1  00 

2  00 


Le  tête. 
20  00 
10  00 

Exempt. 

9  00 

30  00 


24  00 


BULL.   DE  STÀT. 
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ALLEMAGNE. 

LOI  CONCERNANT  L'AFFECTATION  DES  RECETTES  DOUANIÈRES 
EN  PRUSSE. 

Par  une  loi  du  i4  mai,  dont  les  principales  dispositions  sont  ci-après 
reproduites,  le  Landtag  prussien  a  voté  lapplication  aux  dépenses  com- 
munales d^une  partie  des  recettes  douanières  reversées  par  TEmpire  à  la 
Prusse.  Cette  affectation  aura  lieu  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
impériale  revisant  le  tarif  douanier  (voir  pages  667  et  suivantes). 

Article  I*.  —  Sera  prélevé  sur  le  montant  du  reversement  effectué  par  TEm* 
pire  à  la  Prusse,  en  exécution  de  la  loi  du  8  juillet  1879,  P^^  ^^^  spécialemcoi 
employé  aux  dépenses  communales  à  Tcxclusion  des  dépenses  d'intérêt  général  de 
rËtat,  le  produit  des  droits  afférents  aux  céréales  et  au  bétail  (catégories  du 
tarif  de  1879,  ix,  a,  h,  c,  e,et  xxxix,  a  jusqu'à  g)^  déduction  faite  d'une  somme  de 
i5  millions  de  marks. 

2.  —  La  répartition,  sauf  en  pays  de  Hohenzollern,  aura  lieu  par  cercle  départe 
mental  ou  urbain. 

3.  —  Le  partage  entre  les  cercles  des  sommes  spécifiées  à  Tartide  i**  aura  lien 
pour  deux  tiers  proportionnellement  au  montant  des  impôts  assis  sur  les  terres  et 
sur  les  maisons,  à  la  condition  toutefois  que  ces  impôts,  par  suite  des  taxes  addition- 
nelles, puissent  être  considérés  comme  impôts  des  cercles,  aux  termes  de  Tordoo- 
nance  du  i3  décembre  1873.  Le  partage,  en  ce  qui  concerne  le  dernier  tiers,  aura 
lieu  proportionnellement  à  la  population  civile  des  cercles. 

4.  —  Jusqu  à  ce  que  l'emploi  de  ces  fonds  de  répartition  ait  été  définitivement 
réglé  par  une  loi,  leur  montant  servira  à  gager  les  dépenses  auxquelles  il  est  pour 
vu,  soit  au  moyen  de  taxes  additionnelles  perçues  par  les  cercles  départementaux 
et  urbains  sur  les  impôts  directs  de  l'Etat,  soit  au  moyen  d'impôts  directs  commu- 
naux. 

Les  cercles  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  le  cas  d*appliquer  les  dispositions  du 
paragraphe  1"  ci-dessus  pourront,  après  décision  delà  Diète  du  cercle  approuvée 
de  l'autorité  de  contrôle,  employer  les  sommes  disponibles  comme  suit,  savoir  : 

a,  A  rallègement  des  dépenses  scolaires  ; 
h.  Aux  dépenses  d'assistance  publique. 

Au  cas  oii  la  Diète  ne  rendrait  aucune  décision ,  les  sommes  disponibles  seraient 
réparties  entre  les  communes  urbaines  et  rurales,  ainsi  que  les  grands  domaines 
ruraux,  sous  exécution  des  prescriptions  de  i  article  3,  SS  1  et  a. 
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ÉTATS-UNIS. 


LA  DETTE  FEDERALE. 

Plusieurs  modifications  ont  été  apportées  par  le  nouveau  Secré- 
taire du  Trésor,  M.  Manning,  à  la  forme  dans  laquelle  étaient  publiées 
depuis  plusieurs  années  les  situations  mensuelles  de  la  dette. 

L'une  d'elles  a  pour  objet  de  faire  apparaître,  d'une  manière  distincte,  la 
somme  de  loo  millions  de  dollars  que  la  Trésorerie  doit  constamment 
tenir  en  réserve,  sur  les  dépôls  en  échange  desquels  elle  émet  les  certificats 
or,  pour  assurer  le  remboursement  de  ces  certificats.  Les  autres  consistent, 
du  côté  du  passif,  à  augmenter  le  total  de  la  dette  du  montant  des  obligations 
des  chemins  de  fer  du  Pacifique  et  de  leurs  intérêts;  du  côté  de  lactif,  à 
distinguer  dans  rencaisse  du  Trésor  et  à  ne  pas  compter,  en  déduction  de  la 
dette,  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  et  les  espèces  en  nickel,  qui, 
n'ayant  pas  la  qualité  de  monnaie  légale,  ne  peuvent  servir  au  rembourse- 
ment; enfin,  à  distraire  de  l'actif  et  du  passif  le  montant  des  certificats  or 
et  argent  qui  ne  sont  pas  en  circulation. 

Le  montant  net  de  la  dette,  qui  suivant  l'ancienne  méthode  d'exposi- 
tion ressortait  à  i,4o5,ii39,6o3  dollars,  est  porté  par  la  nouvelle  méthode  à 
i,5o3,57g,i84  dollars  :  d'autre  part,  on  trouve  pour  le  mois  de  mars,  au 
lieu  d'une  diminution  de  483,7^7  dollars,  une  augmentation  de  89,256  dol- 
lars. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  la  dette  le  i*'  avril  i885  : 

Dette  productive  HntéréL 

dolkn. 

Obligations  d  i/a  p<  0/0 • .  a5o,ooo,ooo 

Obligations  U  p.  0/0 ,  787,710,900 

Obligations  3  p.  0/0 194,190,600 

Certificats  de  conversion  4  p.  0/0 2^8,200 

Fonds  3  p.  0/0  des  peosions  de  la  marine 1 4. 000,000 

Obligations  6  p.  0/0  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 64,6a  3,5 12 


Total  en  capital 1,360,773,11a 

Intérêts 11 ,957,50a 


Total 1,272,730,614 


Dette  arrivée  à  terme  et  ne  portant  plas  intérêt. 

Capital 4,95i,5o5 

Intérêts * ...  * 24a,3io 


Total * ^  .* 5,193,815 
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Dette  non  productive  (tintérét. 

dollar*. 

Anciennes  créances  et  billets  d'État  à  cours  légal 546,739,081 

Certificals  de  dépôt a6,a  1 0,000 

Certificats  or i  i5,6il7,54o 

CerliGcats  argent 1  ia,5c>o,3a6 

Monnaie    divisionnaire    de    papier    (déduction    faite    de 
8,376,934  dollars,  montant  supposé  des  billets   perdus 

ou  déliiiits) 6,967,099 


Total 608,063,946 

Montant  total  de  la  dette. 

Capital 1,873,788.563 

Intérêts 12,199,813 


Total 1,886,988,375 

Encaisse  du  Trésor. 
Encaisse  pouvant  être  employée  à  la  réduction  de  la  detlc  : 
Or  déposé  pour  garantie  de  certificats  or  en  circulation. .         1  i5,647»54o 
Argent  déposé  pour  garantie  de  certificats  argent  en  circu- 
lation          112,600,336 

Bâlets  des  Etats-Unis  pour  garantie  de  certificats  de  dépôt 

en  circulation 26,3 10,000 

Espèces  destinées  à  facquittement  de  dettes  échues  et 

d'intérêts  non  payés * 6,788,92 1 

Monnaie  divisionnaire  de  papier 3,478 


Total 26i,i5o,i65 

3**  Réserve  destinée  au  remboursement  des  billets  de  fUnion 

(loi  du  12  juillet  1882  ) 100,000,000 

3*  Encaisse  ne  pouvant  servir  k  la  réduction  de  la  dette  : 

Monnaie  divisionnaire  d'argent 3o,632,326 

Petite  monnaie 876,061 

Total 3i  ,608,377 

Espèces  provenant  de  rémission  de  certificats  qui  ne  sont 

Ci»  en  circulation 69,666,606 

e  net  en  caisse 33,369,026 


AcTip  TOTAL  DU  Trksor 484«474.i73 


Si  du  montant  montant  brut  de  le  dette 1,886,988,376 

On  déduit  : 
1*"   L'encaisse  qui   peut  être  employée  à  la  réduction  de  la 

dette ,...     261,160,166   )        îifi      ï;      fi" 

3''  La  réserve  destinée  au  rachat  des  billets. .      100,000,000  )  1,1  0,1  a 


Il  reste 1,634,838,3 10 

Dont  il  faut  encore  retrancher  le  solde  net  en  caisse 33,369,026 

Le  montant  net  de  la  dette  au  1*'  avril  1886  est  ainsi  de. . .  1,603,679,184 

Le  montant  net  de  la  dette  au  1*'  mars  1886  était  de 1,603,489,938 


Augmentation  durant  le  mois  de  mars 89,366 
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AUSTRALIE. 


LA   LOI    TORRENS. 

Les  projets  actuellement  à  Tétude  en  Tunisie,  relativement  au  régime  de 
la  propriété  foncière  ^^^^  ont  ramené  l'attention  sur  Tingénieux  mécanisme 
que  le  Realproperty  ad  de  1861,  plus  connu  sous  le  nom  de  loi  Torrens,  a 
mis  à  la  disposition  des  propriétaires  australiens.  On  sait  quel  a  été  là  bas  le 
succès  de  ce  système ,  qui  rend  la  propriété  si  solide  et  si  mobile  à  la  fois, 
les  mutations  si  faciles,  si  promptes  et  si  économiques.  Le  Globe  a  publié 
rccemment  le  texte  complet  de  cette  loi,  et  nous  pensons  quon  nous  saura 
g^é  d'en  insérer  ici  la  traduction. 

LOI    SUR    LA    PROPRIÉTÉ.  ' 

7  aoât  Î861. 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Article  l*".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  {dacés  sous 
Tempirc  de  la  présente  loi ,  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires. 

2.  —  La  présente  loi  prendra  le  titre  de  Real  property  act  de  1861. 

3.  *—  Dans  le  cours  de  la  présente  loi ,  ainsi  que  dans  tous  les  actes  qui  seront 
passés  sons  son  empire,  les  termes  qui  vont  suivre  auront  la  signification  qui  leur 
est  assignée  ci-après  : 

Immeuble,  —  Comprend  les  terrains  bâtis  ou  non  bâtis,  de  toute  nature,  de 
(jueique  importance  qu ils  soient ,  de  quelque  droit  quils  soient  grevés ,  avec  les 
sentiers ,  passages ,  chemins ,  eaux ,  servitudes ,  plantations ,  mines ,  carrières  qui  en 
dépendent,  à  moins  que  ces  diverses  dépendances  ne  soient  expressément  ex- 
ceptées. 

Concession.  —  Concession  originaire  d*un  immeuble  de  la  Couronne,  faite  par  le 
gouverneur  en  fonctions. 

Propriétaire.  —  Toute  personne  saisie,  ou  en  possession,  aux  termes  de  la  loi  ou 
du  droit,  soit  octucliement,  soit  éventuellement,  d*un  droit  de  propriété  ou  d*un 
autre  droit  réel. 

Tratirferl,  —  Acte  par  lequel  on  transporte  à  autrui  un  immeuble  ou  un  droit 
immobilier  placé  sons  i*empire  de. la  présente  loi,  k  titre  gratuit  ou  onéreux. 

Mémorandum  de  transfert  —  Acte  passé  (  suivant  la  formule  D  de  la  cédule  ci- 
'*)  Voirie  Bulletin  de  janvier  1 88b,  page  124. 
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annexée,  ou  suivant  toute  autre  forme  prévue  par  la  présente  loi  en  vae  da  même 
objet),  par  une  personne  en  vue  de  transférer  un  immeubla  ou  un  droit  ixnmobilier. 

Transmission.  —  Acquisition  d*un  immeuble  ou  d*un  droit  réel  par  suite  du  dé- 
cès, de  la  faillite  ou  du  mariage  du  propriétaire. 

Certificat  de  titre.  —  Instrument  attestant  la  saisine  de  la  pleine  propriété  ou  d'uD 
de  ses  démembremenis,  délivré  par  le  Regisirar  général,  suivant  la  formule  de  )a 
cédule  C  ci-annexée,  ou  suivant  toute  autre  formule  prévue  et  autorisée  par  la  pré- 
sente loi. 

Hypothèque.  —  Toute  charge  reposant  sur  une  propriété  et  créée  conune  sûreté 
d*un  emprunt. 

Débiteur  hypothécaire  (mortgager).  •«-  Celui  qui  a  contracté  un  emprunt  hypothé- 


caire. 


Créancier  hypothécaire  {mortgagee).'^  Celui  qui  a  prêté  moyennant  hypothèque. 

Obligation  hypothécaire.  —  Acle  passé,  suivant  la  formule  F  ou  toule  autre  for- 
mule conforme  à  la  présente  loi,  par  celui  qui  constitue  une  hypothèque. 

Charge.  —  Tout  droit  réel  constitué  pour  sûreté  du  payement  d*une  annuité  oa 
d'un  capital  autre  qu  un  emprunt. 

Débiteur  engagé.  —  Celui  qui  a  constitué,  sur  son  immeuble,  une  charge  aulre 
qu  une  hypothèque. 

Créancier  gagiste.  —  Celui  au  profit  de  qui  a  été  constituée ,  sur  Timmeabled  au- 
trui ,  une  cbarge  autrje  qu  une  hypothèque, 

(Bill  d'encumbrance.  )  Obligation  réelle.  —  Tout  acte  passé,  suivant  la  foimule  G 
ou  toute  autre  équivalente  et  autorisée ,  par  celui  qui  possède  une  propriété  ou  an 
droit  réel  en  vue  de  le  grever  d*une  charge. 

Extrait  de  registre, —  Acte  signé  et  scellé  par  le  Registrar  général,  dressé  suivant 
la  formule  M  ou  une  formule  équivalente,  pouvant  remplacer  le  registre-malnce^k 
Teffet  de  mettre  un  propriétaire  en  mesure  d*hypothéquer  ou  de  vendre  sa  pro- 
priété, où  bon  lui  semble  en  dehors  des  limites  de  la  colonie. 

Foa.  —  Celui  dont  Tinsanité  a  été  constatée  après  enquête  par  la  Cour  suprême. 

Non  sain  ^esprit,  —  Tout  adulte  qui  aura  été  reconnu,  par  deux  médecins,  hors 
d'état  de  gérer  ses  affaires ,  par  suite  de  faiblesse  d*esprit. 

Consul.  —  Tout  officier  public  remplissant  les  fonctions  consulaires  sous  le  litre 
de  consul  générai,  consul  ou  vice-consul. 

Titre,  acte  oa  instrament.  —  Tout  écrit  destiné  à  servir  de  preuve  d'une  conces- 
sion de  terre,  d'un  transport  de  droits,  d'un  échange  de  oonsentemenis  et  eu  gé- 
néral tout  document  écrit  relatif  aux  transactions  dont  la  propriété  est  Tobjet. 

Ce  quiebt  dit  du  propriétaire,  du  créancier  ou  du  débiteur  hypothécaire,  etc.. 
doit  s'entendre  de  leurs  ayants  cause. 

A  moins  que  le  contraire  ne  ressorte  du  texte,  le  singulier  comprend  le  pluriel. 
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et  réciproquement;  }e  arnseolin  s'entend  du  fétuinin,  et  s'applique  aussi  aux  per- 
sonnes morales. 

Les  formules  ci-annexées  peuvent  recevoir  les  modifications  que  les  circonstances 
spéciales  comportent;  les  modifications  qui  ne  sont  pas  substantielles  n  en  altèrent 
pas  la  régularité. 

FONCTIONS  ET  rOUYOIRS  DU  REGISTRAA  aiNBAAL. 

4.  —  Uexécution  des  formalités  prévues  par  la  présente  loi  est  confiée  au  Régis* 
trar  général. 

5.  —  Nomination  et  remplacement  du  Registrar  général. 

6.  —  Serment  professionnel  du  Registrar  générai. 

7.  —  Tout  document  présenté  comme  émanant  du  Registrar  général ,  écrit  de  sa 
main  ou  sous  ses  ordres,  revêtu  de  son  sceau  officiel  et  de  sa  signature  ou  de  celle 

*    de  son  remplaçant ,  sera  reçu  comme  preuve  et  présumé  sincère  jusqu'à  preuve 
contraire. 

8.  —  Forme  du  sceau. 

9.  —  Le  Registrar  général  peut,  avec  l'approbation  du  gouverneur,  introduire 
des  modifications  dans  les*  formules  contenues  dans  les  cédules  annexées  à  la  pré* 
sente  loi. 

f  0.  —  Peines  prononcées  contre  ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  du  Registrar 
ou  frauduleusement  altéré  les  formules  émanées  de  lui ,  en  vue  d'échapper  aux  dis- 
positîoDS  de  la  présente  loi. 

IJ .  —  Le  Registrar  général  peut  exercer  les  pouvoirs  suivants  : 
i'  Il  peut  requérir  tout  propriétaire  ou  toute  personne  se  présentant  pour  placer 
un  immeuble  sous  Tempire  de  la  présente  loi,  ou  tout  individu  ayant  à  exercer  des 
droits  sur  un  immeuble  soumis  à  la  présente  loi,  en  faveur  duquel  il  y  a  lieu  de 
constituer  une  hypothèque,  une  charge,  ou  d'en  donner  mainlevée,  de  produire  tout 
testament  ou  autre  titre  en  sa  possession  pouvant  concerner  l'immeuble  dont  s'agit; 
a'  Il  peut  appeler  en  témoignage  devant  lui,  à  peine  de  loo  livres  d*amende  au 
maximum  en  cas  de  refus,  les  propriétaires  et  créanciers  hypothécaires  et  les  som- 
mer de  faire  les  déclarations  ou  de  produire  les  titres  concernant  les  immeubles 
qu  il  s'agit  d*admellre  au  bénéfice  de  la  présente  loi.  £n  cas  de  refus ,  si  les  décla- 
rations et  litres  par  lui  requis  lui  paraissent  essentiels,  il  pourra  refiiser  de  passer 
outre  à Tenregislrement  demandé; 

S*  il  peut  déférer  le  serment,  ou  exiger  des  personnes  entendues  par  lui  une 
déclaration  écrite  de  la  sincérité  de  leur  déposition; 

4*  Il  peut,  sur  le  vu  de  preuves  qui  lui  sembleront  concluantes,  et  d'accord  avec 
le  moître  des  titres,  corriger  les  erreurs  commises  sur  les  certificats  de  titre,  ou  sur 
le  registre-matrice,  ainsi  que  les  omissions;  pourvu,  toutefois,  qu'il  ait  soin  de  ne 
pas  elFacer  ou  rendre  illisibles  les  mots  corrigés ,  et  d'indiquer  la  date  à  laquelle 
la  correction  a  été  faite  ou  l'erreur  réparée.  Les  certificats  de  titre  ainsi  corrigés  et 
les  articles  du  registre  ainsi  rectifiés  ou  suppléés  auront  la  même  valeur  et  produi- 
ront les  mêmes  effets  que  si  Terreur  ou  l'omission  n'avait  pas  été  commise,  sauf 
toutefois  à  l'encontre  des  actes  qui  auraient  été  immatriculés  au  registre  avant  l'é- 
poque de  la  correction  ou  de  la  réparation  de  l'omission  ; 
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5"  Il  peut,  au  nom  de  la  Goaronoe  ou  d*uiie  personne  absente  on  incapable* 
suspendre  tout  transfert  ou  toute  transaction  concernant  un  immeuble  pré- 
sumé appartenir  à  la  Couronne  ou  à  un  incapable.  U  a  le  même  pouvoir  si  les  droiu 
d'un  tiers  lui  paraissent  compromis  par  une  délimitation  abusive  de  la  propriété 
contigttê. 

12.  —  Il  pourra  être  nommé  un  maître  des  titres  qui  assistera  le  Registrar  daos 
les  investigations  nécessaires  au  sujet  des  propriétés  placées  sous  Tempire  de  U 
présente  loi. 

13.  —  Le  maître  des  titres  sera  un  jurisconsulte  et  ne  devra  avoir  aucan  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  aucune  affaire  se  rapportant  auxdits  titres. 

14.  — Le  Registrar  et  le  maitre  des  titres  peuvent  provoquer  l'avis  de  la  Cour  sur 
les  questions  que  soulève  l'application  de  la  loi. 

IMMEUBLES  SOUMIS  DE  PLEIN  DROIT  AU  R^CIHE  DE  LA  LOI. 

15.  -^  Tous  les  territoires  de  la  colonie  non  encore  aliénés  par  la  Couronne  à 
Tépoque  où  la  présente  loi  entrera  en  vigueur,  soit  les  terres  vagues,  soit  les  por- 
tions réservées  pour  un  usage  public,  seront,  lorsqu'ils  auront  été  aliénés  en  pleine 
propriété ,  placés  sous  l'empire  de  la  présente  loi. 

PBBSONNES  AYANT  QUALITli  ET  FORMES  À  SUIVRE  POUR  PLACER  UN  IMMEUBLE     « 
sous  LE  RÉGIME  DE  LA  LOI. 

16.  —  Tous  les  territoires  aliénés  par  la  Couronne  en  pleine  propriété,  antérieu- 
rement à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  qu'ils  constituent  une  portion 
ou  la  totalité  d'une  concession ,  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  la  présente  loi 
dans  les  formes  daprès  indiquées. 

Les  demandes  seront  adressées  à  cet  effet  au  Registrar  général.  Elles  seront  con> 
çues,  soit  suivant  la  cédule  A,  ci-annexée ,  soit  en  lermes  équivalents.  Elles  devront, 
pour  être  recevables,  émaner  de  lune  des  personnes  ci-dessous  désignées,  savoir  : 

De  celui  qui  se  prétend  investi  de  la  pleine  propriété  de  la  terre.  Si,  néanmoins, 
il  s'agit  de  curateurs  n'ayant  pas  pouvoir  exprès  de  vendre  l'immeuble  qu*its  veulent 
placer  sous  le  régime  de  la  présente  loi ,  la  demande  devra  être  appuyée  du  consen- 
tement de  la  personne  appelée  en  premier  lieu  à  recueillir  la  libre  tenure  de  la 
propriété  dont  U  s'agit; 

De  celui  qui  se  prétend  en  possession  de  la  propriété  utile  de  l'immeuble ,  pourvu 
que,  s'il  s'agit  d'une  femme,  elle  ait  le  consentement  de  son  mari  ; 

Du  pore,  ou  à  défaut  du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur,  s'il  s'agit  d'un  mineur; 

Du  comité  ou  du  tuteur,  s'il  s'agit  d'un  fou  ou  d'un  incapable. 

Toutefois,  le  Registrar  général  n'accueillera  pas  les  demandes  de  ceux  qui  auraient 
une  part  indivise  dans  la  propriété  d'un  immeuble ,  à  moins  que  les  autres  copro- 
priétaires par  indivis  ne  s'associent  à  la  demande  pour  placer  la  propriété  tout 
entière  sous  le  régime  de  la  présente  loi.  Celui  dont  l'immeuble  est  hypothéqué  ne 
sera  recevable  à  requérir  l'application  de  la  présente  loi  qu'avec  l'assentiment  du 
créancier  hypothécaire.  Le  créancier  hypothécaire  ne  sera  recevable  en  sa  demande 
que  si  son  titre  contient  pouvoir  de  vendre.  Le  propriétaire  d'un  inmieuble  qui  a 
fait  l'objet  d'un  jugement  de  condanmation  devra  rapporter  le  consentement  de 
l'adversaire  au  profit  duquel  le  jugement  a  été  prononcé. 
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17.  —  Tout  demandeur  devra  mentionner  dans  sa  requête  ]a  nature  de  sa  pro- 
priété ou  de  ses  droits  sur  Timmeuble  et  de  tous  les  droits  réels  qui,  d*après  le 
droit  commun  ou  Tèquité,  appartiendraient  immédiatement  ou  éventuellement  à 
d^autres  personnes,  indiquer  si  Timmeuble  est  grevé  d'un  douaire,  s'il  est  occupé 
ou  non,  et,  dans  le  premier  cas,  le  nom  et  la  qualité  de  Toccupant,  le  titre  auquel 
il  occupe,  le  nom  et  Tadresse  des  occupants  et  propriétaires  des  héritages  contigus, 
s'il  les  connaît.  Il  devra  transcrire  une  déclaration  attestant  la  sincérité  de  tous  ces 
renseignements  et  déposer  entre  les  mains  du  Registrar  général  tous  les  actes  en  sa 
possession  ou  à  sa  disposition  constituant  ou  modifiant  ses  titres  sur  Timmeuble , 
ainsi  qu'une  carte  ou  un  plan.  Il  y  joindra  :  i*un  extrait  certifié  sincère  de  son 
propre  titre,  dans  lequel  il  analysera  tous  les  actes  qui  le  modifient,  en  fai;iant 
connaître  autant  que  possible  les  noms  et  adresses  des  personnes  investies  de  droits 
affectant  Timmeuble  en  vertu  desdits  actes ,  et  a**  une  déclaration  signée  que  les 
actes  par  lui  remis  ou  signalés  sont  les  seuls  à  sa  disposition  intéressant  Timmeuble. 
Si  le  demandeur  est  la  seule  personne  ayant  des  droite  sur  l'immeuble,  il  en  fera  la 
déclaration  signée. 

18.  —  Au  reçu  de  la  demande,  le  Registrar  général  la  soumettra  au  maître  des 
titres,  et  s'il  apparaît  que  le  requérant  est  le  concessionnaire  direct  et  originaire  de 
Timmeuble  qui  fait  l'objet  de  la  demande,  quaucun  acte  de  vente,  d'hypothèque 
ou  autre  transaction  de  nature  à  affecter  son  titre  n*a  jamais  été  enregistré ,  il  placera 
Timmeuble  sous  le  régime  de  la  présente  loi  en  délivrant  à  Tintéressé  un  certificat  de 
titre  dans  les  termes  qui  seront  exprimés  ci- après. 

19.  —  S'il  apparaît  au  maître  des  titres  que  l'immeuble  appartient  réellement  au 
demandeur,  qu  Û  n'est  grevé  d'aucune  hypothèque  ou  droit  réel ,  ou  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  autres  ayants  droit  ont  également  signé  la  demande,  le  Regis- 
trar général  fera  publier  la  demande  une  fois  dans  la  Gazette  officielle  et  trois  fois 
dans  un  au  moins  des  journaux  de  la  colonie.  Il  fixera  un  délai  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année ,  passé  lequel  il  devra ,  à  moins  qu'une 
opposition  ne  lui  ait  été  signifiée  dans  fin  ter  vallc ,  placer  l'immeuble  sous  le  régimo 
de  la  présente  loi. 

20.  —  S'il  existe  des  hypothèques  ou  autres  charges  non  éteintes,  s'il  existe  des 
ayants  droit  sur  Timmeubie  (autres  que  des  locataires),  qui  n'aient  point  concouru 
à  la  demande,  ou  si  le  titre  de  propriété  produit  par  le  demandeur  est  incomplet 
ou  irrégulier,  le  maître  des  titres  peut  rejeter  de  piano  la  demande.  Il  peut  aussi  la 
faire  publier  dans  la  Gazette  officielle  de  la  colonie,  dans  la  Gazette  de  Londres, 
ainsi  que  dans  les  gazettes  officielles  de  chacune  des  autres  colonies  d'Austr»lie,  un 
nombre  de  fois  et  à  des  intervalles  réglés  par  le  Registrar  général.  Ce  dernier  fixera 
un  délai  de  deux  mois  au  moins,  trois  ans  au  plus,  à  partir  de  la  première  publica- 
tion, passé  lequel  l'immeuble  pourra  être  placé  sous  le  régime  de  la  présente  loi, 
s'il  n'est  pas  survenu  d'opposition. 

21.  —  Le  Registrar  pourra  ordonner,  soit  d'oflîce,  soit  à  la  requête  du  deman- 
deur, qu'il  soit  donné  avis  de  la  demande,  aux  frais  de  son  auteur,  à  toute  personne 
qui  y  serait  dénommée.  Il  conservera  dans  ses  bureaux  la  preuve  de  ces  notifica- 
tions. La  preuve  que  la  notification  a  été  reçue  ou  que  la  personne  intéressée  a  eu 
connaissance  de  la  demande,  aura  pour  effet  de  rendre  irrecevable,  soit  à  l'égard  du 
bénéficiaire  de  la  présente  loi,  soit  à  l'égard  du  fonds  d'assurancen ,  l'action  en 
revendication  ou  en  indemnité,  qui  serait  intentée  par  la  personne  touchée  en  temps 
utile  par  la  notification. 
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22.  —  Lé  Registrar  général  devra  publier,  de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  la 
G>ur,  un  avis  indiquant  lobiet  de  la  demande.  Il  en  fera  placer  un  exemplaire  avec 
ta  carie  ou  le  plan  annexé  à  la  demande ,  dans  un  endroit  apparent  de  ses  bureaux , 
ainsi  que  dans  les  autres  endroits  qu*ii  jugera  convenables.  Il  en  fera  parvenir  ao 
avis  spécial  à  toutes  les  personnes  qui,  d'après  Tinspeclion  des  titres,  lut  paraîtront 
intéressées,  et  si,  dans  le  délai  imparti  il  n*a  pas  reçu  une  opposition,  il  passera 
outre  à  la  délivrance  du  certificat  de  titre, 

OPPOSITIONS  FORMEES  X  LA  DéLIVRANGB  DU  CERTIFICAT  DE  TITRE. 

23.  —  Il  sera  loisible  à  toute  personne  prétendant  avoir  un  droit  sur  Timmeoble , 
de  former,  par  eile-mème  ou  par  mandataire  une  opposition,  dans  le  délai  prescrit, 
entre  les  mains  du  Registrar  général.  Elle  lui  fera  défense  (suivant  la  cédute  B)  de 
placer  Timmeuble  sous  le  régime  de  la  présente  loi.  L*oppoâition  devra  préciser  la 
nature  du  droit  réclamé,  contenir  un  extrait  certifié  du  titre  sur  lequel  elle  est 
fondée  et  une  déclaration  de  sincérité  comme  il  a  été  dit  à  l'article  17. 

24. —  Le  Registrar  général,  au  reçu  d*une  opposition  formée  dans  les  délais,  la 
notifie  au  demandeur  et  suspend  toute  la  procédure,  jusqu'à  ce  que  mainlevée  ait 
été  donnée  de  l'opposition  ou  jusqu'à  décision  de  la  cour  compétente. 

25.  — L'opposition  sera  périmée  dans  les  trois  mois  de  sa  notification  au  Regb- 
trar,  si,  dans  cet  espace  de  temps,  Topposant  ne  justitle  pas  des  diligences  par  lui 
faites,  devant  le  triounal  compétent,  pour  établir  ses  titres  au  droit  réel  par  lui  pré- 
tendu, ou  s*tl  ne  rapporte  pas  un  ordre  de  justice  au  Registrar  générai  de  passer 
outre. 

26. —  Le  Registrar  général  n'aura  aucun  égard  à  l'opposition ,  si  celui  qui  Ta 
formée  réclame  seulement  un  droit  ne  pouvant  se  réaliser  qu'à  terme  ou  par  appli- 
cation d'une  contre-letlre  ou  s'il  se  fonde  uniquement  sur  l'absence  de  preuves  lé- 
gales de  la  capacité  du  précédent  vendeur  ou  d'un  précédent  acquéreur. 

27. —  En  cas  de  refus  opposé  à  sa  demande  par  le  Registrar  général  ou  le  maître 
des  tilres,  le  demandeur  peut  exiger  quv"^  les  motifs  en  soieut  déduits  par  écrit.  Il 
peut  assigner  le  Registrar  général  devant  la  Cour  qui,  après  instruction,  pourra  or- 
donner ou  défendre  l'admission  de  l'immeuble  au  régime  de  la  présente  loi,  en 
fixonk,  dans  le  premier  cas,  le  délai  d'opposition ,  conformément  à  la  loi. 

28.*— Toute  personne  citée  dans  l'instruction  pourra  contester  la  validité  du  titre 
du  demandeur,  et  toute  la  procédure  aura  Heu  aux  frais  de  ce  dernier. 

29.  '— -  Tout  demandeur  pourra  retirer  sa  demande  avant  la  délivrance  du  certi- 
Jicat  de  titre.  Sur  le  vu  d'une  pièce  écrite  à  cet  effet  et  signée,  le  Registrar  général 
lui  renverra  tous  les  documents  par  lui  déposés. 

DÉLIVRANCE  DU  CERTIFICAT  DE  TITRE. 

30. —  En  délivrant  un  certificat  de  titre,  le  Registrar  général  devra  timbrer, 
sceller  et  conserver  tous  les  actes  joints  à  la  demande;  à  moins  toutefois  que  ces 
actes  ne  soient  en  même  temps  relatifs  à  d'autres  propriétés,  auquel  cas  il  y  inscri- 
rait un  mémorandum  en  marge  de  la  partie  des  actes  concernant  l'immeuble  admis 
au  régime  de  la  présente  loi,  avant  de  les  remettre  au  propriétaire. 
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31.  —  Eq  cas  de  décès ,  pendant  le?  délais  de  rinstaoce,  soit  du  (iemaadeur,  soit 
de  la  personne  désignée  par  lui  coaime  devant  obtenir  la  délivrance  du  certificat  de 
titre,  celte  délivrance  sera  faite  au  nom  du  demandeur  ou  du  bénéficiaire  décédé  , 
et  la  dévolution  de  fimmeuble  aura  lieu  comme  si  la  délivrance  du  certificat  de  titre 
avait  précédé  le  décès  de  Tinléressé. 

32.  «—  .Le  Regîttrar  général  tiendra  un  registre  appelé  matrice ,  où  il  inscrira  le 
duplicata  de  toutes  les  concessions  et  de  tons  les  certificats  de  titre,  en  y  relatant 
toutes  les  clauses  des  actes  affectant  chaque  immeuble.  Chaque  immeuble  fera  Yoh' 
jet  d*un  artide  distinct. 

33.  —  Tout  certificat  de  titre  sera  dressé  en  double  original  (suivant  la  formule 
C).  Le  Registrar général  y  indiquera  de  manière  à  leur  conserver  leur  rang,  les  hy- 
pothèques, charges,  baux,  rentes  foncières  ou  autres  droits  réels  affectant  Tim- 
meuble ,  qui  auraient  été  enregistrés  ou  dont  il  aurait  connaissance. 

Si  le  certificat  de  titre  est  délivré  à  un  mineur  ou  à  un  incapable,  il  indiquera  Tâge 
du  mineur  ou  la  cause  d'incapacité. 

Il  insérera  Tun  des  doubles  dans  le  registre-matrice  et  délivrera  Tautre  à  l'ayant 
droit. 

Tout  certificat  de  titre  dament  scellé  et  signé  du  IVegistrar  général  fera  foi  en  jus- 
lice  de  son  contenu  et  de  son  immatriculation,  et  fera  preuve  que  la  personne  qui 
y  est  dénommée  est  réellement  investie  des  droits  qui  y  sont  spécifiés. 

Un  certificat  de  titre  ne  pourra  être  contesté  ou  annulé ,  sous  prétexte  de  notifica- 
tion insuffisante  de  la  demande  faite  pour  l'obtenir,  ou  d'irrégularité  dans  ladite 
demande  ou  dans  les  formalités  qui  Tont  suivie. 

HffMATRICULATION  DES  ACTES  AU  REGISTRE-MATRICE. 

34.  —  Toute  concession  d'immeuble,  tout  certificat  de  titre  seront  présumés  im- 
matricules en  vue  d'être  soumis  au  régime  de  la  présente  loi,  aussitôt  quil  auront 
reçu  la  mention,  faite  par  le  Registrar  général,  du  folio  et  du  volume  qui  leur  sont 
consacrés  dans  le  registre-matrice. 

Tout  mémorandum  de  transfert,  tout  acte  portant  affectation  dun  immeuble 
ainsi  immatriculé,  seront  présumés  être  également  immatriculés,  aussitôt  qu'une 
mention  y  apposée  attestera  qu'ils  ont  été  inscrits  sur  le  registre-matrice  au  folio 
portant  la  concession  ou  le  certificat  de  titre. 

Cette  mention  indiquera  les  jour  et  heure  auxquels  aura  été  présenté  l'acte  qui 
en  est  revêtu.  Elle  sera  signée  du  Registrar  général.  La  personne  désignée  dans  un 
titre  ainsi  enregistré,  comme  étant  bénéQciaire,sera  présumée  inscrite  en  la  même 
qualité  sur  le  registre-matrice. 

35.  — Dès  que  la  mention  en  aura  été  faite  sur  le  registre-matrice,  tout  acte 
passé  suivant  Tune  des  formules  prévues  par  la  présente  loi  sera  présumé  être  incor- 
poré audit  registre  et  en  faire  partie  intégrante.  11  créera  entre  les  signataires ,  par 
le  fait  de  cette  incorporation,  les  mêmes  obligations  que  s'il  était  scellé  et  expédié. 

Tout  acte  présenté  à  l'enregistrement  sera  rédigé  en  double  original.  Un  des 
doubles  sera  conservé  parle  Registrar  général  dans  ses  archives, et  l'autre  remis  au 
bénéficiaire. 

D^LIYRANGB  DU  CERTIFICAT  DE    TITRE  AU  NU  PROPRiéTAIRE   ET  AUX  COPROPRIETAIRES. 

36.  —  Toutes  les  fois  qu'un  certificat  de  titre  aura  été  délivré  à  un  usufruitier,  ou 
à  une  personne  en  possession  d*un  autre  droit  réel  formant  un  démembrement  de 
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la  propriété,  le  nu  propriétaire  pourra  se  pourvoir  aGnd*êlre  inscrit  au  registre-ma- 
Irice  en  sa  qualité  de  nu  propriétaire.  Celte  demande  donnera  lieu  à  la  raôme  in- 
struction que  les  demandes  en  délivrance  de  certificat  de  titre  prévues  par  rartîcle  1 7. 
Mention  sera  faite  par  Je  Registrar  général  au  dos  du  certificat  de  titre  deYinscriptian 
du  nu  propriétaire  en  cette  qualité  sur  le  registre-matrice,  avec  indication  des  joar 
et  heure. 

Les  frais  seront  les  mêmes  que  pour  une  délivrance  de  certificat  de  titre,  à  l'ex- 
ception du  versement  à  faire  au  fonds  d*assuraace  (art.  4i)- 

37.  —  Le  nu  propriétaire  ainsi  immatriculé  ou  ses  ayants  cause  pourront  par  saite 
hypothéquer,  engager  ou  affecter  d*une  manière  quelconque  les  droits  réels  qu*îls 
auront  fait  inscrire,  en  suivant  les  formes  prescrites  parla  présente  loi  et  non  autre- 
ment. Les  transferts,  contrats  d'hypothèque,  etc.,  passés  dans  ces  conditions  par  le 
nu  propriétaire,  seront  soumis  aux  mêmes  formalités  d*enregi.>trement  que  les  tran- 
sactions analogues  relatives  aux  immeubles  admis  au  bénéfice  de  la  présente  loi , 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

38.  —  Quand  un  droit  d* usufruit  ou  autre  démembrement  de  la  propriété  aura 
pris  fin  ou  se  trouvera  réuni  à  la  nue  propriété  par  confusion  sur  la  même  tôle  ,  le 
Régis trar  général  pourra  annuler  le  certificat  de  titre  délivré  à  Tusùfruitier,  et  en  dé- 
livrer un  nouveau  au  plein  propriétaire ,  en  suivant  les  règles  ci-après  énoncées ,  en 
ce  qui  concerne  les  annulations  de  certificat  de  titre  qui  sont  la  conséquence  d^une 
transmission. 

Toutefois ,  le  Registrar  général  peut  soumettre  les  titres  du  nu  propriétaire  à  la 
procédure  indiquée  pour  Tadmission  dun  immeuble  au  bénéfice  de  la  présente  loi , 
et  moyennant  les  mêmes  frais,  y  compris  le  versement  au  fonds  d'assurance. 

39.  —  Lorsqu'un  droit  réel  viager,  pour  lequel  un  certificat  de  titre  a  été  délivré , 
vient  à  prendre  fin,  celui  sur  la  tête  duquel  ce  droit  fait  retour,  ne  peut  légalement 
aliéner  ou  grever  Timmeuble  sur  lequel  ledit  droit  réel  était  assis,  tant  qu  il  n*a 
pas  fait  passer  sous  le  régime  de  la  présente  loi  les  droits  que  lui-même  avait  à 
exercer  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit. 

Le  décès  de  l'usufruitier  ou  de  îusager  ne  porte  aucune  atteinte  aux  baux,  hypo- 
thèques et  autres  affectations  qu'il  aurait  consenties  et  fait  enregistrer  suivant  les 
formalités  prévues  par  la  présente  loi. 

ko»  —  Deux  ou  plusieurs  personnes  inscrites  au  registre-matrice  comme  copro- 
priétaires d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel ,  seront  présumées  copropriétaires  avec 
droit  de  survivance.  Elle  recevront  des  certificats  de  titre  séparés,  indiquant  leur  état 
d'indivision. 

TAXES. 

U\.  —  Lorsqu'un  immeuble  sera  pour  la  première  fois  placé  sous  le  régime  de  la 
pré- ente  loi,  soit  à  la  suite  d'une  aliénation  directe  parla  Couronne,  soit  sur  la 
demande  d'un  propriétaire,  ou  dans  les  cas  de  mutation,  par  testament  ou  ab  intes- 
tat, d'un  immeuble  déjà  immatriculé,  il  sera  payé  une  taxe  suivant  le  tarif  R  ci- 
annexé. 

La  taxe  sera'; calculée ,  dans  le  cas  d'aliénation  directe  par  la  Couronne,  sur  le 
prix  d'acquisition,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  d'après  la  valeur  déclarée  sous  ser- 
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ment  ou  solennellement  affirmée  par  le  demandeur  en  délivrance  de  certificat  de 
titre  ou  T héritier. 

Si  toutefois  le  Regîstrar  général  doute  de  l'exactitude  de  la  déclaration ,  il  pourra 
exiger  un  certiticat  aun  priseur-juré  qui  sera  reçu  comme  preuve  de  la  valeur  de 
rimmeuble. 

FONDS  D'ASSDRA?(CE. 

42.  —  Toutes  les  sommes  ainsi  perçues  seront  remises  au  trésorier  de  la  colonie, 
qui  les  versera ,  avec  les  intérêts  qu'elles  pourront  produire ,  dans  les  caisses  du  gou- 
vernement colonial,  aBn  de  former  un  fonds  d'assurance. 

C'est  avec  ce  fonds  que  seront  payées  les  créances  judiciairement  reconnues  des 


tion  en  revendication  contre  celui  qui  a  profilé  de  ladmission  au  régime  de  la  loi. 

En  cas  d'insuffisance  du  fonds  d'assurance,  Tindemnité  sera  payée  sur  les  fonds 
généraux  de  la  colonie. 

Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  contre  le  fonds  d'assurance,  à  raison 
d  une  perte  occasionnée  par  la  forfaiture  ou  la  négligence  d'un  tuteur,  ou  curateur, 
ou  de  toute  autre  personne  jouant  le  même  rôle  auprès  des  incapables. 

EFFETS  JURIDIQUES  DE  L'IMMATRICULATION  DES  ACTES. 

&3.  —  Aucun  acte  translatif  de  propriété  ou  constitutif  d'hypothèque,  ayant  pour 
objet  un  immeuble  soumis  au  régime  de  la  présente  loi ,  ne  produira  ses  effets  qu'à 
partir  de  Tenregistrement  qui  en  aura  été  fait  conformément  à  ladite  loi. 

Mais  parle  seul  fait  de  l'enregistrement  dudit  acte,  tous  les  droits  qu'il  constitue 
seront  transférés  à  la  partie  intéressée ,  sous  les  conditions  et  modalités  expresses 
contenues  audit  acte  ou  réputées  aux  termes  de  la  loi  en  être  la  conséquence 
implicite. 

Si  deux  actes  passés  par  le  même  propriétaire  ayant  pour  objet  de  transférer  ou 
grever  un  même  immeuble  sont  présentés  en  même  temps  au  Registrar  général,  il 
enregistrera  et  endossera  cdui  des  deux  à  l'appui  duquel  le  postulant  produira  le 
titre  de  concession  originaire  ou  le  certificat  de  titre, 

kk,  —  Quelles  que  soient  la  nature  et  l'origine  des  droits  que  d'autres  personnes 
auraient  sur  Timmeuble,  celui-ci  ne  sera,  sauf  le  cas  de  fraude,  soumis,  entre  les 
mains  du  propriétaire  immatriculé,  qn*aux  charges,  droits  et  servitudes  résultant 
des  mentions  portées  au  folio  matricule,  sauf  le  cas  où  un  autre  propriétaire  récla- 
merait le  même  immeuble,  en  vertu  soit  d'un  certificat  de  titre  antérieur  en  date, 
soit  d'une  concession  antérieure  enregistrés  conformément  à  la  présente  loi. 

Exception  est  faite  à  l'égard  des  servitudes  de  passage  et  autres ,  omises  ou  mal 
indiquées  et  des  délimitations  erronées. 

45*  -—Lorsque  mention  d*un  acte  aura  été  portée  au  folio  matricule,  le  Registi*ar 
général  devra  reproduire  celte  mention  sur  le  duplicata  du  certificat  de  titre,  à  moins 
qu'il  n'ait  jugé  à  propos  de  n'en  pas  exiger  la  présentation. 

Il  devra  inscrire  an  dos  de  l'acte  ainsi  enregistré  la  mention  des  jour  el  heure 
auxquels  la  transcription  en  aura  été  faite  sur  le  folio  matricule.  Cette  mention, 
signée  et  scellée  de  lui,  fera  foi  en  justice  de  son  contenu  et  de  l'immatriculation  de 
l'acte  qui  en  sera  revêtu. 
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(|6.  —  A  partir  du  moment  où  un  immeuble  aura  été  placé  sous  le  régime  de  la 
présente  loi ,  aucun  cessionnaire  ou  créancier  hypothécaire  ne  sera  admis  à  prodaire 
un  contrat  ou  une  obligation  souscrite  par  le  propriétaire,  d'une  date  antérieure  au 
certificat  de  titre,  à  moins  que  ces  mêmes  actes  n  aient  été  indiqués  sur  le  folio  ma- 
tricule et  sur  le  certificat  de  titre,  comme  charges  grevant  Timmeuble. 

Toutefois ,  ce  qui  précède  ne  fait  pas  obstacle  à  une  production  autorisée  par  un 
ordre  d  un  juge  de  la  Cour  suprême. 

k7,  —  Le  fait  de  placer  un  immeuble  sous  le  régime  de  la  présente  loi  naora 
|)as  pour  effet  d*éteindre  les  droits  de  retour  éventuel;  et  celui  qui  sera  désigné, 
dans  le  certificat  de  titre,  comme  étant  investi  de  ces  droits  sera  fondé  à  les  faire 
valoir  dans  toute  leur  étendue  sur  tous  les  démembrements  de  la  propriété  qui  y 
feraient  retour. 

TRANSFERTS  DE  PROPRIETE* 

48.  —  En  cas  de  vente  projetée  d*un  immeuble  soumis  au  régime  de  la  pi-ésente 
loi,  le  vendeur  rédigera  un  mémorandum  de  transfert,  suivant  la  formule  D,  attesté 
par  un  témoin  et  se  référant  pour  la  description  de  Timmeuble  à  vendre  au  certifi- 
cat de  titre.  Le  mémorandum  devra  contenir  une  indication  exacte  du  droit  qu*il 
s*agit  de  transférer  sur  Timmeuble  et  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  le  gre- 
vant; s*il  est  affermé,  la  désignation  du  fermier,  ainsi  quune  analyse  du  bail. 

49.  —  Si  le  mémorandum  de  transfert  a  pour  objet  une  transmission  de  pleine 
propriété  sur  tout  ou  partie  d'un  inmieuble  compris  dans  un  certificat  de  titre,  le  { 
vendeur  devra  y  joindre  son  certificat  de  titre.  Le  Regîstrar  général  Tannulera  en 
tout  ou  en  partie,  suivant  qu'il  s  agira  de  transférer  la  totalité  ou  une  portion  de  , 
Timmeuble  qui  y  est  décrit ,  en  indiquant  dans  sa  mention  d*annulation  les  cir-          . 
constances  de  la  transmission. 

50.  —  Il  délivrera  à  l'acquéreur  ou  à  tout  autre  cessionnaire  qui  se  sera  fait  en- 
registrer un  nouveau  certificat  de  titre  afférent  à  l'immeuble  ou  à  la  portion  d*im-  ' 
meuble  mentionnée  dans  le  mémorandum  du  transfert.  Chaque  certificat  de  titre 
nouveau  se  référera  à  la  concession  originaire  et  au  mémorandum  de  transfert.  I 

LeRegistrar  général  retiendra  tout  certificat  de  titre  annulé  en  tout  ou  en  partie 
et  en  délivrera  un  nouveau  au  propriétaire  de  la  portion  non  vendue,  ou,  s'il  y  a  | 

lien ,  k  lacquéreur  de  tout  ou  partie  de  cette  portion. 

5L —  Toutes  les  fois  qu'il  sera  créé  sur  un  immeuble  soumis  à  la  présente  loi,  ad 
profit  d'un  autre  immeuble  également  placé  sous  le  régime  de  la  loi,  une  servitude 
ou  un  droit  incorporel  autre  qu'une  annuité  ou  une  rente  foncière ,  le  Regîstrar  gé-  ' 

néral  devta  transcrire  sur  le  folio  matricule  Tacte  qui  la  constitue. 

I 

BAUX. 

52.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'affermer  un  immeuble  placé  sous  le  régisoe  de  la  pré- 
sente loi ,  ou  de  l'abandonner  avec  drpit  de  retour  soit  à  vie ,  soit  pour  plus  de  troi» 
ans ,  le  propriétaire  devra  dresser  un  bail  suijrant  la  formule  £,  se  référant  aux  indi*  I 

cations  du  certificat  de  titre,  et  attesté  par  un  témoin^ 

Aucun  bail  dressé  après  l'enregistrement  d'un  contrat  stipulant  une  hypothèque 
ou  une  affectation ,  n'aura  de  valeur  à  l'encontre  du  créancier  hypothécaire  ou 
gagiste,  que  s'il  a  consenti  au  bail  avant  que  celui-ci  soit  enregistré. 
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53.  -—  Le  preneur  peut  se  réserver,  soit  dans  le  bail,  soit  dans  un  pacte  séparé, 
le  droit  d'acheter  la  pleine  propriété.  Dans  ce  cas,  le  montant  du  prix  aacquîsition, 
Tépoque  à  laquelle  ce  droit  doit  être  exercé,  et  les  autres  conditions  essentielles  du 
contrat  doivent  être  relatées  dans  le  bail.  Lorsque  le  preneur  exécute  son  engagement 
d'acquérir,  le  bailleur  doit  rédiger  un  mémorandum  de  transfert  et  remplir  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  la  mutation  de  propriété. 

54.  —  En  cas  de  résiliation  d\m  bail  de  nature  à  être  enregistré  aux  termes  de 
la  présente  loi,  survenue  autrement  que  de  plein  droit,  le  bail  devra  recevoir  au 
verso  la  mention  :  «  Résilié  »  avec  la  date  et  la  signature  du  preneur  et  du  bailleur,  et 
l'attestation  d*un  témoin.  Le  Registrar  général  inscrira  sur  son  registre-matrice  la 
mention  de  cette  résiliation ,  et  il  indiquera ,  par  une  mention  au  dos  de  l*acte  de 
bail ,  que  la  résiliation  à  été  inscrite  au  registre.  A  compter  de  ce  moment,  tous  les 
droits  cédés  au  preneur  feront  retour  au  bailleur  ou  à  la  personne  investie  des  droits 
dont  le  bail  suspendait  Texercice. 

La  production  d*un  bail  portant  une  mention  de  résiliation  fera  preuve  que  le 
bail  a  été  résilié. 

55.  —  En  cas  de  rupture  du  bail  par  suite  de  Tinsolvabilité  du  preneur  constatée 
suivant  Vinsolvent  act,  u  en  sera  fait  mention  sur  le  registi*e-matrice  et  au  dos  du 
bail  lui-même. 


HYPOTHÈQUES.  —  EXECUTION  SUR  LES  IMMEUBLES    AFFEGTés. 

56. — Lorsqu'il  s'agira  de  grever  d'une  hypothèque  un  immeuble  ou  un  droit  réel 
soumis  à  la  présente  loi,  le  débiteur  dressera  une  obligation  hypothécaire  suivant  la 
formule  F;  s*il  s'agit  d'engager  l'immeuble  ou  le  droit  réel  pour  sûreté  d'une  an- 
nuité ou  d'une  rente  foncière,  il  emploiera  la  formule  G. 

L'obligation  hypothécaire  ou  l'acte  d'engagement,  suivant  les  cas,  devront  con- 
tenir une  indication  exacte  de  Timmeuble  ou  du  droit  réel  qui  est  grevé  d'hypothè- 
que ou  d^me  autre  charge ,  et  se  référer  à  la  description  contenue  daas  le  certi- 
ficat de  titre.  Ils  seront  attestés  par  un  témoin. 

Ils  seront  enregistrés  clans  Tordre  de  leur  présentation  au  Registrar  général  et 
prendront  rang  suivant  la  date  de  leur  enregistrement  et  non  suivant  la  data  de  leur 
confection. 

57.  —  En  cas  de  non-payement,  pendant  un  mois ,  soit  du  principal,  soit  des 
intérêts,  en  tout  ou  en  partie, d'unecréance  hypothécaire  ou  d'une  annuité  ou  rente 
foncière  garantie  par  une  affectation  immobilière,  comme  au  cas  d'inexécution  d'une 
des  conditions  expresses  ou  implicites  contenues  dans  l'acte  d'engagement,  le  créan- 
cier hypothécaire  ou  gagiste,  après  sommation  écrite  à  son  débitenr  de  s'exécuter 
adressée  au  dernier  domicile  connu  dans  la  colonie  et  re&tée  sans  effet  pendant  on 
nouveau  mois,  est  par  ces  présentes  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques  ou  a 
l'amiable,  l'immeuble  hypothéqué  et  tous  les  droits  réels  engagés  pour  sûreté  de  la 
créance.  Il  peut  acheter  et  revendre  ledit  immeuble  sans  être  responsable  des  pertes 
qui  en  résultent  II  peut  faire  valablement  tons  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à 
la  vente;  il  peut  donner  quittance  et  décharge  à  l'acheteur  de  son  prix,  sans  que 
celui-ci  soit  responsable  de  la  perte  ou  du  détournement  des  sommes  par  lui  ver- 
sées, ou  de  l'irrégularité  de  la  vente,  au  cas  oà  elle  aurait  été  faite  sans  les  avis 
nécessaires. 
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On  imputera  sur  le  prix  de  vente,  en  premier  tieu  les  firais,  en  second 
lieu  la  créance  du  poursuivant.  Le  surplus,  s^il  y  a  lieu,  sera  remis  au  débilear 
hypothécaire  ou  engagé. 

58.  —  L'enregistrement  du  mémorandum  de  transfert  dressé  par  le  créancier 
poursuivant  la  vente  aura  pour  effet  de  faire  passer  Timmeuble  ou  le  droit  réel 
vendu ,  sur  la  tête  de  Tacquéreur,  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque  enregistrée 
postérieurement. 

Si  le  mémorandum  a  pour  objet  la  transmission  d*une  pleine  propriété,  il  sera 
délivré  à  l'acquéreur  un  certificat  de  titre. 

59.  —  Le  payement  d'une  somme  par  versements  hebdomadaires  ou  périodiques 
peut  être  garanti  par  une  obligation  hypothécaire,  suivant  la  formule  F  ou  la  for- 
mule G,  en  variant  les  termes  de  manière  à  exprimer  les  conditions  et  le  mode  de 
payement 

On  peut,  en  ce  cas,  allonger  ou  abréger  ia  période  passé  laquelle  le  créancier 

S  eut,  à  défaut  de  payement,  poursuivre  la  vente;  mais  sauf  celte  modification  les 
roits  du  créancier  et  les  obligations  du  débiteur  restent  les  mêmes  que  dans  lar- 
ticle  57  ci-dessus. 

60.  —  L'obligation  hypothécaire  ou  affectation  confère  une  sûreté  pour  paye- 
ment d'un  capital ,  d'une  annuité  ou  d'une  rente  ;  elle  n*opère  pas  transfert  de  la 
propriété  grevée.  Mais  le  créancier  hypothécaire  peut,  à  défaut  de  payement, 
entrer  en  possession  de  l'immeuble  aflleclé  à  sa  créance,  en  percevoir  les  fruits  et 
revenus  ou  faire  saisie-arrôt  entre  les  mains  du  locataire. 

Le  créancier  hypothécaire  pourra  aussi,  en  cas  de  non-payement,  former  une 
demande  d'éviction  du  débiteur,  avant  de  recourir  aux  pouvoirs  de  vente  qui  lui 
sont  conférés  (art.  57),  et  faire  déclarer  en  justice  le  débiteur  déchu  de  son  droit 
de  rachat. 

61.  —  Outre  son  action  personnelle  contre  le  débiteur,  tout  créancier  hypothé- 
caire peut ,  pour  sûreté  des  échéances  en  retard  de  plus  de  vingt  et  un  jours ,  et 
après  avis  donné  par  écrit  au  locataire  d'avoir  à  payer,  entrer  dans  l'immeuble 
hypothéqué,  saisir  et  vendre  le  mobilier  du  locataire  et  se  payer  sur  le  prix  des 
sommes  qui  lui  sont  dues ,  en  principal ,  intérêts  et  frais. 

Toutefois,  un  locataire  ne  peut  être  contraint  de  payer  rien  au  delà  du  montant 
de  ce  qu'il  doit  au  propriétaire ,  au  moment  de  la  saisie. 

62.  —  Tout  créancier  ayant  une  hypothèque  sur  un  bien  tenue  bail ,  qui  entrera 
en  possession  dudit  immeuble  et  des  revenus ,  sera  comptable  et  responsable  envers 
le  bailleur,  dans  les  mêmes  termes  que  le  locataire  Tétait  avant  la  prise  de  possession 
par  ledit  créander. 

IIAINLEV^B. 

63.  —  Sur  la  production  de  l'obligation  hypothécaire  ou  de  l'acte  d'affectation 
portant  au  dos  la  décharge  du  créancier  signée  de  lui  et  attestée  par  un  témoin, 
le  Registrar  général  fera  mention ,  sur  son  registre-matrice ,  de  la  décharge  totale  ou 
partielle  suivant  les  cas,  et  par  le  seul  effet  de  cette  mention,  Timmeuble  affecté 
redeviendra  franc  et  quitte  de  toute  charge. 
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En  cas  de  mort  d  un  créancier  viager  ou  de  réalisation  du  terme  qui  doit  mettre 
fin  au  service  d*une  annuilé,  le  Registrar  générai,  après  avoir  exigé  la  preuve  qu  il 
n*y  n  pas  d*échéances  arriérées,  inscrira  sur  le  registre-matrice  une  mention  de  dé- 
charge et  annulera  le  titre  d'affectation. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  le  Registrar  général  inscrira  au  dos  du  certificat 
de  titre  la  mention  de  décharge  avec  sa  date. 

La  décharge  donnée  d*une  affectation  grevant  une  partie  de  Timmeuble  ne  pourra 
valoir  pour  le  tout. 

64,  —  En  cas  d'absence  du  créancier  hypothécaire  ou  d'un  représentant,  le  dé- 
biteur pourra  consigner  entre  les  mains  du  trésorier  colonial  les  payements  arriérés 
et ,  sur  le  vu  de  la  quittance  du  trésorier,  le  Registrar  général  donnera  décharge  sur 
son  registre,  avec  indication  des  jour  et  heure. 

Cette  décharge  aura  la  même  valeur  que  si  elle  était  donnée  par  le  créancier. 

Le  Registrar  général  la  reportera  sur  Tacte  d*affectation  ainsi  que  sur  le  certificat 
de  titre ,  quand  ils  lui  seront  représentés.  A  partir  du  payement  ainsi  fait  au  tréso- 
rier, les  intérêts  moratoires  cesseront  de  courir. 

TRANSFERT    D'HYPOTHEQOE. 

65.  —  On  peut,  soit  au  moyen  d'un  mémorandum  de  transfert,  soit  au  moyen 
d'un  endossement  suivant  la  formule  H,  écrit  au  dos  du  titre,  céder  une  créance 
hypothécaire  ou  un  droit  garanti  par  une  affectation  d'immeuble.  Tous  les  droits  et 
privilèges  du  cédant  passent  au  cessionimire,  par  le  seul  fait  de  l'enregistrement  de 
l'acte. 

66.  —  Par  Teffetdela  cession  ci-dessus  indiquée,  le  droit  de  poursuite  passe 
sans  réserve  au  cessionnaire ,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  faire 
opérer  le  dépôt  des  sommes  ainsi  recouvrées  lorsque  le  cessionnaire  agissait  comme 
mandataire  (trastee)  d'une  autre  personne. 

CLAUSES    IMPLICITES. 

67.  —  Dans  toute  transaction  passée  sous  l'empire  de  la  présente  loi ,  on  consî' 
dérera  comme  implicitement  contenue  la  stipulation  que  celui  qui  crée  ou  cède  un 
droit  devra  faire ,  aux  frais  de  celui  qui  en  profite ,  tous  les  actes  nécessaires ,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  pour  mettre  la  convention  à  effet. 

68.  —  Dans  toute  cession  d'un  immeuble  placé  sous  le  régime  de  la  présente 
loi  et  grevé  d'une  créance  hypothécaire ,  sera  sous-entendue  la  condition  que  le 
cessionnaire  s* engage  à  payer  les  annuités  et  intérêts  garantis  par  ladite  affectation 
liypothécaire,  et  à  rendre  le  cédant  indemne  de  toute  réclamation  en  capital  de  la 
part  du  créancier  hypothécaire,  et  de  toute  responsabilité  du  chef  des  engageriients 
souscrits  à  ce  dernier. 

69.  —  Seront  réputées  implicitement  contenues  dans  toute  obligation  hypothé* 
caire  les  conditions  suivantes,  à  la  charge  du  débiteur  : 

1**  Qu'il  payera  les  sommes  stipulées  en  principal  et  intérêts,  an  taux  et  aux 
époques  stipulées,  sans  déduction  d'aucune  sorte; 

a*  Qu*il  entretiendra  en  bon  état  de  réparation  les  constructions  existantes  ou  à 
élever,  et  que  le  créancier  aura  la  &culté,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable, 
jusqu'à  Textinction  de  la  dette,  de  pénétrer  dans  l'immeuble  pour  eu  examiner 
l'état. 
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70.  —  Dans  toul  bail  seront  réputées  contenues  les  conditions  suivantes  à  la 
charge  du  preneur: 

i"  Qu*il  payera  le  loyer  convenu  aux  époques  indiquées ,  ainsi  que  WttUs  les  taxes 
et  accessoires  afférents  à  la  détention  de  la  propriété; 

2*  Qu*il  entretiendra  la  propriété  en  bon  état  de  réparations  Icoatives. 

71.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  bailleur  aura  le  droit  : 

i"  D*entrer  en  personne  ou  d'envoyer  un  de  ses  représentants ,  quand  ii  le  jugera 
convenable,  pour  inspecter  la  propriété  totiée,  et  de  ft^ire  sommation  par  écrtt  au 

Î)reneur  d*avoir  à  exécuter  dans  un  délai  raisonnable  leS  féparatloAÀ  qn  il  lui  signa- 
erait; 

2**  De  prendre  possession  de  l*immeUble«  en  cas  de  retard  d*un  terme  pendant 
six  mois ,  ou  d'inexécution  d'une  des  conditions  expresses  ou  implicites  du  bail  pen- 
dant le  même  délai,  ou  d'inexécution  des  réparations  exigibles  pendant  le  délai  im- 
parti pour  y  procéder. 

72.  —  Dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés ,  le  Registrar  général ,  sur  la  preuve  qui  lui 
sera  fournie  que  le  propriétaire  est  légalement  rentré  en  possession  de  son  immeuble , 
le  mentionnera  sur  son  registre-matrice.  Cette  mention  ftiettra  à  néant  tous  les  droits 
que  le  preneur  tirait  de  son  bail,  sans  (oiltefois  lé  décharger  de  la  t^sponsabiltté 
qu'il  aurait  encourue  par  la  violation  des  conditions  du  contrat.  Le  Registrai"  géné- 
ral annulera  ce  bail ,  quand  il  lui  sera  reprétenté  i  cet  effftt. 

73.  —  Ënumération  des  abréviations  destinées  à  exprimer  les  principales  con- 
ventions de  style  à  insérer  dans  un  bail ,  relatives  à  la  manière  de  jouir  imposée  au 
locataire  ^'\ 

74.  —  Lorsqu'un  mémorandum  de  transfert  ou  tout  autre  acte  prévu  par  la  pré- 
sente loi  est  dressé  par  plus  d'uae  personne,  les  conditions  implicites  qu'il  com- 
porte s'imposeront  à  chacune  sans  solidarité. 

Dans  la  detnande  en  justice  formée  à  raison  dé  la  violation  de  ces  conditions ,  il 
sera  loisible  de  les  exprimée  intégralôtiient  et  d*alléguer  que  la  personne  actionnée 
les  a  souscrites,  comme  si  les  conditions  dont  s'agit  avaient  été  explicitement  insé- 
rées dans  le  contrat,  et  ce  nonobstant  toute  loi  ou  pratique  contraire. 

75.  -^  Tout  pacte  considéré  comme  implicitement  contenu  dans  un  acte  en 
vertu  de  la  présente  loi  aura  la  même  force  et  vigueur  et  sera  exécutoire  de  la  même 
manière  que  s'il  était  explicite. 

76.  "  *  Tout  pacte  considéré  en  vertu  de  la  présente  loi  comme  implicitement 
contenu  dans  un  acte  pourra  être  annulé  par  une  disposition  contraire  expresse, 
contenue,  soit  dans  le  corps  de  l'acte,  soit  insérée  à  l'endos. 

77«  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  immatriculé  peut  le  re- 
mettre à  des  curateurs  [trustées)  au  moyen  de  l'acte  Contenu  dans  la  formule  I.  L'acte 
sera  attesté  par  un  témoin  et  se  référora  au  certificat  de  titre 


^)  Ou  ne  croit  pas  utile  de  reproduire  ici  cet  artide,  qui  n'a  cf  intérêt  que  pour  des  pra-^ 
ticiens  an^is. 
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78.  —  Llnvestissement  des  curateurs  peut  avoir  lieu  par  un  acte  spécial,  conte- 
nant à  la  fois  des  biens  soumis  au  régime  de  la  présente  loi  et  des  biens  non  soumis, 
mais  en  les  distinguant  soigneusement. 

Un  duplicata  de  Tacte  est  alors  remis  au  Registrar  général ,  qui  en  a  la  garde  ;  mais 
il  n  est  pas  enregistré. 

79.  —  Lorsque  les  immeubles  placés  sous  Tempire  de  la  présente  loi  sont  remis 
en  dépôt  à  des  curateurs,  ils  ne  donnent  pas  lieu  à. une  immatriculation  spéciale  sur 
le  registre-matrice.  Les  curateurs,  après  1  inscription  de  leur  nomination ,  pourront, 
nonoDstant  toute  substitution  affectant  Timmeuble ,  vendre,  hypothéquer  ou  aliéner 
comme  s'ils  étaient  propriétaires;  ils  peuvent  se  faire  délivrer  mn  certificat  de  titre. 
Us  peuvent  donner  valable  quittance  en  cas  de  vente.  Il  en  est  de  même  de  leurs 
héritiers  sauf  le  cas  où  la  survivance  de  la  curatelle  est  formellement  exclue.  L'ac- 
quéreur n'aura  pas  à  surveiller  le  remploi. 

80.  —  Lorsque  le  propriétaire  d*un  immeuble  immatriculé  insère  dans  Tacte 
nommant  des  curateurs  la  clause  ■  sans  survivance  » ,  les  curateurs,  s'ils  se  trouvent 
réduits  à  un  nombre  inférieur  au  nombre  originaire,  ne  pourront  aliéner  et  hypo- 
théquer que  sous  lautorisation  de  justice  demandée  d'accord  avec  le  bénéficiaire  de 
la  substitution. 

Le  tribunal  saisi  pourra  ordonner  le  remploi  et  nommer  des  curateurs  nouveaux 
en  remplacement  de  ceux  qui  seraient  décèdes. 

Le  Registrar  général  enregistrera  les  transferts  ainsi  opérés  et  les  ordres  de  justice 
qui  les  autorisent. 

La  présente  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  la  nomination  d'un  cocurateur  par 
ks  curateurs ,  en  vue  de  combler  les  vacances  qui  se  produiraient  parmi  eut.  Ils 
emploient  en  ce  cas  la  formule  let  le  cocurateur  ainsi  nommé  a  les  mêmes  pou- 
voirs que  les  curateurs  originaires. 

81.  -^  Lorsque  les  mots  t  sans  survivance»  seront  écrits  dans  l'acte  nommant  des 
ctirateurs ,  le  Registrar  général  devra ,  pendant  toute  la  durée  de  la  curatelle ,  les  in- 
sérer sur  tous  les  certificats  de  titres  délivrés  aux  curateurs  ,  ainsi  que  sur  les  dupli- 
cata qu'il  inscrira  sur  son  registre. 

TRANSFERT    ENTRE    ÉPOUX. 

62.  *-^  Il  sera  loisible  au  propriétaire  d'un  immeuble  immatriculé  de  le  transférer 
en  tout  tout  ou  partie  à  sa  femme;  à  une  femme  propriétaire  de  le  transférer  à  son 
mari. 

Un  propriétaire  peut  encore  investir  de  la  propriété  d'autres  personnes  conjoin- 
tement avec  lui-même,  sans  autre  formalité  que  Tenregislrement  du  transfert,  le- 
quel suffira  pour  transmettre  aux  concessionnaires  y  dénommés  tous  les  droits  qui 
y  seront  spécifiés. 

TRANSMISSION  PAR  SUITE  DE  FAILLITE,  MARIAGE  OU  DECES. 

83.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  vente  par  autorité  de  justice  d'un  immeuble  ou 
d'un  droit  réel  placé  sous  l'empire  de  la  p^sente  loi ,  ordre  en  sera  transmis  au  Regis- 
trar général  qui  inscrira  sur  son  registre  (et  suris  titre  qui  lui  serait  produit  À  cet 
effet)  la  date  de  l'ordre ,  les  jour  et  heure  de  sa  réception.  Jusqu'à  cette  inscription 
l'orcbre  de  justice  ne  produira  pas  d'effet  quant  à  la  translation;  la  personne  désignée 
comme  saisie  de  la  propriété  par  Tordre  de  justice  pourra  exercer  tous  le9  droits  d'un 
propriétaire  dûment  enregistré. 

45. 
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84.  •— ^  Le  curateur  a  un  immeuble  substitué  sera  tenu,  au  cas  où  il  y  aurait iieo 
à  revendication  dudit  immeuble  par  lui  ou  contre  lui,  d'autoriser  le  bénéficiaire  de 
la  substitution  à  intenter  Faction  ou  à  y  défendre  sous  le  nom  dudit  curalear. 

Toutefois,  il  aura  droit  à  être  indemnisé,  comme  un  curateur  Teût  été  en  pirei! 
cas  avant  la  présente  loi ,  à  raison  de  Tusage  fait  de  son  nom. 

85.  —  Abrogé  par  la  loi  àl  Vict  chap.  18,   art.  â. 

86.  —  Lorsque ,  par  suite  de  h  faillite  d'un  propriétaire  immatriculé ,  il  y  aura 
lieu  de  vendre  fimmeuble ,  il  sera  donné  avis  oiliciel  de  la  nomination  du  syndic  au 
Registrar  général  qui  en  fera  mention  sur  son  registre. 

Celte  inscription  faite,  le  syndic  pourra  vendre  Timmeuble,  et  le  mèniorandum 
de  transfert,  qu'il  dressera  à  cet  effet,  aura  la  même  valeur  que  s'il  émanait  du  pro- 
priétaire avant  la  déclaration  d'insolvabilité. 

Toutefois  le  syndic  d'un  curateur  tombé  en  faillite  ne  pourra  faire  aucun  acte  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  du  bénéficiaire  de  la  substitution. 

Le  curateur  insolvable  devra  faire  le  nécessaire  pour  la  nomination  d'un  curateur 
nouveau  et  la  conservation  des  biens  affectés  à  la  substitution. 

87.  —  En  cas  de  mariage  d'une  femme  propriétaire  aux  termes  de  la  présente 
loi ,  le  Begistrar  général  fera  mention  sur  le  folio  matricule  des  jour  et  beure  auxquels 
lui  aura  été  présenté  l'acte  de  mariage. 

Il  enregistrera  à  l'avenir  les  actes  de  transfert  ou  d'affectations  consentis  par  la 
femme,  pourvu  qu'ils  le  soient  dans  les  formes  prévues  ci-après. 

88.  —  Lorsqu'une  créance  hypothécaire  ou  un  droit  au  bail  passera  sur  une 
autre  tête  par  suite  du  décès  du  créancier  ou  du  preneur  enregistré,  une  copie  du 
testament  ou  des  lettres  d'envoi  en  possession  en  cas  de  succession  ab  intestat,  se- 
ront remises  et  laissées  au  Registrar  général ,  qui  inscrira  sur  le  registre  la  date  du 
testament,  celle  de  l'envoi  en  possession ,  les  jour  et  heure  de  la  production  de  ces 
documents,  les  noms  des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  envoyés  en  possession, 
la  date  du  décès  quand  elle  sera  certaine.  A  partir  de  cette  Inscription,  les  exécuteurs 
ou  envoyés  en  possession  seront  réputés  propriétaires  de  la  créance  hypothécaire  ou 
du  droit  au  bail. 

89.  — L'héritier  ou  le  légataire  d'un  propriétaire  décédé  pourra  obtenir  de  la  justice 
un  ordre  au  Registrar  générai ,  à  Teffet  d'être  inscrit  comme  propriétaire  au  lieu  et 
place  du  de  cujus. 

Si  la  Cour  croit  devoir  ordonner  un  séquestre  pour  la  conservation  des  droits  des 
intéressés,  le  Registrar  général  en  fera  mention  et  s'y  conformera. 

La  personne  qui  aura  été  ^scrite  en  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble,  ou 
d'une  créance  hypothécaire  ou  d  un  droit  réel ,  devra  détenir  les  biens  dont  s'agît 
pour  le  compte  des  ayants  droit;  mais  en  ce  qui  concerne  les  transactions  prévues 
par  la  présente  loi ,  cette  personne  sera  considérée  et  traitée  comme  le  propriétaire 
absolu  des  choses  dont  s'agit. 

EXÉCUTION  DES  MANDATS  DE  JUSTICE. 

90.  —  Dans  tous  les  actes  de  juridiction  qu'elle  aura  à  exercer  en  vue  de  rexécu- 
tion  des  présentes,  la  Cour  exercera  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  statal 
de  la  sixième  année  de  la  reine  Anne ,  intitulé  :  «  Acte  pour  la  constatation  du  décès 
des  absents  »• 
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91.  —  Aucun  jugement  ou  mandat  d*exécutîon  n*aura  d'effet  à  Tégard  d'un  im- 
meuble ou  droit  réel  admis  au  régime  de  la  présente  loi,  quand  même  les  intéressés 
en  auraient  eu  connaissance  «  tant  qu'il  n'aura  pas  été  transcrit  sur  ie  folio  matricule 
et  sur  le  titre  dont  se  prévaut  le  poursuivant,  si  ce  titre  est  produit. 

Quant  le  jugement  aura  été  exécuté  et  que  la  preuve  en  sera  rapportée  au  Régis- 
trar  général ,  il  Tindiquera  sur  le  folio  matricule  et  sur  le  certificat  de  titre,  ce  qui 
fera  preuve  de  Texécution. 

Aucun  mandat  d'exécution  ne  sera  opposable  aux  acquéreurs,  créanciers  hy- 
pothécaires ou  autres,  s*il  n*a  été  exécuté  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  son  en- 
registrement. 

PARTAGE. 

92.  —  En  cas  de  pariage  projeté  entre  copropriétaires  ou  communistes  d'un  im- 
meuble ou  droit  réel  placé  sous  le  régime  de  la  présente  loi ,  il  sera  dressé  un  mé- 
morandum de  transfert  dans  les  formes  et  dans  les  termes  que  comporte  l'applica- 
tiofi  de  la  présente  loi. 

DKLIVRANGE  DE  CERTIFICATS  DE  TITRE  DANS  DBS  CAS  PARTICULIERS. 

93.  —  Un  mandataire  dûment  autorisé  à  vendre  et  à  aliéner,  par  une  personne 
ayant  elle-même  qualité  pour  placer  un  immeuble  sous  le  régime  de  la  présente  loi, 
pourra  faire  tes  diligences  nécessaires  au  nom  de  son  mandant  et  recevoir  au  nom  de 
celui-ci  un  certificat  de  titre. 

Tout  acte  relatif  à  l'immeuble  dressé  en  conformité  de  la  présente  loi ,  par  le  man- 
dataire au  nom  de  son  mandant,  sera  valable. 

L'immeuble  sera  considéré  coaune  régulièrement  placé  sous  le  régiuie  de  la  loi , 
nonobstant  l'absence  d'une  autorisation  expresse  du  mandant,  sauf  toutefois  le 
cas  d'une  prohibition  formelle  contenue  dans  la  procuration. 

94. —  Le  Registrar  général  peut,  sur  la  demande  du  propriétaire  intéressé,  con- 
vertir plusieurs  certificats  de  titre  se  rapportant  à  des  portions  d*immeuble  en  un 
seul  certificat  de  titre;  ou  inversement  un  certificat  de  titre  unique  en  plusieurs  cer- 
tificats partiels,  en  observant  les  règles  relatives  à  la  délimitation  des  domaines. 

£n  délivrant  ces  certificats  de  titre  nouveaux,  il  annulera  les  précédents ,  en  indi- 
quant par  une  mention  au  dos  la  cause  d'annulation  avec  référence  au  titre  nouveau. 

95. —  U  sera  loisible  au  Registrar  général  de  dispenser  les  parties  de  la  production 
des  certificats  de  titre,  baux  et  autres  actes,  dans  les  cas  où  elle  est  requise  par  la  pré- 
sente loi .  en  vue  d'une  mention  à  y  opérer,  et  de  se  contenter  d'un  certificat  d*iaen- 
tité  attestant  la  qualité  de  la  personne  qui  veut  faire  un  transfert  ou  un  autre  acte. 

Dans  ce  cas,  il  signalera  dans  sa  transcription  qu*aucune  mention  n'a  été  opérée 
sur  le  certificat  de  titre  ou  sur  le  bail;  et  le  transfert  aura  la  même  valeur  que  si  le 
certificat  de  titre  était  revêtu  de  la  mention. 

Toutefois,  si  le  Registrar  général  vient  par  la  suite  à  annoter  le  certificat  de  titre, 
il  ne  devra  le  faire  que  quatorze  jours  après  en  avoir  donné  avis  dans  la  Gazette  offi- 
cielle et  dans  un  autre  journal  de  la  colonie. 

PROMESSE  P*ACHAT. 

96.  —  Dans  toute  poursuite  intentée  par  un  propriétaire  immatriculé,  aûn  d'ob- 
tenir Texécution  d'une  promesse  d'achat  de  son  immeuble,  le  certificat  de  titre  sera 
considéré  comme  une  preuve  décisive  de  la  régularité  des  titres  du  demandeur  sur 
la  propriété  et  motivera  une  sentence  exécutoire  pour  la  réalisation  de  la  promesse. 
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PAS  DE  DROIT  DE  RETBNTIOIU 


97.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  placé  souà  le  régime  de  la  présente  loi  n*aura 
pas  de  droit  de  rétention  i  raison  du  non-payement  total  ou  partiel  du  prix. 

OPPOSITIONS  ADX  TRANSFERTS. 

08. — Celui  qui  prétendra  avoir  des  droits  sur  un  immeqble  peut,  par  une  opposir 
lion  signifiée  suivant  la  formule  K  ,  ou  toute  autre  équivalente ,  mettre  empêche- 
ment à  fenregistrement  d'aucun  acte  concernant  ledit  immeuble,  soit  absolument, 
soit  jusqu'à  ce  que  mainlevée  ait  été  obtenue  comme  il  est  dit  ci-après. 

99.  —  Au  reçu  de  Topposition ,  le  Registrar  général  en  donne  avis  k  l'intéressé. 
Celui-ci  peut  citer  Topposant  devant  la  Cour  pour  déduire  les  motifs  de  son  opposi- 
tion. La  Cour,  dûment  saisie ,  ordonnera  les  mesures  qui  lui  paraîtront  conTena- 
bles. 

100.  —  Toute  opposition  signifiée  au  Registrar  général  en  vertu  de  la  présente 
loi  contiendra  les  nom  et  adresse  de  l'opposant,  Tindication  exacte  de  l'immeuble 
qui  en  fait  l'objet  et  des  droits  réclamés.  Elle  sera  signée  de  l'opposant  ou  de  son 
mandataire.  Toutes  les  citations  auxquelles  elle  donnera  Heu  seront  valablement 
faites  à  l'adresse  mentionnée,  ou  au  domicile  élu  chez  le  mandataire  qui  anra  signé 
l'opposition. 

101.  —  Aussi  longtemps  que  l'opposition  ainsi  formée  produira  ses  effets,  le  Re- 
gistrar général  s'abstiendra  d'enregistrer  aucun  mémorandum  de  transfert  ou  antre 
acte  affectant  l'immeuble  qui  en  bit  l'objet. 

102.  —  L'opposition  ci-dessus  prévue  sera  annulée  par  le  Registrar  général  dès 
qu'il  lui  sera  suffisamment  prouvé  que  les  droits  de  l'opposant  sont  éteints  ou  aban- 
donnés ,  ou  qu'il  a  été  désintéressé ,  ou  qu'il  n'est  pas  fondé  k  s'opposer  à  la  vente 
nu  k  l'affectation  hypothécaire  de  l'immeuble. 

Toutefois ,  lorsqu'il  annulera  une  opposition ,  le  Registrar  général  en  donnera  avis 
sept  jours  à  l'avance  k  l'opposant. 

103.  —  L'opposant  téméraire  pourra  ètns  condamné  k  des  dommages-intérêts, à 
la  requête  de  celui  à  qui  il  aura  porté  préjudice. 

PROCURATIONS. 

\0U.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ou  droit  réel  soumis  à  la  présente  loi 
peut  nommer  un  mandataire  suivant  la  formule  L  ou  toute  autre  équivalente,  avec 
pouvoir  de  louer,  aliéner,  hypothéquer  et  faire,  en  son  lieu  et  place,  tous  les  actes 
prévus  par  la  présente  loi. 

A  partir  de  l'enregistrement  de  ce  pouvoir  sur  le  registre,  tous  les  actes,  légale- 
ment faits  par  le  mandataire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs ,  auront  la  même  valeur 
et  la  même  force  obligatoire  à  l'égard  du  propriétaire  que  s'ils  émanaient  de  lui- 
même. 

La  mention  d'enregistrement,  mise  au  dos  de  la  procuration,  fera  foi  de  U  réalité 
des  pouvoirs  du  mandataire,  pourvu  toujours  qu'un  original  de  la  procmation  soit 
déposé  aux  mains  du  R^slrar  général. 
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105.  —  Le  Registrar  général  délivrera  au  propriétaire  immatriculé  qui  en  fera  la 
demande  un  extrait  du  registre-matrice  (suivant  la  formule  M),  qui  permettra  à 
celui-ci  de  vendre,  hypothéquer  ou  affecter  d*une  manière  quelconque  son  immeu- 
ble hors  des  limites  de  la  colonie. 

Mention  de  la  délivrance  de  cet  extrait  sera  faite  au  fdîo  matricule  ainsi  qu  au 
dos  du  certificat  de  titre, 

A  dater  de  cette  délivrance,  aucun  acte  portant  transfert  ou  affectation  de  l'immeu- 
ble ne  sera  inscrit  au  registre- matrice,  tant  que  Teitrait  u*aura  pas  été  remis  au  Ré- 
gi sir  a  r  général  pour  ètpe  annulé  ou  que  la  destroatbn  dudit  extrait  n  aura  pas  été 
suffiaanunent  jultifiée. 

IO64  — ^  Pour  transférer  ou  hypothéquer  on  immeuble  couipris  dant  un  extrait  de 
registre ,  on  rédigera  en  double  le  mémorandum  de  trauafepl  ou  Tobligation  hypo- 
thécaire. Les  deux  douUa»  feront  présentéf  à  ToffiGier  public  ayant  qualité  pour  re- 
cevoir ces  acte»  en  dehort  de  la  colonie.  H  en  fera  mention  au  do*  de  Tastrait  de  re- 
gistre et  signera.  Le  transfert  de  propriété,  l'obligation  hypothéoftira,  ie  bail  ou 
autre  acte ,  auront  la  même  valeur  que  s*ils  avaient  été  passés  dans  la  colonie  et  in- 
scrits sur  le  registre.  L'acheteur^  le  créancier  hypothécaire,  le  preneur  ou  autre 
cessionnaire  dont  le  nom  aura  été  ainsi  porté  sur  l'extrait  de  registre,  aura  les  mêmes 
droits  que  s^il  était  inscrit  au  rostre  en  U  même  qualité. 

107.  -^  On  observera  les  règles  générales  suivantes  en  ce  qui  touche  les  procu- 
rations et  extraits  de  registres  : 

1**  Les  pouvoirs  seront  exercés  conformément  aux  termes  de  la  procuration; 

a'  Le  transfert  ou  la  cession  faits  de  bonne  foi  en  vertu  d'une  procuration  ne 
pourront  être  attaqués  par  le  motif  que  le  mandant  était  di^édé  avant  leur  accom- 
plissement ; 

3'  Le  transfert  ôu  la  cession  faits  de  bonne  fôî  ne  pourront  être  attaqués  parle 
motif  que  le  mandant  était  en  état  de  faillite; 

à*  S'il  s'agit  d'opérer,  ici  même,  un  transfert,  on  remettra  au  Registrar  général, 
en  même  temps  que  le  mémorandum  de  transfert,  l'extrait  du  registre-matrice  et  le 
certificat, de  tifre.  Il  enregistrera  le  transfert,  annulera  l'extrait  de  registre  et  fera 
nieniion  du  tout,  ainsi  que  des  jour  et  heure,  sur  son  registre-matrice  et  sur  le  cer- 

fat  de  titre»  Si  c*est  une  pleiifke  propriété  qui  eat  cédée ,  il  annulera  le  certificat 
titre  et  en  délivrera  un  nouveau  sut*  lequel  il  mentionnera  toutes  les  charges  et 
hypothèques  grevant  rimmeuble  auquel  se  rapporte  le  nouveau  certificat  de  titre, 
telles  qu  elles  résultent  soit  du  registre-matrice,  soit  de  l'extrait  de  registre  restitué 
par  les  parties  ; 

5**  Toute  charge  ou  hypothèque  mentionnée  sur  l'extrait  de  registre  aura  la  priorité 
sur  celles  qui  auraient  été  concédées  postérieurement  à  la  mention  faite  sur  le  re- 
gistre-ma!rice  de  la  délivraiice  de  l'extrait.  Les  hypothèques  mentionnées  sur  ledit 
extrait  prendront  rang  entre  elles  diaprés  la  date  de  leur  mention; 

6**  La  mainlevée  et  le  transfert  d'une  hypothèque  pourront  être  mentionnés  sur  Tex- 
trait  de  registre  par  l'offider  public  à  ce  autorité  ^'extérieur  de  la  colonie,  sur  le 
vu  des  preuves  et  la  production  des  titres  oxigés  en  pareil  cas  lorsque  l'on  agit  de- 
vant k  Registrar  général.  La  mainlevée  ainsi  donnée  aura  la  même  valeur  que  si 
elle  éiait  reçue  et  inscrite  au  registre  par  le  Regisirar  général  ; 
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7*"  Ëa  cas  de  perte  dûment  prouvée  ou  d  altération  d*un  extrait  de  re^^stre  oa 
d'une  procuration,  le  Registrar  général  pourra  en  délivrer  un  nouveau  ou,  suivant 
les  circonstances ,  instrumenter  comme  si  le  pouvoir  ou  Textrait  lui  étaient  repré- 
sentés ; 

8"^  Lorsqu'un  extrait  de  titre  est  rapporté  au  Registrar  général,  il  Taunule  après 
avoir  reporté  i^  sur  son  registre-matrice,  a°  sur  le  certificat  de  titre,  de  manière 
à  leur  conserver  la  priorité,  tous  baux  et  hypotiièques  mentionnés  sur  ledit  extrait. 

Mention  de  l'annulation  est  faite  sur  le  registre-matrice  et  au  dos  du  certificat  de 
titre, 

108.  —  Le  propriétaire  immatriculé  peut  révoquer  la  procuration  au  moyen  de  la 
formule  N ,  laquelle  sera  enregistrée  par  le  Registrar  général,  sauf  dans  le  cas  où  un 
extrait  de  registre  serait  en  circulation.  Il  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  réception 
de  la  révocation ,  et  à  dater  de  ce  moment  il  n  aura  égêtd  à  aucun  acte  passé  en 
vertu  de  ladite  procuration: 

Le  mandataire  révoqué  sera  tenu  de  rendre  la  procuration  à  peine  de  forCEÛture  ei 
de  loo  livres  d'amende  au  plus,  à  moins  qu'il  ne  justifie  quil  avait  usé  de  ses  pon- 
voirs  avant  que  la  révocation  lui  eût  été  notifiée. 

IMMUNITE  DU  GE8SI0NNAIRB. 

109. —  Le  cessionnaire  à  l'amiable  ou  autrement  dun  immeuble  placé  sous  le 
réfi^ime  de  la  présente  loi  sera,  sauf  les  cas  de  fraude,  à  l'abri  de  toute  réclamation 
relative  a  des  droits  quelconques  autres  que  ceux  qui  sont  garantis  par  une  inscrip- 
tion au  registre,  et  ce,  nonobstant  toute  loi  contraire,  —-  sans  préjudice  toutefois 
des  sûretés  assurées  aux  créanciers  par  le  statut  de  la  1 5*  année  du  règne 
d'Elisabeth,  ch.  V. 

CONSENTEMENT  DES  TIERS  INTÉRESSÉS  ET  DES  INCAPABLES. 

110.  —  Si  le  consentement  d'un  tiers  est  nécessaire  pour  disposer  d'un  immeuble 
soumis  à  la  présente  loi ,  il  pourra  être  donné  sur  le  mémorandum  de  transfert  oo 
toute  autre  pièce  en  tenant  lieu,  au  moyen  d'une  mention  ainsi  conçue  :  «Je  con- 
sens à  ceci».  Ce  consentement  signé  et  attesté,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés,  aura 
pleine  valeur. 

1 J 1.  —  Toutes  les  fois  qu'un  acte  requis  par  la  présente  loi  intéressera  une  per- 
sonne en  état  de  minorité,  de  folie  ou  d'incapacité,  elle  y  sera  représentée  par  son 
tuteur  ou,  à  défaut  de  celui-ci ,  par  le  tuteur  ad  hoc  qui  sera  nommé,  à  la  requête 
de  toute  personne  intéressée,  parle  juge  commis  à  la  surveillance  des  incapables. 

Tous  les  actes  faits  par  le  représentant  seront  aussi  valables  que  s'ils  émanaient  de 
l'intéressé  lui-même. 

112.  —  Lorsqu'il  s'agira  pour  une  femme  mariée  de  faire  un  acte  de  transfert  ou 
autre,  concernant  un  immeuble  placé  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  soit  isolé- 
ment, soit  avec  d'autres  immeubles  non  soumis  au  mèmerégime,  le  Registrar  générai 
ou  un  juge  de  la  Cour  devra  recevoir  de  la  femme  la  déclaration  de  sa  volonté  dans 
les  formes  requises,  Tinterroger  hors  la  présence  de  son  mari  et  s'assurer  que  c'est 
de  son  plein  gré  et  en  connaissance  de  cause  qu'elle  donne  son  consentement 

Après  quoi ,  le  Registrar  général  ou  le  juge  délivrera  par  voie  de  mention  sur 
l'acte  projeté  un  mémorandum   (suivant  la  formule  O)  quil  signera.  Mention   en 
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sera  faite  sur  le  registre-matrice  et  i*acte  revêtu  de  cette  foriïialité  aura  ia  même  va- 
leur que  s'il  avait  été  fait  par  une  femme  non  mariée. 

113.  —  Les  droits  et  obligations  découlant  d'un  acte  passé  sous  l'empire  de  la  pré- 
sente loi  s'étendent,  en  cas  de  mariage,  à  la  femme  et  au  mari  conjointement, pen- 
dant toute  leur  durée. 

114.  —  Une  corporation  faisant  un  acte  relatif  à  un  immeuble  placé  sous  le  ré- 
gime de  la  présente  loi,  pourra,  au  lieu  de  signature,  apposer  son  seing  accompa- 
gné d'un  certificat  signé  de  celui  qui  a  pouvoir  de  disposer  du  seing. 

DES    TéuOINS    INSTRUMENTAIRES. 

115.  —  Tous  les  actes  passés  en  exécution  de  la  présente  loi  seront  réputés  dû- 
ment attestés  s'ils  le  sont  par  un  témoin.  Si  la  personne  qui  passe  l'acte  réside  dans 
la  colonie,  elle  peut  recourir  à  l'attestation  du  Registrar général ,  d'un  notaire  public, 
d'un  jtige  de  paix  ou  d'un  commissaire  aux  aflidavit.  Si  elle  réside  dans  le  Royaume- 
Uni,  elle  signera  devant  le  maire  ou  devant  un  notaire;  dans  les  colonies  anglaises 
devant  le  chief-justice ,  le  gouverneur  ou  le  secrétaire  général  ;  à  l'étranger,  devant 
le  consul  résident. 

116.  —  La  passation  de  l'acte  peut  être  prouvée  devant  les  personnes  susmen- 
tionnées par  le  -serment  ou  l'affirmation  solennelle  des  parties  ou  d'un  témoin  at- 
testant les  signatures.  Le  témoin  devra,  dans  ce  cas,  répondre  affirmativement  à 
chacune  des  questions  suivantes. 

t'Etes- vous  le  témoin  qui  a  attesté  la  signature  de  cet  acte,  et  le  nom  écrit,  comme 
étant  le  vôtre  et  celui  du  témoin,  est-il  de  votre  écriture  ? 

■  Connaissez- vous  personnellement  la  personne  qui  a  signé  cet  acte  et  dont  vous 
avez  attesté  la  signature  ? 

tLe  nom  présenté  comme  étant  la  signature  de  cette  personne  est- il  de  son  écri- 
tare  et  a-t-elie  signé  librement  et  volontairement  ?» 

L'officier  public  devant  lequel  le  témoin  aura  ainsi  attesté  une  signature,  inscrira 
au  dos  de  facte  la  formule  P. 

Si  le  signataire  est  personnellement  connu  du  Registrar  général,  celui-ci  pourra 
recevoir  la  déclaration  du  signataire  qu'il  a  agi  librement  et  volontairement  et  in- 
crira  au  dos  de  l'acte  la  formule  Q,  qui  dispensera  de  l'attestation  d'un  témoin. 

Si  au  lieu  d'une  signature,  c'est  un  seing  qui  a  été  apposé,  les  vérifications  à  faire 
varieront  en  conséquence. 

Quand  il  s'agira  d*nn  acte  passé  par  une  femme,  les  formalités  prescrites  (art.  1 1  a) 
pour  ce  cas  dispenseront  des  autres  preuves  de  sincérité  exigées  par  le  présent  ar- 
ticle. 

Les  certificats  délivrés  et  annotés ,  .«uivant  les  formes  ci-dessus  prescrites ,  feront 
preuve  suffisante  delà  sincérité  des  signatures  apposées  sur  les  actes. 

PERTE  DU  CERTIFICAT  DE  TITRE. 

I 

117.  —  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  d'un  certificat  de  titre,  le  propriétaire, 
assisté  des  autres  personnes  qui  pourraient' avoir  connaissance  des  circonstances  de 
l'affaire,  fera,  soit  au  Registrar  général,  soit  à  l'officier  public  à  ce  préposé,  une 
déclaration  contenant  tous  les  renseignements  qu'il  possédera  à  f  appui  de  sa  qua- 
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lilé,  et  relativement  aux  charges  et  b^fpothèques  grevant  rimnieuble.  lie  RegUinr 
général  pourra,  si  la  déclaration  lui  parait  aincère,  délivrer  au  propriétaire  «i 
certificat  de  titre  provisoire ,  qui  sera  la  reproduction  exacte  du  folio  matricule  a 
de  toutes  les  énonciations  y  relatives ,  et  qui  énoncera  aussi  les  circonstances  daos 
lesquelles  il  a  été  délivré. 

Le  Registrar  général  fera  mention  au  registre-matrice  de  cette  délivrance,  es 
indiquant  la  date  et  les  circonstances. 

Le  certificat  provisoire  ainsi  délivré  aura  la  même  valeur  et  servira  aux  mèoics 
objets  que  le  certificat  de  titre  originaire. 

Toutefois,  avant  de  délivrer  un  certificat  de  titre  provisoire  dans  ces  conditîoni. 
le  Registrar  général  devra  en  donner  avis,  treize  jours  à  Tavance,  dans  la  Gauttr 
officielle  et  dans  un  autre  journal. 

PLANS. 

1 18.  —  Sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite,  le  Registrar  général  délivrent  ua 
brevet  d'arpenteur,  valable  pour  toutes  les  opérations  que  comporte  la  préseoU 
loi,  à  toute  personne  qui  lui  produira  un  cei^titicat  de  capacité  délivré  pair  Tarpenteor 
général. 

1 19.  —  Tout  propriétaire  qui  voudra  allotir  une  propriété  soumise  à  la  présenif 
lui,  en  vue  de  la  vendre  par  lots,  déposera  entre  les  mains  du  Registrar  général  ao 
plan  représentant  clairement  les  routes,  chemins,  sentiers  et  autres  réserves  à 
i* usage  public ,  ainsi  que  les  lots  portant  chacun  un  numéro  ou  un  signe  distinctii. 

Le  plan  devra  être  certifié  exact  par  un  arpenteur  breveté ,  devant  le  Registrar 
général  ou  devant  le  juge  de  paix. 

120.  —  Le  Registrar  général  peut  requérir  tout  propriétaire  qui  veut  placer  son 
immeuble  sous  le  régime  de  la  présente  loi.  Ou  le  vendre  ou  le  grever,  de  dê()Oser 
dans  son  bureau  un  plan  certifié  par  un  arpenteur  breveté. 

Le  plan  sera  dressé,  pour  une  parcelle  moindre  d'un  acre  (d,8do  métrés  carrés), 
à  Téchelle  de  i  pouce  pour  â  chaînes  [■^)\  pour  une  parcelle  de  i  à  5  acres,  à 
l'échelle  de  i  pouce  pour  5  chaînes  (sis);  pour  une  parcelle  de  5  à  8  acrea,  i  pouce 
pour  lo  chaînes  (7^)1  et  au<lessu«  1  pouce  pour  ao  chaînes  (tins)* 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  de  fournir  le  plan ,  le  Registrar  général  ne  sera 
pas  tenu  d'immatriculer  Timmeuble  ou  le  transfert 

En  cas  de  subdivision  ultérieure  de  l'immeuble  «  les  divisiom  nouvelles  seront 
reportées  sur  ie*plan  déposé,  s'il  est  à  une  échelle  suffisante,  et  l'exactilude  des 
nouvelles  divisions  sera  certifiée  de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

REGHEAGHBa. 

L21.  —  Toute  personne  peut,  en  payant  la  taxe  spécifiée  au  tarif  R,  prendre 
communication  du  registre,  pendant  un  temps  raisonnable,  aux  jours  et  heures 
indiqués  pour  ces  sortes  de  recherches. 


COPIES   CGftTIFlEBS. 

f 
122.  —  11  sera  fourni  k  toute  personne,  moyennant  le  payement  de  la  taxe  spé- 
cifiée au  tarir  R ,  une  copie ,  certifiée  par  le  Registrar  général ,  de  tout  acte  enregistit 
concernant  un  immeuble  soumis  à  la  présente  loi.  Ces  copies»  revètaes  de  son 
sceau,  feront  preuve  en  justice  de  tout  ce  qui  sera  contenu  dans  l'original. 
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REVENDICATIONS,  —  FRAUDES.  —  INDEMNITES. 

123.  —  Sauf  les  exceptions  ci- après,  aucune  action  en  ëyiction  ne  sera  recevabNi 
contre  le  propriétaire  immatricuié  d*an  immeuble  soumis  à  la  présente  loi ,  et  ia 
production  en  justice  du  certificat  de  titre  formera  un  obstacle  absolu  à  la  poursuite 
qui  sera  intentée  contre  la  personne  qui  y  est  désignée  comme  propriétaire. 

Sont  exceptés  les  cas  où  un  créancier  hypothécaire  pourstlit  l'expulsion  de  son 
débiteur,  un  bailleur  eelie  de  $on  locataire;  la  revendication  otercée  par  une 
personne  victime  d'une  fraude  contre  le  prétendu  propriétaire  immatriculé  par 
fraude,  ou  contre  ses  ayants  cause  (à  l'exception  d*un  acheteur  ou  d'un  créancier 
hypothécaire  de  bonne  foi)  ;  la  revendication  formée  k  raison  d'une  erreur  de  bor- 
nage ;  enfin ,  celle  qui  est  faite  par  un  propriétaire  porteur  d'un  certificat  de  iiti'^ 
antérieur  et  dûment  enregistré. 

124.  —  Quand  une  action  en  revendication  aura  été  reconnue  fondée,  dans  les 
cas  où  par  exception  elle  est  recevable ,  ia  Cour  pourra  ordonner  l'annulation  des 
certificats  de  titre  ou  autres  actes  enregistrés  à  tort,  la  substitution  d'actes  nouveaux 
el  les  mentions  convenables  sur  le  registre-matrice. 

Le  Registrar  général  se  conformera  aux  prescriptions  de  la  Cour. 

125.  —  Le  propriétaire  immati'iculé  sera,  quant  aux  actions  en  revendication, 
dans  les  cas  ou  elles  sont  admises,  considéré  comme  le  détenteur  de  l'immeuble 
revendiqué. 

126.  —  Toute  personne  privée  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel,  soit  par  suite 
de  fraude,  soit  par  une  erreur  ou  omission  dans  un  certificat  de  titre,  ou  dans  une 
mention  du  reg^i  s  Ire-matrice ,  peut  actionner  en  indemnité  celui  qui  a  profité  de  la 
fraude  ou  de  1  erreur. 

L'action  se  prescrira  par  six  ans  à  compter  de  la  dépossession.  Ce  délai  ne  com- 
mencera à  courir  contre  les  incapables  que  du  jour  où  leur  incapacité  aura  cessé. 

Toutefois  l'acheteur  ou  le  créancier  hypothécaire  de  bonne  foi  ne  peuvent  être 
inquiétés,  quand  même  leur  vendeur  ou  leur  emprunteur  aurait  été,  lui  ou  ses 
auteurs,  immatriculé  par  fraude,  quand  même  une  erreur  de  délimitation  aurait  été 
commise. 

127.  —  £n  Cà3  de  mort,  d'absence  ou  de  faillite  de  celui  contre  qui  l'aetion  eti 
dommages  aurait  pu  être  intentée ,  elle  pourra  être  formée  contre  le  Registrar  géné- 
ral es  qualités,  en  vue  d'obtenir  une  indemnité  sur  le  fonds  d'assurance. 

En  cas  de  condamnation  du  Registrar  générai  es  noms,  comme  au  cas  d'insolva- 
bilité de  celui  qui  a  profité  de  la  fraude ,  le  trésorier  de  la  coloiue,  sur  le  vu  d'un 
certificat  du  juge  et  d'un  mandat  de  payement  du  gouverneur,  payera  le  montant 
de  l'indemnité  allouée  et  des  frais  et  imputera  le  tout  au  débit  du  fonds  d'assu- 
rance. 

Le  payement  ne  pourra  être  réclamé  sur  le  fonds  d'assurance  que  dans  le  délai 
de  six  ans ,  à  compter  du  jour  où  est  née  l'action  en  indemnité. 

Le  fonds  d'assurance  pourra,  à  ia  diligence  du  Registrar  général,  se  récupérer 
des  sommes  ainsi  payées,  contre  le  débiteur  si  celui-ci  reparait. 

128.  -^  Toute  demande  d'indemnité  fondée  sur  une  erreur  ou  une  omission 
imputable  au  Registrar  général  ou  à  ses  employés  sera  dirigée  contre  le  Registrar 
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général  es  qualités.  Si  le  demandeur  triomphe,  le  juge,  sur  sa  demande,  certifiera 
au  trésorier  l*existence  et  le  monlant  de  la  condamnation  en  principal  et  frais.  Le 
trésorier,  sur  le  vu  d'un  mandai  de  payement  déliré  par  le  gouverneur,  el  deux 
mois  après  la  notification  du  jugement,  payera  à  l'indemnitaire  ou  à  ^es  ajaots 
cause,  le  montant  des  sommes  dues  et  les  imputera  au  débit  du  fonds  d*assurance. 

Avis  écrit  de  toute  action  sera  donné  un  mois  a  l'avance  au  Registrar  génrrah 
ainsi  qu'à  Tattoroey  général. 

Les  jugements  ne  pourront  être  exécutés  contre  le  Registrar  général  personnelle- 
ment. 

Les  significations  seront  faites  non  au  Registrar  général  (sauf  l'avis  écrit  susmen- 
tionné) ,  mais  à  l'atlomey  général  en  fonctions. 

129.  —  Si  le  demandeur  succombe,  ou  s'il  se  désiste,  il  devra  payer  les  fmis 
de  la  défense.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  au  nom  du  défendeur  nominal, 
par  les  voies  ordinaire:^. 

DÉTENTION  ILLÉGAXB  D'UN  CERTIFICAT  DE  TITRE. 

130.  —  Lorsqu*un  certificat  de  titre  ou  autre  acte  concernant  un  imuieuble 
immatriculé  aura  été  obtenu  ou  sera  retenu  frauduleusement ,  le  Registrar  général 
pourra  citer  devant  lui  l'auteur  de  la  fraude  et,  faute  par  celui-ci  de  se  présenter  à 
l'époque  indiquée,  sans  justiûcation  d'empêchement  légitime,  il  sera  délivré  par 
le  juge  un  mandat  d'arrêt. 

131.  —  S'il  e^i  constaté  que  la  personne  citée,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  ^ 
disparu  et  que  !es  recherches  pour  la  retrouver  sont  restées  infructueuses ,  mention 
en  sera  faite  par  le  Registrar  général  au  dos  de  la  citation,  et  cette  citation,  notiCée 
à  la  femme  et  aux  domestiques  du  contumax,  produira  les  mêmes  effets  que  bi  elle 
lui  avait  été  personnellement  délivrée.  ^ 

132.  —  Lors  de  la  comparution,  devant  le  Registrar  général  ou  devant  le  juge, 
de  la  personne  citée  ou  saisie  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  conroimément  à  l'ar- 
ticle i3o,  ceux-ci  Tinterrogeront  sous  serment  et  pourront  lui  enjoindre,  s'il  y  <') 
lieu,  de  remettre  les  certificats  de  titres  ou  autres  actes  indûment  détenus. 

Eln  cas  de  refus ,  le  Registrar  général  délivrera  au  vrai  propriétaire  un  certificat  de 
titre  ou  autre  acte,  comme  dans  le  cas  de  perte  ou  destruction  prévu  ci-dessus 
(art.  1 17).  Il  fera  mention  sur  son  registre  de  cette  délivrance  el  des  circonstances 
qui  l'auront  accompagnée. 

V    133.  —  En  cas  de  non-comparution,   le  Registrar  général  procédera,   après 
enquête,  comme 'ï^i  le  contumax  avait  com{)aru  et  refusé  do  remettre  le  titre. 

134. — Quand  ils  procéderont,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sur  citation  ou 
mandat,  le  Registrar  général  et  la  Cour  pourront  allouer  ou  imposer  aux  personnes 
impliquées  dans  la  procédure  les  frais  et  dépenses  qui  leur  incombent  ou  leur  sont 
dus  et  les  mettre  à  la  charge  de  qui  de  droit. 

135.  —  En  cas  de  non-payement  des  frais  par  celui  qui  les  devra,  le  Registrar 
général  ou  le  juge  délivrera  un  exécutoire,  nu  moyen  duquel  les  meubles  du 
débiteur  seront  saisis  el  vendus,  pour  le  prix  être  jui»qu*à  due  concurrence  alTeclê 
au  payement  des  frais,  et  le  surplus  versé  au  débiteur  exécutée 
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136.  —  La  saisie  pratiquée  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  être 
arguée  rrillégalitè  pour  défaut  de  formes.  Mais  ceux  qui  auraient  subi  un  préjudice 
par  suite  de  Tinaccomplissetnent  d*une  formalité  légale  pourront  en  poursuivre  la 
réparation  par  les  voies  ordinaires. 

IRRESPONSABIIilTÉ  PERSONNELLE  DU  REGISTRAR  GENERAL. 

137.  —  Le  Registrar  général  .«era,  sauf  les  exceptions  qui  précèdent,  à  Tabri  de 
toute  poursuite  qui  serait  dirigée  contre  lui ,  à  raison  d'une  faute  par  lui  commise 
en  sa  qualité,  à  moins  que  la  faute  ne  soit  volontaire. 

Ni  sa  personne  ni  ses  biens  ne  répondront  des  fautes  qtrit  aurait  pu  commettre 
en  sa  qualité. 

Il  j«era  indemnisé  sur  le  fonds  d'asfturance,  ou,  en  cas  d^insuiBsance ,  sur  les 
fonds  de  la  colonie ,  de  tous  l(>s  frais  et  dommages  qui  pourraient  être  encourus 
par  lui,  à  raison  des  actes  passés  en  exécution  de  la  présente  loi  et  dans  lexercice 
des  pouvoirs  qu  elle  lui  confère. 

138. —  Toute  personne  citée  comme  témoin  devant  le  Régis trar  général,  en 
vertu  des  dispositions  de  ta. présente  loi,  sera  remboursée  de  ses  dépenses  de  la 
manière  prévue  pour  les  témoins  en  matière  criminelle,  requis  par  voie  d'assigna- 
tion. 

139.  —  Le  Registrar  général  ne  recevi'a  aucune  demande,  tendant  à  placer  un 
immeuble  sous  le  régime  de  la  présente  loi  ou  concernant  un  immeuble  immatri- 
culé, si  elle  n*est  accompagnée  a  un  certificat  signé  du  demandeur  ou  de  son  avoué 
attestant  qu  elle  est  correcte  et  conforme  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Le  Registrar  général  ne  sera  pas  tenu  de  comparer  les  deux  doubles  de  Fade  qui 
lui  sera  présenté  et  ne  sera  soumis  à  aucune  responsabilité,  à  raison  des  erreurs  ou 
discordances  qui  s'y  trouveraient. 

Mais  celui  qui  aura,  par  mensonge  ou  négligence,  certifié  à  tort  la  régularité  de 
Tacte  entaché  d'erreur,  encourra  une  pénalité  qui  n  excédera  pas  5o  livres  ster- 
ling, sans  préjudice  des  dommages-inlérêts  envers  celui  qui  aura  eu  à  se  plaindre 
de  Terreur. 

COMPTABILITE. 

140.  —  Le  Registrar  général  est  autorisé  à  percevoir  les  taxes  fixées  par  le  gou- 
verneur, sur  Tavis  du  conseil  exécutif,  sans  qu  elles  puissent  toutefois  excéder  le 

tarif  de  la  formulé  R. 

141.  —-  Le  Registrar  général  tiendra  un  compte  exact  de  toutes  les  sommes  ainsi 
perçues  et  les  versera  au  Trésor  colonial  aux  époques  et  suivant  les  règles  qui  seront 
fixées  par  te  gouverneur  en  conseil. 

Il  requerra  le  trésorier  de  payer  les  sommes  reçues  en  dépôt,  par  lui  ou  par  le 
trésorier,  pour  le  compte  dfes  créanciers  hypothécaires  et  autres  ayants  droit 
absents.  Le  trésorier  devra  déférer  a  ces  réquisitions  régulièrement  produites  et 
accompagnées  d'un  mandat  de  payement  du  gouverneur. 

Toutes  les  taxes  et  amendes  perçues  au  profit  des  commissaires  spéciaux  aux 
titres  entreront  dans  les  revenus  généraux. 

PALX.  PÉNALITÉS. 

142.  —  Quiconque  volont virement  ou  sciemment,  par  fraude  ou  artifice,  aura 
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fait  ou  fait  faire  sur  le  registre- matrice  une  mention  de  nature  a  altérer  se»  titres 
ou  ceux  d'un  autre  sur  nn  immeuble  immatriculé,  —  quiconque  par  le»  mêmes 
moyens  se  sera  procuré  un  certificat  de  titre,  extrait  ou  autre  acte,  ou  aura  fait 
apposer  sur  les  mêmes  actes  une  des  mentions  d*endossement  prévues  par  la  pré- 
sente loi,  ou  les  aura  frauduleusement  obtenues ,  et  sera  convaincu  légalement  des 
faits  qui  précèdent,  sera  déclaré  coupable  de  félonie  et  condamné  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  quatre  ans,  dont  un«  partie  en  cellule. 

143.  —  Sauf  les  exceptions  formellement  prérneê,  toutes  contraventions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  seront  poursuivies,  toutes  pénalités  «t  amendes  pro- 
noncées, exécutées  ou  recouvrées,  à  la  requête  de  Tattorney  général  ou  du  R^gistrar 
général  devant  toutes  les  cours  de  cette  cdionîe,  dans  les  limites  de  leur  oompc- 
tencc. 

144.  —  Cette  loi  entrera  en  vigueur  à  dater  du  i"  janvier  l86a. 

Formules. 

A 

0RMA:«DB  tendant  à  placer  un  immeuble  sous  LE  RÉGIME  DU«REAL  PROPERTY   ACT  ». 

Moi,  A.  B.,  de  ,  je  déclare  que  Je  suis  (ou  au  nom  de  X 

de  qu'il  est)  (ici  indiquer  la  qaalité  de  plein  propriétaire ,  te- 

nancier, caratear,  nsafruiiier) ,  sur  tout  Timmeuble  situé  (ici  indiqo/gr  tm 

situation)  contenant  (ici  indiquer  la  superficie,  d^alcation faite  des 

routes  qui  la  coupent),  avec  [ici  indiquer  les  droits  de  passuae  et 

autres  servitudes  actives  et  exposer  une  description  suffisante  pour  spécifier  V immeuble) , 
lequel  immeuble  est  d'une  valeur  de  et  pas  plus;  et  forme 

le  lot  urbain  ou  la  section  rurale  (ou  constitue  une  partie  du  lot  urbain  ou 

de  la  section  rurale)  originairement  concédé  à  M.  par  une  conces- 

sion de  terre  scellée  et  signée  de  gouverneur  de  la  colonie^  datée  du 

portant  le  n^  sur  le  plan  cadastral  de  .  Je  déclare  qu  à 

,  ma  connaissance  il  n  existe  aucune  hypothèque,  ou  charge,  affectant  ledit  immeuble, 
et  qu  aucune  personne  n'a  sur  ledit  immeuble  aucun  droit  actuel  ou  éventuel,  autres 
que  ceux  qui  sont  ci-après  spécifiés,  savoir:  (ici  indiquer  les  hypothèques 

non  éteintes,  charges  et  droits  réels).  Je  déclare,  en  outre,  que  personne 

n'occupe  ou  détient  ledit  immeuble  à  l'encontre  de  mes  droits,  et  qu'il  est  en  ce 
moment  occupé  par  (ici  indiquer  le  nom  de  l'occupant,  ou  faire  connaître  que 

V immeuble  est  inoccupé).  Je  fais  cette  déclaration  solennelle  croyant,  en 

conscience ,  qu'elle  est  vraie. 

Fait  à  ,  le  i8       . 

[Signature*  ) 

Fait  et  souscrit  par  le  ci-dessus  dénommée 

Ce  i8  en  présence  de  moi,  Registrar  général, 

(ou  juge  de  paix). 

Moi,  A.  B.,  déclarant,  je  forme  ici  ma  demande  afin  que  Timmeuble  décrit  dans 
la  déclaration  qui  précède  soit  placé  sous  le  régime  du  «  Real  property  act  de  i86i .  ■ 
Fait  à  ,  le  i8       . 

(Signature,) 
Témoin  de  la  signature  ; 

[Si^ture  du  témoin.) 
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OPPOSITION  À  L*ADIfISSlON  D'UN  IMMBUDLB  AD  REGIIIB  DU  «  AEAL  PROPERTY  ACT  >* 

Prenez  note  que  moi  réclamant  un  droit  réel  de  (ici  iibêUifaer 

la  nature  da  droit  revmdkfmé  et  les  caases  sur  lesquelles  estjondée  la  réclamation), 

sur  l'immeuble  décrit  (ici  emprunter  h  description  de  la  pétition  du  de- 

mandeur), dans  l'avis  en  date  du  comme  faisant  Tobjel  d'une 

demande  tendant  à  it  placer  sous  le  régime  du  «  Real  property  aét  i ,  je  m'oppose 
ici  à  ce  que  cet  immeuble  soit  admis  au  bénéfice  dudit  acte. 

Fait  à  ,  ce  18         . 


Signé  en  ma  présence,  le  18 

Au  Registrar  général  de  la  colonie  de  QueenshuuL 


(Signature,) 


CERTIFICAT  DE  TITRE, 

A.  B.,  de  (ici  insérer  ha  désignation,  et,  si  le  certificat  est  délivré  à  la 

suite  d'an  transfert,  une  réfSreAce  au  mémorandum  de  transfert) ,  est  maintenant 

saisi  d'un  droit  de  (ici  indiquer  s'il  s'agit  d'une  pleine  propriété) ,  soumis 

néanmoins  aUx  charges ,  droits  et  hypothéqués  qui  sont  spécitiés  dans  ie  ktiémoran- 
dum  ci-annexé,  sur  Timmeuble  situé  datis  1^  comté  dé  (ici  insérer  la  dési- 

gnation exacte  de  l'immeuble),  lequel  itnmeuble  formé  (ou  fait 

partie  de)  la  section  n"  représentée  sur  le  plan  parcellaire  dudit 

comté,  déposé  an  bureau  de  l'airpenteur  générai,  originairement  concédée  à 

le  sous  la  signature  et  le  sceau  de  ,  gou\xrneur  de  ladite 

colonie. 

En  foi  de  quoi  j*ai  signé  et  apposé  nion  sceau. 

Le  ]8  . 

Le  Registrar  général , 

(Signature.) 
Signé,  scellfe  et  délivré  en  présence  de 

Le  18  . 

(Signature.) 

D 

MÉIIORANDOII  DB  TRANSFERT. 

Moi ,  A.  B.,  immatriculé  en  qualité  de  propriétaire  d'un  droit  réel  de 

(ici  indiquer  h  naturô  du  droit,  soit  gu  il  s'agisse  de  pleine  propriété,  oU  d'un 
droit  viager,  ou  d^un  autre) ,  soumis  aux  charges  et  hypothèques  spécifiées  par  le  mé- 
morandum ci-annexé,  sur  l'imiûeuble  situé  dans  le  comté  de  contenant 
sans  compter  les  roules  qui  le  coupent  (ici  indiquer  les  droits  de  passage 
et  servitudes  actives,  spécifier  Celles  que  l'on  entend  transporter,  et  si  l'immeuble  dont  il 
s'agit  forme  la  totalité  d'une  concession  existante,  se  référer  h  ta  concession  ou  au  certi* 
Jicat  de  tifte  pour  la  description;  autrement  indiquer  les  limites,  en  se  référant  auylan 
inscrit  sur  la  marge  de  Vacte  ou  déposé  au  bureau  du  Begistrar),  Lequel  immeuble  for» 
mant  la  s.ection  (ou  le  lot)  n*  du  plan  général,  a  été  concédé  originaire^ 
ment  le                 18                 par                 gouverneur  de  cette  colonie  à 
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En  échange  de  la  somme  de  ,  qui  m*a  été  payée  par  £.  F.,  etdoatji 

iui  donne  par  ces  présentes  quittance,  je  transfère  audit  E.  F.  tous  mes  droîtid; 
(indiqaer  les  droits)  sur  ledit  immeuble. 

En  foi  de  quoi  j*aî  signé. 

Fait  à  ,  le  18         . 

(Signature.) 

Signé  les  jour ,  mois  et  an  que  dessus  par  ledit  A.  B. ,  en  présence  de  G.  H. 

«  (Signatare.) 

E 

BAIL. 

Moi ,  A.  B. ,  propriétaire  immatriculé  d*un  droit  réel  de  {indiquer  lanature  du  droit 
soumis  toutefois  aux  charges  et  hypothèques  spécifiées  dans  ie  mémorandana  cî-joint, 
sur  rimmeuble  situé  dans  le  comié  de  ,  contenant (sop^eie),  non  compris 

les  routes  qui  le  traversent  [ici  indiquer  les  servitudes,  la  description ,  en  se  référant «k 
à  la  concession,  soit  à  un  plan  anni'xé  au  bail  ou  déposé  dans  le  bureau  da  Registrar], 
lequel  immeuble  formant  le  lot  n*  du  plan  général  a  été  concédé  origT- 

nairement  le  par  gouverneur  de  la  colonie,  à  C.  D.  Je  donoe 

à  bail  à  E.  F.  [ici  la  description  delà  partie  louée) ^  pour  être  occupé  par  ledit  E.  F., 
en  qualité  de  locataire  pendant  années,  moyennant  le  payement  d'as 

loyer  annuel  de  payable  (ici  insérer  les  époques  de  payement)^  et ,  en  outre, 

aux  conditions  suivantes  :  (ici  indiquer  les  conditions  spéciales  et  préciser  celles  des  cùr- 
ditions  implicites  prévues  par  le  t  Real  property  net  1   que  Von  entend  exclure  ou  mo- 

Moi,  E.  F. ,  [ici  insérer  la  désignation  du  locataire),  j'accepte  ici  le  bail  de  rim- 
meuble ci-dessus  décrit ,  pour  être  occupé  par  moi  comme  locataire,  sous  les  coo'^i' 
tions  et  restrictions  ci-dessus  spéciGées. 

Fait  à  ,1e  18     . 

Signé  par  le  susnommé  A.  B.,  en  qualité  de  bailleur  et  par  ie  susnonomé  E.  F., 
en  qualité  de  locataire,  le  18  ,  en  présence  de  X.  Y. 

(Signature.) 


OBLIGATIOir  HYPOTBÉGAIRB. 

Moi,  A.  B.,  propriétaire  immatriculé  d'un  droit  réel  de  [indiquer  le  droit  perpétuel 
ou  viager)  soumis  toutefois  aux  charges  relatées  dans  ie  mémorandum  cî-anncsc. 
sur  l'immeuble  situé  dans  le  comté  de  ,  dune  contenance  de  (indiqutr 

la  superficie)  y  non  compris  les  routes  qui  le  traversent  [indiquer  les  servitudes  et  la 
description,  en  se  référant  soit  à  la  concession,  soit  à  un  plan  annexé  ou  déposé  au  barean), 
lequel  immeuble,  désigné  sous  le  n°  du  plan  général  a  été  originairement 

concédé  le  par  ,  gouverneur  de  la  colonie,  à  C.  D. 

En  considération  de  la  somme  de  qui  m*a  été  aujourd'hui  prêtée  par 

E.  D.  [désignation  du  créancier),  et  dont  je  donne  ici  reçu,  je  m'engage  envers  ledit 
E.  F^  à  lui  payer  la  somme  ci-dessus  de  le  18     ,  en  outre  à  lai 

payer  les  intérêts  de  ladite  somme  à  p.  0/0  par  an ,  par  payements  égaux*  les 

de  chaque  année,  enQn  à  [ici  indiquer  les  clauses  particulières  et  tes  conè- 
tions  implicites  prévues  par  le  t  Beal  property  act  »  que  Von  veut  exclure  ou  moéifor)* 
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£t ,   pour  la  sûreté  des  payements  susmentionnés,  en  principal  et  en  intérêts, 
j'hypothèque,  par  les  présentes,  audit  E.  F.  tous  mes  droits  sur  ledit  immeuble. 
En  foi  de  quoi  j'ai  signé. 
Le  18     . 

(Signature.) 

Signé  par  le  susnommé  A.  B.,  emprunteur,  cejourd'hui  18     ,  en^nré- 

sence  de  G.  H. 

(SigmUare.) 


ACTE  D* AFFECTATION  D«UN   IMMEUBLE  AU   PAYEMENT  D'UNB  SOMHB.  (JBNGUMBBAliGJt.) 

Moi,  A.  B.,  propriétaire  immatriculé  dun  droit  réel  de  [indiquer  la  nature  da 
droit)  soumis  toutefois  aux  charges  et  hypothèques  relatées  dans  le  mémorandum  ci- 
annexé,  d'une  contenance  de  (indiquer  la  superficie),  non  compris  les  routes  qui  les 
traversent  (indiquer  les  servitudes  et  la  description,  en  se  référant  soit  à  la  concession 
originaire,  soit  à  nn  plan  annexé  ou  déposé  au  bureau)  formant  le  n""  du  pl«Q 

général  et  concédé  le  ,  par  ,  gouverneur  de  la  colonie,  à  C.  P. 

Désirant  assurer  sur  cet  immeuble  le  payement,  au  profit  de  Ë.  F.  de  la  (indiquer 
la  rente  ou  Vannuité)  ci-après  mentionnée,  j aifecte  ledit  immeuble  au  payement,  au 
profit  de  £.  F. ,  de  la  somme  de  qui  sera  exigible  et  payée  aux  époques  et 

de  la  manière  ci-après,  savoir  :  (ici  indiquer  les  époques  de  payement,  les  intérêts  s'il  y 
en  a,  les  événements  qui  doivent  faire  cesser  le  service  de  la  rente  et  toutes  les  clauses  dé- 
rogatoires aux  clauses  implicites  du  t  Real  property  actv. 

Sous  les  conditions  ci-dessus,  ledit  E.  F.  aura  tous  les  droits  et  exercera  tous  les  ~ 
pouvoirs  accordés  par  le  «  Real  property  act  ■  à  un  créancier  gagiste. 

En  foi  de  quoi,  j*ai  signé,  le  18  ,  en  pré- 

sence de  X.  Y. 

{Signatures.) 

H 

TtlANSFEUï  »*HtPOTflÈQUB,  DE  BAIL  OU  DB  DSOIT  HEU  À  INSGRIRE  PAA  YOIB  XTBHDOi- 
SBMENT  SUR  L*AGTE  PRIMITIF  CONSTITUANT  L^HYPOTHèQUE,  LE  BAIL  OV  LB  DROIT 
RÉEL. 

Moi ,  C.  D. ,  mentioiifié  cî-(^>ntre ,  en  considération  de  la  somme  de  ,  qui 

m*a  été  payée  aujourd'hui  par  X.  Y. ,  de  et  dont  je  lui  donne  ici  reçu,  je 

lui  transfère  tous  les  droits  et  actions  pour  lesquels  je  suis  immatriculé  en  qualité  de 
propriétaire,  comme  il  est  dit  dans  l'acte  ci-contre,  pour  les  exercer  en  mon  lieu  et 
place. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé,  ce  18     • 

(^W:CD.) 

Signé  par  le  susnommé  C*  D.,  en  présence  de  E«  F.,  le  18     . 

{Signé:  Z^  F,} 

Accepté  comme  ci-dessus  par  X.  Y,  cessionnaire ,  en  présence  de  G.  H. 

(SignétX,l[.G.lL) 

BULIi.   DE   STAT.  46 
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NOMINATION  DR  CURATEURS. 

Moi,  A.  B.,  propriétaire  immatriculé  d*un  droit  réel  (indiquer  la  nature  da  droit} 
sujet  aux  charges  relatives  dans  le  mémorandum  ci-annexé.  sur  rimmeuble  situé 
dans  le  comté  de  ,  d'une  contenance  de  [superficie] ,  non  compris  les 

routes  qui  le  traversent  [indiquer  les  servitudes  et  la  description,  en  se  referont  sfnt  à  U 
concession,  soit  à  un  plan  annexé  ou  déposé  au  bureau),  lequel  forme  le  n*" 
du  plan  général  et  a  été  concédé  le  ,  par  gouverneur  de  la  colooir, 

à  C.  D. ,  je  transfère  tous  mes  droits  sur  ledit  immeuble  à  G.  H. ,  de  et  J.  K., 

de  L.  M.,  de  ,  en  qualité  de  curateurs  dudit,  conforaiéiiient  9u\ 

clauses  du  iReal  property  act». 

En  foi  de  quoi  «  j*ai  signé,  le  18     ,  en  présence  de 

[Signature.) 


Accepté  : 

En  présence  de 


(%nc':G.  H.,J.  K.,L.  M.) 
[Signature  da  témoin.) 


Il  est  entendu  que  Timmeublc  ci-dessus  décrit  sera  détenu  par  les  curateurs  ci 
dessus  désignés ,  sous  les  garanlies  suivantes ,  savoir .... 

K 

OPPOSITION  À  L^ENREGISTREM KNT  D'UN  ACTE  CONCERNANT  UN  IMMEUBLE. 

Au  Begistrar  général  de 

Prenez  note  que  moi  réclamant  un  droit  réel  de  [ici  indiquer  la  nature  du  droit  re- 
vendiqué et  les  causes  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée)  sur  l'immeuble  (ici  désigner 
Vimmeuhle)^  je  m'oppose  à  Tenregistremenl  d'aucun  mémorandum  de  vente  ou  autre 
acte  concernant  ledit  immeuble,  jusqu'à  ce  que  la  présente  opposition  ait  été  levée 

Sar  moi  ou  retirée  par  un  ordre  de  la  Cour  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai 
e  jours,  à  dater  du  moment  où  avis  m'aura  été  donne  de  l'enregistrement 

projeté  d'un  tel  acte,  soit  en  personne,  soit  par  la  poste,  à  mon  adresse  dans  la  co- 
lome  ci-dessous  indiquée. 


Fait  le  18 


[Signature  et  adresse.) 


PROCURATION. 


Moi,  A.  B.,  propriétaire  immatriculé  d'un  droit  réel  de  [indiquer  la  nature  da 
droit)  soumis  aux  charges  et  hypothèques  relatées  dans  le  mémorandum  ci-joint  sur 
rimmeuble  (ici  la  description  comme  dans  la  formule  F),  je  nomme  C.  D.  comme 
mon  véritable  représentant  et  mandataire,  en  mon  nom  (ici  indigner  la  nature  des 
pouvoirs  conférés  pour  vendre,  louer,  hypothéquer,  etc.)  les  immeubles  décrits  dans  k 
présente  procuration,  toutefois  sous  les  restrictions  énumérées  plus  bas,  faire  toas 
actes ,  dresser  tous  écrits  et  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  exercer  les 
pouvoirs  ici  conférés,  tant  pour  recouvrer  toutes  les  sommes  et  rentes  qui  sont  oo 
seront  dues  00  me  reviendront  à  raison  desdits  immeubles,  que  pour  ^  .xécutioD 
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des  clauses  et  contrats  obligeant  les  locataires  ou  autres  occupaols,  pour  s^assurer 
la  possession  desdits  immeubles  et  les  mettre  à  Tabri  de  toute  dévastation  ou  des- 
truction. 

Je  déclare  que  mes  droits  sur  lesdits  immeubles  ne  devront  pas  être  vendus  à  un 
prix  moindre  de  (  ici  insérer  les  conditions  et  restrictions). 

Je  déclare  que  les  immeubles  ne  pourront  être  hypothéqués  pour  une  somme  in- 
férieure à  ou  supérieure  à  et  que  le  taux  d*intérêt  ne  devra  pas  ex- 
céder        p.  o/o. 

Je  déclare  que  les  immeubles  ne  pourront  être  loués  pour  une  durée  de  plus  de 
ans  et  moyennant  un  loyer  minimum  de  (ici  insérer  les  choses  spéciales 

des  baux,  droit  de  rachat,  «tc.j. 

Je  déclare  que  la  présente  procuration  cessera  d'être  valable  dans  un  délai  de 
à  dater  d*aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé ,  ce  18     . 

(Signatare.) 

Sîgné  par  le  susnommé  A.  B.,  ce  18     ,  en  présence  de  X.  Y. 

(Signatare.) 

M 

BXTBAIT  DE  REGISTAB-MATRICE. 

Moi ,  A.  B.,  propriétaire  immatriculé  dun  droit  réel  de  [indiquer  la  nature  du  droit) 
soumis  aux  charges  et  hypothèques  relatées  dans  le  mémorandum  ci-joint  sur  Tim- 
meuble  (ici  renvoyer  pour  la  description  et  la  contenance  à  la  cédule  annexée,  laquelle 
deviHi  contenir  une  référence  à  la  concession  ou  au  certificat  de  titre). 

Je  sollicite  la  délivrance  d'un  extrait  de  registre  concernant  mon  titre  sur  ledit 
immeuble,  qui  me  permette  de  le  vendre,  louer  ou  hypothéquer  hors  de  la  colonie. 

[Signature.) 
Au  Registrar  général. 

Signé  par  le  susnommé  A.  B.  ce  18       ,  en  présence  de  X.  Y. 

[Signature.) 

Moi  ,  Registrar  général  delà  colonie,  certiGe  que  les  renseignements  ci- 

dessus  concernant  Timmeuble  qui  y  est  décrit  et  les  droits  appartenant  sur  ledit  'im- 
meuble à  A.  B.,  dont  la  signature  est  écrite  ci-dessus ,  sont  corrects  et  conformes  aux 
énonciations  du  registre- matrice  de  la  colonie ,  volume  ,  folio 

Faisant  droit  en  conséquence  à  la  demande  qui  précède  et  en  vertu  des  pouvoirs 
que  confère  le  •  Real  property  act  ■ ,  j'ai  délivré  le  présent  extrait  de  registre  pour 
permettre  à  A.  B.  de  faire  hors  delà  colonie  les  transactions  relatives  à  son  im- 
meuble. 

Cet  extrait  sera  valable  à  partir  de  sa  date  jusqu'au  ,  à  moins  quM  ne  me 

soit  remis  plutôt. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  et  scellé  de  mon  sceau  le 

Signé:  Registrar  général. 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de  X.  Y, ,  le  18     . 


[Sait  l'aniiexe.) 


[Signature.) 
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N 

RÉVOCATION  DE  PROGORATION. 

Moi,  A.  B.,  propriélaire  dun  droit  réel  de  [indiquer  le  droit)  sur  (indiquer  Fim- 
meablû  par  référence  au  certificat  de  titre) ,  je  réf  oque  présentement  les  pouvoirs  ik 
vendre  (ou  hypothéquer  ledit  immeuble)  donnés  par  moi  à  suivant  procu- 

ration datée  du  18. 

Signé:  A.  B.  de 

Moi  ,  Registrar  général,  je  certifie  ici  que  le  propriétaire  susnommé  a 

dressé  cette  révocation  de  procuration  ainsi  qu*il  appert  de  1  écrit  ci-dessus  et  que 
mention  en  a  été  faite  au  registre-matrice. 

{Signature  du  Registrar  général  ) 
0 

CERTIFICAT  ATTESTANT   LE  CONSENTEMENT  D^CNE   FEMME  MARIEE  k  UN  ACTE. 

Je  certifie  que  cet  acte  a  été  aujourd'hui  produit  devant  moi ,  soussigné 
Registrar  général  (oa  juge  de  la  Cour,  ou  commissaire  nommé  dans  la  commissioi} 
spéciale  ci-annexée,  ou  commissaire  autorisé  à  recevoir  les  déclarations  des  femmes 
mariées,  ou  maire,  ou  magistrat  dé  police  de  ]  et  qu*il  a  été  reconnu  par 

la  dame  femme  de  y  dénommée,  étant  présente  eo  personne  devant 

moi,  majeure  et  saine  d'esprit,  comme  étant  son  acte  émané  cl*elle.  Préalablemeot 
interrogée  par  moi  séparément  et  hors  la  présence  de  son  mari,  elle  a  déclarée  avoir 
pleine  et  entière  connaissance  de  la  nature  de  Tacte  et  lavoir  librement  et  volon- 
tairement consenti. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  18     • 

(Signature,) 


CERTIFICAT  DU  REGISTRAR  GENERAL  ,  JUGE  DE  PAIX,  ETC.,  POUR  RECEVOIR 
LA  DÉCLARATION  D'UN  TEMOIN  INSTRUMENTAIRB. 

Devant  moi  a  comparu  à  ,  le  18     ,  C.  D.,  de  ,  témoÎN 

ri  a  attesté  cet  acte,  lequel  a  reconnu  sa  signature  sur  ledit  acte  et  a  décharé  que 
B.,  signataire  dudit  acte,  lui  était  personnellement  connu  et  que  ia  signature  ap- 
posée au  bas  de  lacté  était  bien  celle  dttdit  A.  B. 

{Signature  du  Begistrar  général  ou  du  juge  de  paix,  etc.) 


CERTIFICAT  DU  REGISTRAR  Giliil^AL  OU  DU  JUGH  D8  PkÈX  DËVANt  LEQUEL  A  ^TB  BXBGlJTé 

UN  ACTE. 

Devant  moi  a  comparu  à  le  A.  B.  de  signataire 

du  présent  acte,'  lequel  a  librement  et  volontairement  signé  ledit  atte. 

[Signature  du  Registrar  gênerai  ou  dujug^i  ojt  f.iàx.) 
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TARIF  DES  FRAIS. 

Pour  fdacer  un  immeuble  sous  le  régime  de  la  1^,  il  sem  payé  au  fie|islrar;géné- 
rai ,  outre  le  coût  de  tous  les  avertissements  et  publications  exigés  : 

Vir.  si.         s.  d. 

Lorsque  le  titre  consiste  dans  une  concession  de  terre o         i       o 

Lorsque  le  titre  est  d* autre  sorte  et  }a  valeur  supérieure 
à  Sooliv.  st 1         o       G 

Lorsque  le  titre  est  d*autre  sorte  et  la  valeur  supérieure 
à  3oo  )iv.  st.  et  moindre  de  3oo  liv.  st o       1 5       o 

Lorsque  le  titre  est  d'autre  sorte  et  la  valeur  comprise  entre 
1  oo  liv.  st.  et  aoo  liv.  si « o       lo       o 

Lorsque  le  titre  est  d'autre  sorte  et  la  valem:  inférieure 
àiooiiv.  st o         5       o 

Versement  k  la  caisse  du  fonds  d'assurance  la  première  fois 
qu  un  immeuble  est  immatriculé o         o     i/a 

Versement  à  chaque  transmission  par  testament  ou  ab  intestat.  ao  p.  o/o.    * 

AUTRES  FRAIS.  ,;,.  ,».  ,.         j. 

Pour  tout  certificat  de  titre  ou  extrait  de  registre i         o       o 

Pour  tout  certificat  de  titre  délivré  à  un  propriétaire  pour  re- 
liquat d'un  immeuble  lui  restant  après  le  transfert  d'une  portion 

d'un  immeuble  compris  dans  un  certificat  de  titre o       lo       o 

Pour  tout  certificatde  titre  délivré  dans  d'autres  circonstances. .        i  o       o 

Pour  enregistrement  d'un  mémorandum  de  vente ,  obligation , 
aOectation  hypothécaire,  bail,  nomination  de  curateurs,  d'uq 
ordre,  autorisation  ou  brevet  délivré  par  la  cour,  d'un  jugement 

ou  mandat, o        lo       o 

Pour  enregistrement  d'un  transfert  d'hypothèque  ou  droit  réel , 
d'une  mainlevée  d'hypothèque,  d'un  transfert  ou  d'une  résilia- 
tion de  bail,  d'une  décharge  ou  exécution  d'un  jugement  ou 

mandat • , o         5       o 

Pour  l'enregistrement  d'une  déclaration  de  mutation o       lo       o 

Pour  une  procuration o       lo       o 

Pour  l'annulation  d'une  procuration  ou  d'un  extrait  de  re- 
gistre  '. o         5       o 

Pour  toute  révocation ,       o       lo       o 

Pour  reçu  et  mention  d'une  opposition o       lo       o 

Pour  toute  recherche  lorsque  le  volume  et  le  folio  sont  indi- 
qués  , o         1       o 

Pour  toute  recherche  générale o         a       6 

Pour  tout  dépôt  de  carte  ou  plan o         5       o 

Pour  dépôt  de  tout  acte  nommant  des  curateurs o       lO       q 

Pour  dépôt  de  testament  ou  autre  acte  remis  pour  être  sim- 
plement conservé o       lo       o 

Pour  communication  ou  remise  des  mêmes  actes,  ou  pour 

communication  de  toute  demande  ou  contrat  résilié o        lo       o 

Pour  toute  copie  certifiée,  les  cinq  premiers  folios  à  raison 

de  72  mots  par  folio , o         5       o 

Pour  chaque  folio  ou  partie  de  folio  en  sus o         o       8 

Pour  chaque  acte  rédigé  sur  parchemin o         a       6 


Digitized  by 


Google 


—  714  — 

TABLES  DES  MATIÈRES 

DU  TOME  DIX-SEPTIÈME  (JANVIER-JUIN  18  85). 


L 

TABLE  PAR  LIVRAISONS. 


LIVRAISON  DE  JANVIER  1885. 

FRANGE.  P»g«- 

I.  Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires  applicables  au 

premier  trimestre  de  1 885 i 

II.  Décret  relatif  à  Temploi  de  falcoomètre  centésimal A 

III.  Décret  portant  fixation  du  prix  de  vente  de  la  poudre  de  miae 

livrée  à  Texportation 7 

IV.  Décret  fixant  le  droit  à  percevoir  à  l'entrée  en  France  du  chocolat 

fabriqué  en  Algérie 7 

V.  Décret  portant  règlement  d  administration  publique  pour  la  per- 
ception de  Toctroî  de  mer  en  Algérie 9 

VI.  L*oclroi  de  mer  en  Algérie 11 

VU.  Evaluations  mensuelles  des  produits  de  l'exercice  i885 16 

VIII.  Achats  et  ventes  de  rentes  effectués  pour  le  compte  des  départements  1 8 

IX.  Le  mouvement  des  impôts 19 

X.  Le  commerce  extérieur aS 

XI.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1 884 3o 

XII.  La  Caisse  d'épargne  postale  en  i883 33 

XIII.  Les  droits  d'entrée  et  d'octroi  à  Paris  depuis  lé  xii*  siècle 4^ 

XIV.  Les  situations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France  en  i884*  •  ^o 
XV.  Variations  mensuelles  de  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  de 

France 84 

XVI.  La  Banque  de  l'Algérie 85 

ÉTRANGER. 

XVII.  Allemagne.  —  Le  classement  des  exploitations  agricoles  par  caté- 
gories de  contenances.  (Empire  et  Prusse.) 87 

XVIII.  Angleterre.  —  Le  produit  des  impôts , 99 

XÏX.  Angleterre.  —  Situations  hebdomadaires  de  la  Banque  d'Angle- 
terre    100 

XX.  Angleterre.  —  Le  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni 102 

XXI.  An^eterre.  —  Les  monnaies  de  bronze  françaises  en  Angleterre.  io5 

XXII.  Russie.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Empire  en  i883.  ...  io5 

XXIII.  Russie.  —  Le  budget  de  l'Empire  pour  i885 118 

XXIV,  Tunisie.  -^  Le  budget  de  la  ville  de  Tunis laJ 


Digitized  by 


Google 


f 

J 


—  715  — 

r 
LIVRAISON  DE  FÉVRIER  1885. 

FBANCX. 

PagM. 

L  Décret  portant  règlement  d*administration  publique  pour  Torga- 

nisation  du  Ministère  des  finances i  aS 

II.  Décret  concernant  les  droits  d'importation  à  la  Réunion i/ii 

III.  Le  recouvrement  des  contributions   directes  depuis  181 5.  [Dia- 

gramme.)    1 4a 

IV.  Les  contributions  directes  et  taxes  assimilées.  (Exercice  1884.].  i46 
V.  L*impôt  de  3  p.  0/0  et  les  impôts  et  revenus  indirects.  (Exercice 

1884.) 147 

VI.  Le  mouvement  des  impôts.  (Janvier  i885.) 164 

Vn.  Les  bons  du  Trésor.  —  Variations  du  taux  de  Tinlérèt 170 

VÎU.  Les  fabriques  de  sucre  et  leurs  procédés  de  fabrication 170 

IX.  La  rente  3  p.  0/0  amortissable 17g 

X.  Le  commerce  extérieur  en  janvier  i884 19a 

XI.  Produits  de  Toctroi  de  Paris  en  i884 193 

XII.  Les  droits  d'entrée  et  d'octroi  à  Paris  depuis  le  xii*  siècle.  [Suite.)  193 

XIII.  Le  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  Texercice  i885 ai2 

XIV.  Le  commerce  général  de  la  Réunion  en  i883 a  16 

ÉTRANGER. 

XV.  Tunisie.  —  Les  budgets  municipaux  (1 884-85) 217 

XVL  Union  postale  universelle.  —  Les  résultats  du  service  postal  dans 

les  pays  de  l'Union  en  1 883 ai8 

XVII.  Belgique.  —  Le  produit  des  impôts  en  i884 aao 

XVIII.  Belgique.  —  Le  commerce  extérieur  et  la   navigation  mnritîmc 

en  1884 aaÂ 

XIX.  Pays-Bas.  —  Les  recettes  de  l'Elat  en  i884 •  •  ^^6 

XX.  Allemagne.  —  Le  discours  royal  et  le  projet  de  budget  prussien 

pour  1885-86 * 227 

XXJ.  Allemagne.  —  Le  projet  de  revision  du  tarif  douanier a33 

XXII.  Autriche-Hongrie.  —  Les  fabriques  de  sucre  et  leurs  procédés  de 

fabrication >  ^  ^ . . .  % a4o 

XXIII.  Autriche-Hongrie.  —  Le  prix  du  sucre  à  Vienne  depuis  1824.  •  ^43 

XXIV.  Italie.  —  Le  commerce  extérieur  en  1 884 .* .  ^44 

XXV.  Italie.  —  L*exposé  de  la  situation  financière a46 

XXVI.  Russie.  —  Le  tarif  douanier 363 

XXVII.  Russie.  —  Les  surtaxes  proportionnelles   des  entreprises  com- 
merciales et  industrielles a64 


Digitized  by 


Google 


—  716  — 


LIVRAISON  DE  MARS  1885. 


FRANCS. 


Pages. 


1.  Le  budget  des  dépenses  de  i885.  —  Dépenses  ordinaires.  —  Dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires 269 

II.  Le  Conseil  supérieur  de  statistique '. 289 

m.  L'influence  des  prix  sur  la  valeur  des  exportations  françaises ....  agi 

IV.  Le  commerce  extérieur 396 

V.  Ouvertures  et  annulations  de  crédits 298 

VI.  Le  mouvement  des  impôts S07 

VII.  Monnaies  fabriquées  en  France  depuis  1795 3i6 

VllI.  Les  ressources  de  imstruction  primaire 3a3 

IX.  Les  droits  d*entrée  et  d'octroi  à  Paris  depub  le  xii'  siècle.  (Suite.)  3a3 


ETRANGER. 

X.  Allemagne.  —  Les  budgets  d'Etat , 334 

XL  Allemagne.  —  Loi  autorisant  le  remboursement  ou  la  conver- 
sion en  rentes  4  p.  0/0  des  rentes  prussiennes  4  i/a  p.  0/0 . .  343 

XII.  Allemagne.  —  La  circulation  monétaire  de  TEmpire , .  344 

XIII.  Autriche-Hongrie.  —  La  revision  du  tarif  douanier 345 

XIV.  Angleterre.  —  Les  taxes  locales  en  1882-83 354 

XV.  Angleterre.  —  Les  opérations  du  Clearing-House  depuis  1868.  .  356 

XVI.  Italie.  —  La  réforme  de  la  comptabilité  publique 357 

XVII.  Italie.  —  Le  crédit  foncier , 371 

XVIII.  Portugal.  —  Le  budget  portugais  pour  Texercice  1 484-85..  .^  .  379 

XIX.  Russie.  —  Lea  importations  par  la  frontière  européenne  de  i864 

à  i883 384 

XX.  Russie.  —  Le  régime  de  la  bière 389 

XXI.  Russie.  —  Le  crédit  foncier 391 

XXU.  État^-Unis.  —  Le  Message  présidentiel  du  4  mars  i885 Sgk 


Digitized  by 


Google 


—  717  — 


LIVRAISON  D'AVRIL  1885 


FRAHGS. 

I 


PagM. 


I.  Loi  portant  modiBcation  du  tarif  général  des  douanes.  (Céréales,)  897 

II.  (Bétail,).  399 

in.  Loi  sur  les  marchés  à  terme , iioo 

IV.  Décret  concernant  ]es  échanges  d*îmmeubles  ruraux  en  Algérie,  doi 

V,     ■    ■         ■"     ■■■■      ies  ventes  judiciaire*  d'immeubles  en  Algérie.  Aoa 

VI.  Présentation  et  vote  des  budgets  en  France ,  depuis  1879 4o3 

VIL  Les  successions  et  ies  donations,  depuis  1876 4o4 

VIII.  Le  mouvement  des  impôts 4o5 

IX.  Le  commerce  extérieur 4 14 

X.  Ouvertures  et  annulations  de  crédits 4i6 

XI.  Produits  des  contributions  indirectes  pendant  les  années  i884  et 

i883 419 

XII.  Les  profits  procurés  à  TÉtat  par  les  chemins  de  fer 457 

XIII.  Versements  effectués  à  la  Caisse  des  retraites  par  les  préposés  et 

ouvriers  des  manufacture^  de  TEtat . . , , 46o 

XIV.  Achats  et  ventes  de  rentes  effectués  pour  le  compte  des  départe* 

ments 46a 

XV.  Le  domaine  du  département  de  la  Seine 463 

XVI.  Le  domaine  de  la  ville  de  Paris 466 


ETRANGER. 

XVU.  Tunisie.  '—  L'organisation  municipale 468 

XVIII.  Angleterre.  —  Les  recettes  budgétaires  de  l'exercice  1 884-85.  •  474 

XIX.  Pays-Bas.  —  La  Caisse  d'épargne  postale 476 

Xa.  Allemagne.  —  Les  monnaies  fabriquées  par  l'Empire  (  1 87a- 1 884)*  47S 

XXI.  Allemagne.  —  Les  fabriques  de  sucre  de  betteraves  et  leurs  pro- 

cédés de  fabrication 479 

XXII.  Suisse.  —  Le  commerce  extérieur  en  i883  et  i884 490 

XXm.  Autriche-Hongrie.  —  Le  taux  légal  de  l'intérêt  en  Autriche. . . .  493 

XXIV.  Russie.  —  Projet  d'impôt  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières.  493 

XXV.  Italie.  —  La  crise  et  les  projets  de  réforme 496 

XXVI.  Espagne.  —  Le  projet  de  budget  pour  1 885-86  et  la  situation 

nnancière 5oo 

XXVII.  Inde  anglaise.  -—  Le  budget  de  l'Inde  pour  1 885-86 5o4 

XXVIII.  République  Argentine.  —  Le  nouveau  tarif  douanier 5o5 


Digitized  by 


Google 


—  718  — 


LIVRAISON  DE  MAI    1885. 

I  FRANGE. 


?^m. 


I.  Décret  concernant  Torganisation  du  Ministère  des  finances 5oj 

II.  Décret  autorisant  les  verseoients  inférieurs  à  i   franc  au  profil 
d'une  certaine  catégorie  de  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse 

d  épargne  postale 5i i 

lil.  Décret  concernant  les  droits  de  douane  à  la  Martinique 5ia 

IV.  Les  découverts  du  Trésor  au  i"  janvier  i885 5i4 

V.  Le  mouvement  des  impôts 5i5 

VI.  L*importation  des  céréales,  bestiaux  et  viandes  de   boucherie 

depuis  dix  ans 5ai 

VIL  Le  commerce  extérieur .* 626 

VUI.  Les  patentes  en  i884 M 

IX.  Bases  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées 629 

X.  Les  droits  sur  les  boisson» 553 

XI.  Production  des  alcools  en  i884  et  i883 5^9 

Xll.  Le  monopole  des  poudres  (  i864-i 883) 5i8 

XIIL  Les  bons  du  Trésor.  —  Variations  du  taux  de  Tinlérêt Sig 

XIV.  Les  droits  d'entrée  et  d  oclroi  à  Paris  depuis  le  xif  siècle.  [Suite,]  549 


ETRANGER. 

XV.  Tunisie.  —  Les  recettes  budgétaires 56o 

XVï.  Angleterre.  —  L'exposé  budgélaire  du  Chancelier  de  l'Echiquier.  56i 

XVII.  Angleterre.  —  Le  contrôle  financier Syi 

XVIII.  Belgique.  —  Le  régime  des  sucres 58o 

XIX.  Belgique.  —  Les  droits  de  navigation  et  la  situation  budgétaire.  58i 

XX.  Allemagne.  —  Le  régime  des  sucres , M^ 

XXI.  Allemagne. —  La  conversion  de  la  dette  des  chemins  de  fer 

exploités  par  TÉtat  en  Prusse  et  la  dette  pubh'que  prussienne.  M" 

XXfl.  Allemagne.  —  L'impôt  du  timbre  impérial ^9^ 

XXIII.  Allemagne.  —  Les  sociétés  coopératives ^gS 

XXIV.  Autnclie-Hongrie.  —  La  grande  propriété  foncière 600 

XXV.  Autriche-Hongrie.  — La  Caisse  d'épargne  postale  en  Autriche. .  6^7 

XXVI.  Italie.  —  Les  taxes  successorales "^" 

XXVÏl.  Inde  anglaise,  —  Les  budgets  de  l'Inde   : 6»* 


Digitized  by 


Google 


~  719  — 


LIVRAISON  DE  JUIN  1885. 

FRANGE. 

Page». 

I.  Le  livre  terrier  du  cadastre 6i 3 

II.  Le  monopole  des  tabacs  depais  i85o • . . . .  6a6 

III.  Le  mouvement  du  cabotage  (1869-1883) • . .  •  6a8 

IV.  Le  mouvement  des  impôts, 629 

V.  Le  commerce  extérieur • ^  . ,  638 

VI.  Les  caisses  d*épargne  privées  depuis  1869 ^^^ 

VU.  Les  bons  du  Trésor.  —  Variations  du  taux  de  Tintérét  (i88i- 

i885) 64i 

VïlI.  Les  droits  d'entrée  et  d'octroi  à  Paris  depuis  le  xii*  siècle.  {Suite.)  64 1 


ETRANGER. 

IX.  Angleterre.  -^  Le  budget  de  l'exercice  i885-86.  • 65o 

X.  Angleterre.  —  La  suspension  de  l'amortissement 653 

XI.  Angleterre.  —  La  richesse  publique 655 

XII.  Angleterre.  —  La  fabrication  des  monnaies 658 

XUI.  Allemagne.  —  La  revision  du  tarif  douanier 667 

XIV.  Allemagne.  —  Loi  concernant  Taffectation  des  recettes  douanières 

en  Prusse 678 

XV.  États-Unis.  —  La  dette  fédérale 679 

XVI.  Australie.  —  La  loi  Torrens 681 

XVII.  Tables  des  matières  du  Tome  XVII 714 


Digitized  by 


Google 


—  720  — 

IL 

TABLE  PAR  SERVICES  ET  PAR  PAYS. 


I.  —  FRANCE. 

L  —  ADMINISTRATION  CBNTRALB  DSS  ?INANCB». 


Comptabilité  publique.  ^ 

Le  budget  des  dépenses  de  i885.  —  Dépenses  ordinaires.  —  Dépenses 

sur  ressources  extraordinaires t 369 

Lois  portant  ouvertures  et  annulations  de  crédits 398  et4it 

Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires  applicables  au  1*'  tri- 
mestre de  1 885 « I 

Évaluations  mensuelles  des  produits  de  Texercice  i885 16 

Le  mouvement  des  impôts 19,  i64«  307,  4o5,  5i5 et 61c 

Les  contributions  directes  et  taxes  assimilées.  (Exercice  i884-) lÂ^ 

L*impôt  de  3  0/0  elles  impôts  et  revenus  indirects.  (Exercice  i88il.). .  ih"} 

Les  ressources  de  Tinstruction  primaire 3a5 

Les  découverts  du  Trésor  au  i"  janvier  |885  •  •  « ,...•. SU 

Le  recouvrement  des  contributions  directes  depuis  1 8 1 5 .  (Diagramme.) .  li^ 

Présentation  et  vote  des  budgets  en  France  depuis  187g, io3 

MouTexnent  général  des  fonds. 

Loi  sur  les  marchés  à  terme , ioo 

Les  bons  du  Trésor.  —  Variations  du  taux  de  l'intérêt 170,  549  ^*  ^^' 

Achats   et  ventes    de   rentes  eflectuës  pour  le   compte  des  départe* 

ments 18  et  i63 

Personnel. 

Décrets  concernant  l'organisation  du  Ministère  des  finances 1 35  et  009 

n.  RÉGIES  ET  ADMINISTRATIONS  FINANClifiES. 

Contributions  directes. 

Bases  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées 3^9 

Les  contributions  directes  et  taxes  assimilées.  (Exercice  i884.) ^^^ 

Les  patentes  en  i884 ^2^ 

Le  livre  terrier  du  cadastre , ^'^^ 


Digitized  by 


Google 


—  721  — 

Contributions  indirectes.  P^^m. 

Décret  relatif  à  remploi  de  lalcoomètre  centésimal. & 

Décret  portant  fixation  du  prix.de  vente  de  la  poudre  de  mine  livrée  à 

Texportation »  7 

Produit  des  contributions  indirectes  pendant  les  années  i884  cl  i883.  ^^19 

Les  droits  sur  les  boissons 533 

Production  des  alcools  en  i884  et  i883 « 5«^9 

Le  monopole  des  poudres  (  1 86â-i883] ; 548 

Le  monopole  des  tabacs  depuis  i85o 6a6 

Les  fabriques  de  sucre  et  leurs  procédés  de  fabrication •  •  e  • .  • .  •  170 

Douanes. 

Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douane».  (Cérédes.  ) ,  • .  »  397 

Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes.  (Bétail.) >  399 

Décret  concernant  les  droits  de  douane  k  la  Martinique « 5i3 

Décret  concernant  les  droits  d'importation  à  la  Réunion i4i 

Décret  fixant  le  droit  à  percevoir  à  lentrée  en  France  du  chocolat  fabri- 
qué en  Algérie • . . . , 9 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  perception 

de  loctroi  de  mer  en  Algérie • , 9 

L'octroi  de  mer  en  Algérie 11 

Le  mouvement  du  cabotage  (  1869-1883) 6a8 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1 884 3o 

Le  commerce  extérieur a8,  19a,  296,  Ai4.  536  et  638 

L*importatioD  des  céréales,  bestiaux  et  viandes  de  boucherie  depuis 

dix  ans «...  » >  « ôaé 

L'influence  des  prix  sur  lai  valeur  des  exportations  françaises»  »  • «  994 

Le  commerce  général  de  la  Réunion  en  i883  ».  «  »  ^  •...»»  ^ ......  %  ait 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Décret  concernant  les  échanges  d'inmieubles  ruraux  en  Algérie 4oi 

Décret  concernant  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  en  Algérie 4oa 

Les  successions  et  les  donations  depuis  1876 » «...  4o4 

Manufketures  de  l'État. 

Le  monopole  des  poudres  (i864-t883) 548 

Le  monopole  des  tabacs  depuis  i85o « •  •  « 6a6 

Versements  effectués  à  la  Caisse  des  retraites  parles  préposés  et  ouvriers 

des  manufactures  de  TEtat  ; ^ *  » . .  46o 

tll;  —  DOCU&lEIltS    D*0BI0I?rES    DIVKRSBS. 

Loi  sur  les  marchés  à  terme. ...      4oo. 

Décret  concernant  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  ruraux  en  Algérie.  4ot 

Décret  concernant  les  ventes  judicic^ires  d'immeubles  eu  Algérie» ...  %  »  4oa 


Digitized  by 


Google 


p. 


—  722  — 

Décret  autorisant  les  versements  inférieurs  k  un  franc  au  profit  d*uoe 
certaine  catégorie  de  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale     5i  1 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique 2^9 

La  Banque  de  TÂigérie 85 

Les  profits  procurés  à  TEtat  par  les  chemins  de  fer 457 

La  Caisse  d'épargne  postale  en  i883 33 

Les  situations  hebdomadaires  de  ]a  Banque  de  France  en  i88& dp 

Variations  mensuelles  de  T encaisse  métallique  de  la  Banque  de  France.  84 

Le  domaine  du  département  de  la  Seine 463 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  i885 aia 

Le  domaine  de  la  ville  de  Paris 466 

Produits  de  loctroi  de  Paris  en  i88ii i gS 

Les  résultats  du  service  postal  dans  les  pays  de  TUnion  en  i883 218 

Les  droits  d'entrée  et  d'octroi  à  Paris  depuis  le  xii*  siède.  da,  igS,  5a3,  5^9  et  6à  1 

n.  —  ETRANGER. 
Allemagne. 

Les  budgets  d'Etat , 334 

La  revision  du  tarif  douanier a33  et  667 

L'impôt  du  timbre  impérial Sgo 

Les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  leurs  procédés  de  fabrication ....  dyg 

Le  régime  des  sucres 586 

Les  sociétés  coopératives 693 

La  circulation  monétaire  de  l'Empire 3i4 

Les  monnaies  fabriquées  par  l'Empire  (1872-1884)-  •  •  •  •» 478 

Le  dassement  des  exploitations  agricoles  par  catégories  de  contenances 

(Empire  et  Prusse) , ' 87 

Le  discours  royal  et  le  projet  de  budget  prussien  pour  1 885-86 227 

Loi  autorisant  le  remboursement  ou  la  conversion  en  rentes  4  p*  0/0  des 

rentes  prussiennes  4  i/a  p>  0/0 343 

La  conversion  de  la  dette  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  en 

Pi-usse  et  la  dette  publique  prussienne « 586 

Loi  concernant  l'afifectation  des  recettes  douanières  en  Prusse 678 

Angletexre. 

L'exposé  budgétaire  du  Chancelier  de  l'Echiquier 56 1 

Le  budget  de  l'exercice  i885-86 65o 

La  suspension  de  Tamortissement 655 

Les  recettes  budgétaires  de  Texercice  i88d-85 U^à 

Le  produit  des  impôts 99 

Les  taxes  locales  en  i88a-83 35d 

Le  contrôle  financier 57r 


Digitized  by 


Google 


—    723   —  Pages. 

Le  commerce  extérieur  du  Royaume-Uai loa 

La  richesse  publique  en  Angleterre 655 

Les  monnaies  de  bronze  françaises  en  Angleterre io5 

La  fabrication  des  monnaies 658 

Situations  hebdomadaires  de  la  Banque  d*Angleterre loo 

Les  opérations  du  Clearing-Hoase  depuis  i868 356 

Australie. 

La  loi  Torrens 68i 

Autriche-Hongrie. 

Le  laux  légal  de  Tintérèt 49^ 

La  revision  du  tarif  douanier 365 

Les  fabriques  de  sucre a4o 

Le  prix  du  sucre  à  Vienne  depuis  i8a4 aÂ3 

La  Caisse  d*épargne  postale  en  Autriche 607 

La  grande  propriété  foncière 600 

Belgique. 

Le  produit  des  impôts  en  i884 aao 

Les  droits  de  navigation  et  la  situation  budgétaire • .  •  58 1 

Le  commerce  extérieur  et  la  navigation  maritime  en  i884 a^â 

Le  régime  des  sucres 58o 

Espagne. 

Le  projet  de  budget  pour  1 885-86  et  la  situation  fmancière •  5oo 

États-Unis. 

Le  Message  présidentiel  du  à  mars  i885 3g4 

La  dette  fédérale 679 

Inde  anglaise. 

Le  budget  de  Tlnde  pour  i885-86 5o4 

Les  budgets  de  Tlode 611 

ItaUe. 

Lexposé  de  la  situation  financière • .  3&6 

La  réforme  de  la  comptabilité  publique 357 

La  crise  et  les  projets  de  réforme ' 495 

Les  taxes  successorales 6c8 

Le  crédit  foncier 37 1 

Le  commerce  extérieur  en  i884 244 

Pays-Bas. 

Les  recettes  de  TEtat  en  i884 aa6 

La  Caisse  d*épargne  postale .,  475 

Portugal. 

Le  budget  portugais  pour  Texercioe  ]884-85 379 


Digitized  by 


Google 


—  724  — 

République  ArgontûM*  ^^' 

Le  nouveau  tarif  douanier 5o5 

Russie. 

Le  budget  de  TEmpire  pour  i885 118 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  i*empire  en  i883 io5 

Les  surtaxes  proportionnelles  des  entreprises  commerciales  et  indas- 

trielles 26^ 

Projet  d'impôt  sur  les  revenus  des  valeurs  mobtUèrtfs ^93 

Le  tarif  douanier 363 

Les  importations  par  la  frontière  européenne  de  i86d  à  i883 iSà 

Le  régime  de  la  bière .  389 

Le  crédit  foncier 39a 

Suisse. 

Le  commerce  extérieur  en  i883-84 ^90 

Tunisie. 

Les  recettes  budgétaires. 56o 

L*organisation  municipale A6S 

Les  budgets  municipaux  (  i884-85) 317 

Le  budget  de  la  ville  de  Tunis 1  a  3 


III. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Banques. 

Les  situations  hebdomaires  de  la  Banque  de  France  eu  i884 80 

Variations  mensuelles  de  rencaisse  métallique  de  la  Banque  de  France .  8i 

La  Banque  de  TAlgérie 85 

Situations  hebdomadaires  de  la  Banque  d* Angleterre • 100 

Les  opérations  du  Clearing-Hoase  depuis  1868 356 

Le  taux  légal  de  l'intérêt  en  Autriche  ....  « ^99 


Décret  relatif  à  l'emploi  de  Talcoomètre  centésimal & 

Les  droits  sur  les  boissons ../.'....... 533 

Production  des  alcools  en  i884  et  en  i6S3.  •  * 539 

Le  régime  de  la  bière  en  Russie.  ..^..«••.«...4«« *•  389 


Digitized  by 


Google 


—  725  — 

Budgets.  P^»- 

Le  budget  des  dépenses  de  Texercice  i885.  —  Dépenses  ordinaires  — 

Dépt^nses  sur  ressources  extraordinaires 269 

Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires  applicables  au  premier 

trimestre  de  i885 1 

Évaluations  mensuelles  des  produits  deTexercice  i885 16 

Ouvertures  et  annulations  de  crédits 298  et4i6 

Les  ressources  de  l'instruction  primaire 32  3 

Présentation  et  vote  des  budgets  en  France  depuis  1879 ^^^ 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  Texèrcice  ^885 212 

Les  budgets  d'Etat  en  Allemagne 334 

L^exposé  budgétaire  du  Chancelier  de  TEchiquier 56 1 

Le  budget  de  l'exercice  1 885-86  en  Angleterre 65o 

Les  recettes  budgétaires  de  l'exercice  1 884-85  en  Angleterre  .  .......  4^4 

Le  produit  des  impôts  en  Angleterre 99 

Le  projet  de  budget  pour  1 885-86  et  la  situation  ftnancière  en  Espagne  5oo 

Le  budget  de  Tlnde  pour  1 885-86 5o4 

Les  budgets  de  l'Inde» , 611 

.   Les  recettes  de  l'Etat  en  i884  aux  Pays-Bas 226 

Le  budget  portugais  pour  l'exercice  1 884-85 379 

Le  discours  royal  et  le  projet  de  budget  prussien  pour  1 885-86 227 

Le  budget  de  l'Empire  russe  pour  i885 118 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Empire  russe  en  i883 io5 

Le  budget  de  l'Empire  russe ii8 

Les  recettes  budgétaires  en  Tunisie 56o 

Les  budgets  municipaux  en  Tunisie  (  1 884-85] 217 

Le  budget  de  la  ville  de  Tunis , 1 23 

Cadastre. 

Le  livre  terrier  du  cadastre 6i3 

Le  classement  des  exploitations  agricoles  par  catégories  de  contenances 

en  Allemagne  ...  : '. .  87 

Caisses  d'épargne. 

Décret  autorisant  les  versements  inférieurs  à  1  franc  au  profit  d'une  cer- 
taine catégorie  de  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  postale.  5i  1 

La  Caisse  d'épargne  postale  en  i883 33 

Les  caisses  d'épargne  privées  depuis  1 869 64o 

La  Caisse  d'épargne  postale  en  Autriche 607 

La  Caisse  d'épargne  postale  aux  Pays-Bas.  • .  •  •, à'jb 

Caisse  des  retraitas. 

Versements  affectés  à  la  Caisse  des  retraites  par  les  préposés  et  ouvriers 

des  manufactures  de  l'Etat 46o 

BULL.  DE  STAT.  4  7 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—  726  — 
ChamiTin  de  fer. 

Les  prolits  procurés  à  Tfitat  par  tes  chemins  de  fer 4^7 

Décret  concernant  les  droits  d*importation  à  la  Réunion lAi 

Décret  concernant  les  droits  de  douane  à  la  Martinique 5i3 

Le  commerce  extérieur a8,  19a ,  ag6,  à^A^  5a6  et  63& 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  188/i 3o 

L'influence  des  prix  sur  la  valeur  des  exportations  françaises «  .  .  99^ 

L'importation  des  céréales,  bestiaux  et  viaûdes  de  boacheiie  depuis  dix 

ans 5ai 

Le  conmierce  général  de  la  Réunion  en  i883 «  .  .  a  1 H 

Le  commerce  extérieur  du  Royaume-Dni 102 

Le  commerce  extérieur  et  la  navigation  maritime  de  la  Belgique  .  .  aa4 

Le  commerce  extérieur  de  fltalie  en  i884 ^U 

Les  importations  en  Russie  par  la  frontière  européenne  de  186 A  à  i883.  384 

Le  commerce  extérieur  de  la  Suisse  en  i883  et  i884 &90 

GomptaliaMé. 

La  réforme  de  la  comptabSité  pubCqae  en  ItaCe 357 

Ckmtifbatioi»  dlreetas. 

Bases  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées Sap 

Les  patentes  en  i884 5a8 

Le  recouvrement  des  contributions  directes  depuis  i8i5.  {Diagramme.)  1^2 

GontributftoBB  i&airectas. 

Décret  portant  fixation  du  prix  de  vente  de  la  poudre  de  mioe  livrée  à 

l'exportation <r 7 

Décret  fixant  le  droit  à  percevoir  à  l'entrée  en  France  du  chocolat  fa- 
briqué en  Algérie «• 7 

Décret  portant  rè^ameot  d  adiaioistration  publique  four  la  pepoqplîoii 

de  rcNBtroi  de  mer  ea  Algérie.  « ^ 

L'octm  de  mer  en  Algérie 11 

Produits  des  contributions  indirectes  pendant  les  «imées  iSii  et  t4â3.  419 

Les  dioils  sur  les  boissons S33 

Le  monopole  des  poudres  (  i864-i883j 5t4t 

Le  monopole  des  tabacs  depuis  i85o 6a6 

Produits  de  l'octroi  de  Paris  en  i884 193 

Les  droits  d'entrée  et  d'odroi  a  Paris  depuis  le  xix*  siècle .  4? ,  1 93 ,  Sa3 ,  549  et  6&1 


Digitized  by 


Google 


—  727  —  p.f~. 

Le  régime  des  sucres  en  Allemagne. 586 

Les  ftdbriques  de  sucre  de  betterave  en  A&emagne  et  leurs  procédés  de 

de  fabrication .- - ^79 

Le  régime  des  sucres  en  Belgique 58^ 

Le  prix  du  succe  à  Vienne  depui»  1826 a^^â 

Les  fabriques  de  sacre  en  Autricbe  et  leurs  procédés  de  fabrication ....  2  Ao 

Le  régime  de  la  bière  en  Russie 389 

Dépenses. 

Le  buc^et  des  dépenses  de  lexercice  i885.  —  Dépenser  ordinaires.  — 

Dépenses  sur  ressource»  exbvordjhiBiffeBc. r6^ 

Décret  portant  lépartitkxi  des^  crédita  pro>nboîres  appKenbfefl^  mr  iT  trî^ 

mestrede  i8d&. h 

Ouvertures  et  aBnuiations  de  eréitit*.... ».. aQ8.6t.4ii8 

Le»  recettes  ei  les  dépenaes  dei*Empire  russe  en  1 883 • .  uoâ 

Dettes  publiques. 

La  rente  3  p.  0/0  amortissable 17g 

Achats  et  ventes  de  rentes  effectués  pour  le  compte  des  déparlements  ...  18^  et  A6a 

Les  bons  du  Trésor.  —  Variations  du  taux  de  llntérèt 170,  5^9  et  6iSi 

Les  découverts  du  Trésor  au  i*' Janvier  i885 5iS. 

La  su^ension  de  Tamortissement  en  Angleterre •  653* 

&a  dette  fédérale  des  Élats-Unis 679 

Loi  autorisant  le  remboursement  ou  la  conversion  en  rentes  4^  p.  0/0  des 

rentes  prussiennes  4  i/a  p-  0/0 34f3 

La  conversion  de  la  dette  èea  fhemihs  de  fer  exploités  par  FEtat  en 

Prusse  et  la  dette  publique  prussienne 5M 

Domaines. 

Le  domaine  de  la  ville  de  Paris 466 

Le  domaine  du  département  de  la  Seine 463 

Dousme. 

Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes.   (Céréales..)  .  « .  397. 

Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes.  (Bétail,). ^QQf 

Décret  concernant  des  droits  de;  douane  à  la  Martinique  .«..»...•....•.,«  5x% 

Décret  concernant  les  droits  d^importation  à  la  Réj^iion. ,...».«....  làiL 

Décret  fixant  le  droit  à.  percevoir,  à  Tentrée  en  France  du.  chocolat-fiL- 

briqiié  en  Algérie. é 7} 

Décret  portant  règlement  d  administration  puUi<{ue  pooc  U-  peciceptîont 

de  Toctroi  de  mer  en  Algérie 9 

L'octroi  de  mer  en  Algérie 11 

La  revision  du  tarif  douanier  en  Allemagne. .% a33  et  667 

Loi  concernant  Taffectation  des  recetÉtt.daaMMâres  en  Prusse 678 

Le  nouveau  tarif  douanier  de  la  République  Argentine •«  •  •  •  5o5 

Le  tarif. douanier  de  la  Russie ..* .  ir»*  ^ *.•....  «•*•  ^3. 


Digitized  by 


Google 


—  728  — 

Enregistrement.  ^^' 

Décret  concernant  les  échanges  d'immeubles  ruraux  en  Algérie ioi 

Décret  concernant  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  en  Algérie.  /  -  -  .  .  4o3 

Les  successions  et  les  donations  depuis  1876 ioh 

Impôts. 

Bases  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées 529 

Les  patentes  en  i884 5^8 

Les  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées.  (Exercice  i884.)*«  •  •  ^à^ 

Le  recouvrement  des  contributions  directes  depuis  181 5.  (Diaçjramme,  ),  lia 

L'impôt  de  3  p.  0/0  et  les  impôts  et  revenus  indirects.  (Exercice  188/i.).  1^7 

Produits  des  contributions  indirectes  pendant  les  années  1 884  et  1 883.  ^  1 9 

Le  mouvement  des  impôts ig,  i64,  Soy,  do5,  ôi  5  ef  ^iq 

Les  droits  sur  les  boissons 533 

Production  des  alcools 539 

Le  monopole  des  poudres.  (i864-i883.) 548 

Evaluations  mensuelles  des  produits  de  l'exercice  i885 16 

Les  droits  d'entrée  et  d'octroi  à  Paris  depuis  le  xii*  siècle.  42,  igS,  323,  549  et  6ai 

L'impôt  du  timbre  impérial  en  Allemagne 690 

La  revision  du  tarif  douanier  en  Allemagne 2  33  et  667 

Le  régime  des  sucres  en  Allemagne 586 

Le  produit  des  impôts  en  Angleterre ,....» 99 

Les  recettes  budgétaires  de  l'exercice  1 884-85  en  Angleterre Ayi 

Les  taxes  locales  en  1882-83 ,  en  Angleterre 354 

La  revision  du  tarif  douanier  en  Autriche 34^ 

Le  produit  des  impôts  en  i884i  en  Belgique aao 

Les  droits  de  navigation  et  la  situation  budgétaire  en  Belgique .58 1 

Le  régime  des  sucres  en  Belgique 586 

Les  taxes  successorales  en  Italie 608 

Les  recettes  de  l'Etat  en  i884,  aux  Pays-Bas 226 

Le  nouveau  tarif  douanier  de  la  République  Argentine 5o5 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Empire  russe  en  i883 io5 

Projet  d'impôt  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières  en  Russie 493 

Les  surtaxes  proportionnelles  des  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles en-Russie • *. 264 

Le  tarif  douanier  en  Russie 263 

Le  régime  de  la  bière  en  Russie 389 

Les  recettes  budgétaires  de  la  Tunisie 56o 

Législation. 

Le  budget  des  dépenses  de  i885.  —  Dépenses  ordinaires.  —  Dépenses 

sur  ressources  extraordinaires ; 269 


Digitized  by 


Google 


—  729  — 

Pages. 

Ouvertures  et  annulations  de  crédits 298  et  4i 6 

Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes.  (Céréales.) ....  897 

Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes.  (Bétail.) 899, 

Loi  sur  les  marchés  à  terme • 4oo 

Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires  applicables  au  premier 

trimestre  de  1 885 1 

Décrets  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  réorgani- 
sation du  Ministère  des  finances 1  a5  et  609 

Décret  relatif  à  l'emploi  de  l'alcoomètre  centésimal 4 

Décret  portant  fixation  du  prix  de  vente  de  la  .poudre  de  mine  livrée  à 

lexportation 7 

Décret  concernant  les  droits  de  douane  a  ia  Martinique 5 1  s 

Décret  concernant  les  droits  d'importation  à  la  Réunion i4i 

Décret  fixant  le  droit  à  percevoir  à  Tentrée  en  France  du  chocolat  fabri- 
qué en  Algérie 7 

Décret  portant  règlement  d'administralion  publique  pour  la  perception 

de  l'octroi  de  mer  en  Algérie .  « 9 

Décret  concernant  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  en  Algérie 4o2 

Décret  concernant  les  échanges  d'immeubles  ruraux  en  Algérie ^f 

Décret  autorisant  les  versements  inférieurs  à  1  franc  au  profit  d'une  cer- 
taine catégorie  de  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  postale.  5i 

Les  budgets  d'Étal  en  Allemagne 354 

Le  régime  des  sucres  en  Allemagne 586 

L'impôt  du  timbre  impérial  en  Allemagne 590 

La  revision  du  tarif  douanier  en  Allemagne â33  et  667 

Le  discours  royal  et  le  projet  de  budget  prussien  pour  1 885-86 227 

Loi  autorisant  le  remboursement  ou  la  conversion  en  rentes  4  p*  0/0 

des  rentes  prussiennes  4  i/^  p*  0/0 343 

La  convi^rsion  de  la  dette  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  en 

Prusse  et  la  dette  publique  prussienne 586 

Loi  concernant  l'affectation  des  recettes  douanières  en  Prusse 678 

La  loi  Torrens  en  Australie 681 

Le  taux  légal  de  Tintérèt  en  Autriche 49a 

La  revision  du  tarif  douanier  en  Autriche 345 

Le  régime  des  sucres  en  Belgique 58o 

Le  projet  de  budget  pour  1 885-86  et  la  situation  financière  en  Espagne .  5oo 

La  réforme  de  la  comptabilité  publique  en  Italie 357 

Le  nouveau  tarif  douanier  de  la  République  Argentine 5o5 

Les  surtaxes  proportionnelles  des  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles en  Russie i  264 

Projet  d'impôt  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières  en  Russie 498 

Le  tarif  douanier  de  la  Russie 263 

Le  régime  de  la  bière  en  Russie 389 

L'org/inisation  municipale  en  Tunisie 468 


Digitized  by 


Google 


—  730  — 

Manufactures  d*  l'État»  ***•**• 

Décret  portant  fixation  do  prix  de  Tente  de  ia  poudre  de  imoe  Imée  à 

Texportation y 

Le  monopole  des  poudres  (i864-i883) 5A8 

Momnalés. 

Les  monnaies  fabriquées  en  France  depuis  1796 3i6 

La  circulation  monétaire  de  l*Empîre  d'Aflemagne . .  . .  • 344 

Les  monnaies  fabriquées  par  TEmpire  d'Allemagne  (1872-1884) .  •  •  •  •  478 

Les  monnaies  de  bronze  françaises  en  Angleterre io5 

La  fabrication  des  monnaies  en  Angleterre &58 

Narvigatiott» 

Le  mouvement  du  cabotage  (i86g-i883) 6a8 

Le  commerce  extéoneor  et  U  nafigatîon  maritime  de  k  Belgique a  34 

Les  droits  de  navigation  et  la  situation  budgétaire  en  Belgique 58 1 

Octrois. 

Décret  portant  règlement  d'administration  puUiqoe  poui  la  peroeptiott 

de  loctroi  de  mer  en  Algérie • 9 

L*octroi  de  mer  en  Algérie • 11 

Produits  de  1  octroi  de  Paris  en  i884 19^ 

Les  droits  d'entrée  et  d'octroi  à  Paris  depuis  le  xii*  siède.  4^ ,  193»  3a3,  &49el64i 

Patentes. 

Les  patentes  en  i884 ^'^ 

Bases  des  contributions  directes  et  taxes  aasnnîlées, Sa 9 

Les  surtaxes  proporfiooneile»  des  entreprises  cenmerciales  et  indus- 

tridles  en  Russie • s64 

Postes  et  télégraphes. 

La  Caisse  d'épargne  postale  en  i883 ....    •>«.... ••••..  33 

Les  résultats  du  service  postal  dans  les  pays  de  rUuioa  en  188^ 218 

La  Caisse  d'épargne  postale  en  Autriche 607 

La  Caisse  d'épargne  postale  aux  Pays-Bas k^i 

PouAres'. 
Décret  portant  fixation  du  prix  de  vente  de  la  poodre  de  mtne  livrée  & 

l'exportation ••• • 7 

Le  monopole  des  poudres  (i864-i883) 5^8 

Prix. 
Décret  portant  fixation  du  prix  de  vente  de  la  poudre  de  mine  livcès  à 

l'exportation 7 

Achats  et  ventes  de  rentes  effectués  pour  le  compte  des  départements.  18  et  46a 

L'influence  d^s  prix  sur  la  valeur  des  exportations  françaises 2194 

Le  prix  du  sucre  k  Vienne  depuis  1824 ^^3 


Digitized  by 


Google 


—  731  — 

Propriété.  ^!!1"- 

Le  livre  terrier  du  cadastre • 6i3 

Le  domaine  de  la  ville  de  Paris &66 

Le  domaine  du  département  de  la  Seine 463 

Le  dbuaement  des  exploitations  agricoles  par  catégories  de  contenances 

en  Allemagne 87 

La  grande  propriété  foncière  en  Autriche 600 

Le  crédit  foncier  italien 371 

Le  crédit  foncier  russe. 3ga 

Recettes. 

Évaluations  mensuelles  des  produits  de  Texerdce  1 885 16 

Les  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées.  (Exercice  i88d.)« ...  i46 

Produits  des  contributions  indirectes  pendant  les  années  188&  et  1 883 .  419 

L*impôt  de  3  p.  0/0  et  les  impôts  et  revenus  indirects.  (Exercice  i884.)  i47 

Le  mouvement  des  impôts 19,  164*  307,  4o5,  5i5  et  629 

Le  recouvrement  des  contributions  directes  depuis  181 5.  [Diagramme,).  i42 

Les  droits  sur  les  boissons. 533 

Le  monopole  des  poudres  (  i864-i  883) 548 

Profits  procurés  à  TÉtat  par  les  chemins  de  fer 457 

Les  ressources  de  Tinstruction  primaire 3!i3 

Produits  de  Foctroi  de  Paris  en  1 884 193 

Les  recettes  budgétaires  de  l'Angleterre  pendant  TeKercioe  1 884-85. . .  474 

Le  produit  des  impôts  en  Angleterre 99 

Le  produit  des  impôts  en  i884  ^  en  Belgique !Iqo 

Les  recettes  de  TÉtat  en  i884 ,  aux  Pays-Bas 226 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  TEmpire  russe  en  i883 io5 

Les  recettes  budgétaires  de  la  Tunisie 56o 

Récoltes. 

Production  des  alcools  en  1884  et  i883 539 

Rentes. 

La  rente  3  p.  0/0  amortissable 179 

Aehats  et  ventes  de  rentes  efiFectués  pour  le  compte  des  départements. .  18  et  46a 
Loi  autorisant  le  remboursement  ou  la  conversion  en  rentes  4  p*  0/0 

des  rentes  prussiennes  4  1/2  p.  0/0 • . . . .  343 

La  conversion  de  la  dette  des  chemins  de  fer  exploités  par  TÉtat  en 

Prusse  et  la  dette  publique  prusienne 586 

Richesse  publique. 

Les  successions  et  les  donations  depuis  1876 4o4 

Les  patentes  en  1 884 628 


Digitized  by 


Google 


—  732  — 

p^     \ 

La  Caisse  d'épargne  postale  eni883 33 

Les  caisses  d'épargne  privées  depuis  1869 Si*- 

Versements  effectués  à  la  Caisse  des  retraites  par  les  préposés  et  ouvriers 

des  manufactures  de  l'Etat 46o 

Le  domaine  de  la  ville  de  V-^vïs   ,  .  ..  466 

Le  domaine  du  département  de  ia  Seine à63 

La  richesse  publique  en  Angleterre 655 

Les  opérations  du  Clearing- Hoiise  depuis  1868 356 

Le  classement  des  exploitations  agricoles  par  catégories  de  cootenaaces 

en  Allemagne 87 

Les  sociétés  coopératives  en  Aliemagnç bgS 

La  grande  propriété  foncière  en  Autriche 600 

La  Caisse  d* épargne  pes'ale  en  Autriche 607 

La  Caisse  d*épargne  postale  aux  Pays-Bas 475 

Statistique. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique 38g 

%  Sucres. 

Les  fabriques  de  sucre  et  leurs  procédés  de  fabrication. 170 

Les  fabriques  de  sucre  de  betteraves  en  Allemagne  et  leurs  procédés  de 

fabrication , 479 

Le  régime  des  sucres  en  Allemagne 586 

Les  fabriques  de  sucre  en  Autriche  et  leurs  procédés  de  fabrication ....  24o 

Le  prix  du  sucre  à  Vienne  depuis  i8a4 a43 

Le  régime  des  sucres  en  Belgique 58o 

Tabacs. 

Le  monopole  des  tabacs  depuis  i85o . . . .  ^ 6a6 

Timbre. 

L'impôt  du  timbre  impérial  en  Allemagne \  590 

Trésor. 

Les  découverts  du  Trésor  au  1"  janvier  i885 5i4 

Les  bons  du  Trésor.  —  Variations  du  taux  de  l'intérêt 170,  549  ^^  ^^^ 

Documents  divers. 

Le  contrôle  financier  en  Angleterre 571 

La  crise  et  les  projets  de  réforme  en  Italie 49^ 


Digitized  by 


Google      i 


r^ 


Digitized  by  VjOOQ iC 


Digitized  by 


Google 

JJ 


Digitized  by 


Google 


V 


m 


